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AVERTISSEMENT. 


ES  queftions  de  droit  qui  intéreflènt 
le  Domaine  de  la  Couronne  font ,  de 
l'aveu  de  tous  les  Jurifconfukes ,  les 
plus  importantes  &  les  plus  difficiles  :  elles 
exigent  une  fagacité  peu  commune  &  un  examen 
approfondi  des  Loix  &  des  «lonumens  hifto- 
riques.RienneleprouvemieuxquelesRequêtes 
contenues  dans  le  volume  précédent ,  &:  les 
ouvrages  raffemfclés  fur  la  même  matière  dans  ■ 
le  volume  que  nous  donnons  au  Public. 

Chargé  de  remfdirles  plus  aùgu;ftêS  foiiftions 
-de  làMàgiftrature  en  qualité  deÉrocureUr  Géné- 
ral au,Parlement  de;  Paris ,  M,  d' Agueflèau  fut 
Tome  VII.  a 
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?)  AVERTISSEMENT. 
obligé,  par  état,  de  veiller  à  la  confervation  du 
Domaine  de  la  Couronne ,  de  revendiquer  ce 
qui  en  avoit  été  ufiirpé  ou  aliéné  contre  les 
règles  de  Tordre  public ,  d'aflurer  ainlî  les  droits 
du  Prince  contre  les  rufes  de  la  cupidité ,  &  de 
rendre  inviolable  le  patrimoine  de  l'Etat. 

Pour  remplir  un  miniftere  fi  important ,  il 
fallut  k  livrer  aux  difcuflions  les  plus  épineufes 
des  titres  fur  lefquels  on  avoit  répandu  tant  de 
nuages ,  réfuter  les  moyens  que  la  chicane  ne 
ceflbit  de  multiplier,  &  quelquefois  fe  démêler 
avec  habileté  du  labyrinthe  d'une  procédure 
opiniâtre  &  tortueufe.  M.  d'Agueffeau  s'acquitta 
<le  ces  devoirs  avec  le  zèle  d'un  Magiftrat  conf- 
tamment  attaché  aux  intérêts  de  la  patrie ,  tou- 
jours inféparables  de  ceux  du  Souverain  ,  & 
avec  les  lumière»  &  l'érudition  du  Jurifconfulte 
le  plus  confommé. 

L'empreffèment  avec  lequel  le  Pubhc  a  defiré 
de  recueillir  tous  les  fruits  des  veilles  de  cet 
illuftre  Ecrivain ,  ne  nous  a  pas  permis  de  retranr 
<her  du  corps  de  fes  CEuvrcs  certaines  pièces 
qui ,  au  premier  coup  d'ceil ,  femblent  n'offiir  au 
lefteur  que  des  queftions  peu  intéreûantes,  & 
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A  VER  TISSE  ME  NT.  iij 
qui  cependant  répandent  une  grande  Enmiere 
fur  les  matières  domaniales.  Telles  fonte»  partie 
celles  qui  roulent  fur  différais  Fiefs  dépendans 
du  Domaine,  (Mt  qui  ont  poon-  ob^  desdiC-, 
cuffions  de  titres  qu'on  s'eft  efforcé  d'éluder- 
par  des.  interprétations  arbitres.  Nous  ne 
jlonnerons  de  celles-ci  qu'une  idée  ttès-fuccime; 
mais  nous  analyfe^nsaveciplus  d'étendue  celles 
qui  nous  paroîtiont  beaucoup  phis  importantes, 

La  première  des  Requêtes  *  comprifes  dans 
ce  volume  concerne  une  Sàgnemie  appellée  de 
la  Planque-P Efirem ,  (îtuée  ea  Artois.  On  y^ 
trouve  une  differtationiçavame  furies  démem- 
bremens.  des  Fiefs,  dont  le  principal  objet  efi  de 
prouver  que  la  Coutume  d'Artois  n'a  fiir  cette 
madère  ancuite  difpoAtion  contiaiie.  a»  droit 
commande  royaume. 

Dans  fes  deux  Requêtes  qui  foiveot,  où  3 
s'agit  de  la  mduvafiée  &mse  leire  de  L&ng- 
villiers  ,  ré^e  par  ta  Coutume  d'Anriwis , 
TAuteur  examne  fi  deux  portions  indiviiès  £ua 

*  EUe  eft  intkalée  ^9  ce  vcàwe  fincfne  Reqwât^,  p»c«  q^'clk 
devoit  (uiyre  la  ctoquieme  du  volume  pr^é4ent ,  oîi  l'on  traite  <Ies 
Matières  dooamales. 
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iv  AVERTISSEMENT. 
même  Fief  peuvent  relever  de  deux  Seigneurs 
différens.  Après  avoir  écarté  toutes  les  fubtiLtés 
qui  ne  fervoient  qu'à  obfcurcir  la  queftion ,  il 
prouve  que  cette  tndivifibilité  ne  peut  préjudi- 
cier  aux  droits  du  Souverain, 

On  trouve  dans  lés  deux  Requêtes  fur  la 
mouvance  de  la  Terre  d' Argentan  des  faitf  ^ 
curieux  lùr  le  .Duché  de  Ch^ffauroux ,  fur  les' 
Fiefs  du  Ckdtelet,  de  la  Châtre,  &  autres  de  la 
province  de  Berry  ;  &  l'on  reconnoîtra  par  les 
obfervations  que  l'Auteur  y  fait  fur  les  Fiefs 
jurables  &  reniables  ,  qu'il  regardoit  comme 
un  de  fes  premiers  devoirs  de  ne  rien  omettre 
lorfqu'il  s'agiflbit  des  intérêts  de  la  Couronne , 
dont  le  Procureur  Général  eft ,  comme  il  le  êàt 
Itii-même ,  le  Défenfeur  &  non  le  Juge. 

Il  eft  queftion  de  prouver  dans  la  Requête 
qui  a  rapport  au  Fief  de  Muret,  qu'il  eft  dans 
la  mouvance  immédiate  du  Roi  à  caufe  de  fon 
Comté  de  Marie.  M.  d'Agueffeau,  pour  rendre 
k  difcuflion  qu'il  y  fait  des  titres  relatif  à  fon 
objet,  auflî  claire  qu'exa£le,  les  divife  en  trois- 
époques.  Dans  la  première ,  il  fait  voir  que  ces 
titres  établilTent  f^lidement  les  droits  du  Prince  ; 
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AVERTISSEMENT.         v 
dans  la  féconde ,  U  prouve  qu'ils  ont  été  confer- 
vés,  &  dans  la  troifîeme ,  qu'ils  ont  réfifté  à  tous 
les  efforts  que  l'on  a  fait  pour  y  donner  atteinte. 
L'objet  de  la  douzième  Requête  eft  d'établir 
que  le  droit  de  pêche  fur  une  portion  de  la 
rivière  de •5o«W72n«  appartient  au  Roi,  non- 
feulement  par  le  droit  commun ,  mais  par  des 
titres  particuliers  encore  plus  forts  que  la  pré- 
fomption  qui  fe  ti»e  de  ce  droit.  L'illiiftre  Auteur 
infifte  fiir  la  qualité  de  cette  rivière ,  qui  devient 
navigable  quelques  lieues  au-deffous  de  l'endroit 
où  l'on  conteftoit  au  Prince  le  droit  de  pêche, 
&  fur  ce  que  la  Jurifprudence  Romaine,  ainfi 
que  les  livres  des  Fiefs,  dont  une  partie  de  nos 
ufages  eft  tirée ,  ont  étendu  les  droits  du  Sou- 
verain aux  rivières  que  leur  jonûion  à  d'autres 
lendoit  navigables  :  il  en  tire  une  forte  préfomp- 
tion  pour  fouteiûr  qu'une  rivière  qui  devient 
navigable  dans  une  partie  de  fon  cours  appar- 
tient dans  toute  fon  étendue  au  Roi  ou  à  fon 
Domaine.  Mais  il  démontre  en  même  temps  que 
ceux  qui  avoient  bfé  ufUrper  ce  droit  n'avoient 
aucun  titre  pour  foutenir  ou  colorer  leur  ulur- 
pation  ,  &  même  que  les  titres  qu'ils  .avoient 
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vj         AVERTISSEMENT. 
produits  leur  ëtoient  plus  contraires  que  fa- 
vorables. 

La  treizième  Requête  traite  de  la  matière 
de  l'imprefcriptibilité  du  Domaine.  Il  s'agilToit 
de  &ire  rentrer  dans  celui  du  Bourhonnois  des 
droits  qui  en  dépendoient  originairement ,  & 
qui  avoient  été  ufurpés  par  les  Abbé  &  Reli- 
gieux de  fieUaigne.  Us  invoquoient  la  prefcrip- 
tion,  &  àifoient  remonter  leur  polTeffion  à  une 
époque  antérieure  à  la  réunion  du  Domaine  du 
Bourbonnois  à  la  Couronne.  Ils  fixoient  cette 
époque  à  la  condamnation  du  Connétable  de 
Bourbon,  en  1 519,  ou  du  moins  à  la  mort  de 
Louife  de  Savoye,  mère  de  FrançcMS  premier, 
jtrrivée  en  I53r. 

M.  d'Aguefleau  prouve  au  contraire  que  dès 
l'an  1400  Tefpece  d'échange  portée  au  contrat 
de  mariage  de  Jean  de  Bourbon  &  de  Marie  de 
Berry  avoit  impimé  au  Dpché  de  Bourbonnois 
le  Ccttaâere  &  ta  qualité  d'un  vcrhaUe  app»- 
nage  ;  qu'ànfi  les  cboits  des  Dncs  de  Bourbon- 
nois étant  devenus  les.  droits  du  Rcn ,  9s  avoien* 
ceffé  dès  cette  époque'  d'être  fujets  4  la  ptefr 
cription.  -  ^ 


AVERTISSEMENT.  vij 
.  Ce  fut  par  la  difcuflion  des  monumens'  de 
notre  Hiftoire,-&  de  divers  aûes  qui  portoient 
la  lumière  fur  un  point  de  fait  ft  eiTentiel ,  que 
M.  d'Agueffeau  parvint  à  faire  rentrer  dans  le 
■Domaine  du  Roi  des  droits  qui  avoient  été 
anciennement  ufurpés. 

La  quatorzième  Requête  rappelle  en  peu 
de  mots  les  principes  qui  ëtablilTent  que  le< 
communautés  Religieufes  ne  peuvent  fe  fouf- 
traire  à  l'obligation  de  fournir  au  Seigneur  fu- 
zerain,  &  à  phis  forte  raifon  au  Roi ,  un  homme 
vivaiit  &  mourant ,  même  dans  le  cas  où  elles 
ne  feroient  affujetties  à  aucun  droit  de  rachat, 
parce  que  ramortifTémentne  peut  jamais  les  dif- 
penfer  de  la  foi  &  hommage  ;  ainfi  elles  font 
toujours  obligées  de  préfenter  au  Seigneur  fu- 
zerîdn  une  perfonne  qui  ait  qualité  pour  s'ac- 
quitter de  ce  devoir  inhérent  à  l'eflence  &  à  la 
nature  des  Fiefs ,  qu'elles  ne  peuvent  remplir  m 
par  eUe»mêmes ,  ni  par  leurs  Supérieurs ,  puifque 
l'efpece  de  mort  qui  les  retranché  de  la  fociété 
lés  rend  inhabiles  aux  aâes-qui  exigent  une 
capacité  civile. 

Les  deux  Requêtes  fuivantes  ont  pour  objet 


viij  AVERTISSEMENT. 
d'affurerau  Roi,  comme  Vicomte  de  Bayeux, 
la  mouvance  du  Fief  des  Londes ,  revendiquée 
par  le  Seigneur  de  Ruberey.  M.  d'Aguefleau  y 
fait  voir  d'abord  que  la  mouvance  du  Fief  des 
Londes  n  avoit  jamais  appartenu  au  Seigneur  de 
Ruberey  :  il  prouve  enfuite  que  quand  on  fup- 
poferoit  que  dans  l'ori^ne  cette  mouvance  lui 
auroit  appartenu ,  il  ne  pouvoit  la  reclamer  fans 
contredire  le  titre  même  de  fa  pofleflion ,  &  l'on 
trouvera  dans  cette  féconde  partie  une  differta- 
tion  intéreflante  fur  la  différence  qui  doit  être 
faite  entre  les  Appanagiftes ,  les  Echangiftes  &  les 
Engagiftes  relativement  à  la  réception  de  la  foi 
&  hommage  des  arrieres-Fiefe  de  la  Couronne. 
L'appanage  eft  le  titre  de  propriété  le  plus 
ïefpeûable  &  le  plus  folide.  Les  Princes  qui  en 
jouiffent  font  véritables  propriétaires  des  biens 
dont  ils  font  appanagés  ;  &  s'ils  les  poffedent 
fous  la  condition  de  reyerfion  à  la  Couronne  -, 
cette  charge  ,  inhérente  à  tous  les  biens  qui 
compofent  le  Domaine  du  Roi ,  ne  s'oppofe  pas 
plus  à  leur  propriété  éventuelle ,  que  la  fubfti- 
tution  ne  s'oppofe  à  celle  des  poffeffeuïs  de  biens 
fubftitués. 

La 
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;  La  propriété  des  Echangifles  eft  pleine  & 
entière,  puifque  l'échange  à  diftrait  du  Domaine 
la  terre  échangée  ;  mais  il  faut  que  l'échange  ait 
été  revêtu  de  toutes  fes  formes ,  &  qu'il  ait  été 
pleiftement  confommé. 

Quant  aux  Engag?ftes ,  ils  n'ont  qu'une  pof- 
feffion  précaire  &  révocable;  la  jouilTance  du 
Domaine  îngagé  repréfente  les  intérêts  des 
fommes  qui  ont  été  payées  au  Roi  :  l'engage- 
ment eft  le  titre  exçlufif  d'une  vraie  propriété. 
D  n'aflure  que  la  perception  des  droits  réek  & 
Utiles  du  Domaine,  &  quelquefois  aufli  celle 
des  droits  honorifiques  ;  mais  le  Roi  fèul  refte 
vraiment  propriétaire 

Dans  la  première  partie,  M.  d'Aguefleau 
avoit  démontré  que  la  manière  d'envifager  la 
Terre  de  Ruberey  ,  la  plus  favorable  pour, 
celui  qui  la  poffédok ,  étoit  de  la  regarder 
comme  Domaine  engagé,  ce  n'étoit  même,  à 
proprement  parler,  qu'un  Fié-ferme  ou  ferme 
à  longues  années ,  efpece  de  tenure  connue  en 
Normandie,  &  dont  il  explique  l'origine,  la 
nature  &  les«ffets  avec  cette  lumière  qu'il  fçait 
répandre  fur  les  matières  les  moins  connues. 
Tome  FIL  b 
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X         AVERTISSEMENT. 

La  queftion  traitée  dans  les  trois  autres 
Requêtes  cft  fort  épineufe.  Il  s'agit  de  fçavoir  fi 
le  parage  doit  être  admis  dans  le  pays  d'Âunis^ 
dont  la  Coutume  ne  contient  aucune  d^pofition 
fur  cet  objet. 

Le  Parage  efi  un  partage  de  Fief  entre  co- 
héritiers ,  en  vertu  duquel  les  ptortions  partagées  , 
à  mefure  qu'elles  fortent  de  leurs  mains ,  ceflent 
de  relever  direftement  du  Sdgneur  dominant , 
&  deviennent  mouvantes  de  la  portion  poffédée 
par  l'aîné,  qui  né  les  lui  reporte  plus  alors  que 
comme  arriere-Fief. 

M.  d'^guefleau  dénjontre  que  cet  ufage  ell 
contraire  au  droit  commun,  qu'il  eft  incompa- 
nble  avec  les  vr^&  principes  de  la  féodalité  > 
parce  qu'après  un  petit  nombre  de  générations, 
le  Seigneur  donunant  peut  à  peine  retrouver 
quelques  veftiges  du  Fief  fervant. 

Il  fait  voir  enfuite  la  différence  qui  fe  trouve 
entre  ce  droit  bizarre  &  le  jeu  de  Fief  admis  par 
la  plupart  des  Coutumes ,  qui  laiffent  toujours  la 
totalité  du  Fief  dans  la  mouvance  dire£le  &  , 
immédiate  du  fuzerain. 

Un  droit  fi  oppofé  à  la  qatiure,  aux  legles  & 
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aux  uiàges  anciens  des  ¥isk ,  n'efl:  pas  fans  doute 
du  nombre  de  ceux  que  l'on  doit  fuppléer  dans 
le  fîlence  des  Coutumes,  &  l'on  réclameroit  en 
vainrautorité  de  celle  de  Poitou ,  la  plus  proche 
de  cellç  de  k  Rochelle ,  puifque  s'il  eft  julle  & 
nature  de  recourir  à  une  Coutume  voifine  pour 
expliquer  les  xUfpofitions  d'une  autre ,  ce  ne  doit 
être  que  fijr  des  points  qui  leur  font  communs  : 
mais  étendre  de  l'une  à  l'autre  des  difpofitions 
contraires  à  la  règle  générale  ,  lorfque  -  la 
Coutume  daiu  laquelle  on  veut  les  fuppléer 
n'en  contient  aucune  du  même  genre ,  c'eft  ce 
que  M.  d'Agueffeau  combat  comme  une  pré- 
tention qui  tend  bien  moins  à  édaircir,  inter- 
préter &  perfèâionner  les  Coutumes ,  qu'à 
détruire  Fautotité  exdufive  &  indépendante 
que  chicane  d'elles  doit  avoir  dans  fon  territoire. 
Ces  moyens ,  déjà  fi  pvdffans  par  eux-mêmes , 
acquièrent  encore  une  nouvelle  force  par  l'ha- 
bileté avec  laquelle  M.  d'Agueffeau  fçait  unir 
les  intérêts  du  Roi  au  droit  commun  de  la 
France ,  à  l'autorité  du  plus  grand  nombre  des 
Coutumes ,  &  à  celle  des  Ordonnances  dont 
f  empire  s'étend  fur  toutes  les  Provinces ,  &  qui 
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feules  peuvent  fuppléer  par  leurs  difpofitions 
au  filence  des  autres  loix. 

Les  Provinces  qui  étoient  réunies  au  Do- 
maine de  la  Couronne  lorfque  les  Ordonnances 
ont  été  données ,  font  foumifes  à  leurs  difpo- 
fitions plus  flriûement  que  celles  qui  n'y  ont  été 
réunies  que  depuis  ;  ainfi  le  pays  d' Aunis  ne  peut 
avoir  d'autre  loi  fur  les  devoirs  &  la  mouvance 
des  Fiefs  que  l'Ordonnance  de  Philippe- Augufte, 
de  l'an  1 209 ,  qui  rejette  abfolumeiit  le  pàrage. 
•  La  difcuITion  &  le  développement  de  toutes 
ces  grandes  queftions  font  l'objet  de  trois  Rcr 
quêtes ,  dans  lefquelles  M.  d'Agueffeau.fuivant 
pas  à  pas  foii  adverfaire  ,  né  lailTe  iub{iA;er 
aucune  partie  du  fyftême  élevé  contre  les  prin- 
cipes dotit  il  prend  en  main  la  défenfè. 

La  dernière  Requête  eft  une  des  plus  inté- 
reflantes.  Ce  fçavant  Magiftrat  établit,  fur  des 
preuves  viftorieufes  ,  que  la  fuçceffion  des 
Bâtards  appartient  au  Roi  à  l'exclufioii  des 
Seigneurs  :  il  pofe  pour  principe ,  d'après  les 
loix  qui  régiffent  la  France ,  que  ce  qui  n'appar- 
tient point  aux  Particuliers  appartient  à  l'Etat  J 
ainfi,  n'y  ayant  perfonne  qui  ait  droit  dé 
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AVERTISSEMENT.  xn) 
recueillir  les  biens  d'un  Bâtard,  ils  doivent  fe 
Téunir  de  plein  droit  à  la  Seigneurie  publique , 
concentrée  dans  la  perfonne  du  Souverain. 
L'on  fçàit  que  dans  la  décadence  de  la  féconde 
Tace  de  nos  Rois  une  partie  de  cette  Seigneurie 
publique  fut  ufurpée.  Le  temps  feul  a  fait  ref- 
peftér  à  quelques  égards  cette  ufurpation  , 
contre  laquelle  la  vérité  des  maximes  a  peipé^ 
tuellement  réclamé. 

Pour  démontrer  le  vice  d'une  pareille  pof- 
fefllon ,  M.  d'Agueffeau  a  -le  courage  de  pé- 
nétrer dans  la  Jurifprudence  de  ces  temps 
barbares  :  il  y  trouve  la  preuve  que  la  pré- 
tention des  Seigneurs  n'a  pas  eu  poHr  unique 
fource  leurs  entreprifes  fur  les  droits  dii  Sou- 
verain. A  un  titre  fi  peu  favorable  s'eft  jointe 
encore  la  fervitude  odieufe  dont  ils  accabloient 
leurs  Vaffaux,  &  dont  le  droit  de  bâtardife  a 
été  regardé  comme  une  fuite  &  une  dépen- 
dance. Ainfi ,  faire  valoir  aujourd'hui  les  droits 
des  Seigneurs  fur  la  fiicceflion  des  Bâtards,  c'eft 
conferver  le  refte  d  une  fervitude  heureufement 
abolie,  &  foutenir  lés  conféquences  6n  aban- 
donnant le  principe. 
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M.  d' Agufiffeau  Élit  voir  enfinte ,  par  quelques 
exemples  célèbres ,  que-  dans  le  temps  même 
de  l'affoibliffement  de  l'autorité  royale  &  de 
l'udirpation  la  plus  caraâérifée  des  Seigneurs , 
leur  droit  fur  la  fucceflion  des  Bâtards  eft  tou- 
jours demeuré  incertain,  quoique  le  Éiit  ait  été 
jugé  plufieurs  fois  en  leur  faveur  :  il  développe 
enfin  les  différens  moyens  qui  étoient  dès-lors 
ouverts  aux  Bâtards  pour  fe  fouftraire  à  la  vexa- 
tton  des  Seigneurs  &  fwur  faire  rentrer  le  Roi 
dans  la  plénitude  da  fes  droits  ;  &  il  conclut 
de  ces  fçavantes  &  laboiieufes  recherches ,  que 
ce  n'eft  que  par  une  eipece  de  tempérament 
d'équité,  plutôt  que  par  rigueur  de  droit,  que 
l'on  eft  parvenu  à  l'établiffement  de  la  règle  des 
NaiflMce;  trois  cas  ;  que  c'eft  une  forte  de  compenfation 
tuaiion  des  daus  laquelle  le  Roi  a  plus  perdu  que  gagné , 

biensdu  Bâ-        . .     ,^      .  .  ,  '^ .        '^  .         ^  -T     , 

tarddansi'4-  puilquen  fuivant  les  anaennes  maximes,  il  ny 

Wêneurk."  auToit  ptelque  plus  aucune  circonftance  où  les 

Seigneurs  eulTent  quelque  droit  fur  la  fuccefllon 

d'un  Bâtard.  Telles  font   les  réflexions  qui 

forment  la  prennere  partie  de  cette  Requête.  ■ 

Dans  la  feconde  partie ,  M.  d'Aguefleau 
démontre  que  lés  Seigneurs  de  la  province 
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de  Bretagne  n'ont  ni  titre  ni  privilège  particulier 
à  oppofer  au  droit  du  Roi ,  &  qu'ils  ne  peuvent 
fe  di^enfer  de  reconnoître  fur  ce  point  la  même 
règle  que  les  autres  Seigneurs  du  royaume. 
L'illuftre  défenfeur  des  prérogatives  de  la  Cou- 
ronne fait  éclater  dans  cette  occafion  fon  zèle 
pour  les  intérêts  du  Prince,  en  mettant  dans 
tout  leur  jour  le»  maximes  les  plus  importarite» 
de  notre  droit  public.  Une  des  principales,  qu'il 
appuyé  des  autorités  les  plus  refpeftables ,  eft 
que  les  Coutumes  ne  régnent  que  fur  les  peuples 
qui  s'y  fotK  afFujetm,  &  que  la  majeflé  royale 
n'eft  poim  foumife  à  ces  Statuts  purement  ratmi- 
cipaut.  S  Kmérêt  particidier  a  fouveilt  combattu 
cette  maxime,  la  voix  do  miniftere  public  s'efl: 
toujours  élevée  avec  force  pour  la  défoidre ,  & 
plus  elle  a  été  approfondie ,  plus  fon  triomphe  a 
été  certain.  Que  Ton  remonte  en  effet  à  l'origine 
des  Coutumes,  on  y  verra  de  fimples  ufages 
locaux  introduits  par  l'antorité  arbitraire  des 
Seigneurs,  ou  par  le  fenl  confentement  de* 
peuples  ;  les  Roi  les  ont  revêtus  du  fçeau  de  leur 
approbation.  Mais ,  pour  parler  le  langage  des 
Magiflrats  &  des  Jurifconfultes  ,  elles  font 
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autorifées  dans  l'Etat  fans  être  devenues  loix 
de  l'Etat:  elles  régiflent  les  biens  qui  font  fitués 
dans  leurs  diftrifts ,  &  les  Citoyens  qui  y  font 
domiciliés  ;  mais  la  perforvne  &  les  droits  du 
Prince  font  au-deflus  de  leur  empire.  Il  fufiit  de 
jetter  les  yeux  fur  les  procès-verbaux  de  leur 
rédaûion  pour  être  convaincu  de  cette  vérité  : 
le  Roi  n'y  parle  point  en  Légiflateur ,  il  laifle  à 
fes  Sujets  la  liberté  de  fixer  eux-mêmes  les 
ufages .qu'ils  veulent  fuivre,de  les  modifier  ou 
de  les  changer  ;  &  s'il  s'élève  quelques  difficultés , 
ce  n'eft  point  à  l'autorité  du  Souverain  que  l'on 
doit  avoir  recours ,  mais  aux  Parleraens ,  parce 
qu'il  n'eft  queflion  que  de  fixer  un  ufage ,  & 
d'homologuer  une  convention  entre  Particu- 
liers. Comment  feroit-il  poflible  que  cette  con- 
vention des  Sujets  devînt  la  loi  du  Prince  &  de 
ia  Couronne  ?  Le  Roi  s'y  conforme  fans  doute 
quand  il  n'exerce  que  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent à  caufe  de  quelque  Seigneurie  parti- 
culière ,  parce  que  cette  Seigneurie  étant  fituée; 
dans  le  reflbrt  de  la  Coutume ,  elle  a  reçu  l'im-- 
preflion  de  la  loi  adoptée  par  tout  le  canton  ; 
mais  toutes  les  fois  qu'il  agit  commç  Souverain , 

les 
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les  droits  qu'3  exerce  en  cette  qualité  n'ont  rien 
à  redouter  des  diipofitions  des  Coutumes  à 
l'empire  defquelles  ils  n'ont  jamais  pu  être 
fournis. 

Un  fécond  principe  également  digne  d'at- 
tention établit  la  manière  dont  fe  réunifient 
à  la  Couronne  les  provinces  qui ,  comme  la 
Bretagne,  ont  toujours  fait  partie  de  la  fou^- 
ver£Ùneté.  M.  d'Agueffeau  réfute  avec  force  le 
fentiment  de  ceux  qui  avancent  que  les  con- 
ventions auxquelles  nos  Rois  foufcrivirent  lors 
de  ces  réunions  doivent  être  regardées  comme; 
des  traités  d'égal  à  égal,  &  comme  fi  la  France 
acquéroit  un  droit  tout  nouveau  flir  une  pro-  ' 
vinee  étrangère:  il  prouve  que  ces  conventions 
font  toujours  volontaires  de  la  part  d'un  Roi 
qm  traite  avec  fes  Sujets,  &  qu'ainfi  elles  ne 
peuvent  jamais  être  interprétées  contre  les  in- 
térêts du  Prince.  Ce  fut  par  cette  défenfe  lumi- 
neufe  que  ,  malgré  tous  les  efforts  des  Etats 
de  Bretagne  qui  étoient  intervenus  dans  l'inf- 
taace.,  il  aiTura  le  triomphe  du  Donataire  du 
i<.oi,./\       /■:.■' 

Ce  Magiftrat  y  qui  joignoit  à  l'érudition  la 
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|rfus  vafle,  ta  conftience  la  plus  délicate ,  fe  fai- 
foit  un  devoir  de  raffembler ,  fiir  les  queffions 
qu'il  avait  à  traiter ,  toutes  les  loht  &  les  décifion* 
des  Jurifconfultes.  Accoutumé  à  les  envifager 
fous  leurs  diflerens  rapports ,  il' les  pénètre,  il 
le»  anaiyfe.  Quelque  relfembkntes  qu'en  pa-^ 
roiffem  les  elpece*  ,  il  fcatit  y  difcenrer  les 
nuances  les  pttis  intperceptibles  :  d'un  même 
coup  d'œit,  il  fâfit  le  point  de  la  diffiaihé  & 
le  principe  de  la  décifion;  mais  avant  que  de  fe 
fixer,  il  pouffe  ies  recherches  fi  loin  qu'elles 
feii  fervent  même  pour  les  queflions  qui  rfoné 
qu'un  rapport  éloigné  aivec  celle  qu'il  difcufe. 
On  en  ttovrets  des  pretrves  dans  la  Differtatiqrt 
que  nous  arons'  cm  devoir  Joindre  à  la  démïere 
Requête  ,  pour  faire  comioître  la  fcrnpnleufe 
attention  avec  laquelle  ce  Magiftrat  formôir  & 
propofoit  fès  atvis.  Elle  préfente  un  aflértiblage 
prodigieux  de  loix  &  d'autorités  fur  les  fuccef- 
fions  desBitards,  &  des  recherches  profondes 
en  faveur  même  de  l'opinion  des  Jurifconfultes 
qui,  pour  en  exclure  le  Roi,  s'atitorifent  des 
difpofitions de  la  Coutume.  Il  la  rejette, parce 
qu'9  îa  croit  contraire  aux  vr^s  pri^jciçes.  Mais 
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«nia  c<»iibattaiU:  il  fait  voir  contioeat  il  faut  ài£- 
cuter  Jeî  queftions  de  droit  pot»  amver  à  des 
diécifions  sûres.  Ce  n'étoit  pas  aflèz  pour  lui 
d'«xainiiiei-  le  poiilt  précis  de  ia  queflion  fiir 
laquelle  il  avoit  à  fe  déterminer  ;  il  embraâbit 
la  matière  dans  toute  fon  éteodue  ;  il  la  con- 
fidéroit  dans  tous  {es  rapports ,  &  pefoit 
toutes  les  raifons  qui  &  préfentoieiit  pour  on 
contre. 

Préfentons  en  raccourci  le  plan  de  la  Difler- 
tation  dont  nous  venons  de  parla:.  L'Auteur 
oofliménce  par  l'examen  des  Loix  d'Athènes 
qui  nous  reftent  fur  les  Bâtards  ;  il  difintte  eaGàbe 
les  Loix  Romaines,  les  Loix  canoin<^es,  nos 
Oidonnaoces  6c  nos  Coutumes:  fous  cfaacun  de 
Kxs  articles,  il  confiderc  les  Bâtards  par  rapport 
à  l'Etat ,  à4'£gliiè ,  à  la  Emilie  doitt  ils  font  Ibrtis , 
•&  aux  droits  de&oceffuwiafHft  ou  paffils.  Riai 
n'éctiE^pe  â  ies  recherches.  Il  range  dans  la 
siêmé  claSe  les  Coutumes  qui  font  uniformes  ; 
-il  fépare  celles  dont  les  difpolùknis  font  di^ 
3;tntes  ou  opporées  les  unes  .aux  autres;  il  dif- 
cingue  -dans  ladifaiSiion  des  Coutumes  les  i^&é- 
-cefis  âges  de  notce  Juiifptudence ,  &  i  raflembke 

c  ij 
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les  décifions  &  les  autorités  qui  s'appliquent  à 
chacune  d'elles  ;  enfin  il  explique  &  définit 
toutes  les  différentes  efpeces  de  légitimation. 
•  Cependant  ce  recueil  immehfe  de  Loix  &  d'au- 
torités ,  que  les  Jurifconfultes  les  plus  profonds 
regarderont  comme  un  traité  complet ,  n'étoit 
à  fes  yeux  qu'une  (impie  compilation  de  tout 
ce  qui  pouvoit  fixer  fon  opinion  &  lui  fervir  à 
la  défendre. 

Les  Mi  moires  dont  nous  allons  donner 

,   une  courte  analyfene  font  pas  moins  intéreflans 

que  les  Requêtes,  par  la  variété  des  matières 

que  l'Auteur  y  traite,  &  par  la  fageffe  de  fes 

décifions.  Dans  le  premier  ,  il  foutient  que  la 

province  du  Bourbonnois ,  quoiqu'elle  n'eût 

point  été  regardée  autrefois  comme  une  partie 

de  l'ancien  E>omaine  de  la  Couronne ,  en  étoit 

néanmoins  im  démembrement.  C'eft  ce  qu'S 

prouve ,  I  ".  par  les  Lettres  de  Louis  II,  Duc  de 

En  Mm  Bourbon,  ratifiées  par  celles  de  Jean  premier 

'*°*     fon  fils  :  elles  portent  expreflement ,  que  le 

•Bourbonnois  &  le  Comté  de  Clermont,  qui 

étoie^t  de  levtr  ancien  Domùne  ,  appartien? 
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droient  â  ja  Couronne  en  cas  qu'eux  ou  leurs 
hoirs  hidles  vinjjent  à  mourir  fans  enfans 
mdles  ;  3?.'  par  la'  traiifaaiori  p'afTée  entre 
François  premier  &  Louife  de  Savoye  fa  mère  *, 
(Eli  conféqueaicé.  de  l'Arrêt  du  Parlement  qui 
prive  du  Duché  de  Bourbonnois  le  Conné- 
table de  Bourbon!,  accufé  de  rébellion  &  de 
félonie.  ,:. 

M.  d'Agueffeau  établît  dans  le  fécond  Me'- 
moire  que  la  Terre  de  Breval ,  aliénée  par 
Charles  Vil  en  1444,  eft  un  Domaine  de  la 
Couronne ,  &  ne  peut  être  aliénée  de  nouveau 
pour  récompenfe  de  fervices  rendus  à  l'Etat. 

B  prouve  d'abord  par  des  titres  incontef-' 


*  Madame,  mère  du  Roi,  comme  héritière  &  plus  procbaine 
BgMgere  de  la  Maifon  de  Bourbon,  déclara  dans  cet  aûe  que  les  biens 
de  cette  fvKcs^on,  fçaToir,  Dombes,  BeanjoUois,  Forez,  Rouannoii, 
feroienl  réputés  vrais  .ptaoages  de  la  Maifon  de  France ,  fous  la  réferve 
de  la  fomme  de  iiooo  livres  qu'elle  ,o«W  employer  en  ^mr^  pies. 
U  feule  différence  qu'il  y  avoir  entre  ces  Terres  coniifloit  en  ce  que 
,  les  unes  étoientde  l'ancien  Domaine  de  la  Maifon  de  France  au  lieu 
que  les  autres  étoient  du  Domaine  de  la  Maifon  de  Bourbon.  La  daufe 
tiivantequieftdan5Mttepiece,&^  défend  de  Mmmbm.l»  pofi, 
,Ua,  &  CUulUnlu  du  DucU  di  Bomh,«  &  du  Comi  d,  U  Ujrdtc ,  ne 
peut  être  prife  pour  une  permiaioo  tacite  d'aliéner  librement  les  portion, 
moms  confidérable?  de  ce  Duché,  <f  ne  peut  être  appliquée  qu'à  la 
réferve  de.difpofer  d'une  fomme  en  ffiuvres  pies.  .         . 
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tablés*,  que  cette  Terre  étoit  un  anden  Do^ 
0>^e  de  la  Couronne:  il  expofe  enfuite  que 
dans  la  circ»nftance  qui  donnât  lieu  à  la  de< 
mande  d'une  nouvelle  aliénatkm  de  la  Tetre  de 
Bravai  **,  il  auroit  bien  defiré  de  trouver  des 
raifonsd'ezcxptionaiijez  fortes  picnirfe  fbuflnùre 
à  la  rigueur  désmasimes  générales  du  Domaine  ; 
mais  l'obligation  étroite  de  veiller  au  rasùmieii 
des  Loix  &  aux  intérêts  du  Fifo  le  détermma , 
quoiqu'avBC  répugnance ,  à  défendre  les  droits 
de  la  juitice  du  Roi  contre  les  ef&ts  de  ù. 
bonté. 

L'Auteur  obferve  que  les  aliénations  Êiites 
pour  prix  des  fervices  tehdus  à  l'Etat  n'ont  eu 
lieu  que  rarement  j  &  .en  faveur  de  Seigneurs 
étrangers;  mais<quedes  ferviceï rendus  par  des 
Sujets ,  loin  de  pouvoir  être  récompenfés  aujc 
dépens  du  Domaine  de  l'Etat,  font  plutôt  une 
dette  qti'ils  ont  acquitté  envers  leur  patrie. 

*  Acquiâtioii  fàioeparfliilippe-Auguâft  en  iii7;l>on  fàitanCbmte 
«TEvreux,  £b  lie  FkBippe-lelianli ,  enijt^;  Ëi^han^  que  le  Roi  de 
Navarre^  qui  nela-tenoit  qa'cn  appaDage«lt'-^'éécêda  lâns  hcnrà 
mâles ,  en  fit  avec  Chàrle*  V*. 

**  n  s*agiflbit  île  récompenftr  les  frrrices  édata'ns  de'  la  Maifon  de 
tiarla^,  &  en  pertîcnlier  ceux  tfan  Magiitrat  âe  la  même  famille  'f 
aoù  &  collègue  de  M.  d'Aguefiinra; 
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BîaSietBs-,  TOtdonnance  de  i  ^C  a  &xé  les 
idées  fhr  cène  jnaadiere  tm  ne  pennettant  les 
aUéD^kms  quB'pfCSOnëappanage  de»  Enfkns  de 
Fnmce^'^oi^saurstévetflbleà.laCotttonne,  dit 
4ms.M  cayU'uine  gnenerptefTante ,  à  la  changé 
que  ces  aliàkàcins  Toient  '^ites  en  deniânr 
«MBptîMKicessiwLKbaK&nf  emteremênf  éftan- 
gers;  à;  la  -.^lef&on'  iom  û'dapSck  dafls  ce 
MéittCire;  "r  ;■■'.■  :',  'A  ,■:::>'■  '',"  ;:-.i 
Cfa;vo«i&fls;<dui  qbi  fait  la  ^icufflon  de» 
Lettres  Eaiehres  que  J4-lé  Duc  d*  V'éin«fô«ne 
av«Mt  obiehnies.  tfeïiôuâ^XfViqiie'cePHiiéé'j' 
avoit  renoiic^  au  <yoit  darirf  lequel  iV-«vok^^ 
maiîmimi  fate-m  Ateéi  &a (Pààeititm  ;  de  isSepttmj 
rewiw  daas'ie'VfebiMiôdJ'  Masftigaës- rt^a^w  '""'**• 

fort  Domcàtu ,  m-técVmpenfiLnt  k' poffeffiur 
dk  psi^Ud  PàkUf  fui ptfôu'^etok  être  alors 
leiU'ffutmê.r  ét^ri-m^'-fifreè^  qualité.   '' 

;  ■>Mi;iMgaeffesWiyijWèiKr€<  qa^  'cette  dàutè 

l«p*ife4Iabk]fé4toS*iVertte*nedevok-avoir 

'  •■l».«a-yï^è*att*l>ft(rv*»^lk'rétVftn(fc  ■jrtês'îtapofilirhs  Roi» 
po*  »■»««■»«  te«lîS»^I«h'*s  **  BMriaSe  fia  panïe  A  Itnr' 
^*rtgai.i,'lMSlK«Hyi'ï«^<èîfe»eiit'5»B  Rnijimltiract  gtorinifi  Je  fe 
nuire  à  eux-mêmes  8c  à  leur  Couroiiiié;  IF  y  2  fc  ocCafionr  oir  Ktet 

y.'.     ■ 
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aucun  effet,  i°i  par  l'origine  du  Vicomte  .cté 
Martigues,  qui  n'étoit  qu'une  portion  du  Dor 
maine  du  Comté  de  Provence  ,■  incorporé  à  odïtt 
de  la  Couronne  par  la  réunion  de  cette  province 
à  la  France  fous  Louis  XI  ^en  vertu  du  teftament 
de  Charles  III,  dernier  Comte  de  la  féconde 
Maifon  d'Anjou  ;  .2°.:^ar  la  renonciation  que 
François  de  Luxembourg  ^  Auteur  de  M.  le  Duc 
de  Vendôme ,  fit  de  fes  droits  au  profit  de 
Louis  XI,  à  qui  il  abandonna  la;Terre  de  Mar- 
tigues purement  &fimplement;  3°.  par  la  Sen- 
tence de  la  Chambre  du  Trëfor,  de  l'an  i  J03  , 
laquelle  adjugea  au  Roi  Louis  XII  la  Vicomte  de 
Martigues;  4°.  par  l'Arrêt' qui,  en  adjugeant  la 
polTefTion  de  cette  Terte  à  Sé]b?ifïèn  d«  Luxenj-r 
bourg ,  réferva  e;*preffément  au  Roi  le  droit  d'j?; 
rentrer,  en  l'indemnifant ,  elaufe  qui  le  mçttoit 
dans  le  ra^g  de»  Engagiftes  contre  lëfquek  le 
droit  de  rachat  perpétuel  -pft  imprefcriptiblej 
M.  d'Aguefleau  tire  de,  toutes  ces  différentes 
pièces  les  induftions  qu'on  ne  peut  lui  <îo;ntéfter  ', 

efpece  de  contrainte  efl  péni^le.àlç  ginirçfité  d*uà  Pfijîce  toajpiirs 
attentif  à  récompen&r  le  méTite.&  la  v«ctu  ,,&.c'e$  ce  q^e  Lquis  X^ 
éprouva  dans  cette  occafioii;  où  il  s*3giffi9it.  de  r^compenfèr  Je$  gnand^j 
fprvices  de  M.  le  Pue  de  Veaddme.  .1  '  i .-  :     . 
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AVERTISSEMENT,  xxv 
&  ajoute  des  réflexions  folides  fur  les  diftraôions 
qui  peuvent  être  feites  du  Domaine  de  la 
Couronne,  &  fur  la  réunion  de  ce  qui  en  a  été 
diArait. 

Le  Comté  deRouci  avoit  toujours  été  regardé 
comme  un  Ref  dépendant  de  la  mouvance  du 
Comté  de  Champagne.  M.  d'Agueffeau  attaque 
cette  opinion  prefqu'univerfellement  adoptée. 
Une  de  fes  principales  preuves  eft  tirée 
de  l'Hiftoire  de  l'Eglife  de  Rheims  ,  où 
Raynauld,  qui  fit  bâtir  le  Château  de  Rouci , 
eft  appelle  Comte  du  Roi  Louis,  Cornes  Lu-  ,^'"'g"''» 
dovici  Reps.  Mais  il  ne  fe  borne  pas  à  réfiiter 
le  fentiment  de  ceux  à  qui  cette  expreffion  a 
paru  trop  équivoque  pour  fonder  un  titre  légî- 
tiine;  il  diffipe.tous  les  nuages  en  démontrant 
par  des  preuves  inconteftables  que  les  Comtes 
(de  Rouci ,  fous  le  règne  de  Philippe- Augufte, 
étoient  Barons  du  royaume  '•',  qualités  qui , 

*  On  peut  ajouter  à  la  preuve  tirée  de  THifloire  de  Flodoard ,  i  °.  le 
témoignage  du  Roi  Louis  d'Outre-mer  qui ,  dans  une  charte  de  l'an 
949,  met  le  même  Raynauld  au  nombre  des  principaux  Barons  du 
xvyaume,  v^e^  le  Recueil  des  Hiftotiens  de  France  de  Dom  Bouquet, 
tom.  9 ,  pag. j6q6  »  l".  celui  de  l'Abbé  Suger  (Vie  du  Roi Louis-le-Gros ) 
<)ui ,  cent  cinquante  ans  après,  donne  également  la  qualité  de  grand 
liaroB  de  France  à  Ebles ,  Comte  de  Rouci. 
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félon  tous  les  Publidftes ,  déflgnoient  les  Vaffaux 

immédiats  de  la  Couronne. 

Le  cinquième  Mémoire  renferme  une  quef- 
tion  neuve.  Il  s'agiflbit  de  fçavoir  fi  les  meubles 
dont  Louis  XIV  avoit  enrichi  fon  Château 
de  Marly  pouvoient  être  vendus. 

Notre  Droit  public  ne  foumiflant  aucun 
principe  de  décifion  fur  cette  matière ,  le  fçavant 
Magiftrat  ne  manqua  pas  de  confiilter  les  Loix 
Romaines,  dont  il  fçavoit  Ëùre  un  excellent 
ufage  dans  toutes  les  queltions  fur  lefquelles 
notre  Jurifprudence  étoit  muette.  Comme  ces 
Loix,  fi  jiiftement  appellées  la  Raîfon  écrite, 
ont  allimilé  les  meubles  précieux  des  mineurs 
aux  immeubles ,  M.  d'Aguefleau  en  conclut  que 
les  meubles  précieux  de  la  Couronne  dcàvent 
également  entrer  dans  la  claffe  des  immeubles  , 
&  jouir  du  même  privilège. 

D'cùlleurs  c'eft  une  maxime  reconnue  en 
France ,  qu'un  Roi  n'y  tranfmet  rien  à  fon  fuc- 
cefleiu:  que  comme  Roi ,  parce  que  le  Domaine 
privé  de  la  perfonne  royale  *  n'y  eft  jamais 

*  ChUperic  premier  &  Fredegonde  marièrent  leor  fille  Rigonte  i 
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«SAingué  du  Domaine  de  l'Etat.  Le  Roi,  félon 
tous  les  PuWiciftes ,  devient  l'homme  de  fon  Etat 
à  l'inftant  qu'il  en  devient  le  maître  :  il  contraSe 
avec  fa  Couronne  une  fociété  peq)étuelle  , 
indilToluble  qui ,  en  communiquant  au  Prince 
tous  les  avantages  attachés  à  la  Royauté  , 
communique  à  la  Royauté  tous  les  droits  & 
les  biens  propres  à  la  perfonne  du  Prince.  Cette 
maxime ,  née  avec  la  Monarchie  Françoife  , 
fut  la  maidme  des  bons  Princes  dans  l'Empire 
Romain  *.  J'ai  perdu  la  propriété  de  tous  mes 
biens  ,  dit  Marc- Aurele  lorfqu'il  monta  fin:  le 
Trône  ,  c'ejl  de  la  République  feule  que  je 
tiens  le  Palais  même  que  j'habite. 


Recarede,  Prince  d^pagpe,  fils  du  Roi  Leoyigilde ,  &  lui  donnèrent 
une  pro^gieufe  quantité  d'or  &  d'argent;  &  de  crainte  d'offenfer  en 
cela  les  Piaaçois  »  Fredegonde  déclara  en  pleine  aflembfée  des  Seigneun 
que  de  tout  ce  qu'eUc  àoanoit,il  n'y"  aToit  rien  qui  eût  été  pris  dans  les 
cofiresduRoi.  Childebert H,  Roi d'Auftrafie,  envoya  de  fon  côté  des 
Ajnbafladeurs  à  Chilperic  Ton  oncle  pour  lui  déclarer  qu'il  s'oppofoit  à 
ce  qu'il  donnât  en  dot  à  là  fille  des  villes  du  royaume ,  des  cerfs ,  des 
chevaux  8c  des  bœufs  du  Domaine  royal  :  Chilperic  protefla  aux 
Amba^adeurs  de  Chihlebert  qu'il  n'avoit  rien  donné  de  femblable. 
Greg.  de  Tours.  Dom  Bouquet,  tom,  i.  pag.  189. 

*  Not  tmm  f  iaftût  Stnàtttm  alloquens^  ufque  adeb  nihil  haiemuspri^num  ^ 
tutiiam  yifiras  ttits  haiîumiu.  Dion.  Htjlor.  Rom.  lii.  Ji,  Mar.  Anton, 
fhilof.  tom.  i.f.  ii^J.  Hamhurgi,  ijSz.  m-fot. 
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On  examine  dans  le  Mémoire  fUivant  il  Is 
Grand'Chambre  du  Parieraent  de  Paris  doit 
'£eale  juger  les  affaires  du  Domaine.  L'Auteur, 
verfé  dans  l'hiftoire  des  différens  Tribunaux  du 
royaume,  obferve  d'abord  qrfavant  François 
premier  on  portoit  indifféremment  à  toutes  les 
Chambres  du  Parlement  l'appel  des  Sentences 
de  la  Chambre  du  Tréfor.  Mai»  ce  Monarque, 
par  fon  Edit ,  créa  une  nouvelle  Chambre  des 
Enquêtes,  à  laquelle  il  attribua,  privativement 
aux  autres  Chambres  du  Parlement ,  la  connoif- 
fànce  de  ces  appels.  On  rétablit  peu  à  peu 
l'ordre  ancien.  La  Grand'Chambre  devint  le 
feul  Tribunal  du  Domaine ,  &  cette  compé- 
tencs  fut  fkée  d'une  manière  irrévocable  Se 
exclufive  par  l'Ordonnance  de  Henry  III, 
donnée  à  roccaTion  des  plaintes  des  Etats  de 
Blois  contre  la  multiplication  des  Commifïïons 
particulières.  Un  regiftre  particulier,,  conféryé 
au  Greffe  du  Parlement,  fournit  une  nouvelle 
preuve  que  la  connoiiTance  du  Domaine  des 
Rois ,  &  de  tout  ce  qui  le  concerne,  ne  peut 
reffortir  qu'à  la  Grand'Chambre  ;  ainfi ,  Fe» 
dépouiller  ce  fexoit  donner  attonte  aux  Lois 
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ide  rEtat  >  &  fobilitùer  im  ordre  niïaiyéau  k 
Tancien  Dtok  public  du  royaume  *. 

Une  quéflion  des  plus  intérèffahtes  fur  le 
Droit  féodal  eft  l'objet  du  feptieme  Mémoire. 

Plufieurs  Jurifconlùltés  célèbres  avoient 
foutenu  que  les  Fiefe  &  les  Offices  des  accufés 
condamnés  pour  crime  de  Lèze-Majefté  ne 
pouvoient  appartenir  au  Roi  qu'à  la  charge  du 
payement  de  leurs  dettes.  M.  d'Agueffeau  a 

*  Andenaernent,  dit  Chopin,  le  Parlement  de  Paris  connoiffisit  de  D*DMua.Ei. 
tout  le  Domaine  de  France,  Lutuianus  quondam  Seaatu»  peculiar'utr  jus  "'  '""  ''* 
Jtxù  dt  umvtrfo  gàtlica  reîpuhUca  patrinisimo.' i\  cite  TOrdonnance  du 
Roi  Jean, de  1363»  &  de. Charles  VU,  de  1453,  feloq  lefqueHes  fai' 
propriété  du  Domaine  devoit  être  direâement  traitée  au  Parlement. 
Jum  cauftt  pToprUtatan  noftram  iongentes, .....  Ce  qui  fait  Tobjet  de  la 
firifdiâion  contentieufe  du  Domaihe  ,  qui  embrajQ^  ptinctpatemeot 
la  matière  des  Fiefs  prife  daos  toute  fon  étendue ,  efl  fans  contredit  ce 
qu'il  y  a  de  plus  difficile  dans  la  Jurifprudence,  Aufli  Chopin  remarque 
tpx  tous  les  Princes  oat  toujdurs  eu  attention  que  tes  canfes  d'eteur 
Domaine  ne  fiiffent  jugées  définitivement  que  par  leur  Cour  majeure; 
celle  qui  étoitlaptus  diftin^éê  par  fon  ancienneté ,  pair  fe&  lumières  & 
par  l'iinportaiice  de  fei  fônaions*.  CéH  vraifemblablëment  fur  ce  pïin- 
jppe  (pie  l'oft  trouve  dans  les  Ordonnances  daUoi  Jean,  de  l'an- 13^3  p 
art.  XIX ,  que  le  Procureur  du  Roi  au  Parlement  étoit  Ta  feule  partie  ^„'*^p^î^ 
fégitimepourceqai  ^egardeTe  patrimoine  da  Prince  &  fon  Domaine;  "°"  '•  p^ 
se  cette  tradition  etoit  encore  u  confiante  en  rj6ç ,  qu M  paroît  par  u» 
rcgirtre  du  Parlement  de  Bordeaux  que  Charles  IX  y  tenant  la  Séance , 
M.  te  Chancelier  de  l'Hôpital  ydît  qu^rinllitutîon  dii  Procureur  (hi  Roc 
au  Parlement  Alt  faite  pour  Tintérât  feul  do  Domaine ,.&  que  ce  ne  fut 
que  dans  k  fuite  des  temps  qu'il  fiit  chargé  de  la  pourfiiite  des  procès 
criminels»  .  ..-...' 


C-r>nQ]c 


stxsîj  AVER  TIS  S  EMENT. 
d'autres  qui  l'excluent.  Ilobferve  encore  qu'il  y 
a  fur  ce  point  diverfité  d'avis  parmi  les  Jurifcon- 
fuites;  mais  il  foutient,  i°.  <}ue  la  femme  n'a 
aucune  propriété  dans  les  biens  communs  au 
jour  de  la  condamnation  prononcée  contre  elle , 
a°.  que  cette  propriété,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  la  diffolution  du  mariage  ,  exiile  par 
}ine  efpece  de  fiaion  de  droit  qui,  prévenant 
l'ordre  des  temps ,  fuppofe  ce  qui ,  peut-être , 
n'arrivera  point ,  &  aè  peut  par  conféquent 
tranfmettre  çiu  Fifç  un  droit  qui  ne  fe  réalifera 
jamais  j  &  il  ajoute  que  û  l'on  vouloit  abfolu- 
ment  fixer  l'état  de  la  communauté  au  jour  de  la 
condamnation ,  le  m^i ,  en  devenant  fimpie  ad- 
miniftrateur  pu  non-ufufriiitier ,  feroit  dépouillé 
du  droit  que  lui  donne  la  Coutume  ,  d'être 
niaîti-e  ^bfolu  de'  la  eommraïauté  ,  qu'en  ce 
cas  l'innocent  foufFriroit  pour  le  coupable ,  & 
que  le  Fifc  jnême  y  perdroit;  car  les  commu- 
nautés ^t^nt;  fouvent  plus  onéreufes  qu'utiles', 
il  feroit  alors  obligé  d'abandonner  les  biens 
propres  de  la  femme,  de  peur  de  porter  les 
charges  de  la  Communauté.  D'après  ces  ob- 
servation? ,  M,   d'Agueffeau  conclut  que  la 

communauté 
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communauté  étant  le  fruit  du  mariage ,  &  n'étant 
accordée  que  par  grâce  à  la  femme  &  à  fes 
héritiers,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  Fifc  fut 
appelle  au  partage ,  &  que  c' eft  cet  efprit 
d'équité ,  fupérieur  à  toutes  les  Loix ,  adopté 
par  la  plupart  des  Coutumes  &  par  plufieurs 
Jurifconfultes ,  qui  l'exclut  de  la  communauté. 

L'Auteur  examine  dans  le  dixième  Mémoire 
fi  l'on  a  droit  de  prononcer  la  coniifcation  des 
biens  des  perfonnes  qui  ont  été  condamnées 
par  Jugement  militaire.  Il  envifage  cette  queftion 
fous  deux  faces  différentes ,  d'abord  fuivant  les 
Loix  Romaines ,  enfuite  félon  nos  moeurs  &  nos 
ufages.  On  diftinguoit  chez  les  Romains  deux 
fortes  de  crimes  dans  un  homme  de  guerre  ; 
les  uns  qui  étoient  puremient  militaires  ,  &  les 
autres  qu'on  appelloit  communs ,  parce  qu'ils 
violent  moins  la  difcipUne  militaire  que  les  Loix 
de  la  Société  civile.  C'eft  de  cette  diflinflion  que 
les  Jurifconfultes  ont  tirée  celle  des  h'nns  acquis 
au  camp ,  appelles  cajlrenjes  ,  &  des  biens 
communs.  On  confifquoit  à  Rome,faAs  avoir 
égard  aux  privilèges  militaires,  tous  les  biens 
des  Soldats  qui  étoient  coupables  de  crime 
Tome  Fil.  e 
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contre  la  Société  civile  ;  mais  on  y  exemptoit 
de  cette  peine  les  biens  qui  n'étoient  pas 
caftrenfes  lorfque  le  délit  du  coupable  étoit 
purement  militaire. 

Le  Magiftrat  remarque  à  ce  fujet  que  la 
confifcatiôn  avoit  toujours  paru  odieufe  aux 
Romains,  &  que  leurs  Jurifconfultes  l'avoient 
ïeftreinte  autant  qu'ils  l'avoient  pu ,  cherchant 
toujours  à  adoucir  la  rigueur  des  peines,  & 
préférant  fouvent  la  voix  du  fang  &  de  la  na- 
ture à  la  févérité  de  la  loi ,  comme  s'ils  avoient 
/  voulu  mériter  cette  louange  que  Tite-Live 
<r&ri«r< a- donne  aux  Romains,  qu'aucune  Nation  n'a 

'ctt  JiuUi  ttn- 

immmiiicrts  établi  dcs  pclncs  plus  douccs  &  plus  modérées. 

J«,,  '"  Les  Jurifconfultes  François  fe  partagent 
fur  la  queftion  confidérée  relativement  à  nos 
moeurs,  parce  qu'elle  n'a  été  décidée  par  au- 
cune Ordonnance.  M.  d'Agueffeàu  ,*  après  avoir 
difcuté  leurs  différentes  opinions-,  décide , 
d'après  les  LoLx  Romaines ,  que  la  confifcatiôn 
ne  doit  pas  avoir  lieu  en  France  quand  il  s'agit 
d'un  criine  purement  militaire  ;  mais  à  l'égard  des 
■crimes  non  militaires ,  il  penfe  que  ce  n'eft  point 
au  Confeil  de  guerre ,  mais  au  feul  Prévôt  gé- 
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néral  de  l'année  qu'il  appartient  de  prononcer  la 
peine  de  la  confifcation.  Le  filence  des  Loix  fur 
cette  queftion  ,  le  défaut  de  pouvoir  dans  les 
Officiers  militaires,  &  les  raifons  d'équité  font 
les  principaux  motifs  de  fa  déeifion. 

On  a  réum  aux  diiférens  ouvrages  fur  le 
Domaine ,  que  nous  venons  d'analyfer,  plufieurs 
pièces  importantes  fur  la  Pairie,  qui  n'aroient 
point  été  d'abord  deftinées  4  l'impreffion.  La 
première  coiitient  des  obfervations  fur  le  cin- 
quième article  du  Projet  de  l'Edit  des  Pairies , 
fur  lequel  le  Miniftere  prit  l'avis  de  M.  d'Aguef- 
feau  qui  étoit  alors  Procureur  Général.  Cet 
article  portoit ,  que  la  tranfmiffion  des  Pairies 
femelles  au  mari  de  la  fiHe  du  dernier  defcendant 
mâle  d'un  Pair  devoit  lui  conferver  le  rang  de 
l'éreâion  primitive  de  feiPalrie.  M.  d'Agueflean  , 
démontre  que  cette  di/pofition  feroit  contraire  à 
l'eflence  de  la  Pairie  &  à  la  qualité  de  l'office 
perfonnel  &  public  qui  en  eft  inféparable ,  tant 
par  rapport  au  choix  que  le  Prince  a  fait  de  la 
perfonne  du  Pair  &  de  celle  de  fes  defcendans , 
qu'à  caufe  du  caraftere  d'Officier  public  qui  leur 
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eft  imprimé  par  l'éreftion  primitive.  Il  foutient 
que  les  femmes  étant  abfolument  incapables  de 
pareilles  fonftions ,  les  Pairies  s'éteignent  en  leur 
perfonne ,  &  qu'elles  ne  confervent  que  les  hon- 
neurs de  la  Cour,  le  reffort  au  Parlement,  & 
autres  avantages  de  cette  nature.  Aufli,  depuis 
long-temps ,  les  filles  ou  femmes  propriétaires  de 
la  Terre  érigée  en  Pairie  ne  font  plus  admifes  à 
fiéger  au  Parlement  comme  Juges  dans  les  pro- 
cès crimineb  des  Pairs  * ,  ni  à  remplir  les  fonc- 
tions de  la  Pairie  au  facre  des  Rois  **. 

Il  eft  en  effet  inconteftable  que  ces  droits  font 
perfonnels ,  &  participent  à  la  puiflance  pu- 
blique ;  d'où  M.  d'Aguefleau  conclut  que  fi  la 
fille  du  dernier  defcendant  mâle  d'un  Pair  en 
eft  dépouillée  ,  le  Roi  feul  peut ,  en  vertu  dé 
nouvelles  Lettres,  les  tranfinettre  à  fon  mari, 
qui ,  par  ce  titre  même ,  n'obtient  rang  &  feance 
au  Parlement  que  du  jour  que  ces  Lettres  y  ont 
été  enregiftrées.  C'eft  d'après  ces  réflexions  que 
Farticle  5  de  l'Edit  des  Pairies  a  été  rédigé. 

M.  d'Aguefleau  examine ,  dans  l'ouvrage  qui 

*  11 7  en  a  des  exemples  fous  Charles  V.. 
2*  Maliaud,  Cooifeire  iTAnoisv 
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AVERTISSEMENT,  xxxvij 
fuit,  fi  un  Duc,  fur  la  tête  duquel  fe  réuniffent 
plufieurs  Duchés ,  peut  en  faire  pafler  un  à  fon 
fils  puîné  fans  le  confentement  exprès  de  for! 
fils  aîné  *.  .      , 

L'Edit  de  171 1  venoit  de  le  permettre  indé- 
finiment à  ceux  des  Princes  légitimés  qui  fe 
trouvoieht  dans  ce  cas.  M.  d'Agueffeau  en  ayoit 
conclu  dans  un  premier  Mémoire ,  que  le  Roi 
ponvoit  le  permettre  de  même  à  un  fimple  Duc 
par  des  Lettres  fpéciales,  &  que  tout  fe  rédui- 
roit  à  (bavoir ,  non  fi  le  Prince  avoit  pu  le  faire , 
mais  s'il  l'avoit  fait  effe£tivemêrit.  On  avoit  au 
contraire. foutenu  qu'il  ne  s'agiflbit  que  d'une 
queftion  de  pouvoir ,  parce  que  le  confentement 
de  l'aîné  étoit  abfolunaent  néçeflàire , ,  &  qu'il 
avoit  été  préfuppofé  tacitement,  à  l'égard  des 
Princes  léglùmés ,  dans  ffidit  de  1 7 1 1 . 

Après  avoir  fait  voir  que  la  néceflité  de  ce 

*  M.  le  Duc  de  la  Rocheguyon  avoit  deux  fils.  L'aîné,  qui  étoit 
TAbbé  de  la  Rocbefoucault,  ne  voulant  pas  renoncer  à  la  déricature  nî 
s'engager  dans  tes  Ordres ,  n'étoit  pas  dilpofë  à  abandonner  fon  droit 
d'aîné  fur  les  deux  Duchés  poffédés  par  fon  père.  M.  d'Agueffeau  croyoiC 
qu'une  nouvelle  convention  entie  le  Roi  £ç  Mj  je  .'E^çf  de  bï  Roche- 
guyon pouvoit  tirer  celui-ci  d'embarras  fans  être  contraire  aux  règles  , 
parce  que  llnféodation  fe  trbuvoit  au  premier  degré  ,  Se'n'avpit  pa» 
encore  ait  louche  dans  la  Éiii)iU«. 
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xl  AVERTISSEMENT.  ■ 
titre  augufte  de  Pair  *  ne  peut  être  aflitnilé  à  la 
propriété  d'un  Fief  ou  d'une  Seigneurie  mou- 
vante nuement  de  la  Couronne.  Il  prouve  au 
contraire  qu'il  confifte  effentiellement  dans  le 
caraâere  de  la  perfonne  &  dans  l'office  qui  y  eft 
attaché,  qu'en  matière  de  dignité,  la  propriété 
de  l'office  ne  donne  point  le  caraftere  à  l'Offi- 
cier,  &  que  ce  cju-aûere  n'efl  acquis  pleinement 
que  par  une  réception  ou  preflation  de  ferment. 
P'alleurs ,  il  réfulte  d'une  ancienne  règle  de 
notre  Droit  François,  qui  veut  que  chacun  foit 
jugé  par  fes  Pairs,  qu'un  Pair  non  reçu  ne 
peut  réclamer  le  privilège  d'être  jugé  par  fes 
Pairs ,  n'ayant  pas  acquis  le  droit  de  les  juger 
lui-même  :  en  efièt,  ce  font  deux  droits  relatifs, 

*  Depuis  que  l'on  a  commencé  d'approfondir  la  matière  de  la  Pairie ,' 
on  eft  conrenu  que  la  dignité  en  étoit  la  partie  la  plus  noble,  &  qve 
dans  cet  office ,  mêlé ,  pour  ainlî  dire ,  de  perfoonel  &  de  réel  »  le  per- 
fonoel  doit  l'emporter.  Ce  feroit  mal  entendre  les  intérêts  de  ceux  qui 
poftèdent  une  dignité  fî  éminente ,  que  de  vouloir  les  ramener  à 
l'ancien  droit  des  Fiefs ,  Se  de  prétendre ,  fuivant  les  ufages  des  Lom- 
bards  ou  des  Francs ,  que  la  feule  pefTeftioa  d'une  Terre ,  quelque 
noble  qu'elle  foit  y  puifle  donner  le  caraâere  de  Juge  &  le  droit  de 
remplir  Us  fondions  les  plus  éminentes  de  la  Pairie.  Dès  le  moment 
que  la  .Pairie  eft  confidérée  comme  une  véritable  dignité,  on  ne  .peut 
en  juger  que  par  les  principes  qui  règlent  le  fort  des  grandes  dignités 
(Qfflme  de  celles  qui  je  font  moins. 

dont 


AVERTISSÉMENt.  xVy 
dont  l'un  peut  être  regardé  comme  le  fonde-' 
ment  de  l'autre. 

M.  d'Agueffeau  ajoute  que  la  formalité  de  la" 
réception  au  Parlement ,  inutile  à  l'égard  des 
Princes  du  Sang  qui  font  Pairs  nés,  devient  né- 
ceflaire  pour  ceux  qui  ne  font  que  Pairs  créés. 
Cette  différence  qu'il  eft  fi  jufle  de  conferver, 
s'évanoiuroit  au  moins  en  paftié  fitous  jouif- 
foient  pleinement  des  mêmes  avantages.  Les 
raifons  que  M.  d'Agueffeau  développe  dans 
fon  Difcours  font  foutenues  par  Falitorité  de' 
l'exemple,  qui  eft  la  règle  la  plus  sjàre  dans  ce 
qui  regarde  l'ordre  public. 

M.  d'Agueffeau  difcute  dans  le  dernier 
Mémoire  ime  queftion  relative  à  la  même  affaire 
du  Duc  de  .....&  du  Comte  de. . . .  D  s'agiffoit 
defcavoir  fi  cette  affaire  pourroit  être  compriie 
dans  l'attribution  dé  tous  les  procès  civils  & 
criminels  de  ce  Duc  au  Grand-Confeil. 
'  H  approfondit  cette  queftion  ,  &  il  établit, 
1°.  que  quand  même  l'objet  de  l'accufation  ne 
feroit  qu'un  crime  ordinaire,  l'attribution  au 
Grand-Confeil  ne  pourroit  s'y  appliquer ,  parce 
que,  fuivant  les  règles  de  la  jaftice&  l'éfprit 
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xKj  AVERTISSEMENT. 
même  des  Lettres  d'évocation ,  elle  ne  doit 
s'entendre  que  des  procès  criminels  inddens  aux 
procès  civils  ;  ï".  que  le  Roi  ne  peut  donner 
de  privilège  contre  hij-même  dans  l'accufation 
du  Duel ,  réputé  crime  de  Lèze-Majeâé  fdon 
i«i«.'i«34.  les  Ordonnances  qui  en  ont  donné  la  connoif- 
&  U79.  '  fance  exdufive  au  Parlement ,  nonobfiant  toutes 
attributions  contraires. 

M.  d'Agueffeau  conclut  que  non-feulement 
on  ne  peut  renvoyer  cette  a&iie  au  Grand- 
Conféil  en  vertu  de  l'évocation  générale ,  mais 
que  l'on  ne  pourroit  en  accorder  une  particulière 
pour  cette  accufation  fans  contrevenir  à  toutes 
1^  Ordonnances  rendues  fur  cette  matière, 
^ns  attaquer  un  ufage  jufqu'à  préfent  invio^ 
lable,  &  fans  entreprendre  de  faire  fous  la 
minorité  du  Souverain  ce  que  le  Roi  majeur 
lui-même'  ne  iè  feroit  jam^  permis. 

Ce  Mémoire  ,  précieux  par  les  princq>es 
qu^J  contieiK  fur  la  faveur  du  droit  commun  & 
fur  la  néceiTtté  de  refireindre  les  privilèges, 
montré  auflt  les  kiconvéniens  qui  mùflent  de 
la  fufpiçion  d'un  Plaideur  contre  des  Juges 
choifis  par  ià  partki  adverièi  &  la  dureté  qu'tt 
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AVERTISSEMENT.  xliij 
y  auroit  fur-tout  à  le  forcer  de  fe  défendre 
devant  eux  d'une  accufation  de  hqueile  peut 
dépendre  là  fortune  ,  fon  honneur  &  fa  vie. 
l-ies  principes  renfermés  dans  ce  Mémoire  & 
dans  ceux  qui  le  pécedent  furent  adoptés ,  & 
l'affiÙTe  refta  au  Parlement  où  elle  fut  )ugée. 

La  variété  des  quefHons  difcutées  dans  les 
pièces  que  nous  venons  d'analyfer,  Tétiidition 
que  l'on  y  remarque ,  la  force  de  ratfonnement 
qui  s'y  feit  fentir ,  l'ordre  &  la  cfeirté  des  idées , 
l'élégance  &  l'harmonie  du  ftyle  prouvent  à  la 
fois  &  l'immenfe  étendue  des  connoifl'ances  de 
M  le  Chancelier  d'AguefTeau ,  &  la  prodigieufe 
facilité  de  fon  génie.  Mais  ce  qui  doit  frapper  le 
leflieur ,  c'eft  cette  fcience  des  Loix  qui  diâioit 
fes  avis,  cet  efprit  d'équité  qui  le  dirigeoit  dans 
la  difcuflion  des  moyens ,  &  cet  enchaînement 
de  principes  &  de  conféquences  qui  produifoit 
la  conviôion  &  entraînoit  les  fuflrages.  Tant 
de  rares  qualités  ont  mérité  à  ce  grand  Magiflrat 
d'être  regardé  comme  l'Interprète  de  la  raifon 
&  l'Oracle  de  la  Juftice. 

Parmi  les  pièces  réunies  dans  ce  volume ,  il 
en  eft  quelques-unes  qui  ont  été  écrites  à  la 
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hâte.  Prefle  par  les  circonftances ,  &  partagé 
entre  des  devoirs  de  toute  efpece,  M.  d'Aguef- 
feau.  n'avoit  pas  eu  le  loifir  de  revenir  fiir  ces 
produâibns.  Critique  févere  de  fes  propres 
ouvrages,  il n'auroit  jamais  confënti  de  livrer  à 
l'impreflion  ceux  auxquels  il  n'avoit  pas  mis  la 
dernière  main  :  mais  comme  les  efquifles  même 
des  grands  hommes  portent  l'empreinte  de  leur 
génie ,  le  digne  héritier  de  fon  nom  &  de  fes 
vertus ,  moins  jaloux  encore  de  la  gloire  de  fon 
père  que  de  l'utilité  dont  ces  pièces  pourroient 
être  aux  Jurifconfultes,  cédant  enfin  à  nos  inf- 
tancés,  a  bien  voulu  nous  communiquer  tous 
les  ouvrages  d'tin  Chancelier  de  France  dont  le 
nom  fera  toujours  cher  à  la  patrie. 
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R  E  Q  U  E  T  E  S 

DE  M.  D'AGUESSEAU, 

DONNÉES   AU  PARLEMENT. 

EN  Q,t/AL1TÈ  DE  PROCUREUR  GÉNÉRAI. 

SIXIEME  REQUÊTE, 

Au  fujet  du  démembrement  de  Fief  opéré  par  l^aiîénation  de 
plufteuri  portions  de  la  Terre  €r  Seigneurie  de  la  Planque- 
l'ÉJlrem ,  Jituée  dans  la  CoutUBie  d^ Artois, 

;    A  MESSIEURS  DU  PARLEMENT. 

^UPPLIE  le  Procoreur  Général  du  Roi  : 

2D1SANT,   qu'ayant  pris   communication  du 

^  Procès  qoi  eft-pendant  en  la  Cour,  entre  Michel 

»  Courtier  ^  ci-devant  Sous-Fermier  des'l>on)aineâ 

f  de  Bethvne ,  Appellant,  &  François  dé  Leleti , 

Receveur  généraldes  Ddmaihesd'Artoif, Flandre ,  Hainault» 

&  CamfareSs,  Intimé,  &plufieursitut>es  Parties  >  il  a  reconna 
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Ej^fin  ,  une  dernière  Partie  furvint  dans  te  courâ  de  U 
Conteftation ,  Se  ce  fut. le  S^  d'Aigremont ,  Donataire  du  Roi 
de  ces  mêmes  droits. 

Entré  toutes  ces  Parties ,  il  fe  forma  plulîeurs  queftions. 
^  Les  AcquereMr$  §fj\^  Retrayans^tous  liés  d'intérêt  avec 
.Courtier ,  qc  ré^5.cpmr«  le  Receveur  Général ,  qu'ils  regar- 
idoient  comvfië  leui';epnemi  commun  ,  foutinrent  que  les  diffé- 
xentes.aliéoatiojisdes  portions  de  la  Terre  de  l'Eftrem  étoieni 
^égujieres  ,,  &;  que  Igs  droits  dûs  pour  ces  aliénations ,  n'excé- 
dapt,pa§;Ia  fpmn:(e.:de.  deux  mille. livres,^  la  réferve  d'une 
feuIpjÇpMri^r^vqit;  été  cil  droit  de  If  $  recevoir  en  entier.  : 
-  .  Le  Rçeey6Ur:Qénérai  &  le  Don^tairç  du  Roi,  prétendirent 
^.'c.ontraiiiÇiiqigç  tçHitesces;  aliénations  particulierçs  étçîent 
j&^i^uleufeS  i  qufùn  ne  les  pouvoit.  regarder  que  comme  un 
d,«mefîïfeïem€hE  de  fief  ^prohibé  en  géiiéral,par  le  droit 
Cî>mra9R:^i^^R.eyaùB^fl-,^-:Çfl  particulier,  j»ar  la  difpofitipn 
de  la  Co.VHjiiçïQ  ^'ArtffÀiiii^f  i^.'éyéii^ejnent  avoit  fait  voir  à 
t^co^w^sfjli-mi^y^ïC^fpi  4u,$pus7Fermi,er ,  âcj'intelligepce 
qurétoit  enire'lui  &  le  S'  Comte  de  Homes,  puifque  ce  Fief, 
^ui  R'avoit  étérjdivïfé  en,plufieurs  portions  que  pour  fruftrer 
1^  R(^i  dçs;  droits  qui  luiétoient  dûs.,  s'étoit  réuni  auÛi-tdt 
après  par  le  retrait  lïgnager  que  le  S^'  Comte  de  Horne^ 
flvoit- exercé. ,      r-l  ■ 

._■  A.  cette  première  .quedion  ,o|i  ep  joignit  une  autr^  qui  ne 
regardoit  que  l'intérêt  pitrticuUer  du  Receveur  Général  &  du 
Spiis- Fermier ,,&  qui  cpnfiftoit  à  fçavoir  ^  fi  ^e  Sous-Fermier 
ne  pouvoi't  recevoir  ce  qui  lui  appartenoit  dans  lef  jrdit^ 
feigneuçiaQx.d^s;^ççB^7qu4  pari^^7P^!?*-4û:l^^ft»i?^f  Gé- 
néral i  ou  fi ,  au  contraire, -il  ,i^ojiy-oit  f-^yoir- dirjjétçmçAt 
ce  q.ai4Hi-appintea9«,  i^chîi^ede  rememe-l';çxcé^erit  dans 
le  dépôt  de  la  reççttç  eénérale.      .,    .     .  .,,  .  .         . 

Enfin ,  entre  le  S'^-Copate  Ç?:9^": 

F^inier,du_popî^aje  d^.Bei  Ç^^'î^m*? 

qqfftion,,fl^i  Cpnjiftfyt^  fça  pitpro- 

^>f  d]^e  remife  du-tiefs.^  c  'Pf^RÛi 

défaire  aux  Acquéreurs  du"  ■  ^■■.'.  i* 
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Tels  étoient  les  principaux  chefs  de  Conteftation  qui  furent 

.  portés  au  Confeii  a  Artois  ;  &  la  Caufe  y  ayant  été  appointée 
entre  toutes  les  Parties ,  ce  Tribunal  rendit  une  Sentence 
contradiftoire  le  1 1  Janvier  1 70 1 ,  par  laquelle  j 
A  l'égard  du  premier  chef  de  Conteftation ,  le  Receveur 

.  Général  &  le  Donataire  du  Roi  perdirent  leur  Caufe ,  puif^ 
qu'on  jugea  que  le  Sous-Fermier  étoit  bien  fondé  à  prétendre 
les  droits  feigneuriaux  en  entier  de  chaque  portion  du  Fief 
de  l'Eftrem  qui  avoit  été  vendu  féparément ,  à  la  réferve  de 
celle  dont  les  droits  excédoient  la  fomme  de  deux  mille  livres. 
A  l'égard  du  fécond  chef,  qui  confiftoit  à  fçavoir  ,  ù  tous 

.  les  droits  feigneuriaux  dévoient  d'abord  être  remis  entre  les 
mains  du  Receveur  Général ,  avant  que  le  Sous-Fermier  pût 
recevoir  ce  qui  devoit  lui  revenir  de  ces  droits ,  le  Receveur 
Général  gagna  fon  procès ,  &  il  fut  ordonné  que  les  fommes 
entières  auxquelles  fe  montoient  les  droits  dûs  pour  les  diSc- 
.rentes  ventes  du  Fief  de  l'Eftrem,  feroient  remifes  entre  les 
mains  du  Receveur  Général  ,  qui  rendroit  enfuite  au  Sous- 
Fermier  ce  qui  lui  appartenoit  dans  ces  droits,  c'eft-à-dire  , 

les  droits  en  entier ,  à  l'égard  des  ventes  dont  le  droit  n'excé- 
doit  pas  la  fomme  de  deux. mille  livres  ;  &  deux  mille  livres 
feulement  à  l'égard  de  la  feule  portion  dont  les  droits  étoient 
plus  forts. 

Enfin  ,  à  l'égard  du  troifiéme  chef  qui  regardoit  unique* 
ment  le  S'  Comte  de  Hornes,  il  fut  ordonné  que  les  Panie's 
contefteroient  plus  amplement  fur  l'effet  de  la  remife  que 
Courtier  avoit  promis  de  faire  aux  Acquéreurs  de  la  Terre 
de  l'Eftrem. 

.  Et  la  Conteftation  plus  ample  ayant  été  inftriiite ,  le  Çonfeil 
d'Artois  à  jugé  depuis  par  une  Sentence- du  ij  Juillet  1701^ 
que  le  Retrayant  étoit  en  droit  de  profiter  de  la  remife  qui 
n'avoit  été  promife  qu'aux  Acquéreurs. 
.  Il  ièmbloit  qu'aprè^  la  déçifion  prononcée  par  la  Sentence 
du  II.  Janvier  1701  ,  dû,nt  le  Receveur  Général  n'étoit  pas 
iAppellant ,  rien  ne  dut  'l'empêcher  de  payer  à  Courtier  la 
fomme  que  cette  Sentence  lui  avoit  adjûgéç  dans  les  droits 
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feigneuriaux  ;  cependant  un  nouvel  incident  furvenu  de  la  part 
du  Receveur  Général  en  l'année  1 703 ,  a  fufpendu  jufqu'à  pré- 
fcnt  l'exécution  de  cette  Sentence. 

Ce  Receveur  prétendit,  que  fur  les  plaintes  qu'il  avoit  faites 
da  préjudice  que  ce  Jugement  faifott  aux  droits  du  Domaine 
de  la  Couronne ,  l'aflFaire  ayant  été  une  fois  portée  pardevers 
le  Roi ,  il  ne  pouvoit  plus  exécuter  la  Sentence  du  Çonfeil 
d'Artois. 

Et  en  effet ,  fur  cette  remontrance  le  Subftitut  du  Procureur 
Général  du  Roi,  en  ce  Confeil,  ayant  adhéré  à  la  prétention 
du  Receveur  Général ,  &  déclaré  qu'il  avoit,  été  averti  par 
une  lettre  du  Commiffaire  départi  dans  les  Provinces  de  Picar- 
die 8c  d'Anois ,  que  le  Roi  avoit  pris  connoîffance  de  cette 
affaire  ,  8e  devoit  la  décider ,  le  Confeil  d'Artois  rendit  une 
dernier-c  Sentence  le  i  o  Février  170  j,  par  laquelle  il  ordonna 
'^ue  Us  Parties  fe  retireroient  pardevers  le  Roi  aux  fins  de  ladite 
décijîon ,  pour  icelle  faite  pourfuivre  le  protès  fur  leurs  demandes 
& défenfes ,  ainfi quelles  trouveraient  convenir. 

Courtier  a  interjette  appel  fucceffivement  de  ces  trois 
Sentences  ;  d'abord  de  lafeconde,  qui  ne  regarde  que  le  Sieur 
Comte  de  Homes  ;  enfuite  de  la  première  par  rapport  au  chef 
qui  porte,  que  les  droits  feigneuriaux  feront  remis  entre  les 
mains  du  Receveur  Général  ;  SiC  enfin  de  la  troiftéme  qui  fupr 
pofe  fans  aucun  fondement  folide,que  le  Roi  même  a  voulu 
prendre  connoilTance  de  la  queftion  du  démembrement  de 
Fief. 

Le  procès  pat  écrit  auquel  les  deux  premières  appellations 
ont  donné  lieu  ,  ayant  été  communiqué  au  Procureur  Général 
avec  tous  les  incidens  qui  y  ont  été  joints ,  entre  lefquels  on 
ne  doit  pas  oublier  l'intervention  d'un  nouveau  Donataire  du 
Roi ,  le  Procureur  Général  a  obfervé  d'abord  ,  que  fi  le  Re- 
ceveur Général  du  Domaine  d'Artois  n'a  pas  interjette  appel 
de  la  Sentence  du  li  Janvier  1701  ,  en  ce  qu'elle  autorife 
indireftemenc  le  démembrement  du  Fief  de  l'Eftrem  ;  c'eft 
■(  comme  cet  Officier  le  dit  lui-même  dans  fes  écritures)  parce 
tju'il  a  cru  avec  raifon  qu'il  n'étoit  pas  partie  capable  de  dé- 
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fendre  la  caufe  du  Roi ,  dans  une  queftion  de  cette  nature  i 
ainfi  il  s'eft  contenté  d'expliquer  les  principes  généraux  qui 
ruffifent  pour  détruire  cette  Sentence,  &  d'exercer  par-là  la 
vigilance  de  l'Office  public,  à  entreprendre  la  défenfe  d'une 
caufe  qui  ne  peut  être  foutenue  que  par  celui  qui  a  l'honneur 
de  l'exercer. 

Et  conune  la  juftice  de  cette  CaoTe  a  paru  entièrement 
évidente  au  Procureur  Général  du  Roi ,  il  a  cru  qu'il  étoit  de 
fon  devoir  d*y  intervenir,  &  pour  le  pouvoir  faire  fuivant  les 
règles  ordinaires ,  d'en  demander  le  renvoi  en  la  Grand'Cham- 
bre,  fuivant  le  privilège  des  caufes  du  Domaine  dans  lefquelles 
le  Procureur  Général  eft  partie  ;  c'eA  ce  que  la  Cour  a  or- 
donné. 

Après  avoir  ainlî  expliqué  &  le  fond  de  la  Conteflation  ,  & 
l'ordre  de  la  procédure ,  il  ne  {èra  pas  difficile  au  Procureur 
Général  du  Roi  de  faire  connoître  feniiblement  le  double 
préjudice  que  les  droits  du  Roi  fouf&iroient ,  â  la  Sentence 
du  Confeil  d'Artois,  rendoe  le  iz  Janvier  lyoï^pouvoit  ja- 
mais être  confirmée. 

Trois  propofitions  également  ftmples  &  faciles  à  établir , 
comprennent  tout  ce  qui  eftnécefîàiie  dans  cette  Caufe  pour 
la  défenfe  des  intérêts  du  Roi. 

La  première  eft ,  que  la  diviiipn  &  le  démembrement  des 
Fiefs  font  défendus  par  le  Droit  commun  du  Royaume  j 
,  La  féconde ,  que  la  Coutume  d'Artois  n'a  rien  de  contraire 
au  Droit  commun ,  &  que  fes  difpofitions,  bien  entendues  ne 
pendent  qu'à  le  corAtmei;  ; 

.  La.  troiiîéme  enfin ,  que  dans  le  fait  pMticuIier  ,;  il  n'y  a 
aucune  des  difpofitions  de  }0  Coutume  d'^tois ,  fur  cette  ,ma;- 
ùere  ,  que  l'on  puiÛè  ^pliquer  à  i'efpece  prei^iue  avec  k 
noindre  vrai&mblance. 

.  La.premiçf^  propofitïon  eft  fi-  certaine,; que  le  Procureui; 
Général  du  Ro^ne  croit  pas  qij'il  fpit  népeflaire  de.s.'attachec 
iiTétablm-  .  -.    ,    ;  ...  -  .in  -, 

Elle  eft  écrite  dans  plus  de  quac^itim  CoutUR^SiduRoyaupiff^ 
oh  l'a  fupj^ée  dans 'celles  qui  i^'entpas  jogé  à  propos  d'en  faire 
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une  mention  expreffe  j  la  maxime  contraire  eft  regardée  comme 
finguliere  &  comme  odieufe  par  les  Commentateurs  même  du 
très-petit  nombre  de  Coutumes  qui  l'autorifent  i  en  un  mot,cette 
propofition  eft  un  de  ces  premiers  principes  qu'on  afFoiiiliroit 
peut-être  ,  Ci  l'on  s'arrêtoit  inutilement  à  vouloir  les  prouver. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs ,  que  te  Sous-Fermier  des  Domaines 
de  Bethune ,  que  fon  intérêt  oblige  à  foutenir  la  validité  du 
démembrement  du  Fief  de  l'Eftrem ,  ait  o(é  avancer ,  que  le 
Droit  commun  ne  foit  pas  contraire  à  fa  prétention. 

Ain(î,fans  vouloir  traiter  ici  des  queiHons  fuperflues,  it 
fuffii  d'avoir  pofé  d'abord  ,  pour  fondement  de  la  juftice  des 
droits  du  Roi  ,'que  la  divifion  ou  le  démembrement  des  Fiefs , 
eft  entièrement  contraire  au  Droit  commun  ;  &  toute  la  que{^ 
tion  fe  réduit  à  examiner,  s'il  eft  vrai ,  comme  on  vient  de 
l'avancer  dans  la  féconde  propofition,  que  la  Coutume  d'Ar- 
tois n'ait  rien  de  contraire  à  ce  Droit  commun. 

Pour  établir  cette  propofition ,  le  Procureur  Général  du 
Roi  fe  renfermera  dans  ce  feul  raifonnement. 

Une  Coutume  n'a  rien  de  contraire  au  Droit  commun ,  quî 
défend  le  démembrement  des  Fiefs  ,  lorfque  i**.  on  n'y  trouve 
aucune  difpofition  qui  admette  &  <|ui  autorife  en  général  la 
liberté  de  divifer  &  de  démembrer  les  Fiefs  j 

1^.  Lorfqu'au  contraire ,  elle  n'accorde  cette  liberté  que 
dans  certains  cas  iînguliers  auxquels  elle  reftreint  fa  difpofi- 
tion ,  &  que  par  ces  exceptions  même ,  elle  confirme  la  règle 
dans  tout  le  refte  ^ 

3**.  Lorfqu'en  effet ,  il  paroît  par  l'ufage  de  la  Province  ; 
que  dans  tous  les  autres  cas  ,  on  obferve  exaflement  la  diïr 
pofition  du  Droit  commun  :  • 

Or,  ces  trois  carafteres  conviennent  également  à  la  Cou- 
tume d'Artois  ;  &  par  conféquent  cette  Coutume  n'a  rien  dé 
contraire  au  Droit  commun',  au  moins  dans  les  cas  qu'elle  n'a 
pas  nommément  exceptés  de  la  règle  générale. 

C'eft  ce  qu'il  faut  prouver  en  entrant  dans  l'examen  de 
chacun  de  ces  trois  carafteres. 

Le  premier  eft  déjà  certain  ,  puifque  le  Sous-Fermier  dà 

Domaine 
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Domaine  de  Bethune,  n'a  allégué  jufqu'à  préfent ,  8r  ne  fçau- 
roit  alléguer  dans  la  fuite  aucun  article  de  la  Coutume  d'Ar- 
tois f  qui  décide  en  général ^  que  le  démembrement  des  Fiefs 
foit  permis  dans  cette  Province  ,  &  qu'il  eft  libre  à  chaque 
Seigneur  de  vendre  fa  Terre  par  portions ,  en  telle  forte  que 
chaque  partie  devienne  un  cbrps  de  Fief  diftinft  &  féparé. 

Mais  quoique  cette  preuve  négative  fut  fuffifante ,  on  a. 
néanmoins  quelque  chofe  de  plus  fort ,  pour  montrer  que 
l'efprit  général  de  la  Coutume  d'Artois  n'a  rien  qui  ne  s'ac- 
corde parfaitement  avec  les  principes  généraux  du  Droit 
François ,  fur  le  démembrement. 

Enue  plufieurs  preuves  de  cette  vérité ,  on  en  choifira  une 
feule  qui  ne  laifle  aucun  doute  fur  ce  fujet. 

Elle  eft  tirée  de  l'article  84.  de  la  Coutume  d'Artois ,  où 
.  l'on  voit  que  conformément  au  Droit  commun  du  Royaume , 
cette  Coutume  permet  le  partage  d'un  Fief  entre  plufieurs 
co-héritiers  }  mais ,  quoique  cette  divifion  foit  néceflaire  ^ 
l'efprit  de  la  Coutume  Jd'Artois  eft  fi  oppofé  au  démembre- 
ment qui  tend  à  faite  plufieurs  Fiefs  d'un  feul ,  que  le  même 
article  contient  cette  réferve  importante  >  fans  toutes  voyes 
iccux  Fiefs  divifer  ou  démetnbrer,  d'où  un  fçavant  Jurifconfulte* 
qui  a  fait  des  Notes  fur  cette  Coutume ,  conclut ,  quenfaifant 
ledit  partage  ,  riefl  loifible  départir  &  divifer  les  terres  féo- 
dales ,  d'.tneurajit  toujours  la  même  tenure  &  antique  titre  de 
Fief,  &  anchiene  fidélité  en  fan  entier ,  6*  partant  faut- il  divifer 
les  cAofes  féodales  fans  divifer  le  Fief 

Or ,  fi  la  Coatume  d'Artois  eft  fi  oppofée  au  démembre- 
ment dans  le  cas  même  le  plus  favorable ,  qui  eft  celui  du  par- 
tage ,  peut-on  douter  qu'elle  ne  le  condamne  encore  plus  » 
lorfque ,  bien  loin  d'être  fondé  fur  une  efpece  de  néceiEté  , 
il  n'a  pour  principe  que  la  volonté  arbitraire  du  Vaffal. 

Le  fécond  caraftere  que  l'on  a  remarqué  dans  cette  Cou- 
tume ,  n'eft  pas  moins  conftant  ;  &  pour  en  être  convaincu , 
il  ne  faut  que  parcourir  les  articles  dans  lefquels  elle  marque 
les  cas  oii  elle  autorife  une  efpece  de  démembrement  > 

On  en  peut  compter  jufqu'à  quatre, 

Tome  ru.  P, 
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Le  premier,  eft  raliénatîon  d*une  portion  du  Fief,  pour 
Taugmentation  &  le  maintien  de  la  Juftice,  &  pout  avoir  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  féodaux  ; 

Le  fécond  ,  eft  l'arrentement ,  ou  le  bail  à  rente  des  héri- 
tages tenus  en  Fief} 

Le  troifiéme,  eft  le  partage  dans  lequel  il  échet  aux  puînés 
un  quint  que  l'on  nomme  kéréditali 

Le  quatrième  ,  eft  le  Don  d'aumône ,  ou  le  Quint  datif, 
que  la  Coutume  autorife par  Tarticle  9 1 }  &  par  lequel  il  arrive 
une  divilîon  dans  le  Fief  entre  l'héritier  patrimonial ,  &  ceux 
auxquels  le  Quint  datif  eft  laiiTé. 

Tels  font  tous  les  cas  dans  lefquels  cette  Coutume  admet 
une  efpece  de  fe£lion  ou  de  diminution  du  Fief. 

Mais  dans  toutes  ces  exceptions  mêmes ,  elle  marque  , 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  fon  attachement  à  la  règle  générale  j 
c'eft  ce  qu'il  eft  aifé  d'établir  par  une  induâion  auffi  courte 
qu'évidente. 

Dans  le  premiercas,  qui  eft  celui  de  l'aliénation  d'une  paTtie 
du  Fief,  pour  l'augmentation  de  la  Cour  féodale,  la  Coutume 
permet,  à  la  vérité,  par  l'article  32.  au  Seigneur  Vifcomtier y 
ayant  un  ou  plujieurs  hommes  féodaux  ,  pour  fervirfa  Cour  Sf 
Jufîice  ,  pour  icelle  fa  Jujlice  maintenir  6r  exercer ,  bailler  en 
fief  partit  de  fon  Fief  Sf  héritages  ^  fans  que  pour  ce  ,  ilfoit  tenu 
requerre  le  confentement  du  Seigneur  dont  il  tient  icelui  Fief, 

Mais  il  n'y  a  aucune  des  expreffions  dont  la  Coutume  ie 
fert  en  cet  endroit  ,  qui  ne  marque  qu'elle  fait  ici  une  déro- 
gation à  la  règle ,  &  qu'elle  reftreint  &  limite  cette  déroga- 
tion autant  qu'il  lui  -eft  poffible ,  pour  empêcher  qu'elle  ne  tire 
à  conféquence,  contre  les  maximes  générales  qui  défendent 
le  démembrement  des  Fiefs. 

1**.  Elle  la  rédttit  au  Seigneur  Vifcomtier  ,  enforte  qiie 
tout  propriétaire  de  Fief  ,  qui  n'a  pas  au  moins  la  Juftice 
Vifcomtiere ,  n'étant  point  compris  dans  l'exception ,  demeure 
entièrement  fournis  à  la  règle  générale. 

2**.  Ce  n'eft  pas  affez  d'être  Seigneur  Vifcomtier, pour  pouvoir 
faire  cette  eipece  de  démembrement ,  il  faut  encore  avoir  ua 
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ou  pluiieurs  hommes  féodaux ,  fans  cela ,  le  Seigneur  Vif- 
comtier  ne  peut  pas  eïpérer  de  jouir  de  la  grâce  que  la  Cou- 
tume accorde  par  cet  anicle. 

3  °.  La  Coutume  va  encore  plus  loin  ;  non  -  feulement  il 
faut  être  Seigneur  Vifcomtier  pour  être  compris  dans  fa  dif- 
pofîtion;  non-feulement  il  faut  avoir  des  hommes  féodaux  , 
mais  il  faut  encore  qu'il  foit  néceflaire  d'en  augmenter  le 
nombre  pour  le  bien  de  la  jufticc}  c'eft  ce  que  la  Coutume 
marque  par  ces  mots  ,  qui  expriment  l'unique  raifon  pour  la- 
quelle il  foit  permis  de  faire  cette  efpece  de  démembrement , 
pour  icelU  fa  Jujiice  maintenir  &  exercer i  termes  qui  prouvent 
clairement .  que  la  feule  néceffité  d'avoir  des  hommes  de  Fief, 
parlefquels  feuis  la  /uftice  féodale  peut  être  deffervie  dans 
la  Province  d'Artois  ,  a  arraché ,  pour  parler  ainfî  ,  à  cette 
Coutume  une  telle  dérogation  au  Droit  commun  : 

4**.  Enfin  j  la  Coutume  ajoute  à  toutes  ces  conditions,  que 
la  portion  démembrée  doit  être  tenue  en  Fief,  afin  que  la  foi 
qui  en  fera  reçue  par  celui  qui  fait  le  démembrement ,  &  por- 
tée par  lui  à  fon  Seigneur  fuzeraîn ,  conferve  toujours  l'image 
&  le  fouvenir  de  l'ancienne  intégrité  du  Fief. 

C'eft  ainfi  que  l'efprit  de  cette  Coutume,  toujours  oppofé 
au  démembrement,  fe  découvre  jufques  dans  les  articles  par 
lefquels  elle  le  permet  dans  ie  premier  cas ,  qui  eft  celui  de 
Taugmentation  de  la  Cour  féodale  : 

Il  en  eft  de  même  dans  le  fécond  cas ,  c'eft-à-dire ,  dans 
celui  de  rarrentement  d'une  portion  du  Fief. 

La  Coutume  d'Artois  a  traué  cette  matière  dans  les  atticles 
41,42,43,44,  4j  &  n- 

Elle  établit  pour  principe  dans  c«  articles  ,  &  particuliè- 
rement dans  ie  41 ,  le  41 ,  le  45  &  le  5  3  ,  qu'il  n'y  a  que  les 
Vaflaux  ,  ayant  Jujiice  &  Seigneurie ,  quipuijfent  bailUr  Uurt 
Fiefs  en.  arrentement ,  fans  le  congé  de  leur  Seigneur. 

Il  eft  encore  certain  ,  fuivant  la  Note  de  Baudouin ,  fur 
l'article  4 1 ,  que  nonobftant  tel  arrentement ,  le  Vaflal  doit 
pleine  foi  &  hommage  à  fon  Seigneur,  avec  autres  droits  cou- 
tumiers ,  comme  devant. 

Bij 
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Ainlî  cette  féconde  efpece  de  diminution  des  héritages  te- 
nus à  foi  &  hommage ,  que  la  Coutume  d'Artois  approuve  en 
feveur  de  ceux  qui  ont  Juftïce  &  Seigneurie ,  a  au  moins  cet 
avantage ,  qu'elle  n'altère  point  l'intégrité  de  la  foi  qui  eft  due 
au  Seigneur,  &  qu'elle  tombe  plutôt  fur  les  chofes  féodales, 
comme  parlent  les  interprètes  de  cette  Coutume ,  que  fur  le 
Fief  même ,  qui  fe  conferve  toujours  entier  par  l'unité  de  la 
foi ,  &  pat  la  preftation  de  tous  les  droits  &  devoirs  Seigneu- 
riaux qui  étoient  avant  l'arrcntement. 

Enfin,  les  difpofitions  de  la  Coutume  d'Artois ,  par  rapport 
au  démembrement  qui  arrive  dans  le  troifiéme  &  quatrième 
cas,  c'eft-à-dire,  par  rapport  au  quint  héréditaire  &  au  quint 
datif,  montrent  encore  évidemment  combien  cette  Coutume 
eil  éloignée  d'approuver  la  divifion  des  Fiefs  ,  dans  tous  les  cas 
où  elle  n'a  pas  cru  que  cette  divifion  fût  prefque  néceflaire. 

C'eft  ce  que  l'on  reconnoît  aifément  en  liiànt  les  articles 
94 ,  9^  &  99»  ^"i  regardent  le  Quint  héréditaire  des  puînés. 

On  y  voit  que  ce  n'eft  q»e  dans  la  ligne  direéie  defcen- 
dante ,  &  dans  le  premier  degré  feulement  ,  que  ce  quint  a 
lieu  en  faveur  des  puînés  ;  l'article  99  l'exclut  abfolument  en 
ligne  collatérale  ;  &  l'article  9  c  établiifant  une  règle  encore 
plus  générale  dans  cette  matière,  décident,  que  les  Fiefs  ne 
Je  quindent ,  Jinon  en  fucceffîon  de  père  &  de  mère  ,  &  non  en 
fuccejfion  de  grand-pere  ni  autrement. 

Tel  eft  donc  l'étoignement  que  cette  Coutume  a  pour  le 
démembrement  des  Fiefs  ;  elle  en  conferve  l'unité  avec  tant 
de  foin ,  & ,  lî  l'on  ofe  le  dire  ,  tant  de  févériré  ,  que  pour 
éviter  de  les  partager  ,  elle  porte  [fa  rigueur  jufqu'à  exclure 
les  puînés  A'y  prendre  aucune  part ,  non-feulement  en  fuc- 
ceffion  collatérale ,  mais  même  en  fucceffion  direâe ,  lorfqu'îi 
ne  s'agit  pas  du  premier  degré. 

li  n'y  a  prefque  point  de  Coutumes  dans  le  Royaume,  qui 
aj^nr  imité  cette  grande  rigueur  ;  &  par  conféquent ,  l'on 
peut  dire  qu'il  n'y  en  a  preique  point  auffi  oii  le  démembre- 
ment des  Fiefs  foit  plus  odieux  ,  &  l'indivifibilité  plus  &- 
vorable. 
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Le  Quint  datif  porte  auffî  des  marques  évidentes  de  cet 
efpnt  généralement  répandu  dans  toutes  les  difpoiitions  de  la 
Coutume  d'Artois. 

L'article  9 1  qui  en  fait  mention  ,  ne  le  permet  que  fous  le 
nom  de  Don  {taumène  ;  c'eft  fous  cette  idée  que  la  Coutume 
l'a  envifagé  d'abord  j  &  quoique  le^lyle  des  derniers  filles  ,- 
abufant  du  terme  ^aumône ,  l'ait  appliquée  à  toute  forte  de 
libéralités  indiftinâement ,  quand  même  elles  n'auroient  ni 
l'Eglife  ni  les  Pauvres  pour  objet ,  cette  expreffion  néanmoins 
marque  encore  aujourd'hui ,  que  dans  la  première  origine  , 
ce  n'étoit  qu'en  faveur  de  la  Religion ,  &  pour  parler  comme 
nos  Dofteurs ,  en  faveur  de  la  Caufe  pie ,  que  ce  démembre- 
ment de  Fief  a  été  permis. 

11  réfulte  donc  de  toutes  les  obfervations  qui  viennent 
d'être  faites  fur  les  quatre  cas  dans  lefquels  la  Coutume  d'Ar- 
tois femble  approuver  le  démembrement  des  Fiefs  j 

1  °.  Que  de  ces  quatre  cas  ,  il  y  en  a  trois  dans  lefquels 
la  divilîon  du  Fief  eft  permife  comme  néceflaire ,  ou  pour 
Texercice  de  la  Juftice ,  ou  pour  le  partage  entre  les  en^ns 
du  premier  degré ,  ou  pour  une  libéralité  qui  avoir  autrefois 
l'Eglife  ou  les  Pauvres  pour  objet  ^  il  refte  un  feul  cas,  qui  cft 
celui  de  Tarrentement ,  dans  lequel  la  Coutume  paroit  n'avoir 
envifagé  que  la  commodité  du  VaiTal  ;  mais  elle  a  pourva 
d'ailleurs  à  l'intérêt  du  Seigneur,  parce  que  le  Fief  ne  fouffre 
aucun  changement  à  fon  égard ,  ni  par  rapport  à  la  foi  qui  ne 
fe  divife  point ,  ni  par  rapport  aux  droits  qui  fe  confervent 
en  leur  entier  ; 

2°.  Que  par  conlequent  on  a  eu  xaîfon  de  dire,  que  des 
exceptions  même  que  cène  Coutume  a  jugé  à  prt^os  de  faire 
en  cette  matière  confirment  la  règle,  &  prouvent  évidem- 
rnent  que  Tefprit  de  cette  Coutume  a  été  de  n'admettre  le  dé- 
membrement &  la  divilîon  aâuelle  des  Fie& ,  que  IcM-fqu  elle 
l'a  jugé  néceiïaire ,  fuivant  les  mœurs  &  les  ufages  de  cette 
Province  ;  Sç  ç'eft  ce  qui  forme  le  fécond  caraétere  de  fa 
Coutume  d'Artois  fur  ce  point.  ' 

Enfin  y  il  y  en  a  un  dernier  qu'il  n'eft  prefque  pas.  nécel^ 
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faire  d'établir ,  après  toutes  les  réflexions  précédentes  ;  c'eft 
la  conformité  parfaite  qui  fe  trouve  entre  i'ufage  du  Pays 
d'Artois  &  des  Provinces  voifînes  ,  &  les  maximes  que  l'on 
Vient  d'expKquer. 

"  Cet  ufage  a  été  prouvé  au  Procès ,  par  quatre  pièces  im- 
portâtes que  le  Receveuc  Général  des  Domaines  d'Artois  a 
produites  par  fa  Requête  du  1 4  Août  1706. 

La  première  eft  une  Sentence  rendue  au  Confeil  d'Artois 
le  7  Avril  1 68  j ,  par  laquelle  on  voit  que  les  Créanciers  oppo- 
fans  à  la  vente  de  la  Ciiâtellenie  de  Lens ,  ayant  demandé  de 
la  vendre  par  parties  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  palTé  outre  à 
la  vente  de  cette  Châtellenie  tenue  &  mouvante  en  un  feui 
Fief  du  Château  de  Lens ,  fans  la  pouvoir  divifemi  démembrer, 

La  féconde ,  font  des  Lettres  Patentes  du  Roi ,  qui  regar- 
dent la  même  Châtellenie  de  Lens  ,  &  qui  confirment  le  dé- 
membrement de  cette  Terre ,  que  Dame  Charlotte  de  Melun , 
Vicomteffe  douairière  de  la  Tieuloy,  &  le  S""  Eugène  du  Bois 
de  Seble  avoient  divifée  entr'eux  }  ces  Lettres  portent  ex- 
preflement  ,  que  fitivant  U  Coutume  tT Artois ,  pareil  démem- 
hrement  ne  fe  peut  fairt  fans  le  confentement  exprès  du  Seigneur 
dominant. 

Courtier  a  cherché  inutilement  à  combattre  l'induftion  qui 
fe  tire  dé  ces  deUx  pièces,  en  difant ,  qu'à  la  vérité  le  dé- 
membt-ement  d'Une  Terre  de  dignité ,  telle  que  la  Châtellenie 
de  Lens ,  ne  pouvoit  fe  faire  fans  la  permiffion  du  Seigneur 
dominant  ;  mais  qull  n'en  étoit  pas  de  même  d'une  fîmple  Sei- 
.gneurie  Vifçomnere  ,  telle  qu'étoit  le  Fief  de  l'Eftrem. 

Une  telle  diftinftion  devroit  être  appuyée  fur  la  difpofition 
de  la  Coutume,  mais  on  ne  fçauroit  alléguer  aucun  article  qui 
l'autorife  j  &  on  a  va  au  contraire ,  que  l'efprit  de  cette  Cou- 
tume ,  eft  d'adnlettre  plus  facilement  le  démembrement  dans 
le  cas  ôil  eHe  le  fouâire  ,  à  l'égard  des  Seigneuries  les  plus 
conlîdérables  ,  qu'à  Pégàrd  de  celles  qui  le  font  moins ,  puif' 
qu'elle  ne  pérrtict  rarrentement  des  Fieft  qu'à  ceux  qui  ont 
JuAice  &  Seigneurie. 

Courtier  a  encore  ûbjeâé  que  les  Lettres  Patentes ,  par  Je^ 
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quelles  le  Roi  a  autorifé  la  divifion  de  la  Châtellenie  de  Lens 
encre  deux  propriétaires  ,  n*étoient  nullement  néceflàires , 
parce  que  cette  divifion  avoit  déjà  été  approuvée  par  tui  Arrêt 
de  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes. 

Mais ,  fans  examiner  li  cette  répoaCe  eu  véritable  dans  le 
fait ,  il  eft  certain  dans  le  droit ,  que  quand  même  ce  fait  feroit 
tel  que  Courtier  le  prétend  ,  elle  ne  ferviioit  qu'à  confirmer 
la  vérité  de  Tufage  allégué  par  le  Receveur  Général  du  Do- 
maine :  en  effet ,  rien  ne  fait  mieux  comprendre  combien  cet 
ufage  efl  certain  ,  que  de  voir  que  quoique  le  démembre- 
ment d'un  Fiçf  fitué  en  Artois  eût  été  ap(»ouvé  par  un  Arrêt 
de  la  Cour  ,  comme  Courtier  le  (xipfo(ç  ,  les  Parties  néan- 
moins n'ont  pas  cru  pouvoir  êtr-e  en  6^eté  confite  ceux  qqi 
font  chargés  de  la  défeofe  des  droits  du  Roi,  fi  elles  n'obce- 
noient  du  Roi  même  la  confirmation  du  traité  par  lequel  elles 

^voient  partagé  entr'elles  une  Terre  mouvante  de  lui. 

A^ces  deux  premières  pièces  qui  ne  peuvent  fouârir  aucune 
bonne  réponfe ,  le  Receveur  Général  du  Domaine  en  a  encore 
joint  deux  autres ,  qui  prouvent  que  le  même  ufage  s'obferv-e 
dans  la  Coutume  de  Lille ,  voifine  de  celle  d'Artois  ;  &  quoi- 
que cette  preuve  ne  foit  pas  aufîi  directe  que  la  première , 
comme  Courtier  l'a  remarqué  ,  elle  ne  laine  pas  néanmoins 
d'être  de  quelque  importance ,  pour  marquer  quel  efl  refbrit 
général  des  Pays  dans  lefquels  pn  a  fait  naître  la  Queltion 
préfente. 

Que  fi  ce  Sous-Fermier  oppofe  encore  à  tout  cela ,  que  la 
Sentence  dont  eft  appel  a  néanmoins  approuvé  le  démem- 
brement du  Fief  de  J'fiftpem ,  &  que  cette  Sentence  ay«nt  é*é 
rendue  par  les  Juges  du  Confeil  d'Anois ,  quiiioivent  être  inf- 
truits  de  l'ufage  de  leur  Province ,'  éï\e  peut  fervir  «Ue-même 
de  preuve,  pour  Ç^^- voir  que  cet  xtfàge  n'efl  pas  contraire 
au  démembremed.  des  Fiefs  :  il  fera,  a^fié  de  lui  répondre ,  qu'il 
ne£ùt  qu'ét^Ur  par-là  les  moyens  d'appel  ^le  i*on  a  droit 

:  d'oppofin'  à  une  Sentence  qui  bleiie  également ,  &  Sa  difpofi- 
tion  de  la  Coutume  d'Artois  ,  &  l'ufage  qui  en  aft  le  plus  fur 
interprète. 
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Mais  d'ailleurs  ,  ce  qui  a  pu  induire  les  Juges  du  Confeil 
d'Artois  en  erreur,  c'eft  qu'ils  ont  vu  que  par  l'événement  les 
portions  do  Fief  de  l'Eftrem,  qui  avoient  été  divifées  par  des 
ventes  frauduleufes ,  fe  réuniffoient  en  la  perfonne  du  Sieur 
Comte  de  Homes  fils ,  qui  les  avoir  retirées  par  retrait  ligna- 
ger  ;  ils  ont  cru  apparemment  que  le  préjudice  que  le  Roi  & 
'  la  règle  générale  fouffroieut  par  ce  démembrement  ^  étant  ré> 
paré  en  quelque  manière  par  ce  retrait,  onpquvoit  fermer  les 
yeux  fur  ce  qui  »*étoit  paiTé  en  cette  occafion  j  mais  ils  n'ont 
pas  fait  alTez  de  réflexions  fur  les  conféquences  que  l'on  pou- 
voit  tirer  un  jour  de  cet  exemple  î  &  c'eft  ce  que  l'on  fera  voir 
bien-tôt,  en  répondant  à  l'objeftion  que  le  Sous-Fermier  du 
Domaine  de  Bethune  tire  encore  aujourd'hui  de  la  réunion 
des  différentes  portions  du  Fief  de  l'EArem. 

11  n'y  a  donc  rien  qui  puiffe  obfcurcir  ces  trois  carafleres 
qui  fe  découvrent  feniiblement  dans  la  Coutume  d'Artois. 

Le  premier ,  qu'elle  ne  renferme  aucune  difpofîtion  qui  fa- 
vorife,  même  indireâement,  la  liberté  de  divifer  &  de  démem- 
brer les  Fiefs  ; 

Le  fécond ,  qu'au  contraire ,  les  exceptions  qu'elle  fait  en 
ce  point  à  la  règle  générale ,  montrent  évidemment  quel  eft 
fon  efprit  dans  tous  les  cas  non  exceptés  } 

Le  troiiléme  enfin  ,  que  l'ufage  de  là  Province  eft  abfolu- 
ment  conforme  ,  &  à  l'efprit  de  la  Loi  Municipale  ,  &  aux 
principes  du  Droit  commun  en  cette  matière. 

Or ,  comme  on  l'a  3it  d'abord ,  toute  Coutume  qui  a  ces 
trois  carafteres ,  doit  être  mife  au  nombre  de  celles  qui  fui- 
vent  les  règles  communes  de  la  Jurifprudence  féodale ,  îliivant 
lefquelles  le  démembrement  des  Fiefs  eft  défendu. 

Ainfi  la  féconde  propofîtion  qui  a  été  avancée  par  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  ne  paroît  fufceptible  d'aucune  diffi- 
culté i  &  il  eft  conftant  que  la  Coutume  d'Artois  s'accorde 
parfaitement  avec  le  Droit  commun  dans  ce  qui  regarde  U 
prohibition  du  pémembrement  des  Fiefs. 

Us.  troifiéme  propofition  qui  refte  maintenant  à  établir  ^ 
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eft  que  dans  le  &it  particulier,  il  n'y  a  aucune  des  dirpofi- 
lions  de  la  Coutume  d'Artois  ,  qui  femblent  favorifer  en  cer- 
tains cas  le  démembrement,  que  l'on  puifle  appliquer  à  Tef- 
pece  préfente ,  avec  la  moindre  vraifemblance  j 

En  effet ,  fi  la  Coutume  d'Artois  tolère  quelquefois  le  dé- 
membrement ,  ce  ne  peut  être  certainement  que  dans  les 
quatre  cas  que  l'on  vient  d'expliquer  ;  car  on  a  fait  voir  , 
qu'à  la  réferve  de  ces  quatre  cas  ,  réfprit  général  de  cette 
Coutume  réfifte  entiérenient  à  la  divifion  des  Fiefs  ; 

Or  ,■  l'efpece  qui  a  fait  naître  la  Conteftation  préfente  , 
n'eft  comprife  dans  aucune  des  qaatre  exceptions  marquées 
par  la  Coutume , 

1°.  Quand  il  iêroit  vrai  que  le  Fief  de  l'Eftrem  feroit  du 
nombre  de  ceux  auxquels  la  Juftice  Vifcomtiere  eft  attachée , 
ce  qui  n'a  point  encore  été  prouvé  dans  le  Procès ,  cette  cir- 
conftance  ne  feroit  d'aucune  importance  pour  la  décifion  du 
procès ,  parce  que  ce  n'eft  point  certainement  pourH'augmen- 
tation  de  la  Juftice  de  l'Eftrem  que  le  S""  Comte  de  Homes 
a  vendu  les  différentes  portions  de  ce  Fief  j  ce  n'eft  point  dans 
la  vue  d'acquérir  un  plus  grand  nombre  d'hommes  féodaux 
pour  le  maintien  de  fa  Cour  féodale  ;  on  n'a  ftipulé  dans  aucun 
de  ces  Contrats ,  que  la  portion  aliénée  feroit  tenue  en  Fief 
da  refte  de  la  Terre  de  l'Eftrem ,  ni  que  l'Acquéreur  devien- 
droit  par-là  homme  de  Fief  du  Vendeur. 

Les  ventes  font  pures  &  fimples ,  fans  réferve ,  fans  condi- 
tion i  elles  n'ont  pour  motif  que  la  néceffité  des  affaires  du 
Vendeur ,  néceffité  qu'il  a  fait  attefter  &  jurer  par  des  té- 
moins ,  fuivant  l'ufàge  de  la  Province  d'Artois  j  telle  eft  la  feule 
caufe  de  toutes  ces  ventes ,  &  par  conféquent  le  Sieur  Comte  de 
Homes  n'étoit  point  dans  le  premier  des  quatre  cas ,  ou  la  Cou- 
tume d'Artois  favorife  une  efpece  de  démembrement  j 

1°,  Il  n'étoit  pas  non  plus  dans  le  fécond  ^  il  ne  sagiftbit 
point  de  faire  un  arrentement  ou  un  bail  à  rente  d'aucune 
portion  du  Fief  de  l'Eftrem ,  ni  le  S"^  Comte  de  Hornes  ,  ni 
les  Acquéreurs  ,  n'ont  eu  cette  penfée  ;  la  Procuration  en 
vertu  de  laquelle  toutes  ces  ventes  ont  été  faites  ,  porte  ex- 
Tomc  VIL  C 
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preffément ,  que  le  Comte  de  Homes  donne  pouvoir  à  Martin- 
Philippe  Rivage ,  de  vmdrt  la  Terre  &  Seigneurie  Je  tEfirem  ,-  les 
Acquéreurs  ont  traité  avec  Rivage  fur  ce  pied  là  ;  ils  ont  voulu 
acquérir  la  propriété  entière  des  portions  qu'ils  ont  achetées , 
&  non  pas  en  prendrele  bail  à  rente:  enân ,  on  ne  remarque  point 
dans  ce  qui  s'eftpaffé  entre  le  Vendeur  &  les  Acquéreurs,  cette 
condition  efTentielle  au  bail  à  rente,  que  celui  qui  le  fait  confer- 
vant  toujours  le  domaine  direâ  de  ce  qu'il  aliéne,demeure  dans 
la  foi  de  fon  Seigneur  ruzerain,à  Tégard  duquel  il  eft  toujours 
cenfé  propriétaire ,  ncmobUant  le  bail  à  rente.  Ici ,  tout  au  con- 
traire, la  propriété  entière,  &  direâe  &  utile,  eft  transférée 
de  la  perfonne  du  S"^  Comte  de  Bornes  dans  celles  des  Acqué- 
reurs }  le  premier  ne  retient  rien ,  les  derniers  acquièrent  tout  \ 
le  premier  ceiTe  entièrement  d'être  Vaflal  de  fon  Seigneur  do- 
minant ,  les  derniers  le  deviennent  abfolument }  &  par-là ,  il 
eft  aifé  de  juger  combien  il  y  a  de  différence  entre  le  cas  de 
l'arrentemwît ,  &  celui  de  l'efpece  préfente  ', 

3  ■*,  Un  intervalle  encore  plus  grand ,  s'il  eft  poflîble ,  fé- 
pare  cette  efpece  du  troiiiéme  cas  dans  lequel  la  Coutume 
d'Artois  admet  une  efpece  de  démembrement  }  ce  troiiléme 
cas ,  eft  celui  du  partage  entre  les  en&ns  du  premier  degré  , 
dans  lequel  la  Coutume  attribue  aux  puînés  un  Quint ,  que 
l'on  nomme  hiréditali  il  n'eft  pas  nécefifaire  de  s'arrêter  en  ce  t 
endroit,  pour  montrer  que  ce  troilîéme  cas  a  encore  moinj 
d'application  que  les  autres  à  la  prétention  de  Courtier. 

Mais  cependant ,  jl  ne  fera  peut-être  pas  inutile  de  rap* 
peller  ici  le  fouvenir  de  la  févérité  de  la  Coutume  d'Artois 
fur  ce  point  ;  on  a  vu  qu'elle  exclut  les  puînés ,  non-feulement 
en  fucceffîon  collatérale ,  mais  même  au  fécond  degré  de  la 
ligne  direfte  defcendante ,  du  droit  de  demander  cette  efpece 
de  démembrement  j  auroit-elle  donc  pu  approuver  que  des 
étrangers ,  qui  ne  font  unis  entr'eux  par  aucun  lieu  de  parenté, 
pufient  acquérir  &  pofféder  féparément ,  non  pas  le  quint 
d'un  Fief  d'un  côté ,  &  les  quatre  autres  portions  de  l'autre  , 
mais  huit  ou  dix  portions  difîerentes ,  dans  lefquelles  on  a  dt- 
vifé ,  &  comme  morcelé  un  feul  Fief?  C'eft  cependant  ce  que 
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Ton  a  prétendu  faire  dans  l'efpece  de  cette  Caufe",  ce  qui  eft 
fi  évidemment  contraire  à  l'eiprit  de  la  Coutume  d'Artois , 
qu'il  eft  furprenant  qu'on  ait  ofé  le  foutenir  ; 

4*.  Enfin ,  il  n'eft  pas  moins  certain  que  le  cas  du  Quint 
datif  n'a  encore  aucune  application  à  ce  qui  s'eft  paffé  dans 
cette  affaire. 

I  \  Dans  ce  cas  ,  on  ne  fépare  du  corps  du  Fief  que  la 
cinquième  partie  }  ici ,  tout  an  contraire  ,  ce  corps  de  Fief  a 
été  f  pour  ainfi  dire ,  mis  en  pouflîere  ,  par  la  dilîblution  des 
parties  dont  il  étoit  compofê  ; 

a**.  Ce  n'eft  que  pour  un  don  purement  gratuit ,  &  qui 
orîginairecoent  étoit  fondé  fur  la  faveur  de  la  caufe  pie ,  que 
la  Coutume  a  permis  ce  démembrement  du  quint  ;  ici ,  il  s'agit 
d'un  Contrat  ordinaire  dans  lequel ,  ni  le  Vendeur ,  ni  l'Ac- 
quéreur n*ont  agi  que  par  des  vues  d*intéréts  ; 
•  3°.  Ce  don  ne  îe  peut  faire  que  par  teftament  ou  par  une 
donation ,  à  caufe  de  mort  ;  au  contraire ,  le  démembrement 
qu'on  a  voulu  faire  dans  cette  efpece ,  eft  fondé  fur  des  aâes 
entre-vife,  fur  des  contrats  de  vente  qui  n*ont  aucune  relation 
à  la  mort  &  aux  dernières  volontés  de  celui  qui  les  a  faits. 

U  eft  donc  de  la  dernière  évidence,  que  Ton  ne  peut  jamais 
tirer  aucune  conféquencedes  difpofîtions  de  la  Coutume  d'Ar- 
tois ,  pour  excufer  le  démembreqient  dont  il  s'agit  ;  &  ft  cela 
eft ,  ce  démembrement  eft  également  nul ,  &  parce  que  l'e/^ 
prit  général  de  cette  Coutume  le  condamne  ,  &  parce  qu'il 
n'y  a  aucune  des  exceptions  particulières  qu'elle  a  établies , 
par  laquelle  on  puifte  le  jucher, 

'  Le  Sous-Fermier  du  Domaine  de  Bethunc ,  n'ayant  propofé 
fur  ce  fujet  que  des  raifonnemens  vagues  &  mat  digérés ,  qui 
font  plus  que  détruits  par  les  principes  qui  ont  été  expliqués 
dans  cette  requête ,  le  Procureur  Général  du  Roi  ne  croit  pas 
devoir  s'arrêter  à  /répondre  plus  amplement  $  il  fe  contentera 
de  relever  feulement  ce  que  ce  Sous -Fermier  a  allégué  en 
dernier  lieu  par  fa*  Requête  du  2  Décembre  1 706 ,  par  rap- 
port à  la  réunion  que  le  S'  Comte  de  Homes  ftls  a  faite 
depuis  le  commencement  du  procès  >  des  différentes  portions 

Ci; 
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duFief  del'Ellrem  ;  &  le  Procureur  Général  du  Roi  eft  d'autant 
plus  obligé  de  s'expliquer  fur  ce  moyen ,  qui  eft  la  dernière 
reilburce  de  Courtier ,  que  par-là  il  achèvera  de  faire  connoitre 
à  la  Cour  quel  eft  le  véritable  intérêt  du  Roi  dans  cette  affaire. 

Courtier  prétend  donc  que  le  S^  Comte  de  Homes  fils  , 
ayant  obtenu  des  Lettres  Patentes ,  pour  réunir  toutes  les  par- 
ties du  Fief  de  "Eftrem,  ces  Lettres  ont  fait  cefler  abfolument 
l'intérêt  du  Roi  dans  ce  procès ,  parce  que  les  chofes  étant  ré-^ 
tablies  par  -  là  dans  leur  premier  état,  la  réunion  a  réparé  le 
mal  que  la  défunion  avoit  pu  faire  : 

Pour  montrer,  en  un  mot,  combien  cette  réponfe  eft  cap- 
tieufe ,  il  faut  obferver ,  qu'avant  les  Lettres  de  réunion  ,  le 
Roi  avoit  trois  différens  intérêts  dans  cette  affaire  ; 
•  Le  premier ,  étoit  de  n'être  pas  fruftré  des  deux  tiers  des 
droits  feigneuriaux  qui  lui  auroient  été  payés  pour  la  vente  du 
Fief  de  rËftrem ,  fi  l'on  n'avoir  pas  affefté  de  le  vendre,  frau-» 
duleufement  par  parties ,  afin  de  donner  au  Sous-Fermier ,  fiir 
la  vente  de  cTiaque  partie,  beaucoup  plus  qu'il  n'auroit  eu  fur 
la  vente  du  total  ; 

Le  fécond,  d'empêcher  que  ce  Fief  ne  demeure  aînfi  per- 
pétuellement divifé  en  plufieurs  petites  portions,  ce  qui  auroit 
prefque  anéanti  pour  toujours  les  droits  utiles  du  Roi  fur  cette 
Terre ,  &  qui  d'ailleurs ,  auroit  réduit  prefque  à  rien  un  Fief 
confidérable  contre  l'intérêt  du  Roi,  &  contre  les  maximes 
certaines  des  Fiefs  ; 

Le  troifiéme  enfin ,  de  prévenir  les  conféquences  que  ce» 
exemple  auroit  fans  doute  à  l'égard  de  tous  Jes  autres  Fie6 
mouvans  du  Roi  en  Artois,  fi  une  fraude  de  cette  qualité  avoit 
été  une  fois  tolérée. 

Telles  étoient ,  avant  la  réunion  faite  par  les  Lettres  Pa- 
tentes dont  il  s'agit  ,  les  trois  principales  raifons  qui  enga- 
geoient  le  Procureur  Général  du  Roi  à  interpoler  fon  Mioif- 
tere  dans  cette  affaire  :  or ,  il  eft  vifihie  que  ces  Lettres  Pa- 
tentes ne  font  ceffer  que  le  fécond  de  ces  trois  différens  inté- 
rêts, puifqu'elles  ne  remédient  qu'au  fait  particulier  de  la  fé- 
paration  &  du  démembrement  du  Fief  de  l'Eftrem  ;  mais  au 
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Surplus ,  après  ces  Lettres,  comme  avant  qu'elles' euffent  été 
obtenues ,  le  Roi  feroit  toujours  expofé  à  perdre  les  deux  tiers 
des  droits  feigneuriaux  qui  lui  font  dus  ,  fi  la  prétention  du 
Sous-Fermier  réuffiflbit  j  &  ce  qui  eft  in6niment  plus^  conlîdé- 
rable  ,  l'exemple  du  démembrement  de»  Fiefs  mouvans  du 
lloi ,  ïèroit  toujours  reçu  &  autoriféj  c'eft  en  Tain  que  Ton 
voudroit  dire  un  jour,  pour  empêcher  de  pareils  démembre- 
mens ,  que  dans  l'événement  celui  du  Fief  de  l'Eftrem  n'a  pas 
fubfifté ,  parce  que  toutes  les  portions  de  ce  Fief  ont  été  réu- 
nies dao§  la  fuite  en  un.feul  corps  de  Seigneurie  j  ceux  qui 
foutiendroient  que  le  démembrement  eu  permis  dans  la  Cou- 
tume d'Artois ,  ne  manqueroient  pas  de  répondre  ,  que  ce 
n'eft  que  par  le  fait  &  par  la  volonté  libre  du  Vaflal  que  cette 
-  réunion  a  été  faite ,  qu'elle  n'a  point  été  ordonnée  par  l'auto- 
rité de  la  Cour  ;  &  qu'au  contraire ,  ia  Cour  a  fuppofé  que  le 
démembrement  étoit  valable  ,  &  la  divifioh  permïfe  ,  puif- 
qu'elle  a  confirmé  une  Sentence  par  laquelle  on  a  adjugé  au 
Sous-Fermier  des  droits  qui  ne  pduvoient  lui  être  dus ,  qu'en 
fuppofant  que  l'on  ait  pu  vendre  le  Fief  de  l'Eftrem  par  parties. 

lin'en  faut  pas  davantage  ,  pour  faire  voir  combien  l'ar- 
gument que  l'on  tire  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  le 
S*^  Comte  de  Hornes  fils ,  eft  faiix  &  captieux ,  &  de  quelle 
importance  il  eft  de  ne  pas  laiffer  fubfifter  une  Sentence  dont  on 
pourroit  tirer  des  conféqucnces  fi  contraires  au  Droit  commun 
du  Royaume ,  à  la  Loi  Municipale  de  la  Province  d'Artois , 
aux  intérêts  du  Roi ,  &  à  ceux  de  tous  les  Seigneurs  de  Fiefs. 

Telles  font  routes  les  reflétons  par  lefquellcs  le  Procureur 
Général  du  Roi  a  cru  qu'il  éioît  Je  fon  devoir  de  combattre 
la  première  Sentence  rendue  au  Confeil  d'Artoisle  li  Janvier 
lyoi ,  en  ce  qu'elle  amorife  le  démembrement  frauduleux  que 
l'on  a  voulu  faire  du  Fief  de  l'Eftrem. 

La  féconde  Sentence,  qui  fait, la.  matière  du  fécond  procès 
par  écrit ,  ne  regardant  que  l'intérÊt  viu  S'  Comtede  Hornes  , 
par  rapport  à  la  remife  des  droits  feigneuriaux ,  le  Procureur 
Général  du  Roi  ne  doit  prendre  aucune  partàl'appel  qui  en 
a  été  interjette  i 
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Enfin  ,  la  troifîéme  Semence  qui  fuppofe  que  le  Roi  a  jugé 
à  propos  de  prendre  lui-même  connoifiance  de  cette  aiFaire, 
&  qui  renvoie  les  Parties  en  fon  Confeil  pour  y  être  réglées , 
n'a  aucun  fondement  folidej  le  Receveur  Général  du  Domaine 
d'Axcois  ,  qui  avoir  avancé  ce  fait  fort  légèrement ,  en  a  de* 
puis  tellement  reconnu  la  faufleté ,  qu'il  s'eft  adreffé  unique- 
ment à  la  Cour  pour  y  obtenir  la  juftice  qu'il  demande  i  & 
d'ailleurs ,  le  Procureur  Général  a  été  fi  certainement  inûruic 
des  intentions  du  Roi  fur  cette  affaire  ,  qu'il  ne  lui  eft  pas 
permis  d'avoir  le  moindre  doute  fur  le  Tribunal  dans  lequel 
elle  doit  être  décidée. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  recevoir  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  Partie  intervenante  dans  ledit  Procès 
évoqué  en  la  Grand'Chambre ,  Appellant  de  ladite  Sentence 
rendue  au  Confeil  d'Artois  le  12  Janvier  1 70 1 ,  en  ce  qu'il  y 
eft  porté  que  ledit  Courtier  fera  payé  en  entier  àcs  droits 
Seigneuriaux  de  chacune  des  portions  de  Dîxmes  vendues 
par  ledit  de  Homes  à  difFérens  particuliers  ,  à  la  réferve  de 
celle  qiù  a  été  vendue  au-deiTus  de  deux  mille  livres  ;  enfemble 
de  ladite  Sentence  du  i  o  Février  1 703  ,  mettre  l'appellation , 
&  ce  dont  a  été  appoUé  au  néant  ;  &  à  Tégard  de  la  Sentence 
du  iz  Janvier  1701  ,  mettre  pareillement  l'appellation  au, 
néant ,  en  ce  que  ,  &c.  ut  fuprà  :  émendant ,  quant  à  ce  , 
ordonner<que  ledit  Courtier  ne  pourra  être  payé  de  la  portion 
qui  lui  eft  due  dans  les  droits  feigneuriaux  defdîtes  portions 
de  la  Dixme  de  l'Eftrem ,  que  (iir  le  pied  du  tiers  de  la  fomme 
à  laquelle  fe  montent  les  droits  feigneuriaux ,  eu  égard  atl 
prix  total  des  ventes  ^ui  en  ont  été  faites ,  û  mieux  n'aime 
ledit  Courtier  fe  contenter  de  la  fomme  de  deUx  mille  livres 
pour  tous  fes  droits  ;  &  fur  le  furplus  des  demandes  &  con* 
teftations  defdits  de  Hcunes ,  Lelez  &  Courtier ,  donner  aâe 
audit  Procureur  Général  de  ce  qu'il  fe  rapporte  à  la  Cour 
d'y  ftatuer ,  ainfi  qu'elle  le  jugera  à  propos  par  fa  prudence. 
£(  vous  ferez  bien. 
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PREMIERE  REQUESTE, 

Aufujtt  de  la  mmtyaace  oppanenanu  au,  Roi ^  â  caufs  de  fon 
CAdteau  £Ânmns  ,  fur  Ur  droits  de  jujhce  ,  de  cens  &  da 
cktxmpartfpojfédéxparle  Sieurde  Var^mom dans U  urmoirt 
de  Longvilliers  y  réclamée  par  Madame  la  Maréchale  de  Crequy^ 
à  caufi  de  la  Seigneurie  de  Dommart, 

A    MESSIEURS   DU   PARLEMENT. 

SUPPLIE  lé  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant 
qu'ayant  pris  communication  de  llnflance  qui  eft  pen- 
dante en  la  Cour  entre  François-Bernard  le  Fournier,  Sieur 
do  Vargemont,  &  François  le  Fournier,  Sieur  de  Varge- 
mont  fon  fils  ,  d'une  part;  &  Claude  Tillette,  Sieur  Doâî< 
nicourt ,  Dame  Catherine  de  Rougé ,  veuve  de  Meffire  Fran- 
çois de  Crequy,  Maréchal  de  France,  MeiBre  Âlphonfe, 
Sire  de  Creqoy ,  Duc  de  Lerdiguieres ,  d'autre  ;  iï  a  reconnu 
qu'entre  plufieurs  queftions  de  rait  &  de  procédure  que  l'on. 
y  a  fait  entrer,  il  y  en  a  une  qui  intérefle  le  Domaine  du  Roi, 
&  dont  la  décitîon  emporte  celle  de  toutes  les  autres  quelHons 
que  les  Parties  ont  traitées  aflez  inutilement  dans  cette  Inllance. 
Cette  queftion  confifte  à  rçavoif  H  les  droits  de  JulHce ,  de 
Cenfive  Se  de  Champart  que  le  Heur  de  Vargemont  pofîede 

Ëar  indivis  dans  le  Village  de  Longvilliers  avec  le  Prieur  de 
dommart ,  font  mouvans  du  Roi  comme  le  refte  de  la  Terre 
de  Beaumets,  à  caùTe  du  Bailliage  d'Amiens,  ou  s'ils  font 
tenus  en  fief  de  la  Terre  de  Dommart  qui  appartenoit  au  feu 
fieur  Marquis  de  Crequy ,  dont  la  Dame  Maréchale  de  Crequy 
&  le  Heur  Duc  de  Lefdiguieres  font  héritiers ,  la  première , 
quant  aux  meubles  &  acquêts ,  &  le  fécond  quant  aux  propres. 
Si  Ton  ajoute  ^e  le  fieur  Tillette  Doffinicourt  efl  ceffion- 
natre  des  droits  feîgneuriaux  que  la  Daitae  Maréchale  de  Cre- 
quy a  prétendu  lui  être  dus  pour  la  vente  des  droits  dont  la 
mouvance  eft  conteflée ,  on  aura  en  peu  de  mots  une  jufte 
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idée  &  de  la  qualité  &  de  Imtérêt  des  Parties ,  &  de  la  véri- 
table, ou  pour  mieux  dire,  de  la  feule  queition  du  procès. 

Car ,  que  d'un  côté  la  ceiEon  de  ces  droits  foit  valable ,  oa 
qu'elle  ne  le  foit  pas ,  qu'elle  ait  été  fignifiée  dans  un  temps, 
convenable  fuivant  l'ordre  de  la  procédure ,  ou  qu'elle  ne  l'ait 
pas  été ,  &  que  de  l'autre  le  fieut  de  Vargemont  foit  receva- 
hle,  ou  qu'il  ne  le  foit  pas  à  s'oppofer  à  un  Arrêt  par  lequel 
on  a  fait  juger  la  queflion,  non- feulement  fans  que  le  Roi  y 
fût  Partie,  mais  même  fans  Conclufîons  de  fon  Procureur  Gé- 
néral ,  toutes  ces  queftions  deviennent  très-indifférentes ,  ou, 
pour  mieux  dire ,  très-inutiles,  s'il  eft  vrai,  comme  on  croit 
pouvoir  le  démontrer ,  .que  le  droit  du  Roi  eft  auffi  certain  & 
auiR  évident  dans  cette  afFairie ,  que  celui  du  Seigneur  de  Dom* 
mart  eft  douteux  &  obfcur. 

C'eft  donc  à  cette  unique  queftion  que  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  doit  s'attacher  aujourd'hui  j  &  au  lieu  de  faire 
ici  une  répétition  aulfî  etinuyeufe  que  fuperilue  des  procédu- 
res qui  ont  été  faîtes  jufqu'à  préfent  entre  les  Parties,  fans  y 
appeller  celle  quiy  avoir  le  principal  intérêt,  c'eft-à-dire  le  Roi, 
le  Procureur  Général  fe  contentera  d'établir  trois  Propofitions. 

La  première ,  que  le  Roi ,  qui  n'a  pas  befoin  de  titres  quand 
il  s'agit  d'une  mouvance ,  en  a  néanmoins  de  certains  &  d'in- 
dubitables en  fa  faveur. 

'  La  féconde ,  que  le  Sieur  Duc  de  Lefdiguieres ,  à  préfent  Sei-» 
gneur  deDommart,  quiauroit  befoin  d'avoir  des  titres  &  fur-tout 
contre  le  Roi,  n'en  a  aucun  de  quelque  nature  qu'il  puiffe  être. 

La  troifiéme ,  que  les  titres  indireâs  qu'il  appelle  à  fon 
fecours  pour  fuppléet  au  défaut ,  ou  ne  prouvent  rien ,  ou 
prouvent  contre  lui. 

PREMIERE     PROPOSITION. 

Z^  Roif  ^ui  na  pas  hefoin  de  titres  ,  en  a  néanmoins  de  certains 
&  d'indubitables. 

Cette  Propolîtion  a  deux  Parties. 

La  première ,  que  le  Roi  n'a  pas  befoin  de  titres } 

La 
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La  feconde ,  qu'il  en  j-apporte  né'anmoiiis  pat  furabondance 
de  droit. 

De  ces  deux  Patries,  la  premiete  eft  une  maxime  conftante 
qu'on  affoibliroit  fi  l'on  emreprenoit  de  la  prouver.  Le  Roi  a 
le  droit  commun  pour  lui ,  c'eft  aux  Seigneurs  particuliers  à 
prouver  leur  exception }  &  le  défaut  de  titres  de  leur  part, 
eft  toujours  un  titre  certain  &  fuffifant  pour  le  Roi. 

La  féconde  Partie  demande  plus  de  preuves  que  la  pre- 
mière i  mais  elle  ne  fouffre  pas  plus  de  difficulté. 

Pour  donner  quelque  ordre  à  ces  preuves ,  il  faut  obferver 
ici  que^pour  établir  que  les  droits  poffédés  à  Longvilliers  par 
le  fieur  de  Vargemont ,  font  tenus  en  fief  du  Roi  à  caufe  de 
fon  Domaine  d'Amiens,  on  peut  fe  fervir  de  deux  fortes  de 
preuves. 

Les  unes  confiftent  à  faire  voir  que  ces  droits  ne  font'qu'une 
dépendance  dela'Seigneuriede  Beaumets  &  Goyaval,  polTé- 
dée  par  le  fieur  de  Vargemont,  &  qi^i  font  conAammeni  dans 
la  mouvance  du  Roi  ;  d'où  l'on  conclura  par  une  conféqu«nce 
infaillible ,  que  les  droits  dus  au  Seigtieur  de  Beaumets  & 
Goyaval  dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  font'auin  dans  la  même 
mouvance* 

Les  autres  preuves  tombent  direftement  fur  ces  droits  mê- 
mes i  &  l'objet  de  ces  preuves  eft  de  montrer ,  qu'indépendam- 
ment de  la  relation  qui  eft  entre  la  Seigneurie  de  Beaumets 
&  les  droits  dont  il  s'agit ,  il  y  a  encore  aflêz  de  titres  dans 
le  procès  pour  taire  voir  que  ces  droits  font  mouyans  immé- 
diatement du  Roi, 

Première  efpèce  de  Preu-ves, 

Les  droits  dus  au  ileur  de  Vargemont  dans  le  territoire  de 
Longvilliers  ne  fontqu'une  dépendance  de  Beaumets  &  Goya- 
ya\  y  qui  font  dans  la  mouvance  du  Roi. 
.  Ce  n'eft  pas  une  propofition  douteufe  entre  les  Parties ,  que 
celle  qui  fert  de  fondement  à  cette  première  eipece  de  preu- 
ves ,  c'eft-à-dire ,  que.les  Seigneuries  de  Beaumets  &  Goyaval 
ipnt  immédiatement  mouvans  du  Roi, 

•  Tome  VU,  P 
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La  Dame  Maréchale  de  Crequy  &  le  Sieur  Duc  de  Lef- 
diguieres  en  conviennent  dans  toutes  leurs  écritures  ;  &  peir 
contents  de  reconnoître  cette  vérité,  ils  ont  jugé  à  propos  de* 
la  prouver  eux-mêmes  en  produifant  l'hommage  que  le  Sieur 
Duc  de  Nevers  a  rendu  au  Roi  en  l'année  1607  à  caufe  de 
ces  deux  Seigneuries. 

Ainfî,  fi  l'on  peut  prouver  que  les  droits  qui  appartiennent 
au  fieur  de  Vargemont  dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  &  qui 
appartenoient  aux  Ducs  deT*îevers  dans  le  temps  de  l'hom- 
mage de  1607,  font  une  dépendance  &  un  acceflbire  des- 
Seigneuries  de  Beaumets  &  de  Goyaval ,  on  aura  prouvé  en 
même  temps  que  ces  droits ,  comme  le  refte  de  ces  Seigneu- 
ries dont  ils  dépendent ,  font  dans  la  mouvance  immédiate  da 
Roi. 

Or  c'eft  ce  qu*il  eft  facile  d'établir ,  foit  par  les  titres  pro- 
duits au  procès ,  foit  par  la  reconnoîflance  même  du  Heur 
d'Offinîcourt. 

On  dit ,  en  premier  lieu ,  que  cetre  vérité  paroît  par  tous- 
les  titres  produits  au  procès  j  il  ne  faui  que  les  parcourir  pour 
en  être  convaincu. 

Le  premier  qui  fe  préfente  dans  Tordre  dps  temps,  eft  «la 
»  Coutume  locale  de  la  Châtellenîe  &  Seigneurie  de  Saint- 
»  Valéry  fur  la  mer ,  Beaumets,  Goyaval ,  Bemeuil ,  Arondeî 
»  &  autres  lieux  à  l'environ ,  étans  des  appartenances  de  la 
«Seigneurie  dudit  Saint -Valéry,»  C'efl  le  titre  que  porte 
cette  Pièce. 

Deux  cents  ans  d'antiqnîté  la  rendent  confidérable  dans 
cette  affaire  j  ce  fui  en  l'année  1 507  que  cette  Coutume  lo- 
cale fut  remife  au  Greffe  du  Bailliage  d'Amiens ,  en  exécution 
des  ordres  donnés  par  le  Roi ,  pour  la  rédaction  des  Coutume» 
générales  &  particulières  de  ce  Bailliage. 

Pour  rédiger  ces  Coutumes  locales  de  Saint- Valéry  avec 
plus  de  folemnité,  on  affembla  les  principaux  habitans  des 
Seigneuries  particulières,  qui  étoient  regardées  comme  des, 
tlépendances  de  celle  de  Saint- Valéry.  On  trouve  dans  l'aft* 
il'alTeiiiblée  le  Curé  &  les  Habitans  de  Beaumets  ;  &  cej^t 
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<eft  fort  remarquable,  on  y  employé  le  nom  de  quelques  Ha- 
titans  du  Heu  de  Longvilïiers. 

L'article  1 6  de  ces  Coutumes  ainfi  rédigées ,  contient  ces 
mots  :  Par  ladite  Coutume  l'on  peut  arrêter  corps  &  bieru  par  la 
Juftice  dudit  Seigneur,  pour  les  dettes  de  lui  &  de/es  Marchands 
defdites  forêts  &  defdits  lieux  de  Beaumets  ,  Arondel^  &  fur  les 
fores  &  flegards  {  cefl-à-dire  fur  Us  chemins^  de  Longvilïiers. 

L'article  1 1  porte  :  «  Que  ledit  Seigneur  a  droit  de  rente , 
■»  terrage  &  champart  fur  plusieurs  pièces  de  terres  vilaines , 
•♦  féans  au  terroir  de  Fraufiere,  LongvilUers  &  fes  environs.  » 

Entin ,  dans  le  procès-verbal  de  rédaftion  de  ces  Coutumes 
locales,  fur  l'article  huitième  oufeptiême  bis,  qui  parle  d'un 
droit  dû  au  Seigneur  fur  certains  héritages  dépendans  de  la 
Seigneurie  de  Beaumets ,  il  ell  dit  «  que  les  affiftans  ont  dé- 
«  claré  qu'ils  n'en  fçavent  rien ,  làuf  que  lefdits  Enguerran 
»  Bonar  &  Jean  Thouloufe  (qui  étoient  tous  deux  de  Long- 
yilliers)  «ont  dit  qu*en  la  Ville  &  terroir  de  Longvilïiers, 
»  chacune  mazure  grande  ou  petite  doit  1 2  deniers  parilis  de 
»  relief,  &c.  » 

De  toutes  ces  obfervations  il  réfulte  que,  foit  que  l'on  coiv 
iîdere  la  forme  extérieure  de  la  rédaôion  de  ces  Coutumes 
locales ,  foit  qu'on  envifage  le  fond  de  leurs  difpofitions ,  il 
-eft  également  évident  que  les  droits  que  le  Seigneur  de  Beau- 
mets  avoit  â  Longvilïiers,  n'étoient  regardés  que  comme  une 
dépendance  de  cette  Seigneurie. 

En  effet ,  pour  s'attacher  d'abord  à  la  forme ,  pourquoi 
auroit-on  appelle  à  la  rédaôion  de  ces  Coutumes  las  habitans 
deLongvilliers ,  fur  lefquels  s'étendoit  la  Seigneurie  du  Comte 
de  Nevers  comme  Seigneur  de  Saint- Valéry  &  de  Beaumets, 
ii  les  droits  qu'il  avoit  à  Longvilfiers  n'avoient  point  été  con- 
£dérés  comme  un  acceifoire  de  fa  Terre  t  Comment  ces  ha- 
bitans auroient-ils  comparu  devant  le  Juge  de  Sainff Valéry 
&  de  Beaumets  pour  la  rédaâion  de  ces  Coutumes ,  s'ils  n'a- 
voient pas  été  fes  JuAiciables  ?  Ce  Juge  ne  prend  point  dans 
le  procès^verbal  d'autre  qualité  que  celle  de  Lieutenant  de 
Mm  le  Bailli  de  Saim-Kalery  à  Beaumets  j  Goyaval,  &  autres 
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lieux  à  Cenviron  étant  des  appartenances  de  Saint-Vcàery,  On 
ne  nomme  pas  leulement  ce  lieu  de  Longvitliers  en  cet  en- 
droit, on  le  confond,  on  l'enveloppe  dans  cette  expreffion 
générale,  6*  autres  lieux  à  Cenviron  étant  des  appartenances  de 
Saint-Falery  i  pouvoit-on  mieux  marquer  que  ce  lieu  de  Long- 
vilUers,  en  ce  qui  appartenoit  au  Comte  de  Nevers,  étoit 
une  dépendance  de  fa  Seigneurie  de  Saint- Valéry  &  de  Beau- 
mets? 

Si  Ton  envifage  enfuite  le  fond  des  difpofitions  de  ces 
Coutumes,  on  y  voit  d'abord  dans  l'article  16,  que  les  che- 
mins, ou  fi  l'on  veut  Us  fores  oufiegards  de  Longviliiers  ,  y 
font  marqués  comme  un  lieu  oii  Ton  peut  arrêter  corps  &  biens 
parla  Jujlice  du  Seigneur  ;  donc  Longviliiers  eft  regardé  com- 
me une  dépendance  de  cette  Juilice. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore ,  on  ne  parle  en  cet  article  d« 
Longviliiers  qu'après  avoir  parlé  de  Beaumets  ;  car  l'article 
inarque  d'abord  »  que  Ton  peut  arrêter  corps  &  biens  par  la 
»  JuÂice  du  Seigneur ,  pour  les  dettes  de  lui  &  de  fes  Mar^' 
»  ckands  defdites  forêts  ^  c'ieft-à-dire  de  Goyaval ;  »  on  ajoute 
enfuite,  «  &  defdits  lieux  de  Beaumets^  Arondel^  Ù  fur  les 
»  fores  ùflegards  de  Longviliiers.  »  On  joint  donc  Longviliiers 
à  Beaumets ,  &  Ton  marque  par  cette  union  que  Longviliiers 
ou  les  droits  qui  y  font  dus ,  dépendent  à  la  vérité  du  Seigneur 
de  Saint-Valery ,  mais  par  rapport  à  la  Seigneurie  de  Beau* 
mets.       ' 

L'article  21  laifle  encore  mains  lieu  de  douter  de  cette 
vérité  f  puifqu*il  y  eft  dit  »  que  ledit  Seigneur  a  droit  de  rente , 
»  terrage  ou  champart  fur  plufieurs  pièces  de  terre  au  terroir 
»  de  Fraufies ,  Longviliiers ,  &g<  » 

Donc  fi  le  Comte  de  Nevers  avoit  alors  des  droits  à  Long- 
viliiers ,  c'étoit  coiftme  Seigneur  de  Saint- Valéry  &<le  Beau- 
mets ,  ft  des  appartenances  de  cette  Seigneurie  j  donc  ces 
droits  ne  font  regardés  que  comme  un  accefîbire  de  ces  terres  ^ 
&  cela  dans  un  aâe  folemnel  fait  en  préfence  de  tous  les  pri»* 
cipaux  hàbitans  de  ces  Seigneuries,  &  dépofé  il  y  a  200  ans 
au  Greffe  du  Bailliage  d'Amiens. 
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Enfin,  quand  il  s'agit  d'expliquer  l'article  8  de  ces  Coutu- 
mes locales,  qui  porte  «  que  en  aucun  autre  lieu  de  ladite 
»  Seigneurie  étant  Fenviron  dudit  Beaumets ,  eft  du  audit 
»  Seigneur  pour  chacun  journel  de  terre  douze  deniers  pa- 
ît rifîs ,  &c.  »  Les  habitans  de  Longvilliers  rendent  témoi- 
gnage ,  yae  cet  autre  lieu ,  que  le  refte  des  habitans  dit  ne  pas 
içavûir ,  ejl  le  lieu  de  Longvilliers  où  ce  droit  Je  paye.  ■ 

Mais  en  rendant  ce  témoignage,  ne  prouvent-ils  pas  éga- 
lement que  le  lieu  de  Longvilliers ,  oii  ces  droits  Ce  payent , 
eft  une  dépendance  d«  la  Seigneurie  de  Beaumets  ?  Et  les 
termes  mêmes  de  cet  article  8,  que  ces  habitans  appliquent 
à  Longvilliers,  ne  le  prouvent-ils  pas  évidemment,  puifque 
cet  autre  Heu,  qui>  félon  eux,  eft  celui  de  Longvilliers ,  eft 
dit  expreffément  être  de  ladite  Seigneurie  étant  Uenviron  dudit 
Beaumets  ? 
>  -  Par  quels  termes  plus  énergiques  auroit-on  pu  marquer, 
que  cette  partie  de  Longvilliers  eft  enfermée  &  enclavée  dans 
'  la  Seigneurie  de  Beaumets  ? 

Qu'on  ne  dife  point  ici  que  ces  Coutumes  n'ont  pas  été 
autorifées  par  le  Roi ,  &  qu'elles  ont  été  Hmplement  dépofées 
au  Greffe  du  Bailliage  d'Amiens ,  fans  qu'il  paroifte  que  les 
Commiâaires*  nommés  pour  la  rédaâion  des  Coutumes  géné- 
rales &  particulières  du  Bailliage  d'Amiens,  ayent  approuvé 
ces  Coutumes  locales  de  Saint- Valéry,  Beaumets,  &c. 

Il  ne  s'agit  point  dans  cette  affaire  de  décider  Ci  ces  Coutu- 
mes locales  ont  la  force  &  le  caraftere  d'une  véritable  Loi , 
qui  oblige  les  Sujets  de  ces  Seigneuries  ;  ce  n'eft  point  par 
rapport  au  droit  qu'on  les  allègue ,  c'eft  uniquement  par  rap- 
port au  fait ,  &  pour  montrer  quels  font  ceux  qui  ont  con- 
couru à  les  rédiger,  dans  quelles  Seigneuries  ils  ont  cru  que 
ces  Coutumes  dévoient  avoir  lieu ,  &  comment  ils  y  ont  parlé 
du  lieu  de  Longvilliers. 

En  effet ,  il  importe'  peu  que  ces  Coutumes  foient  fuffilàm- 
ment  autorifées  ,'ou  qu'elles  ne  le  foient  pas ,  pourvu  qu'il  en 
réfulte  toujours  que  dès  l'année  1 5  07 ,  tous  ceux  qui  compo- 
ibient  les  trois  Etats  des  Seigneuries  de  Saint-Valery,  Beau-  ■ 
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mets,  &c.  ont  également  reconnu  que  le  lieudeLongvillîers 
ou  du  moins  les  droits  qui  appartenoient  au  Seigneur  de  fieau- 
mets  dans  ce  lieu ,  étoieht  une  dépendance  &  un  accefToire 
de  la  Seigneurie  de  Beaumets. 

Voilà  ce  qui  refaite  certainement  de  ce  titre ,  &  il  n'en 
hut  pas  davantage  pour  faire  voir  combien  il  eft  important  & 
déciuf  pour  la  caufe  du  Roi. 

Qu*on  ne  dife  pas  non  plus  que ,  quand  ces  Coutumes  mat- 
quent  que  l'on  peut  arrêter  corps  &  biens  fur  les  fores  &  fle- 
gards  'de  Longvilliers  par  la  Juflice  du  Seigneur  j  on  doit  en- 
tendre ces  termes  de  la  Juftice  de  Saint- Valéry  ;  que  par  con- 
féquent  on  en  devroît  conclure  que  Longvilliers  feroit  une 
dépendance  de  Saint-Valery ,  &  non  pas  de  Beaumets,  contre 
ce  que  le  fieur  de  Vargemont  a  foutenu  dans  Tlnflance  ;  5s 
qu'enfin  l'argument  qu'on  tire  de  ces  Coutumes  iroit  trop  loin , 
parce  qu'il  prouveroit,  que  non-feulement  le  Fief  de  Long-  • 
villiers ,  mais  encore  les  Seigneuries  de  Beaumets ,  d'Arondel , 
de  Goyaval ,  &  les  autres  Seigneuries  éno'ncées  dans  ces  Cou-  ' 
tûmes  locales ,  ne  compoferoient  qu'un  corps  de  Seignourie 
avec  Saint-Valery,  quoiqu'il  foit  confiant  qu'elles  en  font 
diilinâes  &  féparées. 

Quand  on  admettroit  toutes  ces  conféquencés ,  &  quand 
on  conviendroit  que  toutes  ces  Seigneuries  étoient  regardées 
en  I  çoycommedesiiépendances  de  laTerre  de  Saint-Valery, 
on  ne  voit  pas  quel  avantage  le  Sieur  Duc  de  Lefdiguieres  & 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy  en  pourroient  tirer. 

Car  la  Terre  de  Saint-Valery  n'étant  pas  moins  mouvante 
du  Roi  que  celle  de  Beaumets ,  foit  qu'on  regarde  les  cens  de 
Longvilliers  comme  une  dépendance  de  Saint-Valery,  foit 
qu'on  les  regarde  comme  une  dépendance  de  Beaumets ,  il  ell 
également  certain  que  ces  cens  feroient  toujours  dans  la  mou- 
vance du  Roi  i  &  quand  il  feroit  vrai  qu'on  auroit  eu  tort  de 
drviferl'intégrité  de  la  Terre  de  Saint-Valery,  par  des  aliéna- 
tions particulières  des  membres  qui  la  compofoient  autrefois , 
&  de  vendre  les  cens  de  Longvilliers  avec  le  Fief  de  Beau- 
■  mets ,  au  lieu  de  les  laiiTer  attachés  à  la  Seigneurie  de  Saint- 
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Valéry ,  il  n'y  auroît  que  le  Roi  qui  fôt  intéreffé  à  fe  plaindre 
de  la  divifion  de  cette  Seigneurie  ;  mais  les  Seigneurs  voifîns 
n'y  devroient  prendre  aucune  part ,  puifque  les  droits .  dus  à 
Longvilliers  au iîeur  de  Vargemont ,  nepeuvent  jamais  tomber 
dans  leur  mouvance,  foit  qu'ils  demeurent  attachés  à  la  Terre 
de  Saint- Valéry,  foit  qu'ils  foîent  unis  à  celle  de  Beaumets.* 

En  fécond  lieu ,  il  n'eft  pas  vrai  qu'il  n'y  ait  rien  dans  ces 
Coutumes  locales  de  1 507  qui  prouve  fuffifamment  que  les 
cens  de  Longvilliers  étoient  une  dépendance  de  Beaumets , 
plutôt  que  de  Saint-Valery. 

On  a  déjà  remarqué  fur  l'article  1  iS  de  ces  Coutumes ,  qu'a- 
près avoir  dit  que  l'on  peut  arrêter  corps  &  biens  jjar  la 
JuJUce  du  Seignèur-f  pour  Us  dettes  de  lui  &  des  Marchands  dep- 
dites  forêts,  on  ajoute  ces  mots  qui  tombent  fUr  Beaumets  & 
fes  dépendances,  &  de/dits  lieux  de  Beaumets,  Arondel,  6f 
fur  les  fores  &  flegards  de  Longvilliers  i  ainfi  on  a  diftingué 
dans  cet  article  les  forêts  dépendantes  de  Saint-Valery ,  des 
lieux  qui  dépendent  de  Beaumets  ;  on  a  exprimé  féparémenï 
les  uns  &  les  autres  ;  on  a  mis  les  fores'  &  flegards  de  Long- 
villiers au  rang  des  derniers,  &  par  conféquent  ce  lieu  ,  ou 
du  moins  la  portion  de  ce  lieu  qui  appattenoit  au  Seigneur 
de  Saint-Valery,  a  été  regardée  dans  cet  article  comme  une 
dépendance  particulière  de  Beaumets. 

Mais  ce  qui  ne  laifle  aucun  Heu  de  douter  de  cette  vérité , 
c'eft  que  les  Seigneurs  de  la  Maifon  de  Mantoue ,  qui  avoient 
fuccédé  aux  Comtes  de  Nevers  &  qui  ont  vendu  la  Terre  de 
Beaumets ,  ont  tellement  cru  que  les  cens  de  Longvilliers 
faifoient  partie  de  ceux  qui  dépendoient  de  la  Seigneurie  de 
Beaumets ,  qu'ils  ont  vendu  ces  droits  à  Longvilliers  avec  la 
Terre  de  Beaumets,  comme  ne  compofant  qu'une  ièule  & 
même  Terre  j  ainli  la  conduite' de  ces  Seigneurs  s'accorde 
parfaitement  avec  le  ftyle  &  les  expreffions  de  leur  Cou- 
tume locale  ;  &  elle  prouve  clairement  que  les  poffefleurs  des 
Terres  de  Saint-Valery,  Beaumets,  &  droits  dus  à  Longvil- 
liers ,  n'ont  jamais  entendu  ces  Coutumes  autrement  que  l'on 
vient  de  les  expliquer. 
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Le  fécond  titre ,  qui  prouve  encore  le  même  fait ,  c'eft-à-dire 
que  les  cens  de  Longvillîers  n'ont  jamais  été  regardés  que 
comme  une  dépendance  de  la  Terre  de  Beaumets ,  eft  un  re- 
giftre  des  faifmes  données  par  les  Officiers  de  la  Jufiice  de 
Beaumers. 

•  Trois  faits  importants  réfultent  de  ce  regiftre  qui  commence 
en  1 604 ,  &  qui  finit  en  1 616. 

Le  premier,  que  ce  font  les  Officiers  de  Beaumets  qui  feuls 
ont  donné  des  fàifines  pour  les  héritages  tenus  du  Seigneur  de 
Beaumets ,  au  lieu  de  Longvilliers ,  &  qu'ils  n'ont  point  pris 
d'autre  qualité ,  en-donnant  ces  fàifines,  que  celle  qui  fe  trouve 
au  commencement  du  regiftre  en  ces  mots,  fait  par  Nous 
Lieutenans  des  Terres  &  Seigneuries  de  Beaumets ,  forêts  de 
Goyavaly  ArondeLy  &  appendances, 

I!  refaite  de  ce  premier  fait  une  preuve  invincible  de  la 
vérité  qu'il  s'agit  d'établir  j  car  que  peut-on  oppofer  à  ce  rai- 
fonnement.^ 

Les  cens  de  Longvilliers  fônt  certainement  compris  dans 
l'étendue  de  la  Seigneurie  de  laquelle  ceux  qui  ont  donné  ces 
fàifines  étoient  Officiers  ;  or  cette  Seigneurie  h'eft  autre  chofe 
que  celle  de  Beaumets  :  donc  ces  cens  font  renfermés  dans  la 
Seigneurie  de  Beaumets.  Or  ils  ne  font  défignés  dans  cet  afte 
que  fous  le  nom  général  d'appendances  :  dpnc  il  eft  vrai  de 
dire  que  ces  cens  ne  font  en  effet  qu'une  dépendance  de  cette 
Terre. 

Le  deuxième  feit  eft,  que  ce  n'eft  point  pour  des  cenfives 
différentes  de  celles  dont  il  s'agit,  qu'on  accorde  les  faifînes 
contenues  dans  ce  regiftre  ;  il  y  eft  dit  en  plufieurs  endroits, 
&  entr'autres  au  fol.  ip  v°.  30  r".  &  82  r**,  que  les  héritages 
enfaifinés  étoient  tenus  du  Duc  de  Nevers  &  du  Prieuré  de 
Dommard  par  indivis  j  &  c'eft  préctfémenr  fur  ces  héritages 
que  tombe  ^a  queftion  qui  fait  Iç  fujet  de  cette  conteftation. 

Enfin  le  troifieme  fait  eft ,  qu'il  y  a  même  un  de  ces  aftes 
d'enfaififiement ,  fol.  1 09  v**.  qui  tranche  nettement  la  quef- 
tion ,  &  qui ,  parlant  des  terres  tenues  du  Duc  de  Nevers  & 
du  Prieur  de  Dommard,  porte  expreffément  que  ces  terres 
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font  tenues  du  Duc  de  Nevers  à  caufe  de  fa  Seigneurie  de 
Beaumets. 

Ainfî ,  ce  que  les  autres  failînes  font  aiTez  entendre  par  la 
qualité  du  Juge  qui  donne  ces  enfaillnemens  pour  le  Duc  de 
Nevers ,  comme  Seigneur  de  Beaumets  &  de  fes  appendances , 
cette  dernière  faifîne  le  déclare  formellement ,  &  démontre 
que  ces  droits  communs  entre  le  Duc  de  Nevers  &  le  Prieur 
de  Dommard  appartenoient  au  premier  à  caufe  de  fa  Sei- 
gneurie de  Beaumets. 

■  Contre  des  induftions  fi  précises  &  fi  convaincantes,  on 
oppofe  deux  chofes  également  démenties  par  les  faifines  mê- 
mes  dont  on  vient  de  parler. 

On  dit  d'abord ,  qu'il  n'eft  pas  impoffible  que  le  Seigneur 
de  Beaumets  n'ait  quelques  cenfîves  dans  le  lieu  de  Longvil* 
lîers ,  mais  qu'il  ne  s'enfuit  pas  de-là ,  que  celles  qui  lui  font 
communes  avec  le  Prieur  de  Dommard,  ne  conAituent  pas  un 
Fief  féparé  de  la  Terre  de  Beaumets. 

Mais  on  a  prévu  cette  première  objeflion ,  lorfqu'on  a 
remarqué  que  ce  n'eft  pas  feulement  pour  quelques  cenfives 
en  général ,  que  le  Seigneur  de  Beaumets  a  été  reconnu  dans 
ces  a6ïes  de  faifîne ,  mais  précifément  &  finguiierement  pour 
celle  qu'il  poflede  par  indivis  avec  le  Prieur  de  Dommard  j  il 
eft  donc  vrai  que  ce  font  ces  cenfives-là  même  qui  dépen- 
dent de  Beaumets ,  &  par  rapport  auxquelles  l'enfaifînement 
a  été  donné  par  les  Officiers  du  Duc  de  Nevers ,  comme  Sei- 
gneur de  Beaumets. 

On  a  dit  enfuite,  que  fi  les  Officiers  de  Beaumets  ont 
donné  des  làifînes  ,  même  pour  les  héritages  dépendans  du 
Prieur  de  Dommard,  ce  n'eiï  point  en  qualité  de  Juges  de 
LongviUiers. 

-,  Mais  comment  pourra-t-on  foutenîr  cette  propofition ,  pen- 
dant qu'il  fera  certain  que  le  Juge  qui  a  accordé  ces  enfaifi- 
nemens ,  n'y  prend  point  d'autre  qualité  que  celle  de  Juge  de 
Beaumets,  Goyaval  &  Arondely  &  leurs  appendances  ;  c'eft 
dan$  cette  feule  qualité  qu'il  enfaifine  les  contrats ,  &  par 
conféquent  ou  LongvilUets  n*e&  point  compris  dans  ce  le^ 
Tome  ni,  E 
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giftre,  c«  qu'on  ne  peut  pas  dire,  puifqu'on  y  lit  un  grani 
nombre  d'enfaifincments  qui  regardent  ce  lieu,  ou  il  n'y  peut 
être  compris  que  fous  l'expreffion  générale  tfappexdances  à  la 
Terre  de  Beaumets. 

Malgré  l'évidence  de  ce  raifonnement  on  a  voulu  prouver, 
à  quelque  prix  que  ce  fut ,  que  le  Fief  de  LongviUiers  ,  qui 
fait  le  fujei  de  la  conteftaiion ,  avoir  une  Jullice  féparée  & 
des  Officiers  différens  de  ceux  de  Beaumets^ 

Pour  établir  ce  fait  on  a  rapporté  des  commifïïons  pour 
faiHt  féodalement  des  faifines,  &  autres  a£l:es  de  Jurifdifijon 
ieodale  délivrés  depuis  1690  jufqu*en  1697  pat  les  Officier» 
du  fieur  de  Vargemont ,  dans  lefqoels  ils  ont  pris  la  qualité  de 
Baillife  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  LongviUiers  ;  d'où  l'on 
conclut  f  que  le  (ieur  de  Vargemont  a  reconnu  lui-même  que 
le  Fief  qu'il  poflede  à  LongviUiers  a  une  Jurifdiflion  féparée 
&  indépendante  de  celle  de  Beaumets. 

11  eft  vrai  que  les  Officiers  du  fieur  de  Vargemont  ont  pri* 
fort  mal-à-propos,  depuis ua  très-petit  nombre  d'années  t  lai 
qualité  de  Juges  de  LongviUiers,  comme  fi  la  Juftice  de 
LongviUiers  étoit  une  Juril'diflion  diAinfïe  de  celle  de  Beau- 
mets. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ici  le  faîi  du  Roi  avec  celui 
du  iîeur  de  Vargemont  i  on  ne  doit  pas  imputer  au  Seigneur 
la  faute  de  (on  Vafial  ;  &  fi  le  fieur  de  Vargemont  a  donné 
pendant  quelques  années  une  fdufTe  qualité  à  fes  Officiers,  le 
Roi,  qui  n'a  point  approuvé  encore  cette  qualité,  n'en  doit 
fouffi:ir  aucun  préjudice. 

Ce  changement  d'ailleurs  eft  trop  récent  poor  pouvoir  faire 
aucune  imp-effionj  ce  n'eft  que  depuis  l'année  1690,  que  le» 
Officiers  du  fieur  de  Vargemont  ont  commencé  à  fe  dire  Juge» 
de  la  Juftice  de  LongviUiers  i  c'eft  en  cette  année  feulement 
qu'ils  ont  changé  l'ancien  ftyle  de  leurs  prédécefleurs  j  &  au 
lieu  que  pendant  deux  fiectes  on  n'avoit  pas  feulement  nommé 
la  Juftice  de  LongviUiers,  lorfqu'il  avoit  été  queftion  de  par- 
ler des  Officiers  du  Seigneur  de  Beaumets ,  enforte  que  cette 
Jui^ce  a'avoit  été  compriTe  dans  le»  aâes  paUé^  pu  les  O^ 
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cîers  de  Beauraets ,  que  Tous  l'expreflion  générale  (Tfi/'/'ffn- 
dances  de  la  Terre  de  Beaumets  ;  le  fieurde  Vargemont  a  voulu 
le  premier  fépafcr  ce  qu'il  poflcde  à  LongvilUers  de  la  Terre 
de  Beaumets ,  &  en  faire  un  corps  de  Seigneurie  &  de  Juilice 
Yubfiftant  par  lui-même. 

Mais  pourquoi  a-i-il  fait  cette  innovation  ,  fi  contraire  à 
ici  intérêts  dans  la  préfente  «onteftation?  C'efl  ce  qu'il  faut 
expliquer  en  peu  de  mots ,  aHn  de  faire  voir  combien  eft  fri- 
vole la  conféquence  que  Ton  veut  tirer  de  cette  innovation 
contre  le  Roi. 

Avant  qtie  la  queftion ,  qui  fait  le  fujet  de  ce  différend,  eût 
^té  agitée ,  le  iîeur  de  Vargemont  &  le  iieur  d'Offinicoupt 
avoient  entp'enx  un  autre  procès  pour  des  droits  honorifiques 
dans  i'Egliiê  de  LongvilUers,  dans  lequel  le  iîeur  de  Valge- 
mont  avoit  cru  pouvoir  prendre  la  qualité  de  Seigneur  en 
partie  de  Longvilliers. 

Pour  établir  cette  qualité  il  luî  étoit  important  de  faire  voir 
qu'il  avoit  une  JuiHce  dans  le  lieu  de  Longvilliers,  qui  nil> 
fiiloit  par  elle  même ,  &  qui  pouvoit  être  dénommée  Jufiicc 
de  Longvilliers. 

Ceft  dans  cette  vue  que,  divifant  de  fâ  feule  autorité  ce 
qui  avoit  toujours  été  uni ,  il  a  fait  prendre  à  fon  Juge  la 
qualité  de  Bailli  de  Longvilliers  ,  au  lieu  que  {^%  prédecef^ 
feurs  n' avoient  pris  que  celle  de  Bailli  de  Beaumets ,  Arondel, 
&  Goyaval.  Voilà  tout  le  myftere  de  ce  changement ,  qui  n'a  eu 
jufqu'à  préfent  aucun  effet ,  puifque  par  une  'Sentence  qui  eft 
intervenue  en  1^94  fur  cette  première  conteftation,  il  a  été 
fait  défenfe  au  fieur  de  Vargemont  de  prendre  la  qualité  de 
Seigneur  en  partie  de  Longvilliers,  fous  prétexte  des  droits 
de  Juftice  &  de  Ceniîve  dont  il  jouiflbit  dans  une  partie  de 
ce  lieu. 

On  laiffe  à  jtïger  après  cela  de  quel  poids  eft  contre  le 
Roi  une  qualité  auffi  légèrement  que  nouvellement  attribuée 
J>ar  le  fleur  de  Vargemont  à  fes  Officiers  \  &  comment  le  fleur 
d'Offinicourt ,  qui  a  lui-même  combattu  cette  innovation  dans 
le  cours  du  procès  qu'il  a  eu  &  qu'il  a  encore  fur.  ce  fujet 
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avec  le  fieur  de  Vargemont,  peut  fe  faire,  de  cette  fauffe 
qualité  qu'il  attaque ,  un  titre  apparent  pour  prouver  contre 
le  Roi  qu'il  y  a  une  Jull-ice  &  une  Seigneurie  à  Longvilliers 
différente  de  ceUe  de  Beaumets,  quoique  pofTédée  par  le 
même  Seigneur. 

Mais  c'ell  trop  s'arrêter  à  des  objefHons  lî  peu  folides  j  il 
faut  pafler  à  préfent  au  troifiéme  titre ,  qui  prouve ,  comme 
les  deux  premiers,  que  les  droits  dus  au  Seigneur  de  Beaumets 
dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  ne  font  qu'une  dépendance  de 
fa  Seigneurie  de  Beaumets. 

Ce  titre ,  qui  a  été  produit  par  ceux  mêmes  qui  combattent 
les  droits  du  Roi ,  efl  un  hommage  de  l'an  1 607  ,  par  lequel 
le  Duc  de  Nevers  avoue  tenir  du  Roi  à  caufe  du  Domaine 
d'Amiens ,  les  Terres  de  Saint- Valéry,  Cayeux,  BouUencourt, 
Bethencourt,  Beaumets  &  Goyaval  en  Picardie. 

La  Dame  Maréchale  de  Crequy  a  produit  cet  afte  pour 
faire  voir  que  les  Ducs  de  Nevers  ne  poffédoient  que  fix 
Terres  dans  la  Picardie  qui  fuflcnt  mouvantes  du  Roi ,  &  com- 
me elle  ne  trouve  pas  dans  ce  nombre  les  droits  dont  ces 
Seigneurs  jouiflbient  dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  elle  croit 
en  pouvoir  conclure  que  ces  droits  formoient  un  Fief  féparé 
qui  n'étoit  pas  tenu  du  Roi. 

Mais  le  Procureur  Général  croit  pouvoir  en  tirer  une  coiv 
féquence  toute  contraire  i  car  bien  loin  que  ce  titre  foit  avan- 
tageux à  la  Dame  Maréchale  de  Crequy ,  parce  qu'il  n'y  eft 
point  fait  de  mention  exprefle  des  droits  dus  au  lieu  de  Long- 
villiers ,  c'eft  au  contraire  par  cette  raifon  là  même  que  ce 
titre  lui  efl  abfolument  contraire. 

Pour  faire  fentlr  toute  la  force  de  cette  indufHon,  il  faut 
remarquer  qu'il  y  a  trois  faits  certains  dans  cette  affaire ,  par 
tout  ce  qui  a  déjà  été  dit  &  par  tout  ce  que  l'on  y  ajoutera 
dans  la  fuite  de  cette  Requête. 

Le  premier  eft ,  que  les  Ducs  de  Nevers  poffédoient  cpn- 
ûamment  en  l'année  1 607 ,  les  droits  qu'on  appellera  pour 
abréger ,  droits  de  Longvilliers  ,.dans  toute  la  fuite  de  cette 
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Requête  ;  ils  ne  les  ont  vendus  qu'en  1^34 ,  comme  on  le 
verra  dans  un  moment. 

Le  fécond ,  qu'ils  ne  regardoient  ces  droits  que  comme 
une  dépendance  de  Beaumets  ;  c'eft  ce  qui  a  déjà  été  prouvé  , 
&  par  les  Coutumes  locales  de  Saint- Vallery  ,  &par  le  Re- 
giftre  des  Saiiînes  commencé  en  1604 ,  &  fini  en  1616  j  c'eft 
ce  que  l'on  prouvera  encore  par  le  Contrat  de  vente  de  1 63  4 , 
où  l'on  fera  voir  que  les  droits  de  Longvilliers  ont  été  vendus 
comme  une  fuite  &  un  acceffoire  de  la  Terre  de  Beaumets. 

I^  troifieme  ,  que  jamais  les  Ducs  de  Nevers  ni  leurs  au- 
teurs ,  n'ont  rendu  hommage  a  aucun  Seigneur  particulier , 
pour  les  droits  qu'ils  poffédoient  à  Longviluers.  ■     . 

Ces  trois  faits  étant  ainiî  fuppofés  ,  on  ne  peut  pas  douter 

3ue  l'hommage  de  1 607  ne  comprenne  ces  droits  comme  une 
épendance  de  Beaumets  &  de  Goyaval. 
•  Car  dès  le  moment  qu'il  eft  certain  d'un  côté  ,  qire  les 
Ducs  de  Nevers  poffédoient  ces  droits  en  1607,  &  de  l'autre> 
qu'ils  les  poffédoient  comme  une  dépendance  de  la  Seigneurie 
de  Baumets  &  de  Goyaval ,  on  ne  fçauroit  douter  que  leur  in- 
tention n'ait  été  de  les  comprendre  dans  l'hommage  de  Beau- 
mets &  de  Goyaval  j  &  ce  fait  devient  encore  plus  certain  , 
quand  on  voit  qu'ils  n'ont  jamais  rendu  hommage  de  ces 
droits  à  aucun  Seigneur  ,  &  qu'on  ne  les  a  jamais  pourfuivîs 
pour  les  obliger  à  le  faire  ;  tant  il  di  vrai ,  que  les  Ducs  de 
Nevers  &  les  Seigneurs  de  Dommard,  repréfentés  par  la 
Dame  Maréchale  de  Ctequy ,  &  pat  le  Sieur  Duc  de  Lefdi- 

fuieres,  étoient  tous  également  perfuadés  que  ces  droits  de 
ongvilUers ,  faiicpenrparfierde  la  Terre  de  Beaumets  ;  c'eft 
ce  qui  a  fait  que  les  uns  ont  cru  les  avoir  fuffîlàmment  portés 
au  Roi,  en  lui  rendant  hommage  de  Beaumets  ,  &  que' les 
autres  fçachantque  l'hommage  de  Beaumets  comprenoit  auffî 
celui  de  ces.  droits  quicn  dépendoiait,  font  demeurés  dan» 
4]n  profond  filencè:,  &  a'ont  jamais  ofe  former  de  conteftatïon 
fur  ce  fujet.  ^ 

Le  quattiane  tiire  qui  confirme  encore  la  même  vérité  , 
eftleContr^de  vente  de  1634,  par  lequel  les  fieurs  Fleu* 
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Je  confijlant  aujji  Ufdites  Terres  &  Seigneuries  en  cenfives  ^' 
champarts  ,  &  autres  droits  féodaux  &  feigneuriaux ,  tant  audit 
Bailliage  de  Beaumets  ,  que  à  Dommart-Frauffu  ,  Ribaucourt  , 
LongvUlers ,  &c.  le  tout  tenu  en  un  feul  Fief  de  nous  ,  à  caufe 
de  notre  Bailliage  d'Amiens, 

Telle  eft  l'explication  du  Contrat  de  vente  de  i(S34  ,  par 
le'  Décret  de  1637  les  droits  de  Longvilliers  étoient  compris 
tacitement  dans  le  premier  fous  le  terme  général  ^apparte* 
nances  de  la  Terre  de  Beaumets  î  les  mêmes  droits  font  compris 
expreflement  dans  le  Décret  qui  explique  en  quoi  confiftoit 
le  détail  des  appartenances  Gt  dépendances  de  la  Terre  de  Beau- 
mets î  &  le  tout  eft  dit  tenu  en  un  feul  fief  du  Roi  à  caufe  de 
fon  Bailliage  d'Amiens. 

Qu'oppofe-t-on  à  un  titre  fi  décifif ,  &  qui  depuis  l'année 
1637  jufqu'en  1703  ,  n'avoit  jamais  été  combattu  ? 

-  On  dit  que  ce  n'eft  pas  par  des  Décrets  qu'on  juge  une 
queftion  de  mouvance. 

Mais ,  I  **.  on  ne  prend  pas  garde  qu'ici ,  la  queftion  de  la 
mouvance  dépend  de  la  propriété  ;  car,  s'il  eft  vrai  que  les 
droits  de  Longvilliers  font  tellement  réunis  au  corps  de  la 
Seigneurie  de  Beaumets ,  qu'ils  ne  forment  qu'un  feul  tout 
avec  cette  Terre  ,  il  eft  indubitable  que  le  Seigneur  direû  de 
la  Terre  eft  aulH  le  Seigneur  direct  de  ces  droitis  qui  y  font 
unis. 

2**.  Quoiqu'un  Décret  ne  foit  pas  un  aâe  de  jurifdiftioir 
féodale  ,  fi  l'on  peut  s'exprimer  ainfi  ,  on  fçait  que  les  énon- 
ciations  qui  s^y  trouvent  par  rapport  à  la  mouvance  font  tou- 
jours d'un  très-grand  poids,  &  îbr-tout  quand  elles  marquent 
que  la  mouvance  de  la  Tprre  adjugée  appartient  au  Roi. 

-  Perfonne  n'ignore  à  quelle  garantie  une  telle  énonciation 
expofe  cetuc  qui  la  font  dans  un  Décret  ;  ainfi  on  ne  la  met 
point  au  hafard  ;  &  d'ailleurs ,  les  publications  qui*  précédent 
le  Décret  i  avertifFent  tous  les  Seigneurs  intéreffés  d'une  telle 
énonciation^  On  ne  fçauroit  difconvenir  que  leur  filence  dans 
une  telle  coojonfture  ne  foit  un  très-grand  préjugé  contré 
leurs  prétentions  ,  fur-tout  quand  ils  ne  rompent  ce  fîlence. 

qui 
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que  plus  de  foixante  ans  après  un  Décret  ,  &  lôrfqu'une  fé- 
conde adjudication  amis  le  fceau  à  la  première ,  comme  on  le 
<3ira  dans  un  moment. 

Mais  enfin  ,  il  ceux  qui  attaquent  ici  les  droits  du  Rot  , 
veulent  abfolument  un  aâe  féodal,  qui  ait  confirmé  ce  qui 
s'efl:  paiTé  dans  la  vente  de  i<534,  dont  le  Décret  de  1657  eft 
une  fuite ,  ils  le  trouveront  dans  leurs  propres  pièces ,  puifque 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy  a  produit  elle-même  la  Sen- 
tence d'enfaifinement  obtenue  fur  cette  vente  par  les  fleurs 
Fleurretre  &  Guifain ,  &  qui  eft  le  flxieme  titre  du  Roi  dans 
cette  première  queftion. 

Par  cette  Sentence  du  Bailliage  d'Amiens ,  les  fleurs  Fleur-  ■ 
retre  &  Guifàin  ont  été  mis  en  pofleffion  de  la  Terre  &  Sei- 

fneurie  de  Beaumets ,  avec  tous  les  droits ,  appartenances  & 
épendances  de  cette  Terre ,  ainfi  qu'ils  l'avoient  acquifede  la 
Maifon  de  Mantoiie  ;  &  cette  Sentence  porte  expreflïment 
que  »  les  acquéreurs  ont  payé  les  droits  feigneuriaux  dûs  au 
»  Roi  à  caufe  de  ladite  acquifîiion  ,  comme  lefdites  chofes 
»  vendues  étant  tenues  de  Sa  Majeilé  à  caufe  de  fon  Bailliage 
>»  d'Amiens. 

Or ,  l'on  a  fait  voir  &  par  le  Décret  &  par  la  reconnoifl'ance- 
de  toutes  les  Parties ,  que  les  droits  de  Longvilliers  étoient  du 
nombre  des  chofes  vendues. 

Ainfi ,  les  aftes  qui  regardent  les  devoirs  de  Fiefs ,  &  ceux 
qui  concernent  les  droits  de  propriété ,  concourent  tous  à  la 
même  fin  ;  &  il  en  réfuUe  également ,  que  foit  par  rapport  aux 
propriétaires ,  foit  par  rapport  au  Seigneur  fuzerain ,  les  droits 
^e  Longvilliers  ont  toujours  fait  partie  de  la  Terre  &  Sei- 
gneurie de  Beaumets. 

On  ne  répond  point  ici  à  une  objeflion  peu  méditée  que 
l'on  a  faite  contre  cette  Sentence. 

On  a  prétendu  qu'elle  étoit  nulle ,  parce  qu'il  falloît  s'a- 
dreffer  aux  Tréforiers  de  France,  &  non  pas  au  BailUage 
d'Amiens ,  pour  obtenir  cet  enfaifînement. 

Mais  on  n'a  pas  fait  réflexion  que  cette  Sentence  n'eft  pas 
tant  à  con^dérer  par  ce  qui  eft  émané  de  l'Office  du  Juge, 
Tome  m.  F 
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que  par  la  déclaration  que  les  Parties  y  ont  faite ,  &  elles  y 
aflurent  pofitivement  qu'elles  ont  payé  au  Roi  les  droits  fei- 
gneuHauxdetout  ce  qu'elles  ont  acquis  par  le  contrat  de  1634, 
D'ailleurs  ,  la  Jurifdiaion  qu'il  a  plu  au  Roi  d'attribuer  en  ces 
matières  aux  Tréforiers  de  France  à  l'exclufion  des  BaîUifs 
&  Sénéchaux»  n'étoit  pas  encore  aufïï  pleinement  établie  par 
l'ufage  ,  en  1635  ,  qu'elle  l'eA  aujourd'hui.  Enfîn,  depuis 
plus  de  70  ans ,  perlbnne  n'a  reclamé  contre  ce  Jugement  j  & 
il  ell  inoui  que ,  pour  détruire  une  reconnoifîance  auill  précife 
que  celle  qui  fe  trouve  dans  cette  Sentence  en  faveur  des 
droits  du  Roi ,  on  veuille  relever  un  moyen  imaginaire  d'in- 

.  compétence ,  &  exciper  du  droit  des  Tréforiers  de  France , 
qui  ne  fe  font  jamais  plaints  de  cette  Sentence ,  &  qui  auroient 
eu  peut-être  tort  de  s'en  plaindre. 

Le  feptiéme  titre ,  qui  prouve  encore  que  les  droits  de 

■  LongviUiers  ne  font  qu'une  dépendance  de  la  Terre  de  Beau- 
mets,  eft  le  décret  de  1686,  par  lequel  cette  Terre  a  été 
adjugée  au  fleur  de  Vargemont. 

Ce  décret  eft  d'autant  plus  fort,  qu'en  n'adjugeant  que  la 
Seigneurie  deBeaumets,  fans  faire  aucune  mention  exprelTe' 
des  droits  de  LongviUiers ,  il  adjuge  manifeftement  ces  droits 
comme  une  dépendance  de  Beaumets;  en  effet,  on  ne  dif' 
convient  pas  que' le  fieur  de  Vargemont  ne  les  poffede  en 
vertu  de  ce  décret  qui  eft  fon  unique  titre  ;  cependant  on  ne 
trouve  point  ces-droits  énoncés  dans  cette  adjudication,  ou 
fi  on  les  y  trouve ,  ce  ne  peut  être ,  comme  dans  quelques 
autres  titres ,  que  fous  le  nom  £  appartenances  &  dépendances  , 
après  quoi  on  ajoute ,  que  le  tout  ejl  tenu  du  Roi  à  caufe<,defon  • 

.  SaiUiage  d^ Amiens. 

Or  ce  tout  comprend  certainement  les  droits  de  Longvîl- 
liers  i  les  Parties  mêmes ,  qui  plaident  ici  contre  le  Roi ,  n'en 
fçauroient  dîfconvenir  :  donc,  fuivant  ce  décret,  les  droits 
de  LongviUiers ,  comme  étant  une  dépendance  &  un  accef- 
foire  de  Beaumets,  font  tenus  du  Roi  à  caufe  du  Bailliage 
d'Amiens. 

En  effet ,  &  c'eft  ici  le  huitième  titre  qui  prouve  encore  ■ 
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la  même  vérité ,  le  Roi  feul  en  a  reçu  les  droits  feigneuriaux, 
comme  il  paroîc  par  deux  quittances ,  l'une  du  Receveur  des 
Domaines  du  Roi  au  Bailliage  d'Amiens,  &  l'autre  de  la  Dame 
M arquife  de  Seneâere ,  Engagîfte  du  même  Domaine. 

Enfin  le  neuvième  &  dernier  titre  du  Roi  à  cet  égard ,  efl 
la  Sentence  de  failme  donnée  le  i  Oé^obre  1686  au  iîeur  dé 
Vargemont  par  les  Tréforiers  de  France  d'Amiens ,  oîi  l'on 
voit  qu'il  a  déclaré  qu'ayant  acquis  avant  ce  décret  le  quart 
de  la  forêt  de  Goyaval  &  le  moulin  de  Courtainvilliers,  an- 
ciennes dépendances  de  la  Terre  de  Beaumets ,  \[' entendait  les 
réunir  pour  ne  faire  qùun  feul  &  mime  Fief  relevant  de  Sa  Ma' 
jefîé  en  plein  hommage  y  &  les  Tréforiers  de  France  lui  donnent 
afte  de  fa  déclaration ,  pourquoi  il  fe  retirera  pardevers  Sa 
'Majefté  pour  obtenir  l'Arrêt  d'union. 

Comment  pouvoit-on  mieux  marquer  que  toutes  les  appar- 
tenances de  Beaumets  étoient  mouvantes  du  Roi.^ 

Que  l'on  ne  dife  point  ici  qu'jl  y  avoit  donc  plulîeurs  Fieft 
dans  cette  Terre  diftinÔs  &  féparés  les  uns  des  autres ,  pùif- 
qu'il  a  fallu  une  déclaration  du  fièur  de  Vargemont  pour  les 
réunir ,  &  que  les  Tréforiers  de  France  lui  ont  même  impofé 
la  néceffité  d'obtenir  des  Lettres  d'union. 

Premièrement ,  l'union  ou  la  divifion  de  ces  Fiefs  eil  ici 
très-indifférente  par  rapport  à  la  mouvance,  puifque  l'on  r»- 
Connoît  dans  cette  Sentence  que  ces  Fiefs,  quoique  féparés 
de  fait  de  la  Seigneurie  de  Beaumets ,  étoient  tous  également 
tenus  du  Roi. 

Secondement ,  il  efl  vifible  par  les  termes  mêmes  que  l'on 
vient  de  rapporter,  que  cette  diftinÔion  de  différens  Fiefs  ne 
tombe  point  fur  les  droits  d^s  à  Longvtlliers ,  qui  ont  été 
enveloppés  &  confondus  dans  l'adjudication  de  Beaumets , 
fous  les  termes  de  drconftances  &  dépendances ,  &  qu'elle  tombe 
■uniquement  fur  le  quart  de  Goyaval  &  fur  le  moulin  de  Cour- 
tainvilliers, que  le  fieur  de  Vargemont  avoit  acquis  féparé- 
ment.  '  Il  importe  donc  peu ,  après  cela ,  d'examiner  comment 
le  démembrement  de  ce  quart  de  la  forêt  de  Goyaval  &  du 

•         Fij 
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moulin  de  Courtainvilliers  étoit  arrivé ,  fi.  ce  démembremenf' 
éioit  jufte ,.  ou  s'il  ne  Tétoit  pas ,  fi  la  réunionavoit  lieu  de 
plein  droit,  oufi  elle  ne  fe  pouvoir  faire  <ju'avecla  permiffion 
du  Roi.  Toutes  ces  queftions,. encore  une  fois-,  font  abfolu- 
ment  étrangères  aux.  cens  de  Longvilliers,.dont  il  ne  s'agit 
nullement  dans  cet  endroit  de  la  Sentence  ^u  2  Oâobre  1 6Bé* 

Telle  eft  donc  la  première  efpece  de  preuve  qui  établit 
que  les  droits  dont  la  mouvance  eft  conteflée ,  font  certaine- 
ment partie  de  la  Terre  de  Beaumets  ;  &  que,  comme; on  ne 
doute  point  que  cette  Terre  ne  foit  mouvante  du  Roi ,  on  ne 
doit  pas  douter  non  plus  que.  ces  endroits,  qui  en  font  partie, 
ne  relèvent  du  même  Seigneur*, 

Mais  k  cette  première  preuve ,  tirée  des  titres  produits  au 

.  procès ,  il  faut  en  joindre  une  féconde  qui  achevé  de  mettre 

ce  point  dé  feit  dans  tout  fon  jour  j  c'eft  la  reconnoiflance 

publique  &  founelle  du  fieur  d'Offinicourt  dans  plufieurs  aftes  - 

réitérés. 

On  a  déjà  obférvé  qu'lly-a  eu  un  premier  procès  entre  lui- 
&  le  fieur  de  Vargemont  par  rapport  au  lieu  de  Longvilliers , . 
dont  le  fieur.de  Vargemont  prétendoit  pouvoir  fe  dire  Seigneur 
Hâut-Jufticiér; 

Dans  le  cours  de  ce  procès  le  fieur  d'Offinicourt,  tenant  un 
langage  bien  différent  de  celui  qa'il  tient  aujourd'hui ,  fembloit 
avoir  entrepris  de  défendre  la  caufe  du  Roi,  qu'il  combat  à 
préfent ,,  &  de  prouver  que  le  fieur  de  Vargemont  n'avoit 
point  de  Seigneurie  à  Longvilliers  diflinfîte  &  féparèe  de 
Beaumets. 

Entre  plufieurs  endroits-de  fës  écritares,  le  Procureur  Gé^- 
néraldu  Roi  en  choifira  feulement  quatre,  qui  contiennent 
Hne  reconnoiflance  fi  précife  &  fi  naive  de  cette  vérité  j  qu'on 
ne  fçauroit  concevoir,  après  cela,, que  celui  qui. a  fait  cette 
reconnoiffance  en  1690,  1691  &  1695,  foit  le  même  que 
celui  qui  a  entrepris  de  prouverle  contraire  eaTannée  1 700. 

Le  premier  fe  trouve,  dans  une  Requête-.du  20  Octobre 
t/6<)>o-,  oùvle  fieur.  d'Ofiinicourt  déclare  formellement-,  «  que 
frl£5, droits  dûs  au.fieur  de  Vargemont  dans  le  lieu  de  Long- 


y  G 005^  le 


DE  M.  D'AGUESSEAU.  "  45 
*r  viUiers,  ne  conilituent  pas  un  Fief  féparé ,  &  ne  font  autre 
»  chofe  que  le  Fief  même  de  Beaumets-Goyaval, 

C'eft  ainfî  qu'il  s'explique  dans  fes  Conclufions  mêmes ,  & 
non  pas  feulement  dans  l'énoncé  de  cette  Requête- 

»  Comme  auffi  que  défenfes  fuffent  faites  au  fieur  de  Var- 
»  geraont  de  prendre  la  qualité  de  Seigneur  de  Longvilliers } 
»  ordonné  qu'elle  feroit  rayée  des  aftes  &  écritures  où  il  l'a- 
»  voit  prife  ,  faufà  lui  à  prendre  celle  de  Beaumets-Goyaval , 
>»  qui  eft  le  nom  defon  Fief  fitué  au  terroir  &  village  de  Long- 
»»  villiers.  » 

Le  deuxième  eft  dans  un  dire  du  10  Décembre  1691  ,  oii 
lé  fieur  d'Offinicourt,  peu  content  d'attefter  la  même  vérité, 
entreprend  de  prouver  lui-même,  que  tout  ce  que  le  fieur  de 
Varg.emont  poffede  à  Longyilliers  ne  peut  être  qu'une  dépen» 
'dance  de  la.Terre  de  Beaumets  ^  &  il  le  prouve  fi  démonftra- 
tivement  ,.que  le  Procureur  Général  ne  croit  pas  pouvoir  em- 
ployer un  argument  plus  fort  pour  rétabliflement  des  droits 
du  Roi)  que  celui  dont. le  fieur  d'Oifinicourt  s'efi  fervi  en  cet 
endi*oit. 

Car  voici  comment.il  raifonne  contte  le  fieur  de  Varge-- 
mont^. 

»  Mais  pour  convaincre  plus  fortement  le  fieur  de  Varge- 
«■mont,  il  ne  peut  difconvenir  qu'il  a  acheté  la  Terre  & 
»  Seigneurie  de-Beaumets  par  décret,.  &  qu'il  ne. peut  joBir 
>»  que  des  Fie&  qui  lui  ont  été  adjugés  j-or,  par  toutes  les 
»  affiches  de  criées  qui  ont  été  faites  ,  il  eft  conftant  qu'on  a 
»  publié  la  vente  de  la  Terre  &. Seigneurie  de  Beaumets, 
»'circonfiances.&  dépendances}  pour  que  ledit  fieur  de  VargCf 
»»^mont  jouiffe  des.  mouvances  fituées  au  terroir  de-LongviU 
«■■liers ,  il  faut  nécejfairement  que  ce  qu'il  a  au  terroir  de  Longvll- 
»  liersfoit  une  dépendance  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Beaumets 
»  ou  delà  forêt  de  GoyavaL  » 

C'eft  ainfi  que  le  fieur  d'Offinîcourt  prouvoit  alors  très- 
foUdement,,que  le  fieur  deVargemont  n'étoit  adjudicataire 
que  de  la  Terre  de'  Beaumets  &  Goyaval ,  circonjiances  &.  ' 
ddgadançesi  que  cependant  il  jouifibic  des  mouvances  de: 
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Longvilliers  en  vertu  de  cette  adjudication-,  &  qu'il  falloît 
néceffairement  que  ces  mouvances  fuflent  une  dépendance  de 
la  Terre  de  Beaumets  &  Goyaval. 

Ceft  ce  même  raifonnement  que  le  Procureur  Général  a 
employé  déjà  plulîeurs  fois ,  &  qu'il  employé  encore  en  cet 
endroit  contre  le fieurd'Offinicourt,  c'eft-à-dire,  contre  celui 
même  qui  en  eft  le  premier  auteur. 

II  a  répété  la  même  chore  une  troilîéme  fois,  dans  une 
Requête  du  50  Oftobre  1693  ,  oii  il  dit  encore  en  termes 
formels ,  «  que  les  droits  de  Fiefs  qui  appartiennent  au  Sieur 
►»  de  Longvilliers,  ne  font  pas  un  Fief  particulier^  mais  une 
»  dépendance  de  celui  de  Beaumets.  » 

Enfin,  il  a  reconnu  non-feulement  que  les  droits  de  Long- 
villiers poffédés  par  le  fieur  de  Vargemont,  étoient  une  dé- 
pendance de  la  Terre  de  Beaumets ,  mais  que  ces  droits ,  ou 
plutôt  le  Fief  dont  ils  dépendent ,  font  tenus  immédiatement 
du  Roi  i  &  il  l'a  fi  bien  reconnu ,  qu'il  en  a  tiré  un  argument 
pour  prouver  qu'il  étoit  impoffible  que  le  fieur  de  Vargemont 
pofledât  le  véritable  Fief  de  Longvilliers. 

Ceft  dans  le  même  dire  du  10  Décembre  1691 ,  dont  on 
a  déjà  parlé ,  qu'il  a  fait  cette  reconnoiffance  }  c'eft  là  que , 
pour  montrer  que  le  Fief  de  Longvilliers  qui  lui  appartient , 
&  les  droits  dûs  au  fieur  de  Vargemont  dans  le  terroir  de 
Longvilliers,  font  deux  Fiefs  diiîérens  ,  il  fe  fert  de  ce  rai- 
fonnement. « 

»  Il  eft,  dit-il,  |abfolument  néceflaire  que  ce  foient  deux 
H  Fiefs  différens ,  puifque  celui  du  fieur  de  Vargemont  eft 

H  mouvant  du  Roi &  celui  dudit  fieur  d'Offinicourt 

»  mouvant  de  la  Dame  de  Caderoufle,  &c.  » 

Envain  voudroit-on  répondre  pour  le  fieur  d'Offinicourt , 
que  fi  dans  le  cours  d'un  autre  procès ,  il  eft  convenu  de  ce 
fait  qui  lui  eft  contraire  dans  celui-ci,  il  a  auifî  l'avantage, 
que  le  fieur  de  Vargemont  a  prétendu  réciproquement  que 
fon  Fief  de  Longvilliers  etoit  un  Fief  abfolument  diftinft  & 
féparé  de  celui  de  Beaumets ,  &  qu'ainfi  le  fieur  de  Varge- 
mont n'a  pas  plus  de  droit  pour  oppofer  le  fieur  d'Offinicourt 
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k  lui-mâme,  que  le  fieur  d'Offinicourtn'en  a  pour  combattre 
le  fieur  de  Vargemont  par  fes  propres  reconnoiffances. 

Il  eft  vrai  que  la  chaleur  de  la  comeftation  a  engagé  le  fieur 
de  Vargemont,  dans  fon  premier  procès ,-  à  foriir  des  bornes 
de  l'exafte  vérité ,  &  qu'il  a  foutenu  mal-à-propos ,  fans  aucun 
titre ,  ou  plutôt  contre  fes  titres  mêmes ,  que  ce  qu'il  poffé- 
doit  à  Longvilliers  étoit  un  Fief  &  une  Seigneurie  différente 
de  celle  de  Beaumets. 

Mais  parce  que  le  fieur  de  Vargemont  s'eft  trompé  en  ce 
point ,  peut-on  conclure  de-là  que  le  Roi ,  auquel  on  ne  peut 
pas  reprocher  une  pareille  méprife,  ne  foit  pas  en  droit  de 
profiter  des  reconnoiffances  précifes  &  géminées  du  fieur 
d'Offinicourt  ?  Et  fiiudra-t-il  que  parce  que  le  fieur  de  Varge- 
mont eft  tombé  dans  cette  méprife,  on  faffe  pour  ainfi  dire 
compenfation  de  l'erreur  qu'il  a  avancée ,  avec  la  vérité  que 
le  fieur  d'Offinicourt  a  reconnue  ?  Enforte  qu'un  fait  foutenu 
ma!-à-propos  par  une  Partie ,  efface  la  conféquence  que  l'on 
tire  d'un"  fait  très-jufïement  avoué  par  fon  Adverfaire.  Cefl 
ce  qui  ne  peut  pas  feulement  être  propofé. 

11  y  a  d'ailleurs  une  différence  infinie  entre  les  deux  faits 
qui  ont  été  avancés  par  les  Parties ,  contre  ce  qu'elles  foutien- 
nent  aujourd'hui  ;  en  effet ,  il  efl  vifible  que  l'intérêt  feul ,  & 
fenvie  d'augmenter  fes  qualités  du  titre  de  Seigneur  Haut- 
lufticier  de  Longvilliers ,  avoit  porté  le  fieur  de  Vargemont  à 
avancer  le  fait  nouvellement  inventé,  de  la  diflinâion  du  Fief 
de  Beaumets  &  des  droits  qu'il  poflfede  à  LongviUiers. 

Il  n'en  efè  pas  de  même  du  fieur  d'Offinicourt  ;  il  a  tenu 
dans  ce  procès  le  même  langage  que  Ces  auteurs  avoient  tou- 
jours tenu  dans  un  temps  non  fufpefè,  &  plus  de  10  ans  avant 
que  la  conteflation  fût  formée. 

Ceft  ce  qui  efl  prouvé  par  un  aveu  du  Fief  de  Longvilliers 
rendu  par  Jean  Tillette,  auteur  du  fieur  d'Offinicourt,  le  1 5 
Oâobre  1669 ,  fol.  22  v**.  art.  5  i  &  rien  n'efl  plus  décifif 
que  cette  pièce,  pour  montrer  comment  les  prédéceffeurs  du 
fieur  d'Offinicourt  ont  parlé  des  droits  que  le  Seigneur  de  Beau- 
mets &  Goyaval  avoit  à  prendre  dans  le  lieu  de  Longvilliers.  ' 
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C'eft  ainfi  qu'il  s'en  explique. 

»  De  plus ,  j'avoue  encore  avoir  le  même  droit  de  cham- 
»  paTtfur  les  terres  tenues  de  la  Seigneurie  de  Goyaval  au  tsr~ 
»  roir  de  LongvUliers  ^  fauf  environ  ^uint^e  journaux  ,  où  ledit 
V  Seigneur  de  Goyaval  &  le  Prieur  de  Dommart  ont  le  droit  jèul.  » 

II  eft  donc  vrai,  -que  non^feulement  le  fieur  d'Offinicourt 
dans  la  chaleur  d'un  procès ,  mais  Jean  Tillette  fon  auteur  , 
dont  il  porte  le  nom ,  a  reconnu  dans  un  temps  libre  de  toute 
prévention ,  que  les  terres  mouvantes  du  fieur  de  Vargemont, 
dans  le  lieu  de  Longvilliers  ^  étaient  tenues  de  la  Seigneurie  de 
Goyaval  i  &  par  conféquent  que  ces  terres  n'étoient  point 
mouvantes  de  ce  Fief  imaginaire  que  l'on  veut  former  aujour- 
d'hui ,  &  que  l'on  détache  fans-  aucun-  fondement  de  la  Sei- 
gneurie de  Beaumets  &  Goyaval. 

Il  eft  bien  difficile  de  concevoir ,  après  tout  cela ,  comment 
le  fieur  d'Ofiinicourt  peut  difputer  au  Roi  une  mouvance  que 
hii  &  fes  auteurs  ont  fi  formellement  reconnu  lui  appartenir. 

Mais  comme  il  a  appelle  à  fon  fecours ,  pour  excufer  fa 
variation ,  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  &  le  Sieur  Duc  de 
Lefdiguieres  ,ileftnéceffaire,  avant  que  de  finir  ce  qui  regarde 
cette  première  Propofition,  d'examiner  ce  qui  a  été  propofé 
de  leur  part  contre  les  titres  que  l'on  vient  d'expliquer. 

Ils  réduisent  avec  raifon  toute  ia  quefl:ion  à  fçavoir ,  s'il  eft 
vrai  q«e  les  droits  de  Longvilliers  foient  une  dépendance  de 
la  Terre  de  Beaumets  ;  ils  prétendent  prouver  le  contraire  par 
quatre  arguments  principaux. 

Le  premier  eft  tiré  des  Comptes  de  la  Seigneurie  de  Saint- 
Valery  des  années  i497>  M98,  1504,  1507,  1512,  15*3, 
IÏ14&  1525. 

Bien  loin  de  combattre  ces  pièces  comme  oppofées  aux 
droits  du  Roi,  le  Procureur  Général  les  employé  au  contraire 
pour  confirmer  encore  la  vérité  de  l'union  des  droits  de  Long- 
villiers à  ia  Terre  de  Beaumets. 

Mais  avant  que  de  faire  voir  combien  ces  titres  font  favo- 
rables à  la  caufe  du  Roi,  il  faut  expliquer  l'induftion  qu'on  en 
lire ,  pour  la  combattre. 

»0n 


hyGooc^lc 


DX   M.    DUGUESSEAU.  49 

1*  On  a  compté  des  droits  de  Longviltiers  par  un  article  , 
»  &  fous  un  titre  différent  de  celui  de  Beaumets  :  donc  ces 
»  droits  ne  font  point  partie  de  la  Seigneurie  de  Beaumets. 

»  On  trouve  d'ailleurs,  dans  quelques-uns  de  ces  titres,  le  terme 
»  de  /a  Terre  &  Seigf^urie  de  Longvilliers  :  donc  il  y  a  une  Sei- 
»  gneurie  de  Longymiers  indépendante  de  cellede  Beaumets.  » 

Mais  il  ertaifé  de  foire  voir,  premièrement,  que  ces  in- 
duâions  ne  font  d'aucune  conféquence ,  &  fecondement,  que 
Jbien  loin  que  les  comptes  dont  on  fe  fert  pour  les  appuyer , 
foâent  voir  que  les  droits  de  Longvilliers  foient  indépendant 
de  Beaumets ,  ils  prouvent  au  contraire  que  ces  droits  font 
une  dépendance  de  cette  Seigneurie ,  ou ,  fi  Ton  veut ,  de  celle 
4e  Saint-Valery ,  dont  la  Terre  même  de  Beaumets  étoit  unç 
partie  dans  le  temps  que  ces  comptes  ont  été  rendus. 

On  dit,  premièrement,  que  les  indu6lions  qu'on  en  tire-ne 
prouvent  rien. 

Car  comment  a.-t-on  pu  conclure  ^e  ce  que  les  droits  dûs 
dans  le  village  de  Longvilliers  font  employés  par  un  compté 
de  recette ,  dans  un  Chapitre  différenr  de  celui  des  droits  dûs 
dans  le  village  de  Beaumeh ,  comment ,  difons-nous  ,  en 
a-t-on  pu  conclure  que  les  droits  de  Longvilliers  formoient , 
dans  le  temps  de  ces  comptes ,  un  corps  de  Fief  &  de  Sei- 
gneurie diftinâ  &  féparé  de  celle  de  Beaumets  ?  Comme  iî 
Tordre  qu'un  Receveur  fe  propofe  de  fuivre  dans  .un  compte  , 
pour  le  rendre  plus  clair  &  plus  intelligible,  décidoit  de  la. 
différence  &  de  la  diftinôion  des  Seigneuries }  comme  s'il  étoit 
impolïïkle ,  ou  même  extraordinaire ,  qu'une  feule  &  même  Sei- 
gneurie s'étendît  en  différens  Villages  \  comme  s'il  ne  fatloit 
pas  diftingner  les  lieux  où  les  droits  font  dûs  &  oti  les  héri- 
tages font  fîtués ,  du  Chef-lieu  auquel  ils  font  dûs  \  &  comme 
fi  pour  les  avoir  diâingués ,  on  avoit  féparé  par-là  les  mem- 
bres de  leur  chef,  &  morcelé  une  Seigneurie  en  autant  dé 
Fiefe  qu'il  ya  de  Cantons .différehs  employés  dans  un  compte 
de  recette i  en  vérité ,  il^  a  tant  derépohfes  décifives  &  pé^ 
rèmptoiresà  faire  contre  i^  telle  objeâion,  qu'il  eil  furpre- 
aant  qu'on  ait  voulu  lîm'opofer. 

Tome  VII.  '        Q 
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Il  en  eft  de.  même  de  l'induâion  que  l'on  tire  des  termes  de 
Terre  &  Sei^urie  de  Longvilliers  ,  qu'on  trouve  dans  quelques- 
uns  de  ces  comptes  j  termes  que  le  iîeur  d'Offînicourt  prétend 
lui-même  être  impropres,  puifqu'il  foutient  avoir  feul  la  Sei- 
gneurie de  Longvilliers ,  &  dont  par  i^jnCèquent  ni  lui ,  ni 
ceux  qui  ont  le  même  intérêt  que  lui ,  ly  peuvent  fe  fervir 
contre  le  Roi  ;  mais  d'ailleurs ,  quand  ces  termes  feroient  juiles 
&  convenable» ,  que  s'enfuivioit-il  de-là  }  Si  ce  n'eft  que  la 
Terre  de  Beaumets ,  &  celle  de  Saint-Valery  dont  cUe  a  fait 
partie  j  étoient  comme  toutes  les  Seigneuries  coniidérables  du 
Royaume,  compofées  de  pluiîein's  Fie&  &  Seigneuries  parti- 
culières ,  qui  ne  formoient  qu'un  tout  &  qu'un  corps  de  Sei- 
gneurie }  qu'y  a-t-il  en  cela  de  difficile  k  concevoir ,  &  qui 
puifle  empîécher  que  les  droits  dûs  à  Longvilliers  ,  ou',  û  l'on 
veut,  la  Seigneurie  de  Longvilliers  ne  Toit  confondue  avec  la 
Seigneurie  principale  de  Beaumets  y  ou  avec  celle  de  Saint- 
Valery  ,  car  cela  paioît  aflei  incertain  dans  les  comptes  dont 
il  s'agita 

Mais  il  (sxiX  ajouter ,  en  fécond  Hep ,  qne  ces  comptes ,  dont 
on  a  tiré  des  inductions  fi  frivoles  contre  la  caufe  du  Roi> 
prouvent  au  contraire  que  les  droits  de  Longvilliers  dont  il 
s'agit  étoient  confidérés,  dès  l'année  145*7,  comme  une  dé- 
pendance de  Beaumets ,  on  de  Saint-Valery  dont  Beaumets 
&ifoit  partie  en  ce  temps-là. 

II  ne  faut,  pour  en  être  convaincu,  que  lire  l'intitulé  du 
compte  de  cette  année. 

,  On  y  remarque  d'abord,  que  celui  qui  le  rend  n'y  pjend 
point  d'autre  titre  quecelui  à.e  Receveur  de  la  Terre,  Seigneurit 
&  Baronnie  de  Samt-Veàery  i  ce  qui  marque  déjà  qu'il  croyoit 
que  tous  les  droits  dont  il  alloit  compter  étoient  des  dépen- 
dances de  cette  Terre. 

On  y  lit  encore  ces  mots ,  qui  prouvent  encore  plus  évt 
gemment  la  même  chofe. 

.  1  Compte  déclaratif  de  Jean  d|i|jPq|ithieu  ^  Receveur  de  I2 
»  Terre  &  Seigneurie  de  Saint -Valwy  fur  la  Mer,  &  de» 
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*  appartenances  &  dépendances  d'icello»  Il  explique  enfuite 
ce  ^e  c'eft  que  ces  appartenances  par  ces  mots. 

»  EniêmMe  des  bouts  &  côtés  des  terres  ,  bois ,  maifons ,  &c. 
m  avec  les  cens  &  redevances  Jiceux ,  féant  tant  es  Villes  de 
I»  Saint- Valéry ,  Salleval  à  Beaumé,  LongvW.tr  ^  Domman,  &c^ 
n  &  plujîeurs  autres  Villages  y  appendans.  » 

Il  eft  donc  vifîble  que  tous  ces  villages  ou  territoires  dans  - 
lefquels  le  Seigneur  de  Saînt-Valery  avoit  des  cens  &  des 
redevances  à  prendre ,  étoient  regardés  comme  appendaru  de 
la  Seigneurie  de  Saint- Valéry. 

Qu'on  ne  dife  point  encore  ici ,  que  cet  argument  prouve- 
roit  que  les  droits  dûs  dans  le  lieu  de  Longvilliers  Teroient  une 
,  dépendance  de  Saint- Valéry  plutôt  que  de  Beaumets. 

Ce  fait ,  quand  il  feroit  véritable ,  ne  prouveroit  rien  contre 
le  Roi,  qui n'ed pas moinsle Seigneur direfl de  S.  Valéry  que 
le  Seigneur  direâ  de  Beaumets,  &  auquel  par  conféquent  il 
doit  être  indifférent,  comme  on  l'a  déjà  dit  dans  un  autre 
endroit  de  cette  Requête ,  que  les  droits  foient  regardés  corn* 
me  une  dépendance  de  Saint-Valery,  ou  comme  une  dépen- 
dance de  Beaumets. 

Le  compte  de  i498.eft  encore  plus  formai  que  celui  de  1497; 
Tintitulé  de  ce  compte  ne, fait  aucune  mention  exprefTe  des 
cenfives  de  Longvilliers  j  Jeïui  de  Ponthieu  qui  le  rend  n'y 
nomme  que  Saint- Valéry,  Cambron  &  Btaumif  &les  appar-* 
tenances  déclaras  en  ce  préfent  compte  ;  or  il  y  fait  recette  en- 
fuite  des  cens  de  Longvilliers  :  donc  ces  ceijs ,  fuivant  ce 
compte,  font  une  des  appanenancts  des  Terres  de  S^nt* 
Valéry,  Cambron  &  Beaumers. 

On  trouve  la  même  expreffion  &  par  conféquent  la  même 
induâion  dans  le  compte  de  1^07,  danj  celui  de  151 3 ,  &C 
dans  ceux  de  IÇ13  &de  1515.  Tous  ces  comptes  nefeifant 
mention  dans  leur  titre  que  de  la  Terre  de  Saint- Valéry,  & 
comprenant  enfuite  les  cens  de  LongvilUets  au  nombre  des 
droits  dont  le-  Receveur  de  Saint-Valery  a  fait  recette ,  ne 
prouvent  pas  moins  évidemment ,  que  fi  des  comptes  d'un 
Receveur  peuvent  être  de  quelque  poids  pour  décider  la  quef- 
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tion  préfente ,  ils  la  décident  tous  en  faveur  du  Roi,  puifqu'ils. 
font  voir  queles  cens  de  Longvilliers  ont  toujours  été  regardés 
comme  une  dépendance'de  la  Seigneurie  de  Saïm-Valecy , 
confidérée  dans  fon  ancien  éta^ ,  c'eït-à-dire ,  lorfqu'elle  com-f. 
prenoit  même  la  Seigneurie  de  Beaumets,  Gôyaval,  &c. 

Le  deuxième  argument  dont  la  Dame  Maréchale  de  Crequy. 
fe  fert  pour  prouver  la  dilHnftion  réelle  &  abfolue  de  la  Terre 
de  Beaumets  &  des  droits  de.  Longvilliers,  eft  fondé  fur  un' 
autre  endroit  des  mêmes  comptes ,  &  fur-tout  de  celui  de 
1 497 ,  par  lequel  il  paroît  que.  les  droits  feigneuriaux  fe  rè- 
glent différemment  en  cas  de  vente  y.&  en  cas  de  fucceffîon  à 
Beaumets  &  à  Longvilliers. 

Mais  quand  on  convîendroït  de  la  vérité  de  ce  fait ,  on  ne 
Toitpas  quelle  conféquence  on  en  pourroit  tirer  j  il  en.réful- 
teroit  tout  au  plus  que  les  conceffions  d'héritages  qui  ont  été 
faites  aux  Tenanciers  de  Longvilliers  >  ont  été  faites  fur  un 
pied,  digèrent  de  celles  qui  ont  été  faites  atnc  Habitans  de: 
Beaumets  ;  mais  s'enfuit-il  de-là  que  ces  cens  n'appartiennent 
pas  au  Seigneur  de  Beaumets ,  comme  une  dépendance  de  fa 
Seigneurie  ?  C'eft  une  conféquence  qui  ne  paroît  nullement 
Bcceffaire.  La  différence  des  droits  feigneuriaux  ne  vient  que 
de  la  différence  des  conventions  qyi  ont  été  faites  autrefois 
entre  le  Seigneur  &  (es  Sujets,  dans  le  temps  de  la  première 
aliénation  du  fond  à  titre  ^  cens  j  or  ces  conventions  ont  pu 
être  différentes,  non-feulement  dans  chaque  Seigneurie,  mais 
^encore  dans  les  différents  Cantons  dont  une  feule  Seigneurie 
eff  çompofée.  On  fçait  d'ailleur&que,  quoique  ces  droits  ayent 
pu  être  uniformes  dans  l'origine,  ils  ont  pu  être  changés  d&> 
puis  ce  temps-là  datis  leur  quotité ,  foit  par  prefcription ,  foit 
par. convenance,  en  une  infinité  de  manières  différeiites  f  & 
quand  on  Gippoferoit  même  que  le  Fief,  dont  dépecuient  les 
cens  de  Longvilliers  ,  auroit  été  originairement  un  Fief  fé- 
paré  ^  qui  avoit  fes  ufages  dUTérents ,  rien  n'empêche^qu'o» 
ne  fuppofe  aullï  qiie  le  Seigneur  de  Saint- Valéry  &  de  Beau- 
taets  l'a  rétmi  àfa  Seigneurie,  fans  que  la  condition  de  Ceo- 
&aizes  ait  été  changée  par  cette  réunioru 
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Voilà  cependant  quelles  font  les  plus  fortes  objeftions  de 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy>  car  la  troifiéme  &  la  qua- 
trième ne  méritent  prefqu'aucune  réponfe. 

La  troifiéme  eft  tirée  de  l'hommage  de  1607,  rendu  an 
Roi  par  les  Ducs  de  Nevefs  pour  le»  fix  Terres  qu'ils  pofTé- 
doient  en  Picardie;  &  parce  que  la  Dame  Maréchale  do 
Crequy  n'y  trouve  pas  les  droits  de  Longvilliers  exprimés 
nommément ,  elle  en  conclut  que  ces  droits  compofoient  un 
Çief  féparé  qui  n*étoit  pas  tenu  du  Roi. 

On  a  déjà  prévenu  l'argument  qu'on  tire  de  ce  titre  par  une 
conféquencefi  forcée,  lorfqu'ona  fait  voir  par  tant  de  moyens, 
que  les  droits  de  Longvilliers  n'ctoient  qu'une  légère  dépen- 
dance des  Terres  que  les  Ducs  de  Nevers  poffédoient  en  Pi- 
cardie }  il  n'eil  donc  pas  furprenant,  après  cela,  qu'on  ne  Tait 
pas  employé  exprefîémentdans  un  hommage  dans  lequel  cette 
dépendance  eft  cenfée  comprife  comme  un  accefToire  des  ter<- 
.res  qui  y  font  énoncées  >  &  d'ailleurs,  cet  argument  eft  évi- 
'demment  faux*,  parce  qu'il  prouve  trop ,  &  que  fi  Ton  s'y 
arrêtoit ,  il  feudroit  en  conclure  que  tous  les  cens  &  toutes 
les^edevances  que  les  Seigneurs  de  Saint- Valéry  &  de  Beau- 
mets  avoic^t  à  prendre  fur  cinq  ou  fix  Villages  des  environs, 
de  même  que  fur  celui  de  Longvilliers,  n'étoient  pas  noa 
plus  dans  ta  mouvance  du  Roi ,  parce  qu'on  n'en  a  pas  fair 
une  motion  plus  expreffe  dans  cet  hommage,  que  des  cens 
de  Longviltier&i  or  c'eft  ce  que  jufqu'à  préfent  on  n'a  pas  ofè 
avancer. 

Enfin  la  dernière  objeftion  de  la  Dame  Maréchale  de" 
Crequy  eft  que  le  fieur  de  Fleureton ,  un  des  ptopriétaires- 
de  la  Terre  de  Beaumets  avant  le  fieur  de  Vargemont,  a  rend* 
hommage  au  Roi  le  }i  Novembre  1681  pour  la  Terre  de 
Beaumets ,  la  forêt  de  Goyaval  &  le  moolm  de  Beaumets ,  & 
qu'en  rendant  cet  hommage,  il  a  déclaré  que  ces'rrois  lieux- 
ét^ient  trois  Fiefe  tenus  dircftement  du  Roi ,  d'où  l'on  con- 
clut qu'il  n*eft  pas  vrai,  comme  les  décrets  de  tô'^j  &  de 
1686,  &  d'autres  a^es  preduits  parle  fieur  de  Vargemont 
le  partent  expreft'ément ,  que  Us  biens  adjugés  ^ar  ces.  décret» 
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foient  tenus  en  un  feul  Fief  da  Roi;  &  comme  les  droits  de 
Longvilliers  ne  font  point  compris  dans  cet  a£le,  on  en  tira 
auffî  cette  conféquence ,  que  ces  droits  compofent  un  Fief 
féparé  qui  n'eft  pas  mouvant  du  Roi.. 

Mais  on  pourroit  difb  d'aborcf  que  ni  la  conduite ,  ni  It 
langage  du  iîeur  de  Fleureton  n'ont  pu  faire  aucun  préjudice  aux 
droits  du  Roi;  il  ne  dépend  pas  d'un  VafTal  de  divilèr  ainS 
fa  Seigneurie ,  &  de  faire  trois  Fiefs  d'un  feul  fans  le  confen- 
tement  de  fon  Seigneur.     •  '  • 

On  pourroit  ajouter  enfuite  /  que  cet  aôe  eft  couvert  par 
tout  ce  qui  le  précède  &  tout  ce  qui  le  fuie ,  où  Ton  voit  que 
tout  ce  qui  a  été  compris  dans  les  Décrets  de  1637  &  de 
1 6S6 ,  n'a  jamais  été  regardé  que  comme  une  feule  Seigneurie 
dont  les  cens  de  Longvilliers  faifoient  partie. 

Mais  pour  démêler  entièrement  l'équivoque  de  cet  aâe, 
&  détruire  pleinement  Tindufïion  qu'on  en  tire ,  il  faut  le 
joindre  à  celui  du  2  Oâobre  1 686 ,  qui  a  déjà  été  expliqué , 
&  oii  il  paroît  que  le  fieur  de  Vargemont  a  déclaré  que  fon 
intention  étoit  de  réunir  les  trois  Fiefs  dont  il  eft  fait  menjioa 
dans  l'afte  du  1 1  Novembre  1 68 1  ;  mais  on  ne  dçît  pas  con- 
clure de-là,  que  ce  qui  avoit  été  adjugé  auj  fleurs  Fleureton 
&  Guirain  en  1637  &  au  fieur  de  Vargemont  en  1686,  fiit 
compofé  de  trois  Fiefs  diftinâs  ou  féparés ,  outre  les  droits 
de  Longvilliers:  l'aâede  16S6  explique  notamment  la  chofes 
il  paroît  par  cet  afte,  qu'outre  les  lieux  que  le  fieur  de  Var- 
gemont avoit  acquis  par  le  décret  de  1686,  il  poffédoit encore 
à  un  autre  titre  le  quart  de  la  forêt  de  Goyaval ,  &  le  moulin 
de  Courtainvilliers  ;  voilà  donc  quels  éioient  les  trois  Fie6 
que  l'on  prétendoit  éire  diJlinSs  ù  [éparés  les  uns  des  autres. 

Le  premier  étoit  tout  ce  qui  étoit  compris  dans  l'adjudication 
de  i686,-c'eft-à-dire  Beaumets,  la  plus  grande  partie  de  la 
forêt  de  Goyaval ,  &  les  cens  qui  étoieiit  à  prendre  fur  le 
lieu  de  Longvilliers  &  fur  plufieurs  autres  Villages  voifînS. 

Le  deuxième  étoit  le  quart  d«  la  forêt  de  Goyaval. 

Le  troilîémç  étoit  le  moulin  de  Coonainvilliers  ou  de  Bea»- 
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inetç  î  cela  fuppofé ,  il  eft  facile  de  faire  ceffer  la  confuixoa 
qu'on  a  faite  peut-être  invotentairement  en  cet  endroit. 
.  Il  eu  donc  vrai  qu'en  comprenant  deux  autres  Fiefs  pré- 
tendus ,  que  le  lieur  de  Vargeinont  avoit  acquis  indépen(Wi- 
meitt  de  l'adjudication  de  1686,  il  avoit,  auffi-bien  que  le 
fieur  de  Flcuretoa  fon  prédéceâ«ur ,  ou  du  moinsil  prétendoit 
avoir  trois  Fieft  diflinâs  &  fépaiés  y  mouvsuù  tous  également 
da  Roi  -f  mais  il  n  eA  pas  vrai  que  ce  qu'il  avoit  acquis  par  le 
décret  de  i6S6 ,  &  ce  que  le  fieur  de  Fleureton  poffédoit  en 
vjertu  de  l'adjudication  de  1637,  £[t4livifé  en  uois  Fiéfs }-  au 
contraire ,  tous  les  biens  &  droits  compris  dans  ce  décret ,  &  , 
nommément  ceux  qui  fe  perçoivent  fur  le  terroir  de  Loïig- 
viUiers  ne  cctmpbiôient ,  fiiivam  le  décret  &  tous  les  aâes 
ilùvans  f  qu'un  ièul  corps  tie  Seigneurie  c<»npris  fous  le  nom 
defieaumets,  c'eft-à-dire  d'un  des  trois  Fiefs  dont  le  fieur 
de  Fièuretona  lendn  lu^mmagè  au  Roi  le  11  Novembre  i6S  r. 

Ainfi  cet  hommage  eà  encore  un .  nouveau  titre  pour  le 
Roi,  puifque,  par  ce  que  l'on  vient  d'expliquer,  on  ne  péuc 
pas  douter  que  les  droits  de  Longvilliers  n'y  foient  renfermés 
comme  faifant  partie  d'un  des  Fie&  que  le  iîeur  Fleureioa 
reporte  au  Roi. 

Ceû  ainfi  que  toutes  les  objeâions  qui  font  faiees  par  la 
Dame  Maréchale  de  Crequy'&  par  le  iîeur  Duc  de  Lefdi^ 
guieces  fe  tournent  en  preuves  pour  le  Roi  i  âÉi]ue  tous  l6» 
aâes  du  procès  concourent  également  à  étaDlir  la'  vérité 
qu'on  a  entrepris  de  prouver  dans  cette  première  partie  ;  c'eft- 
à-dire  que  les  Cens  de  Longvilliers  font  partie  de  la  Seigneurie 
de  Beaumets  mouvante^  Roi.  Par  conféquent  «n  a'^ 
Faifon  d'avancer  que  le  Roi,  qui  n'a  pas  befoin^é  titres,  e» 
avoit  dç  certains  &  d'indubitables  dans' cette  affaire^  Ceft  hL 
première  Proportion. 

.  Il  faut  maintenant  pafler  à  la  féconde ,  qui  fera  beancotiiy 
plus  courte ,  &  feire  voir  que  la  Dame  ftif  aïéchale  de  Creqùy' 
&  le  fieur  Doc  de  Lefdiguieres ,  qui  auroient  befoin  dp  titre» 
contre  le  Roi ,  n'en  ont  néanmoins  aucun» 
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Pifaut  entier  dé  titrés  de  la  pan  des  Seigneurs  qui  plaident 
0  *         contre  le  Roi,  '• 

Quoiqu'une  propoiîtion  négative  ne  demande  à'Ia  ngueuc 
ni  explication  ni  preuve,  il  ne  fera  pas  inutile  néanmoins, 
pour  faire  voir  combien  cette  propoiîcion  eft  importante  dans 
cette  aiFaire,  de  Tenvifager  fous  trois  feces  différentes  :  Car, 

1  **.  11  eft  canftant  que  les  Seigoeursqui  plaident  contre  le 
Roi  ne  rapportent  aucun  titre  j  .     : 

.  ,%°.  Non  feulement  ils  ne  rapportent  aucun  titre,  mais  ils 
produifent  eux-mêmes  un  titre  important,  dont  il  réfulte  un 
a^ument  négatif  qui  fuffit  pour  prouver  qu'ils  n'en  peuvent 
avoir  î 

.  3".  Enfin  on  ne  fçauroît  alléguer  aucune  autre  caufe  de  ce 
dé^ut  ahfolu  de  titres ,  que  le  fait  <|ui  a  été  démontré  dans  la 
première  Partie ,  c'eft-à-dire  que  les  droits  de  Longvillieri 
font  partie  de  la  Seigneurie  de  Beaumets }  il  faut  développer 
çn  peu  de  paroles  ces  trois  réflexions..   . 

La  première  n'a  befoin  d'aucune  explication  j  le  fait  eft 
certain ,  que  ni  la  Bame  Maréchale  de  Crequy ,  ni  le  fieur 
Duc  de  Lefdiguieres ,  ni  le  fieur  d'Offinicourt  ne  rapportent 
aucun  titre  ^ur  établir  que  les  droits  qui  appartiennent  au 
fieur  de  Vargemont  dans  le  lieu  de  Longviiliers  font  tenus  en 
Fief  de  Pommart ,  on  ne  voit  ni  aâe  de  foi  &  hommage ,  ni 
aveu  &  dénomb^iemept  qui  ait  pu  conferver  Jes  veftiges  & 
le,  fouvçnir  de  cette  prétendue  inouvancei.on;ne  voit  pas 
même  qu'elle  foie  énoncée  dans  aucun  >!tre  ancien  ou  nou- 
veau direfteraent  ou.îndire£tementi.&:en  faudroit-il davan- 
tage à  la  rigueur,  pour  établir  la  juftice  des  droits  du  Roi^ 
qui,  ayam  Te  di;oitçomni.un  pour  lui,  n'a  befoin  que  du  défaut 
de  titres  de  la  part  de  ceux! qui  lui  diiputent  une  mouvance 
pburfejla  faireqdjuger.  ■ 

La  féconde  réflexion  n'eft  pas  moins  certaine.  Il  ne-feut 
(employer  que  les  titres  mêmes  de  la  Seigneurie  de  Dommart 
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&■  de  Berneville,  pour  prouver 'que  le  fieur  Duc  de  l,efdi- 
guieres  n*a  point  de  litres  &  n'en  fçauroit  avoir  pour  prétendre 
la  mouvance  des  droits  de  Longvilliers. 

Le  fieur  de  Vargemont  a  produit  dans  PInftance  un  aveu 
rendu  au  Roi  par  Jean  de  Craon,  Sieur  de  Dommart  &  de 
Berneville ,  en  1 407 ,  où  l'on  voit  que  quoiqu'il  y  ait  un  grand 
Hombre  de  Vaflàux  employés  dans  cet  aveu  comme  mouvans 
de  la  Seigneurie  de  Dommart  &  de  Berneville,  on  n'y  fait 
néanmoins  aucune  mention  du  prétendu  Fief  compofé  des 
droits  de  Longvilliers  que  l'on  veut  créer  aujourd'hui,  & 
qu'on  foutient  faire  partie  des  mouvances  de  Dommart}  & 
ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable ,  c'eft  que  l'on  employé 
dans  cet  aveu  au  nombre  des  Fiefs  dépendans  de  cette  Terre , 
le  temporel  du  Prieur  de  Dommart  qui  poffede'les  droits  de 
Longvilliers  par  indivis  avec  le  Seigneur  de  Beaumets. 

Or ,  s'il  étoi^rai  que  la  totalité  de  ces  droits  ,  &  non  pas 
feulement  la  part  du  Prieur  de  Dommart ,  fût  tenue  en  fief  de 
la  Seigneurie  de  Dommart  &  de  Berneville  ,  comment  au- 
roit-on  oublié  d'en  faire  une  mention  expreffe  dans  l'Aveu  de 
1 407  ?  Par  quelle  fatalité  cette  mouvance  feroit-elle  échaf)pée 
à  ceux  qui  ont  rédigé  cet  Aveu  ?  Qui  ne  voit  au  contraire  qu'il 
réfulte  néceffairement  de  cet  argument  négatif,  que  les  droits 
dûs  au  iîeur  de  Beaumets  dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  n'ont 
jamais  fait  partie  des  mouvances  de  la  Terre  de  Dommart  t 
Et  que  fi  cela  eft ,  comme  on  n'en  peut  douter ,  après  cet  aveu , 
on  a  eu  raifon  d'avancer  ,  que  non-feulement  les  Seigneurs  qui 
plaident  ici  contre  le  Roi  ne  rapporté  aucun  titre ,  mais  qu'ils 
ne  peuvent  même  en  rapporter  aucuns. 

Enfin ,  &  c'eft  la  troifiéme  réflexion  qiie  l'on  a  cru  devoir 
faire  dans  cette  féconde  Partie ,  pourquoi  ces  Seigneurs  n'ont- 
ils  aucun  titre  en  leur  faveur ,  pour  ce  fief  qui  a  des  cenfives 
dans  le  terroir  de  Longvilliers ,  pendant  que  d'un  autre  côté» 
les  titres  du  Roi  ne  tombent  qu'indireftement  fur  cefief ,  comme 
faifant  partie  de  la  Seigneurie  de  Beaumets  que  ces  titres  re- 
gardent direâement  ?  11  eft  évident  qu'on  ne  fçauroit  en  allé- 
guer aucune  autre  caufe  vraifemblable  que  le  fait  qui  a  été 
Tome  VIL  H 
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prouvé  d^is  la  première  Partie,  c*eft-à-dire,  que  les  droit* 
de  Longvilliers  font-  une  dépendance  de  la  Seigneurie  de- 
Beaumets. 

Voilà  ce  qui  a  fait  d'un  càté ,  que  les  Seigneurs  de  Dom- 
mart  n'ont  aucun  titre  qui  leur  attribue  même  tndireâemenc 
la  iBoUvance  de  ce  Hef  -,  &  de  l'autre ,  c^  le  Roi  n'a  point 
d'honunages  ni  d'aveux  qui  énoncent  ce  même  Hef  comme  un 
fief  particulier ,  &  différent  de  la  Terre  de  Beaumets. 

Si  l'on  ne  Cuppofe  ce  fait,  tout  eft  inexplicable  dans  cette 
a&ire  ;  on  ne  comprend  plus  pourquoi  les  Seigneurs  de  Dom- 
mart ,  qui  veulent  que  ce  prétendu  fief  dépende  de  leur  Sei- 
gneurie ,  a'out  aucun  titre  pour  eux  }  on  ne  conçoit  pas  non 
plw,  pourquoi  ce  même  fief  n'a  pas  été  relevé  du  Roi  ex- 
pr«fféméDt ,  s'il  eft  vrai  que  ce  foit  un  fief  féparé  qm  dépend* 
de  fon  Domaine. 

Au  contraùe  ,  toutes  les  diiïîcuhés  s'ap^ntl&nt  dès  le 
oioment  qu'on  fuppoiè  ce  qui  a  été  prouvé  dans  la  première 
Partie.  Que  le  fief  d'o«  dépendent  les  cenfives  de  Longvilliers, 
Kileve  du  Roi,  comme  faifant  pajtîe  de  la  Terre  de  Beaumets  ^ 
par  cette  feule  fuppofitioa ,  on  explique  naiturellement ,  & 
pourquoi  le  Seigneur  de  Doiranan  n'a  point  de  titres ,  &  pour- 
quoi le  Roi  n'en  a  point  d'autres  pour  Longvilliers  que  ceux 
qui  lui  a0urent  la  mouvance  de  Beaumets .-  c'eâ  ainfi  que  le 
défaut  de  titres  de  la  part  du  Seigneui  de  I>ommaj:t  achevé 
de  confirmer  les  titres  du  Roi. 

Il  ne  refte  plus  après  cela  ,  que  de  répondre  en  peu  de  pa- 
Kolesaux  aâespar  lefquels  ce  Seigneur,  &  leS*^  d'Oâînicourt,. 
ont  voulu  fuppléer  à  ce  dé^t  de  titres  qu'os  leur  oppofecoa- 
linuellement. 

TROISIEME    PROPOSITION. 

Z«  ASes  produits  par  les  Sàpteurs  dt  Dommart  au  défaut 
de  titres  véritaèles  ,  i^ent  aucune  foiidité. 

.  Au  défaut  de  vémables  titres ,  le«  SeigseufS  de  Domnutrr 
^lu  eu  recours  à  trois  aûes  étrangers ,  par  lesquels  il$  en» 
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cm  [a>avoir  étiâtlir ,  <u  moins  indire^ement ,  hm  prétendue 
moavance  ;  mais  ils  ont  été  û  peu  heureux  dans  le  choix  de 
ces  a£les ,  que  Toa  ne  craint  point  d'avancer  que  les  titres 
qu'ils  produiient  ou  ne  prouvent  riert ,  ou  prouvent  contre 
^ux  œêfltes  qui  les  produifent. 

Le  premier  de  ces  stGkes  eft  l'Aveu  de  r  407 ,  que  le  Proc»- 
reur  Général  vient  d'emptoyer  pour  la  défenfe  des  droits  du 
Roi, 

Le  fécond  eft  une  déclaration  du  temporel  du  Prieuré  dt 
Dommart ,  qu'on  prétend  avoir  été  donnée  à  de$  Commiflaires 
du  Roi  en  Vannée  1481. 

Enfin  .le  ttoitiéme  eô  une  eïpéce  de  dénombrement  que 
François  de  Hodeneg  ,  Prieur  de  Dommart ,  paroît  avoir 
rendu  en  Ï687  au  fieur  Marquis  de  Crequy.  * 

De  CK  trcMS  litres  dont  on  va  expliquer  exaâemem  la 
diCpcfition ,  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  rire  deux  confê- 
quences. 

L'une  ,  que  le6ef  dont  les  cenfives  s'étendent  dans  le  ter- 
roir de  Longvilliers,  a  lijujours  appartenu  par  indivis  au  Prieur 
de  Dommart,  &  aux  aute&rs  du  iieur  de  Vargemont. 

L'autre,  que  la  portion  indivife  du  Prieur,  étant  tenue  en 
fief  de  la  Seigneurie  de  Dommart  ^  fuivant  la  Déclararion  de 
1 481 ,  &  l'Aveu  de  1687  ,  il  ^ut  néceâairement  que  l'autre 
portion  indtvife  du  même  iîef  qui  appartient  au  fîeur  de  Var- 
gemom ,  foit  auffi  tenue  immédiatement  de  la  Seigneurie  de 
Dommart. 

De  ces  deux  conféquences ,  la  première  n'eft  pas  révoquée 
en  doute  ;  mais  la  féconde  qui  n'eft  fondée  que  fur  une  pure 
Subtilité ,  peut  être  également  détruite  &  dans  le  fait  &  dans 
4e  droit. 

Dans  le  fait ,  il  n'eft  point  pisouvé  que  la  portion  indtvife 
du  Prieur  de  Dommart  dans  les  droits  de  LongvilHers ,  foit 
renue  en  fief  de  la  Seigneurie  de  Dommart. 

Dans  le  droit ,  quand  ce  fait  feroit  bien  prouvé ,  on  ne  doit 

pas  en  conclure  que  l'autre  portion  indivîfe  des  mêmes  droits 

.  qui  tUt  pi^édéc  par  le  Aeur  de  Vargemont  «  foit  mouvante 
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néceflaîremsnt  de  la  Seigneurie  de  Domraart  j  &  par  Confô^ 
^uent  f  cette  unique  reflburce  des  Seigneurs  de  Dommart  étant 
retranchée ,,  il  ne  leur  refte  plus  aucun  pcétexte  pouc  foutenk' 
leur  mouvance  prétendue» 

On  dit  en  premier  lieu ,  que  dans  le  fait  les-  a£l:es  qui  font: 
produits  pat  la  Datas  Maréchale  de  Creqi^  ,  ne  prouvent 
point  que  la  portion  indivife  qui  appartient  au  Prieur  de 
Ôommart  ,  foit  mouvante  de  la  Seigneurie  de  Dommart  & 
de  Berneville. 

Le  premier  de  ces  aâes  eu.  l'Aveu  rendu  au.  Roi  par  Ifc- 
Seigneur  de  Dommart  en  1407. 

Il  eft  bien  dit  dans  cet  Av«u,  que  le  temporel, <lu  Prieur 
de  Dommart ,  eu.  tenu  en  Bcf  de  la  Seigneurie  de  Dommaïc 
&  de  Bernevilte  ^  mais  on  n'explique  point  en  quoi  conJîfte 
ce  temporel  i  on  n'ajoute  pas  que  la  partie  indivife  des  droits - 
de  LongviUiers  en  fait  partie  j  ainfî  cet  afte  ne  prouve  rien 
pour  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  qui  le  produit  }  &  il 
prouve  au  contraire  pour  le  Roi  >  puifque,  comme  on  l'a  déjà, 
remarqué,  la  portion  des  droits  de  LongviiUers  pofTédée  par 
le  fieur  de  Vargemont ,  a'y  eft:  pas  employée  au  nombre  des 
mouvances  de  la  Terre  de  Dommart,  dont  le  détail  ell  expli- 
qué fort  exaftement  par  cet  Aveu^ 

Le  fécond  &  le  plus  confidérable  des  titres  produits  par 
les  Seigneurs  de  Dommart  ,  eft  la  déclaration  du  temporel 
du  Prieuré  de  Dommart  donnée  à. des.  Commiffaires  du. Roi 
«n  l'année  1481. 

II  eft  vrai  qu'après  une  longue  éniimérationdes  droits  dé- 
pendans  de  ce  Prieuré ,  &  entr'autres  de  la  portion  indivife  des 
droits  de  LongviiUers, dont  l'autre  partie  étoit. alors,  poffédée 
par  les  Comtes  d'Eu ,  Seigneurs  de  Samt-Vallery  &  de  Beaa- 
metsi, celui  qui  a  fait  cette  déclaration,  ajoute  ces  mots: 

Toutes  lefyuelUs.  chofes  ci-deffus  efçriptes  y  ledit.  Prieur  tient 
noblement  en  -Pairie  &  demie  ,  fous  très^-noble-  &  très-puijfant 
Seigneur  Moafieur  Jehan  de  Soiffons.  ,  Seigneur  de-  Dommart 
&  d^  Berneville  ,  par  les  redevances  fufdites  ,  &  avoue  ledit 
Srieur ^ayoir  J.ujlice  &  Sei^euiicenla.  faille  de  LongyilUers.j ,. 
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Juîute ,  moyenne  &  haffe  en  tout  ce  qui  lui  compete  &  appaniertt 
€,vec  le  comte  ttEu  par  indivis. 

Ainfi ,  fuivant  cette  déclaration ,  il  fembleroit  que  la  moitié 
Mi^vife  des  droits  de  Juftice  &  de  Cenfives  que  le  Prieur  de 
Dommart  poffédoit  dans  le  terroir  de  Longvilliers  ,  étoiwrt 
terius  en  fief  de  Jean  de  Soiflbns,  Seigneur  de  Dommart  & 
de  BerneviUe, 
Mais  , 

i^  Ce  titre  n'eft  point  rapporté  en  original,  &  il  ny» 
que  les  originaux  qui  puiilentfàùefoi,  quand  il  s'agit  de  comt- 
battre  les  droits  du  Roi. 

1**.  Cette  pièce  n'eft  ni  un  aveu  ni  un  hommage  rendu  au 
Seigneur  de  Doipmart  par  le  Prieur  du  même  lieu  ,  pou»  les- 
droits  que  ce  Prieur  pofféde  en  commun  avec  le  Seigneur  de 
Beaumetsdans  le  territoire  de  Longvilliers  j  c'eft  une  déclara- 
tion du-iemporel  de  ce  Prieuré ,  oîi  il  ne  s'agiffoit  point  d'exai- 
miner  ni  de  vérifier  la  mouvance  de  fon  domaine  >  il  n'étoh 
aueftion  que  d'en  fixer  la  confiftance  devant  des  Commiflaires 
du  Roi  ,  qui  avoient  été  nommés  apparemment  pour  faire 
une  recherche  des  droits  d'amortiffenient  &  de  nouvel  a<s 
quel  jaiflli  il  importoit  peu- alors  de  fçavoir  de  quel  Seigneur 
relevoit  ce  domaine  ic'étoit,  pour  ainfi  dire, un  fait  étranger 
par  rapport  à  l'objet  principal  de  la  commiffion  ;  on  laifle  à 
juger  après  cela,  de  la  force  que  peut' avoir  une  telle  énon- 
ciation  dans  unaÉ^e  de  cette  nature  j  énonciation  combattue; 
comme  on  le  verra  tout  à  l'heure ,  par  le  troifiéme  afte  que 
la  Dame- Maréchale  de  Oequy  à  produit;  mais  énonciatio'n 
très-inutile  dans,  un  a6le  oii  il  nes'agiflbit  nullement  de  décidet 
de.  quel  Seigneur  étoient  tenus  les  domaines  poffédés  par  le 
Prieur  de  Domma^^ 

3**.  Il  n'eft- pas  même  dit  dans  cette  énonciation ,  que  le 
temporel  de  ce  Prieur  fôt  mouvant  de  la  Seigneurie  de  Donr- 
mart  &  de  BerneviUe  ;  elle  porte  feulemenc  que  les  chofex 
qui  font  énoncées  dans  cette  déclaration  font  tenues  en  Pairie;  - 
fous  Jean  de  Soiffons ,  Seigneur  de  Dommart  &  de Bernevillei- 
mai&iln'x  eft^pas  marqué  expreffément,.fic*étMtitcaufedt- 
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CCS  Scign^rîcs  qtt«  It  temporel  du  Prieut  étoit  dans  Ta  mou- 
vance. 

4**.  Enfin  ,  renonciation  qai  fe  troure  dans  cette  déclara- 
tion ,  e&  un  titre  unique  pour  établir  le  droit  des  Seigneurs 
de  Dommart ,  par  rapport  à  la  mouvance  du  Fief  qui  a  des 
ceBs  &  ^ei  rentes  dans  le  terroir  de  LoagvUUers }  il  n'y  a  rien 
qui  appuyé  cette  énonclation  dans  tout  ce  qui  la  précède ,  ni 
dans  tout  ce  qui  la  fuit  ;  ainfi  ,  quand  même  il  s'agiroit  à  pré- 
iettt  de  la  moitié  des  à-oits  de  Longvilliers  qui  ei\  poiTédée 
.par  le  Prieur  de  tktmmart ,  il  d'y  auroit  rien  de  plus  foiblc  ôc 
de  plus  imparfait  que  les  preuves  dont  la  Dame  Maréchale 
de  Crequy  voudroit  fe  ferrir  pour  en  prétendre  la  mouvance  i 
c'eft  ce  qui  paroit  encore  plus  par  le  troiûeqie  a3e  qu'il  refle 
à  préfent  d'examiner. 

Ce  troiûéme  a£le  ell  nne  efpéce  de  dénombrement  ou  de 
déclaration  donnée  au  iîetn:  Marquis  de  Crequy  par  le  Prieur 
de  Dommart  en  Tannée  1 687. 

On  dit  que  c'eft  une  efpéce  de  dénombrement  ou  de  dé- 
claration î  car ,  en  effet ,  il  eft  très-diffîcile  de  définir  exaâe- 
ment  la  nature  de  cet  aâe. 

Celui  qui  le  donne  y  déclare  exprefFémcnt ,  qu'il  iie  le  fait 
-que  parce  qu'il  y  eji  contraint.  H  y  marque  :  >»  que  le  Cardinal 
»  de  Crequy ,  Seigneur  de  Dommart ,  a  long-tems  poffédé 
»  le  Prieuré  du  même  lieu  ;  &  il  y  ajoute,  qu'il  n'a  pu  re- 
M  connoître  par  aucun  renfeïgnement ,  que  les  Prieurs  de 
**  Dommart  qui  ont  précédé  ledit  Seigneur  Cardinal ,  &  qui 
t*  l'ont  fuivi  jufqu'en  lâoo  ,  iblfent  fujets  à  bailler  dénon»- 
-»»  brement  ,  ni  relever  le  temporel  dudit  Prieuré  ,  ni  de 
M  MonfeigneuT  le  Baron  de  Dommart ,  ni  d'aucune  Seigneurie 
»  temporelle  ;  au  contraire,  il  fe  recoimoît  par  une  Charte 
»  d'Ingehrannus ,  Erâque  d'Annens ,  datée  de  mil  cent  dix- 
»  huit  au  mois  de  Mars ,  qui  eft  au  Cartulaire  de  la  fufdite 
»  Abbaye  de  S.  Gernier,  dont  ledit  Prioré ,  comme  dit  eft , 
rt  cft  membre ,  que  les  Evéques  Gevin  &  Godefroy,  qui  vi- 
V  voient  en  mil  q^atre-ving^  quinze  &  mil  cent  neuf,  ont  à 
n  la  prière  du  Seigneur  de  Dommart  nommé  Gautier ,  &  de 
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»  Bernard  Ton  fih ,  confirmé  toutes  les  donations  par  exm  eûtes 
»  audit  Prieuré  avec  toute  Juftice ,  en  ce  qui  «Â  (ii\ei  &  ap* 
n  partient  audit  Prieuré ,  comme  le  Seigneur  de  Demmart 
»  l'a  fur  fes  Vaffaux  &  Sujets  de  fa  Çhaftelleaieî  »  lefquelles 
donations  ledit  Ingelraonus  Evoque  confirme  d'abondant  par 
{es  Lettres  en  ces  termes  :  «  /ta  ut  ni^iîfw>r/eu  Muquauifirvitii 
»  impedant  ■alicui  viventium  f  nijl Amhimnjl  accUJi<e. 

Pourquoi  il  déclare  **ne  vouloir  faire  aucun  préjudice  à  fes 

»  Succeffeurs  en  baillant  le  préfent  ïénQmhremmt y 

«  étant  contraint  à  préfent. 

La  feule  chofe  qu'il  reconnoiffe  librement  &  fans  contraiatej 
eft  «  que  le  Baron  de  Dommart  a  droit  de  prendre  annuêîlenunt' 
v>  fur  te  temporel  du  Primré  deux  feptiers  de  ftigle,  un  feptier 
»  de  froment  y  &c. 

Enfin  il  ajoute  *(  <jiiil  n^ejl  pas  tenu  non  plus  de  faire  le  dénom-- 
»»  brement  de  la  Terri  &  Seigneurie  de  Longvilliers  qui  apparu 
»  tient  audit  Prioré par  indivis  avec  le.fieur  Henry  Fleurton  , 
»  6*  dxint  les  Prieurs  ont  toujours  joui  paijîhlement  fans  être' 
«  ohtigé  à  aucun  rtUef^  ni  encore  des  droits  de  ckampart  fur 
»  quatorze  journaux  de  terre  fis  ait  terroir  de  Ploiiy,  lefdits' 
>♦  champarts  tenus  par  ledit  Prieur  en  Fiefù  Souveraineté  de  la 
»  CkafieUenie  de  la  Fèné-lès-Saint-Riquier.  » 

ii  eft  difficile  de  concevoir  quel  avantage  les  Seigneurs  de 
Dooimart  veolsnt  tirer  cfun  tel  litre. 

i**.  Sic'eft  un  3veu,c'efl  unaveufOTcé  &  &it  avec  tant  de 
pTOttâations ,  que  ce  titre  paroît  plus  propre  k  feire  naître 
un  nouveau  procès ,  qu  à  décider  celui  qui  eft  pendant  en  la 
Cour. 

l".  On  y  recoanojt  que  les  Prieurs  ^è  Domsiart  préten- 
doient  que  leur  teoapoi-elét(Ht  tellement  amorti,  quM  nerele- 
voit  plus  du  Seigneur  de  Doinmart  ni  d'aucun  autre  Seigneur  ; 
&  cette  prétention  pourroit  être  jufte  contre  les  Seigneurs  de 
Dommart ,  li  les  titres  énoncés  dans  cet  aveu  font  véritables  ; 
&  s'il  eft  d'ailleurs  certain,  comme  le  même  aveu  le  porte 
e^tprefTément ,  qu'on  ne  trouvoit  ni  avant  le  Cardii^al  de  Cre-. 
quy,  ni  depuis,  aucun  a^e  par  lequel  ^i  pût  prouver  que  les 
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Prieurs  de  Dommart  euf&nt  jamais  relevé  leur  temporel  dei 

Seigneurs  du  même  lieu. 

Or  fi  les  Seigneurs  de  Dommart  ne  peuvent  pas  même 
prouver  que  le  Domaine  du  Prieur  foit  tenu  en  Fief  de  leur 
Seigneurie ,  comment  pourront-ils ,  à  la  faveur  de  cette  mou- 
vance qui  leur  eft  juftement  conteftée  fur  la  portion  des  droits 
de  LongvîUiêrs  pofledée  par  le  Prieur,  ufurper  celle  qui  a 
toujours  appartenu  au  Roi  fur  la  portion  pcffédée  par  le 
Seigneur  de  Saint-Vâlery  &  de  Beaumets  ? 

.  H  y  a  tant  d'incertitude  &  de  confufion  dans  cet  aveu  , 
qu'on  n'en  peut  tirer  aucune  conféquence. 

On  voit  par  exemple,  qu'après  que  celui  qui  Ta  donné  y  a 
parlé  de  ce  qu'il  pofledoit  à  Longvilliers  avec  le  fieur  Fleu- 
reton ,  &  pour  raifon  de  quoi  il  a. dit  qu'il  n'eft  obligé  à  aucun 
relief,  il  ajoute  qu'il  n'y  eft  pas  obligé  non  plus  pour  des 
champarts  de  Ploiiy,  qu'il  tient  en  Fiçf  de  la  Ferté- lès-Saint' 
Riquier.  \ 

:  il  a  donc  mêlé  ,  il  a  confondu  dans  cette  déclaration, 
non-feulement  ce  qpe  le  Seigneur  de  Dommart  prétend  être 
mouvant  de  fa  Seigneurie,  mais  même  ce  qui  certainement 
n*en  relevé  pas  ;  &  par  conféquent  on  ne  peut  tirer  aucune 
induftipn  d'une  pièce  fi  mal  digérée. 

Ce  font  là  cependant  les  trois  aâes  fur  lefquels  feuls  roule 
tout  le  fyftême  des  Seigneurs  de  Dommart  i  aÔes  qui ,  com- 
me on  le  vient  de  voir ,  ne  prouvent  nullement  que  la  portion 
indivife  des  droits  de  Longvilliers  foit  tenue  en  Fief  de  la 
Seigneurie  de  Dommart. 

Mais  on  a  dit  en  fécond  lieu,  que  quand  même  ce  fait 
jferoit  véritable,  il  ne  feroit  nullement  impoffible  que  l'autre 
moitié  indivife  de  ces  mêmes  droits  ne  relevât  d'un  autre  Sel" 
crneur  ;  c'eft  ce  qu'il  faut  maintenant  établir  dans  le  droit. 

Il  eft  impoffible ,  félon  les  Seigneurs  de  Dommart ,  que  les 
deux  portions  indivifes  d'un  même  Fief  poffédées  par  deux 
(liiFcrens  Propriétaires,  relèvent  de  deux  Seigneurs  différens. 

pr  la  portion  intjivife  dej  droit?  de  Longvilliers  qui  appar. 
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tient  au  Prieur  de  Dommartj  eft  mouvame  du  Seigneur  de 
Dommart. 

Donc  il  eu.  impoiEble  que  l'autre  portion  indivife  des  mê- 
mes droits  qui  appartient  au  lîeur  de  Vaïgemont ,  ne  Toit 
pas  mouvante  du  même  Seigneur  de  Dommart. 

C'ell  à  quoi  fe  terminent  tous  les  raifonnemens  que  Ton 
oppcfe  aux  titres  du  Roi. 

On  a  déjà  réfiité  la  mineure  de  cet  argument,  lorfqu'on  a 
Ëiit  voir  qu'il  n*étoit  nullement  prouvé  que  la  portion  indivife 
du  Prieur  &it  mouvante  de  la  Seigneurie  de  Dommart. 

Il  refte  donc  maintenant  d'en  détruire  la  majeure  ^  &  de 
faire  voir  qu'il  n*ell  nullement  impoffible  que  les  deux  ponions 
indivifes  d'un  même  Fief  relèvent  de  deux  Seigneurs  difiié- 
rens.  ^ 

Pour  mettre  cfette  vérité  dans  toutTon  jour  on  en  renfer- 
mera la  preuve  dans  deux  proportions ,  dont  une  feule  fuffîroit 
pour  détruire  pleinement  l'opinion  contraire. 

On:^  expliquera  d'abord  comment  il  fe  peut  faire  que. par 
convention ,  &  par  un  effet  de  la  conftitution  même  du  Fief, 
il  artive  que  les  portions  indivifes  d'un  feul  Fief  televent  de 
deux  Seigneurs  diâérens. 

On  fera  voir  enfuite  que  f  de  quelque  manière  qu*on  fup*- 
pofe  que  les  chofes  aient  été  dans  leur  principe  &  dans  la 
première  origine  du  Fief,  il  efl  fort  poffible  que ,  par  un  effet 
de  laj)refcription ,  la  mouvance  d'une  des  portions  indivifes 
d'un  Fief  ait  été  acquife  à  un  Seigneur ,  pendant  que  la  mou- 
vance de  Tautre  portion  indivife  du  même  Fief  eft  demeurée 
entre  les  mains  cf'un  autre  Seigneur. 

Eil-il  donc  vrai  d'abord  qu'il  puifTe  arriver  par  la  conftî- 
tution  même  du  Fief ,  ou  par  une  convention  féparée,  que 
deux  portions  indivifes  d'un  même  Fief  relèvent  de  deux  Sei- 
gneurs différens  ?  C'efl  la  première  queftion  que  Ton  s'eft 
propofé  d'examiner. 

Or  Ton  croit  pouvoir  dire  que  cela  eft  très-pofïïble  en  plu* 
fleurs  manières  différentes  j  il  ne  faut  pour  le  prouver  que 
pofer  feulement  deux  efpeces  choifies  entre  pluiieurs  auires 
Tome  Fil  l 
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dans  lefquelles  on  verra  que  la  chofe  arrivera  très-naturelle^ 
ment. 

Première  efpece.  Deux  Seigneurs  voifîns  dont  les  Fief» 
relèvent  de  différens  Seigneurs  ^  font  en  procès  pour  le  par- 
tage d'un  héritage  qui  eft  fur  les  limit-es  de  leur  Fief,  ils  con^ 
tùennent  de  le  pofieder  par  indivis }  il  efl  indubitable  que,  fui- 
vant  ce  tempérament,  chaque  portion  indivifede  cet  héritage 
Cuivra  la  mouvance  du  Fief  auquel  on  Ta  joint  par  cet  accom< 
modement }  &  qu'ainfi  ces  deux  portions  indivifes  d'un  même 
héritage  feront  tenues  de  dyîérens  Seigneurs ,  comme  les  Fiefs 
mêmes  dont  chacune  d'elles  fait  partie  ;  fi  l'on  fuppofe  que 
chacun  des  Propriétaires  de  ces  deux  portions  indjvifes  aliène 
fa  portiqp  à  titre  d'inféodation ,  ces  deux,  portions ,  devenues 
un  nouveau  î"ief ,  ap^tiendront  par  indivis  à  deux  Proprié- 
taires qui  tiendront  chacun  leur  portion  indivife  d'un  Seigneur 
différent. 

Appliquons  cette  e^ece  à  la  queftion  préfente ,  en  fuppo- 
fant  pour  un  moment  que  la  portion  indivife  du  Prieur  de 
Dommart  foit  véritablement  mouvante  de  la  Seigneurie  de 
Dommart. 

Qui  empêche  que  l'on  ne  fuppofe  que  le  Roi  &  le  Seigneuc 
de  Dommart  ont  autrefois  polTédé  en  commun  les  droits  de 
Longvilliers ,  dont  la  mouvance  eft  aujourd'hui  conteilée  pour 
la  moitié  indivife  du  fieur  de  Vargemont  ?  Il  n'y  a  tien  que  de 
très-naturel  dans  cette  fuppofition  \  mais  n'eft-il  pas  auilî  fa- 
cile de  concevoir  enfuite  que  le  Roi  a  inféodé  au  Seigneur  de 
Beaumets  la  moitié  indivife  qu'il  po0edoit  dans  ce  Domaine, 
&  que  d'un  autre  côté,  le  Seigneur  de  Dommart  a  auffi 
inféodé  au  Prieur  de  Dommart  l'autre  moitié  indivise  qu'il 
poffédoit  dans  le  même  Domaine  ?  Or  fi  cela  eft ,  comme  il 
eft  très-aiféde  le  fuppofer,  ne  s'enfuivra-t-il  pas  de-là  que  la 
mouvance  d'une  des  portions  indivifes  des  droits  de  Longvil- 
liers  appartiendra  au  Roi,  pendant  que  l'autre  moitié  indivife 
iera  mouvante  du  Seigneur  de  Dommart  ? 

Deuxième  efpece.  Deux  Seigneurs  polTedenc  en  commun 
&  par  indivis  un  Fief  qui  borne  leur  Seigneurie  j  Us  tiennent 
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ce  Fief  du  même  Seigneur ,  &  fi  l'on  veut  du  Roi  ;  un  de  ces 
Seigneurs  aliène  fa  portion  indivife  dans  ce  Fief,  &  s'en  ré- 
ferve  la  foi  j  ce  qu'il  peut  faire ,  parce  que  cette  portion  indi- 
vife n'étoit  qu'une  légère  partie  de  la  Seigneurie  entière  \ 
laquelle  la  moitié  indivife  de  ce  Fief  commun  étoit  unie  ; 
l'autre  Seigneur  conferve  fa  portion  indivife  dans  ce  Fief  cojn* 
mun ,  laquelle  par  conféquent  demeure  toujours  dans  la  mou- 
vance direâe  du  Roi }  '  cela  fuppofé  ,  il  eft  certain  que  celui 
qui  a  acquis  à  titre  d'inféodatîon  la  portion  indivife  du  pre- 
mier Seigneur  dans  ce  Fief  commun ,  tiendra  cette  portion 
en  Fief  de  ce  Seigneur,  pendant  que  l'autre  Seigneur  tiendra  _ 
toujours  du  Roi  la  portion  indivife  dans  le  même  Fief  ^  &  par 
conféquent,  dans  cette  efbece  encore  plus  fimple  que  la  pré- 
cédente, il  &ra  vrai  de  dire  que  deux  portions  indivifes  du 
même  Fief  font  tenues  &  mouvantes  de  deux  Seigneurs  dif- 
fërens, 

-  Or  fans  vouloir  trop  donner  à  fes  conjeâures ,  on  peut  dire 
ici  que  non-feulement  cet  exemple  s'applique  naturellement  à 
la  queftion  préfente ,  mais  que  c'eft  la  véritable  efpece  de  ce 
qui  s'eA  paué  à  l'égard  des  droits  de  Longvilliers  dépendais 
en  pactie  de  Beaumets ,  &  en  partie  du  Prieuré  de  Dommart. 
Car  qu'y  a-t-il  de  plus  naturel  que  de  fuppofer  que  le  Sei- 
gneur de  tieaumets  &  le  Seigneur  de  Domnïart ,  tous  deux 
Vaffaux  immédiats  du  Roi ,  poffédoient  autrefois  un  Fief  com- 
mun dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  dont  la  moitié  indivife  étoit 
wiieà  la  Seigneurie  de  Beaumets,  &  dont  réciproquement 
l'autre  moitié  indivife  faifoit  partie  de  la  Seigneurie  de  Dom- 
mart i  que  les  Seigneurs  de  Dommart  ayant  fondé  un  Prieuré 
dans  leur  Terre,  ont  donné  à  ce  Prieuré  par  voye  d'inféo- 
datîon leur  moitié  indivife  dans  ce  Fief,  qui  n'eft  compofé 
que  de  ce  qu'an  appelle  les  droits  de  Longvilliers,  &  que 
c'eft  ce  qui  fait  que  cette  moitié  a  ceflTé  d'être  tenue  immé- 
diatement du  Roi ,  pendant  que  l'autre  moitié ,  pofiedée  par 
les  Seigneurs  de  Beaumets ,  s'eft  toujours  confervée  dans  fon 
ancienne  mouvance }  enforte  qu'il  eft  arrivé  par-là ,  que  les 
deux  portions  indivifes  du  même  Fief  ont  été  mouvantes  de 

lij 
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différens  Seigneurs  ;  celle  du  Prieur  étant  tofÉïëè  dans  la 
mouvance  de  Dommart,  &  celle  du  fieur  de  Beaûmêts  ayanc 
continué  de  relever  du  Roi  avec  le  refte  de  la  Terre  de 
Seaumets. 

Ce  fylléme  a  je  ne  fçaî  quoi  de  Ci  (impie  ^  de  Ci  naturel,  6c 
de  Cl  convenable  à  tous  les  faits  &  à  tous  les  titres  du  procès  , 
qu'il  n'a  pas  même  befoin  du  fecours  d'aucune  preuve  pour 
convaincre  refptit  de  tous  ceux  qui  rexa'mineront  avec  at- 
tention. 

Mais  d'ailleurs ,  on  peut  dire  qu'il  eft  prouvé  par  tes  pièces 
mêmes  qui  ont  été  produites  par  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy. 

Il  eil  certain  par  ces  pièces ,  &  encore  plus  par  l'interpré- 
tation qu'elle  leur  donne ,  que  les  Seigneurs  de  Dbmmatt  ont 
été  les  véritables  Fondateurs  du  Prieuré  de  ce  nom^  c'eâ  ce 
qui  paroît  par  l'aveu  de  1687,  oîi  l'on  fait  une  mentîcHi  ho- 
norable à  ces  Seigneurs  des  donations  qu'ils  avoient  faites  à 
ce  Prieuré.  Or,  fi  cela  eft,  on  ne  peut  s'empêcher  de  croire 
que  c'eft  de  la  libéralité  de  ces  Seigneurs  que  le  Prieur  de 
Dommart  tient  les  droits  qu'il  poâede  à  Longvilliers  ;  &  la 
Dame  Maréchale  de  Crequy  doit  en  convenir  d'autant  plus 
aifément ,  qu'elle  foutient  que  ces  droits  font  tenus  en  Fief 
des  Seigneurs  de  Dommart  par  le  Prieur  du  même  lieu}  ce 
qui  fuppofe  que  ces  droits  ont  appartenu  à  ces  Seigneurs  avant 
la  conceffion  qu'ils  en  ont  faite  à  ce  PrieuE  à  titre  d'inféodation» 

D'un  autre  côté  ,  il  n'eft  pas  moins  certain  que  la  portion 
îndivife  du  Fief  de  Longvitliers,  qui  appartient  au  Àecr  de 
Vargemont  comme  Seigneur  de  Beaumets,  eil  toujours  de- 
meurée  dans  la  mouvance  du  Roi;  c'eft  ce  que  l'on  a  pleine^  «:  ç4'^^^ 
ment  établi  dans  la  première  Partie  de  cène  Requête;  pat.h":vA||'^; 
conféquent  toutes  les  parties  de  ce  fyftême  font  parfaitement        ;-' 
démontrées  ;  &  il  paroît  évident ,  que  toute  la  difficulté  de 
cette  affaire  vient  de  ce  que  de  deux  portions  iadivifes  d'un 
même  Fief  qui  étoient  originairement  teniies  immédiatement 
du  Roi ,  l'une  a  été  fous-mféodée  &  eft  tombée  par-là  dans 
la  mouvance  du  Seigneui:  de  Dosoman,  au  lieu  que  l'autre 
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demairàht  toujours  dans  fon  premier  ét^ ,  n'eft  point  ibrtiâ 

de  la  mouvance  du  Roi-  .  .     . 

Qu'on  ne  dife  donc  plus  que  la  foi  eft  indivifible ,  que  c'eft 
un  droit  incorporel ,  qui  afFefte  toutes  les  parti 
réûde  dans  le  tout  &  dans  chaque  partie  du  toi 
dès  le  moment  que  la  moitié  du  Fief  eft  dar 
d'un  Seigneur,  il  eft  impoffible  que  le  droit  i 
ne  s'étende  pas  (ur  chaque  partie  indivife  du  m 
que  petite  qu'ellp  ^t  ;  que  par  conféquent 
Dommart  eft  en  droit  Aq  dire_,  qu*il  n'y  a  rien 
des  droits  de  Longvilliers  qui  ne  foit  fujet  à 
même  jdans  la  partie  dft  fieur  de  Vargemont  j  l 
Prieur  de  Dommart  énonce  les  droits  dûs  à 
entier  dans  la  déclaration  d^e  1481  >  en  aJQUt 
qu'il  les  poflede  par  indivis  avec  le  Comté  d' 
que  l'autre. 

Premièrement-,  cette  objeéliou  fcs  peut  rétorquer  contra 
ceux  qui  la  propofent}  carfi  la  raifon  de  Tindivifibilité  devoir 
faire  jjuger  que  le  droit  du  Seigneur  de  Dommart  s'étend 
même  fur  la  pcwtion  du  fieur  de  Vargemont  pour  Laquelle  ce 
Seigneur  n'a  jamais  été  reconnu ,  il  Êudroit  juger  réciproque- 
ment que  par  la  même  raifon  le  droit  du  Roi  s  étend  au  moins 
fur  ia  part  du  Prieur  de  Dommart,  quoiqqe  jufqu'à  préfcnt 
il  ne  paroiiTe  pas  qu'on  ait  rendu  hommage  au  Roi  pour  cette 
portion  en  particulier  ;  ainiî  le  Roi  gagneroit  d'un  côté  ce 
qu'il  perdroit  de  l'autre  î  &  comme  il  admettroit  le  Seignei» 
de  Dommarr  au  partage  de  la  fuzeraineté ,  le  Seigneur  .de 
Dommart  feroit  auiïï  obligé  de  partager  la  tienne  avec  le  Roi  ^ 
voilà  toute  la  conféquence  que  le  Seigneur  de  Dommart  pour-* 
roit  tirer  de  l'indivifibilité  dont  il  fe  fait  un  dernier  retran- 
chement.- 

Mais  il  faudroit  pour  cela  quil  fât  véritablement  en  poffeC 
fion  de  la  mouvance  de  la  portion  du  Prieur  de  Dommart,  cet 
qui  ne  pareît  en  aucune  manicre }  autrement  tout  fon  fyftème! 
eft  renverfé  i  car  s'il  n'a  pas  même  confervé  fon  prétend» 
diroit  fur  le  Prieur  de  DoBusait,  cosuoeu  ausoi(>il  pa  le 
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conferver  furie  Seigneur  de  Beaumets,  par  lequel  il  eft  obligé 
d'avouer  qu'il  n'a  jamais  été  reconnu? 

Mais  faos  s'arrêter  plus  longtemps  à  cette  première  ré- 
ponfe,  qui  eft  peut-être  trop  générale,  il  faut  entrer  dans  le 
fuit  particulier  de  cette  affaire ,  pour  bien  comprendre  eom- 
Jjien  le  prétexte  de  Tindivifibilité  efl  mal  appliqué  à  l'efpece 
préfente. 

On  vient  de  faire  voir  quelle  étoit  l'origine  du  droit  de 
mouvance  que  le  Seigneur  cfe  Dommarf  ^^étend  avoir  eu  fur 
la  portion  indivife  du  Prieur  de  -Dommart }  ce  Seigneur  pof- 
fidoit  autrefois  cette  portion,  il  l'a  donnée  au  Prieur  de 
Dommart ,  &  la  queflion  entr'eux  eft  de  fçavoir  s'il  Ta  donnée 
affranchie  du  devoir  de  la  foi ,  ou  s'il  l'a  donnée  à  titre  d'in- 
féodàtioni  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'aveu  de  1687*  Sans  entrer 
dans  l'examen  de  cette  queflion  on  veut  bien  accorder  ici  pour 
un  moment  au  Seiigneur  de  Pommart ,  que  c'eft  lui  qui  a 
donné  la  moitié  des  droits  de  Longvillïers  au  Prieur,  &  qu'il 
s'efl  réfervé  la  mouvance  de  ce  qu'il  lui  a  donné  j  mais  quand 
celaferoit,  s'enfulvroit-il  de-là  que  fous  le  prétexte  nral  ap- 
pliqué de  l'indiviflbilijé  de  la  foi ,  il  pût  avoir  quelque  droit 
îur  la  portion  indivife  qui  eft  demeurée  çntre  les  mains  du 
Seigneur  de  Beaumets ,  qui  en  a  toujours  rendu  hommage 
au  Roi  ?  Rien  n'eft  plus  facile  à  détruire  qu'une  telle  confe- 
quençe- 

Pour  cela  il  feut  confidérer  Ja  portion  indiyife  du  Prieur  de 
pommart  en  deux  temps  différçns. 

Le  preinier  eft  celui  qui  a  précédé  le  don  qui  en  a  été  fait 
par  le  Seigneur  de  pommart  pour  la  fondation  du  Prieuré, 

]Le  deuxième  efl  celMÎ  qui  a  fuivi  cette  donation. 
Dans  le  premier  tems ,  il  eft  certain  que  le  Seigneur  de 
Dommart ,  poifédant  fa  moitié  indivife  des  droits  de  Longvil- 
liers  conjointement  avec  le  Seigneur  de  Beaumets»  fous  la- 
fbi  qu'ils  en  dévoient  l'un  &  l'auire  au  Roi,  ne  pouvoit  avoir 
aucun  droit  fur  la  mouyancede  la  portion  indivife  du  Seigneur 
de  Beaumets  dans  ces  marnes  droits }  ils  étoient  Co-vaifaux 
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du  Roi ,  &  par  conféquent  il  y  avoit  entr'eaz  nne  parfaite 
égalité. 

Dans  le  fécond  temps ,  le  S,eigneur  de  Dommart  a  fait  de 
fon  Domaine  fon  Fief;  s'il  eft  vrai  qu'il  fe  ibit  réfervé  la  foi 
de  ce  qu'il  a  donné  aaPrieur  de  Dommart ,  il  a  acquis  ^  fi  l'on 
veat ,  la  mouvance  de  ce  qu'il  a  aliéné  v  mais  a-t-iî  pu  par-là 
fe  donner  un  droit  de  fupériorîté  Ibr  fon  Co-vaJTal ,  c'eft-à- 
dire  fur  le  Seigneur  de  Beaumets  ^  &  la  condition  de  ce  Sei- 
gneur a-t-elle  été  tellement  changée  par  l'inféodation  que  le 
Seigneur  de  Dommart  a  foite  de  la  moitié  indivife  d'un  bien 
qu'ils  poUédoient  ioms  deux  en  commun  ^  qu'au  lieu  que  le 
Seigneur  de  Beaumets  étoit  avant  cette  infïodation  Co-pro- 
priétaire  du  Seigneur  de  Dommart,  il  ait  commencé  après 
cette  inféodation  à  en  devenir  le  Vafîal  &  le  Tenancier  ? 

Toutes  ces  conféquences  font  fi  abfurdes  &  fi  paradoxales, 
qu'il  n'en  faut  pas  datantage  pour  montrer  combien  on  abu- 
feroit  ici  du  principe  mal  entendu  de  l'indivifibilité  de  la  foi, 
fi  on  l'appliquoit  à  l'efpece  de  la  Caufe. 

Que  fi  après  tout  cela ,  pour  achever  de  diffiper  l'illufion 
de  ce  fophiJme ,  on  veut  examiner  la  maxime  en  elle-même , 
on  reconnoitra  aifément  que  cette  maxime  eft  entièrement 
étrangère  à  cette  conteilation. 

Quand  on  dit  que  la  foi  eftindivifible,  &  que  lorfqu'elle 
affeâe  une  portion  indivife  d'un  Fief,  il  faut  nécelTairement 
qu'elle  fe  répande  fur  tout  ce  l'ief ,  cette  maxime  peut  être 
véritable  en  elle-même,  dans  les  cas  oh  la  foi ,  qui  eft  due  par 
le  poffefleur  de  cette  portion  indivife ,  procède  du  même  priiv 
cipe  &  dérive  de  la  même  fource  que  celle  qui  eft  .due  par  la 
poflefTeur  de  l'autre  moitié  ,  enforte  que  l'une  &  l'autre  fbi 
foient  dues  au  même  Seigneur,  &  ne  compofentà  propre- 
ment ,  parler,  qu'un  même  Fief. 

Mais  lorfque  le  principe  delà  foi  qui  eft  due  pour  l'une  de» 
portions  indivifes,  eft  abfolument  diftind  &  féparé  du  prin- 
cipe de  la  foi  qui  eft  due  pour  l'autre  portion }  lorfque  ces 
deux  portions  ne  relèvent  point  du  même  Seigneur ,  &  que 
bien  loin  de  ne  compofei  qu'un  feul&  même  Fief,  elles  tor- 
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ment  deux  Fiefii  fi  différens,  que  l'un  eft  tenu  en  plein  Fief  du 
Roi ,  &  que  l'autre  n'en  eft  tenu  qu'en  arriere-Fief ,  alors  le 
prétexte  fpécieux  de  rindiviribilité  n'eft  qu'une  pure  fubtiUréj 
parce  qu'en  un  mot  le  principe  de  i'indivifibilité  né  peut  avoir 
lieu  que  lorfqu'il  s'agit  d'une  feule  foi  &  d'un  feul  Fief,  &  non 
pas  lorfqu'il  s'agit  dedeux  hommages  &  de  deux  Fiefs  différens. 
■  Ce  qui  trompe  ici  &  ce  qui  induit  en'erreur  ceux  qui  n'y 
font  pas  affez  d'attention ,  c'eft  qu'on  a  de  la  peine  à  conce- 
voir d'abord  que  les  portions  indivifes  de  ce  oui  n'étoit  autre- 
fois qu'un  même  Fief,  foient  tenues  inégalement ,  &  que  l'une 
foit  tenue  en  plein  Fief,  &  l'autre  en  arriere-Fief  du  Roi. 

Mais  lorfque  Pon  examine  plus  attentivement  les  faits  de 
cette  affaire,  lorfqûe  l'on  voit  que  c'eft  de  la  libéralité  du 
Seigneur  de  Dommart  que  le  Prieur  du  même  lieu  a  reçu  la 
moitié  indivife  du  Fief  dont  il  s'agit ,  &  par  conféquent  qu'il 
ne  la  peut  tenir  en  Fief  de  ce  Seigneur 'que  par  une  véritable 
fous-inféodation,  qui  a  fait  un  arriere-Fief  de  ce  qui  étoit 
autrefois  un  plein  Fïef  du  Roi,  alors  toutes  les  difficultés 
s'évanouiffent  j  ce  phantôme  de  I'indivifibilité ,  qui  pouvoit 
d'abord  éblouir  les  yeux,  fe  diffipe  de  lui-même,  &  l'on  ne 
trouve  plus  dans  cette  affaire,  quand  on  l'envifage  dans  fon. 
véritable  point  de  vue ,  que  l'idée  fimple  &  naturelle  de  deux 
Fiefs  formés  du  débris  d'un  feul,  un  plein  Fief  mouvant  du 
Roi,  comme  tout  le  Fief  en.  relevdit  autrefois  j  un  arriere- 
Fief  mouvant  immédiatement  du  Seigneur  de  Dommart ,  & 
médiatement  du  Roi  ;  enforte  que  la  véritable  queftion  de 
cette  affaire ,  lorfqu'elle  eft  ainfi  approfondie,  n'eft  pas  tant 
de  fçavoir  filé  Seigneur  de  Dommart  a  quelque  droit  fur  la 
portion  tenue  immédiateinent  du  Roi,  ce  qui  eftabfurde  & 
jmpcfiTible-,  que  d'examiner  fi  le  Roi  n'a  pas  conferyé  fon 
ancien  droit  fur  la  portion  qui  étoit  autrefois  poffédée  par  lé 
Seigneur  de  Dommart,  &  qui  l'eft  à  préfent  par  le  Prieur  ; 
portion  qu'on  pourroit  foutenir  à  la  rigueur  que  le  Seigneur 
de  Dommart  n'a  pu  fouftraire  à  la  mouvance  du  Rot,  poùt 
s'eti  attribuer  la  mouvance  direfte,  &  fe  mettre  par-là  à  la 
placé  de  fon  Seigneur  fuzerain. 

Voilà 
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'  Voilà  quelle  feroit  la  véritable  difficulté  de  cette  Caufe ,  iî 
Ton  s'étoit  attaché  auilî  exaâement  aux  titres  que  le  Procureur 
Général  du  Roi  a  tâché  de  le  faire  en  l'examinant }  mais  com^ 
me  cette  difficulté  n'eft  pas  encore  née,  &  qu'il  n'y  a  aucune 
demande  formée  fur  ce  qui  regarde  la  mouvance  de  la  portion 
du  Prieur  de  Dommart ,  le  Procureur  Cénérai  fe  contentera , 
pour  ne  point  retarder  le  Jugement  de  l'inftance ,  de  déclarer 
qu'il  entend  fe  réferver  la  faculté  de  fe  pourvoir  fur  ce  point 
ainfi  qu'il  le  jugera  à  propos ,  fans  que  l'Arrêt  qui  interviendra 
fur  la  préfente  Inftance  puiâe  nuire  ni  préjudicier  à  cet  égard 
«IX  droits  du  Roi. 

Ainfî  pour  reprendre  U  fuite  du  raifonnement  que  cette 
digreffion  a  interrompue,  le  dénouement  qui  fetire  du  fait 
particulier  de  cette  affaire ,  répond  à  toutes  les  objeftions 
.que  le  Seigneur  d%Dommart  a  tirées  d'une'prétendue  indi-, 
Vifibilité. 

'  C'efl:  donc  inutilement  qu*il  fe  fert  de  Tautorité  de  la  Cou- 
tume d'Amiens  qui  décide ,  dans  les  Articles  23  &  2  4 ,  «  que 
«_  lorfquele  Fiefdominanteflpofledéparplulîeurs.Seigneurs, 
1»  il  fuffît  que  le  Vaflal  rende  hommage  &  s'acquitte  des  au-. 
»  très  devoirs  de  Fief  à  l'égard  d'un  des  Co-fcigneurs  :  >»  d'où 
k  Dame  Maréchale  de  Crequy  a  conclu ,  que  réciproque- 
ment lorfque  le  Fief  eft  poffédé  par  plufieurs  Propriétaires 
^  en  jouiflènt  par  indivis ,  il  fuffit  qu'un  de  ces  Propriétaire» 
s'acquitte  du  devoir  de  la  foi  pour  conferver  par-là  le  droit 
du  Soigneur  dominant,  même  fur  les  partions  que  les  autres 
propriétaires  ont  dans  le  même  Fief. 
■  Sans  examiner  ici  quell&eft  la  juftefle  de  cette  conféquence,' 
Ce  qui  pourroit  feire  la  matière  d'une  longue  differtation ,  on 
fe  contentera  de  dire  en  un  mot,  que  ni  le  principe  établi  par 
la  Coutume  d'Amiens ,  ni  fargument  que  l'on  en  tire ,  n'ont 
ûcUne  application  à  l'efpece  de  cette  affaire ,  oii  il  ne  s'agit 
point ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  d'un  feul  Fief  ni  d'une  feule  foi, 
«Mis  de  deux  Fiefe  &  de.  deux  hommages  diftinâs  &  féparés; 
dont  l'on  fe  rend  au  Roi  &  l'autre  au  Vaflal  du  Roi ,  &  aux-» 
ip^par  conféquent  il.eft  impt^ble  d'appliquer  la  difpofuion 
Tome  VIu  K. 
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de  la  Coutume  d*Amiens ,  qui ,  n'ayant  point  d'autre  motif 
que  Tunité  &  l'indiviiibilité  d'un  feul  &  même  Fief,  ne  peut 
jamais  convenir  à  une  efpece  où  il  s'agit  de  deux  Fie&  réelle* 
ment  diftingués  l'un  de  l'autre. 

II  eft  inutile  après  tout  cela  d'entrer  dans  l'explication,  du 
fécond  moyen  que  l'on  a  propofé  d'abord  fur  cette  queftion , 
&  de  faire  voir  que  quand  même  les  deux  portions  des  droits 
dûs  à  Longvilliers ,  n'auroient  été  dans  leur  origine  &  ne  fe- 
i(Ment  encore  à  préfent  que  les  deux  parties  d'un  même  Fief, 
il  ne  feroit  pas  impof&ble  que  la prefcnpdon  n'eût  attribué  la 
mouvance  d'une  de  ces  portions  à  un  Seigneur ,  &  la  mou- 
vance de  l'autre  portion  à  un  autre  Seigneur. 

Tout  ce  qui  peut  s'établir  par  convention,  peut  auflî  être 
Touvrage  ou  l'effet  de  la  prefcription  :  c'eft  un  premier  prin- 
cipe qui  n'a  pas*befoin  dêtre  prouvé.       « 

Or  on  ne  peut  douter  qu'il  ntf  fût  permis  à  des  Seigneur» 
de  convenir  entr'euX ,  Qu'une  moitié  indivife  d'un  Fief  feroit 
tenue  de  l'ua  de  ces  Seigneurs ,  &  l'autre .  moitié  indivife  de 
l'autre  Seigneur;  fans  qu'ils  euffeiit  aucun  droit  refpeftive- 
ment  fur  la  portion  l'un  de  l'autre  ;  il  n'y  a  rien  dans  une  telle 
convemion  <)ui  réiîfte'ni  à  la  nature,  ni  à  la  loi. 

Et  par  conféquent  la  même  choie  peut  arriver  par  la  voye 
de  la  prefcription  ,  qui  renferme ,  fuivant  l'idée  des  Jurifcon- 
fuites ,  une  eipece  de  convention  lacite  alUnart  vidatur  gui 
patiiur  ufucapU 

C'eft  fur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  par  des  lArrêts  rap- 
portés dans  le  Recueil  de  JM*.Louet ,  L.  6 ,  Somm.  3 ^  qu'un 
même  Fief  pouvoii  être  tenu  folidairement  de  deux  Seigneur* 
différens,  quand  ils  étoient  l'un  &  l'autre  depuis  longtemps 
en  poffêflîon  de  leur  mouvance  j  cç  fçavant  &  judicieux  M*- 
giilrat  en  rend  témoignage  en  ces  termes  : 

En  la  Caufe  d'entre  Poilard  Gaultier  &  le  Prpcureur  G^ 
néral  a.  été  jugé  ^  que  combien  quun  Fieffik,wi£  ckofe  indivife  ^ 
néanmoins  il  pouvoit  tenir  de  deux  divers  Seigneurs  &  avoir  de» 
arriere-Fiejs  relevahs  défaits  Seigneurs  ^  fondé  fur  un  autre  eut- 
tien  Arrêt  donné  en  la  TroiJUme  des  Enquêtes  ,&fe  jujbfioit  tm 
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procès  ^ue  depult  ibo  ans  les  Seigneurs  de  Fiefs  avaient  été 
fervis  dudit  Fief  y  fans  pouvoir  Ju^fier  pQur  quelques  portions. 

Or  fi  la  Cour  a  jugé  par  la  force  de  la  prefcription ,  qu'un 
Fief  entier  pouvok  être  tenu  infolidum  de  deux  difFérens  Sel-, 
gneurs ,  ce  qui  femble  renfermer  une  grande  répugnance , 
pour  ne  pas  dire  une  véritable  incompatibilité ,  il  eft  beaucoup 
plus  aifé  de  décider,  que  la  prefcription  a  pu  faire  qu'une 
moitié  indivife  d'un  Fief  relevât  d'un  Seigneur,  &  qu'une 
autre  moitié  indivife  du  même  Fief  fût  mouvante  d'un  autre 
Seigneur. 

Si  cçla  eft  aîriii  dans  le  droit ,  la  prefcription  ne  feroit  pas 
moins  certaine  dans  le  fait  particulier  de  cette  affaire  \  puif- 
■  que  par  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  première  Partie  de  cette 
Requête ,  il  eft  confiant,  d'un  côté,  que  jamais  Irt  Seigneurs 
de  Dommart  n'ont  été  reconnus  pour  la  moitié  indivife  qui 
appartient  au  fieur  de  Vargemont ,  &  de  l'autre ,  que  cette 
moitié  a  été  relevée  du  Roi  depuis  plus  de  200  ans  comme  une 
dépendance  <le  la  Terre  de  Beaumet&.  Mais  encore  une  fois , 
le  fecours  de  la  prefcription  efl  inutile  dès  le  moment  que 
ï'on  peut  prouver,  comme  on  viwit  de  le  foire ,  qu*il  h'eft 
arrivé  aucun  changement  de  la  part  du  Roi  dans  la  mouvance 
de  ia  portion  poiTédée  par  le  fièur  de  Vargemont  ;  que  le  Roi 
n*a  feit  que  conferver  ce  qui  lui  a  toujours  appartenu  ;  &  que 
s'il  y  a  eu  du  changement,  ce  n'a  été  que  de  la  part  des  Sei- 

fneurs  de  Dommart ,  qui ,  en  donnant  l'autre  portion  au  Prieur 
e  Dommarr ,  ont  voulu  faire  un  nouveau  Fief  de  ce  qui  étoit 
auparavant  leur  Domaine  &  Domaine  mouvant  du  Roi- 

Voilà  le  dénouement  fimple  &:  naturel  des  difficultés  que 
l'on  forme  fur  cette  affaire ,  plus  fubtile  qu'importante }  on 
«fpere  même  que  la  fubtiiité  de  la  queftion  qu'on  y  traite  n'ap 
portera  plus  aucun  obflacle  à  fa  décifion ,  fi  l'on  veut  bien 
réfléchir  fur  les  trois  Propofitions  qu'on  a  établies  dans  cette 
■Requête ,  ■&  dont  une  feule  feroit  fuffifante  pour  établir  la 
juftice  des  droits  du  Roi. 

Première  Propofidon.  Le  Rc«  qui  n'a  pas  befoïn  de  titres 
«n  a  néanmoins  un  grand  nombre  «n  fa  faveur. 

^  Kij      . 


Digitizeclby  VjOOQIC 


i%  SEPTIÈME    REQUESTÈ 

C'eft  ce  que  Ton  a  prouvé ,  . 

Soit  par  Texplicatipii  de  neuf  ou  d«  titres  qui  démontrent 
que  depuis  deux  cens  ans  ^fans  remonter  plus  haut ,  les  droits 
^de  Longvilliers  ont  été  toujours  regardés  comme  une  dépen- 
dance des  Seigneuries  de  Saint-Vallery  &  de  Beaumets; 

Soit  par  les  reconnoifTances  réitérées  du  iîeur  d'Offinicourt , 
qui ,  peu  content  d'avoir  avoué  cette  vérité,  a  entrepris  de 
la  démontrer  dans  un  autre  procès  contre  le  fieur  de  Vargo- 
mont  &  y  a  réuffi. 

Seconde  Tropofiùon.  Les  Seigneurs  de  Dommart  y  qui  au^ 
roient  befoin  de  titres  contre  le  Roi ,  n'en  om  cependant 
aucun. 

C'eft  ce  qu'on  a  développé  en  fai&nt  voir ,  i°.  qu'en  effet 
on  n'avoir  produit  pour  ces  Seigneurs  aucun  titre  qui  pût 
prouver  direftement  leur  prétendue  mouvance;  i**.  qu'ils 
avoient  même  produit  un  aveu  qui  hïioit  voir  que  non-feule- 
ment ils  n'avoient  aucun  titre ,  mais  même  qu'ils  n'en  pou- 
voient  avoir;  3°.  qu'iUne  pouvoient  alléguçr  aucune  autre 
raifon  ^e  ce  défaut  abfolu  de  titres ,  que  l'union  des  droits  de 
Longvilliers  à  la  Seigneurie  de  Beaumets  mouvante  en  plein 
Fief  du  Roi. 

Dernière  Propofidon.  Les  ades  {»-oduits  par  les  Seigneurs 
de  Dommart  au  défaut  de  véritables jétres ,  ou  ne  prouvent 
rien ,  ou  prouvent  contr'eux. 

C'eft  dans  cette*  dernière  partie  qu'on  a  achevé  de  dlilip»* 
les  fubtilités  par  lefquelles  on  veut  combattre  \^s  droits  du 
Roi. 

Ceft  là  qu'on  a  Êiit  voir , 

i".  Qu'il  n'étoit  pas  vrai  que  les  Seigneurs  de  Dommart 
cufîent  fuffifamment  prouvé  que  la  portion  des  droits  dont  il 
s'agitv  qui  eft  entre  les  mains  du  Prieur  de  Dommart ,  fût  mou* 
vante  de  la  Seigneurie  de  Dommart. 

2".  Que  quand  il  feroit  vrai  que  cette  portion  en  fôt  mou- 
vante ,  il  ne  (êroit  nullement  impolSble  que  l'autre  portion 
ffit  mouvante  du  Roij  que  cela  pouvoir  être  arrivé  en  deux 
manières ,  ou  parce  que  ces  deux  moitiés  avoient  formé  deuac 
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Fîëfs  dîfférens .»  dont  Tun  étoit  demeuré  dans  la  mouvance  du 
Roi,  pendant  que  la  mouvance  de  l'autre  avoit  été  acquife, 
&  peut-être  ufurpée  par  les  Seigneurs  de  Dommàrt,  ou  parce 
que  la  prefcription  avûit  ainfi  réglé  les  droits  des  deux  Sei- 
gneurs de  qui  le  tout  avoit  dépendu  autrefois  ;  mais  ce  dernier 
moyen  n'a  été  propofé  que  par  furabondanCe ,  &  faus  aucune 
nécelfité  pour  la  défenfe  des  droits  du  Roi. 

On  ne  croit  pas ,  après  cela',  qu'il  puiffe  refter  aucune  obf- 
curité  dans  cette  atFaire  malgré  toute  la  fubtilité  qu'on  y  a 
voulu  opporer  aux  droits  du  Roi ,  Qc  qui  eft  le  feul  &  unique 
titre  de  ceux  qui  plaident  contre  lui  dans  cette  conteflation. 

CE  CONSIDÉRÉ  ,  il  vous  plaife  recevoir  le  Pror 
cureur  Général  du  Roi  Partie  intervenante  en  l'inftance,  & 
Oppofant  en  tant  que  de  befoin  &  où  feroit  à  l'Arrêt  dii^ 

1700,  faifant  droit  fur  fou  intervention  &  oppo- 
iîtion ,  maintenir  &  garder  ledit  Seigneur  Rot  dans  Ifi  poïïeC- 
fîon  &  propriété  de  Ta  mouvance  de  la  moitié  par  indivis  des 
droits  de  Cens ,  de  Champart ,  &  de  JuïHce  appartenans  au 
S'  de  Vargemont  dans  le  Ùeu  de  Longvîlliers ,  comme  lefdits 
droits  faifant  partie  de  la  Terre  &  Seigneurie' de  Beaumets, 
mouvante  en  plein  Fief  dudit  Seigneur  à  caufe  de  fon  Château 
d'Amiens  ;  le  tout  fans  préjudice  au  Procureur  Général  du 
Roi  de  former  telles  demandes  qu'il  avifera  bon  être  pour  la 
xénnion  au  Domaine  du  Roi  de  la  mouvance  de  l'autre  moitié 
defdits  droits ,  appartenante  au  Prieur  de  Dommart,  &  donner 
aâe  au  Procureur  Général  de  ce  que  pour  moyens  d'interven- 
tion &  oppofition,  même  pour  toutes  écritures  &  produ6Uons 
&  contredits ,  il  employé  le  contenu  en  la  préfente  Requête, 
enfemble  ce  qui  a  été  éctit  &  produit  de  la  part  da  îieur  de 
Vargemont.  Et  vous  ferez  Juftice. 

.*. 


y  G ooï^  le 


>« 


SECONDE    REQUESTE, 

Sur  la.  même  Infiancc^ 
A    MESSIEURS    DU    PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant 
que  depuis  la  Requête  dlmerventiôn  qu'il  a  donnée  le 
premier  Seprembre  de  l'année  dernière,  dans  Flnftance  pen- 
sante en  la  Cour  entre  la  Dame  Maréchale  de  Crequy ,  le 
Sieur  Duc  de  Lefdiguieres,  &  le  lîeur  d'OlHnicourt,  d'une 
part,  &  le  fieur  de  Vargemont,  d'autrej  la  Dame  Maréchale 
de  Crequy  a  préfenté  une  Requête  le  30  Avril  &  a  fait  une 
profBRftion nouvelle  le  3 1  Mai ,  dans  leiqiielles  elle  a  renfermé 
fa  défenfe  contre  tout  ce  qui  a  été  propofé  pour  rétabliffe- 
ment  des  droits  du  Roi, 

A  l'égard  de  la  Requête  le  Procureur  Général  du  Roi  eft 
obligé  d'avouer  qu'il  lui  a  été"  difficile  d'en  démêler  la  fuite 
&  le  raifonnement ,  au  travers  d'une  fuite  de  propofitions  auiR 
obfcures  qu'extraordinaires ,  &  d'une  multitude  d'expreffions 
'affez  mal  digérées  dont  cet  ouvrage  immenfe  a  été  rempli. 

La  produftion  nouvelle  &  la  Requête  par  laquelle  on  a 
tiré  les  induftions  eft  plus  aifée  à  comprendre ,  mais  il  femble 
qu'elle  n'ait  fervi  qu'à  ajouter  de  nouveaux  titres  à  ceux  qui 
avoient  déjà  été  employés  pour  la  défenfe  de  la  caufe  du  Roi. 

Ainfi  le  Procureur  Général  eip*re  qu'il  ne  lui  fera  pas  diffi- 
cile de  fatisfaire  au  devoir  dé  fon  miniftere  par -rapport  à  ce 
qui  eft  furvenu  dans  cette  affaire  depuisla  Requête  qu'il  a  été 
otUgé  d'y  donner. 

Pour  commencer  d'abord  par  ce  qui  regarde  la  Requête  du 
30  Avril,  le  Procureur  Général  pourroit  fe  contenter  d'em- 
ployer pour  toute  réponfe  ce  qu'il  a  expliqué  dans  fa  Requête 
du  premier  Septembre  1 707 ,  à  laquelle  la  Dame  Maréchale 
de  Crequy  n'a  oppofé  que  des'  raifonnemens  fi  vagues ,  qu'ils 
ne  méritent  prefque  aucune  réponfe  particulière. 
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Mais  comme  tous  ces  raiibnnemens  toulent  fur  quelques 
propofitions  équivoques  que  l'on  a  eu  foin  de  répandre  dans 
toutes  Jes  parties  de  cette  Requête ,  le  Procureur  Général  a 
cru  devoir  les  éclaiccir  en  peu  de  paroles ,  pour  ne  lailTer  s'il 
fe  peut  aucune  ambiguité  dans  cette  affaire ,  dans  laquella 
l'obfcurité  eil  la  feule  qui  puifle  être  à  craindre  pour  la  caufa 
du  Roi.     . 

Toutes  ces  proportions  fe  réduifent ,  autant  qu'on  l'a  pu 
concevoir,  à  quatre  points,  dans  lefquels  confiAe  la  défenfe 
de  la  Dame  Maréchale  de  Crequy. 

Le  premier  eil,  que  le  Roi  n*a  point  d'intérêt  dans  cettd 
affaire.  *■■ 

Le  fécond ,  qu'il  faut  dïftinguer  deiix  fortes  d'unions  entré 
deux  Terres,  l'une  qui  ne  regarde  que  la  propriété  &  la  ma- 
nière de  pofféder,  l'autre  qui  regarde  la  mouvance  &  la  féo- 
dalité. Qu'à  la  vérité  il  fe  peut  faire  que  Içs  droits  de  Long- 
villiers,  qui  font  lefujet  du  procès,  foient  unis  de  U  première 
manière  à  la  Seigneurie  de  Beaumets,  c'eft-à>dire,  que  depuis 
longtemps  le  même  Propriétaire  ait  poffédé  conjointement 
les  droits  de  la  Terre  de  Beaumets ,.  &  «^u'en  vendant  la  Terre 
on  ait  vendu  auffi  ces  mêmes  droits  comme  une  dépendance 
de. cette  Terre,  quant  àla  propriété  j  «nais  qu'il  ifltf. s'enfuit 
pà5;de-là  que  ces  droits  foient  agffi  u«is  à  U  Terte  de  Beaii- 
metsdans  l'ordre  des- mouvances  &:de  la  féodaîîié,  ènfdrttf 
qu'elles  foient  comprifes  foiH  la  même  foi  comme  ne  compo- 
fant  plus  qu'un  même  ocrrpsileSeigi1ôu^ieV<ï"*c'*ft"par' cette 
diftinâion  qu'il  faut  lépondre  à  tous  les  a^es  par  lefquels  le 
Procureur  Général  dp^lloî  a  prouvé'qûe  i«s  drpifs  de  Long- 
villiers  &  la  Terre  de  Beaumets:  ont  été-regardés  comme  un 
feul  corps  de  Terre}  touSces  aâes ,  dit-on,  prouvent  bienquC 
les  droits  de  Longi'lllierï  font  une  partie-aoceffoire  de-Beau- 
mets,  mais  ils  ne  fuffîfent  pas  pour  montrer  que  ces  mêmes 
droits  foieni  une  partie  intégrante ,  ou  poUr  fe  fervir  des  termes 
de  l'Aureiir  de  fa&eqoéte ,  une  partie  fubftailtielle  de  la  Terre 
de  Beaumets  .-ni  par  conféqucat  que  ces  dtoïts  foient  cenfés 
compris  dans  les  homm'ages  rendus  au  Roi  pour  Beaumets. 
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Le  troîfiémè  eil,  que  les  droits  de  Longvilliers  dont  le 
fieur  de  Vatgemont  jouit,  ont  autrefois  appartenu  au  Prieuz 
de  Dommart  :  d'où  l'on  conclut  que  comme  la  portion  indi- 
vîTe  de  ces  droits  qu'il  a  retenue  efl  dans,  la  mouvance  de  la 
Dame  Maréchale  de  Crequy  à  caufe  de  fa  Terre  de  Dom- 
mart, on  do^t  préfumer  auflî  que  l'autre  portion  qu'il  a  aliénée 
au  profit  des  auteurs  du  fieur  de  Vargemont,  eft  auffi  tenue 
en  Fief  ^e  la  Seigneurie  de  Dommart. 
'.  Le  quatrième  &  le  dernier  eft,  qu'il  y  a  une  diftinftion 
réelle  &  àbfolue  en  genre  de  Fief  entre  la-Seigneurie  de  Beau- 
mets  &  les  droits  de  LongvilUers ,  d'où  l'on  tire  cette  confé- 
quence ,  que  ces  deux  Fiefs  notant  nullement  unis  quant  à  la 
féodalité ,  on  ne  peut  appliquer  aux  droits  de  Longvillîers  les 
titres  qoi  prouvent  que  Beaumets  eft  dans  la  mouvance  du 
Roi. 

.  Telles  font  les  principales  objeftions  que*  la  Dame  Maré- 
chale de  Crequy  a  faites  dans  fa  Requête ,  &  qu'elle  a  voulu 
juftifîer  par  les  pièces  dont  elle  a  compofé  fa  produâion  nou^ 
velle. 

■  La  première  ne  mirite  aucune,  réponfe  ;  car  à  qui  pourra-- 
t'On  perfuader  que  le  Roi  n'a  point  d'intérêt  dans  une  affaire 
çù  l'on  prétend  retrancher  un  Fief  de  la  Seigneurie  de.  Beau- 
mets,  qui  eft  certainement  mouvante  du  Roi,  pour  compofeq 
4e  ce  Fiçf  ainfî  retranché  une  efpe.ce  de  Seigneurie  diftinâe 
&  fépatée,  mouvante  d'une  autre  Seigneurie?  Mais,  dit-onj 
le  Roi  aura  en  arriere-Fief  ce  qu'il  prétend  avoir  en  plein  Fiefj 
c'eft  ■précifément  ce  qui  prouva  l'intérêt  que  le  Roi  a  dans 
cette  affaire}  perfonné  n'a  douté  jufqu'à  préfent  qu'il  eft  plus 
avantageux  au  Roi,  comme  à  tout  autre  Seigneur,,  d'avoir 
un  .plein  Fief,  que  d'être  réduit  à  utr  arriere-Fief;  autrement 
il  s'enfuivroit  du  nouveau  principe  que  )t>n  a  avancé  dans  la 
Requête  préfentée  fous  le  nom  de  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy,  que  jamais  le  Roi  n'a  intérêt  dans  aucune  queftioà 
de  mouvance,  puifque,  comme  il  n'y  a  aucun  Fief  dans  fon 
lloyaume  qui  ne  foit  mouvant  de  lui,  ou  médiatement  ou 
iiiUQédi^tement ,  il  ne  plaide  jamais  que  pour  faire  jugev^ 

qu'une 
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«[u*aiie  Terre  eftmonvante  de  fon  Domaine  en  plein  Fief,  & 
non  pas  en  arrîere-Fief. 

Ce  premier  Moyen  ne  méritoit  pas  feulement  d'être  relevé. 

Le  fécond  a  plus  d'apparence ,  mais  n'a  pas  plus  de  folidité. 
11  eft  vrai  qu*il  fe  peut  faire  que  foit  par  la  deftination  du 
père  de  famille  ,  foie  par  l'ancien  ufage  des  PofleiTeurs  ou  par 
d'autres  raifons,  une  Terre  foit  conudérée  comme  ne  faifant 
qu'-un  tout  dans  la  manière  <ïe  la  pofleder,  quoiqu'elle  foit 
compofée  de  plulleurs  Fiefs  diilinas  &  féparés  qui  relèvent 
de  différens  Seigneurs  j  &  en  ce  cas-  on  peut  dire ,  fuivant 
ridée  de  l'Auteur  de  la  Requête  de  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy ,  qu'une  telle  Terre  eft  une ,  quant  à  la  propriété,  & 
qu'elle  n'eft  pas  une ,  quant  à  la  féodalité. 

Mais  cette  dïftinâion  n'a  aucune  application  aux  droits  de 
■jLongvilliers  &  à  la  Terre  de  Beaumets ,  puifque  le  Procureur 
Général  a  fait  voir  clairement  dans  fa  Requête  du  premier 
Septembre  1707,  que  les  droits  de  Longvillîers  étoient  unis 
à  la  Seigneurie  de  Beaumets ,  non-fculement  en  genre  de  pro' 
ptdété,  mais  en  genre  de  Fief  j  enforte  qu'ils  étoient  compris 
£ûa$  une  feule  &  même  foi ,  ce  qui  compofe  l'unité  féodale, 
il  l'on  peut  s'exprimer  ainiî. 

Après  tout  ce  qui  a  été  dit  fur  ce  fujet  dans  cette  Requête , 
il  eft  peut^tre  mez  inutile  de  s'étendre  davantage  fur  un  tel 
moyen >  mais  puifqu'on  engage  le  Procureur  Général  aie 
retoucher  encore ,  &  qu'il  lemble  que  l'on  en  fafle  la  princi- 
palcTeflource  de  la  Dante  Maréchale  de  Crequy ,  le  Procureur 
Général  l'éclaircira  par  quelques^  réflexions  qui  feront  voir 
combien  cette  objeâion  efl  frivole  dans  Tefpece  fînguliere  de 
cette  a&ire. 

Première  Réflexion.  Quoiqu'il  puiiFe  y  avoir  quelquefois 
des  Terres  qui  foient  unies  quant  à  la  manière  de  les  pofliëder , 
&  qui  ne  le  foient  pas  quant  au  Fief  &  à  la  mouvance ,  il  faut 
avouer  néanmoins  que  ces  deux  fortes  d'unions  ont  une  (\ 
grande  affinité ,  qu'il  eft  naturel  d'argumenter  de  l'une  à  l'autre , 
Ac  q»e  la  préfoœption  eft  que  deux  Terres ,  qui  depuis  long- 
«emps  n'ont  été  confidérées  que  comme  un  feul  &  même  corps 
Tom  nu  L 
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de  Seigneurie  dans  touces  les  aliénations  qu'on  en  a  faites  i 
font  aullî  toutes  deux  dans  la  mouvance  du  même  Seigneur.^ 
tant  que  l'on  ne  prouve  pas  le  contraire. 

Deuxième  Réflexion,  Cette  préfomption  eft  encore  plus 
forte  &  plus  puifTante  lorfque  les  deux  Terres  qui  font  unies 
ne  font  pas  d'une  égale  étendue  &  d'une  égale  dignité  s  en- 
forte  que  l'une  ne  puifîe  être  naturellement  confidérée  que 
comme  une  dépendance  &  un  acceflbire  de  l'autre. 

Troifiéme  Réflexion.  Cette  préfomption  devient  prefque 
décifive ,  lorfqu'on  ne  prouve  pas  qu'on  ait  jamais  rendu  deux 
hommages  différens  pour  ces  deux  Terres ,  &  que  celui  qui 
prétend  que  la  moins  confidérable  relevé  de  lui ,  ne  fçauroit 
rapporter  aucun  aâe  par  lequel  il  en  ait  été  reconnu  Seigneur 
immédiat. 

Quatrième  Réflexion.  Enfin  cette  préfomption.  eft  portée 
jufqu'au  dernier  degré  de  conviâion ,  quand  le  Seigneur  di- 
reft  de  la  Terre  principale  ne  peut  rapporter  le  moindre  afte , 
par  lequel  il  paroiiTe  que  celle  qui  n'en  eft  que  l'acceftbire 
dans  l'ordre  de  la  propriété,  a  été  comprife  dans  les  hommages 
qu*on  lui  a  rendus ,  comme  n'étant  auiïï  qu'une  dépendance  de- 
là Terre  principale ,  dans  l'ordre  de  la  féodalité. 

Or  tous  ces  différens  degçés  de  préfomption  &  de  convic- 
tion fe  réuniffent  dans  cette  Caufe  en  faveur  du  Roi. 

La  Dame  Maréchale  de  Crequy  n'ofe  plus  nier  aujourd'hui, 
que  les  droits  de  Longvilliers  &  la  Terre  de  ^caumets  ne 
compofent  qu'un  feul  &  même  corps  de  Terre ,  quant  à  la 
manière  de  les  pofféderj  &  tous  les  titres  que  le  Procureur 
Général  du  Roi  a  expliqués  dans  fa  première  Requête,  éta- 
bhifent  ce  fait  par  des  preuves  fi  direftes  &  fi  démonftratives  ^ 
qu'il  ne  peut  plus  refter  aucun  doute  fur  ce  fujet  ;  ainfi  le  pre* 
mier  degré  de  préfomption  eft  certainement  pour  le  Roi  \  oe- 
il eft  déjà  fort  naturel  de  préfuraer  que  les  droits  de  Longvil-  . 
liers  étant  unis  à  la  Terre  de  Beaumets  quant  à  la  propriété , 
le  font  auffi  quant  à  la  féodalité. 

Il  n'eft  pas  moins  conftanc  qu'il  n'y  a  auctme  proportion 
entre  ces  droits  &  le  refte  de  U  Seigneurie  de  Beaumets ,  âc-. 
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*qtte  Turi  n'eft  qu'une  dépendance  &  un  acceflbiré  très-léger 
.^e  l'autre  j  ainfi  il  elè  encore  plus  vraifemblable  qu'ils  ne  ior- 
4neftt  qu'un  tout,  même  par  rapport  au  fief  &  à  la  mouvance  i 
c'eft  le  fécond  degré  de  préfomption. 
ï  II  faut  encore  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  recon- 
noifle  de  bonne  foi ,  que  ni  elle  ni  Tes  auteurs  n*ont  jamais 
•été  faifîs  du  Fief  qu'elle  forme  des  droits  de  Longvilliers  ;  on 
ne  voit  ni  hommages  ni  aveux  ^  ni  aucune  autre  efpece  de 
reconnoifîance  féodale  qui  pui0e  donner  lieu  de  conclure  que , 
les  droits  de  LongviUiers  foient  un  Fief  féparé  de  la  Seigneurie 
deBeaumets,  &  qu'il  foit  mouvant  d'un  autre  Seigneur  que 
le  refte  de  cette  Terre  j  aîntî  rien  ne  s'oppofe  à  l'argument 
qui  fe  tire  naturellement  de  la  propriété ,  â  la  mouvance  j  on 
ne  voit  ici  nulle  diftînâion,  nulle  différence  entre  les  droits 
de  Longvilliers  &  la!  Terre  de  Beaumets  quant  à  la  féodalité  ^ 
le  Seigneur  qui  allègue  cette  différence  ne  produit  aucun  afte 
qui  rétabliffe  par  une  preuve  dire6te  &:  nécelTaire  }  ainfî  la 
préfomption  naturelle  demeure  ici  dans  toute  fon  étendue  i 
c'eft  le  troifîéme  degré  de  préfomption. 

Enfin  le  dernier  &  le  plus  fort  de  tous ,  qui  produit  même 
une  véritable  &  parfaite  conviâion,  eft  dans  cette  Caufe  du 
côté  du  Roi,  puifqu'rl  rapporte  plufieurs  aftes  qui  prouvent 
que  les  droits  de  Longvilliers  ne  font  pas  moins  unis  à  la  Terre 
de  Beaumets  en  genre  de  Fief  qu'en  genre  de  propriété. 

Cette  unité  féodale  a  été  démontrée  dans  la  première  Re- 
^  quête  du  Procureur  Général  du  Roi ,  par  le  Décret  de  l'année 
1637  précédé  de  criées  &  d'affiches ,  auxquelles  la  Dame  Ma- 
réchale de  Crequy  n'a  jamais  formé  d'oppofition,  &  qui  porte 
cxpreffément  que  les  droits  de  Longvilliers ,  &  autres  qui 
y  font  énoncés  comme  des  dépendances  de  Beaumets ,  Jbnt 
tenus  du  Roi  en  unfeulFiefà  caufe  de  fon  Bailliage  d^ Amiens, 

Par  la  Sentence  d'enfaifinement  accordée  aux  fieurs  Fleu- 
reton  &  Guizain  après  ce  Décret,  &  où  il  eft  dit  «  qu'ils  ont 
»  payé  les  droits  feigneuriaux  dûs  au  Roi  à  caufe  de  leur" 
n  acquifition,  comme  les  chofes  vendues  étant  tenues  de  Sa 
»'  Majefté  à  caufe  de  fon  Bailliage  d'Amiens  $ 

Lij 
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Par  le  Décret  de  1 696  qui  comprend ,  de  Taveu  de  toutes 
les  Parties,  les  droits  de  Longvilliers ,  &  qui  porte  comme 
celui  de  1 637,  «  que  la  Terre  eil  tçnue  du  Eoî  à  caufe  defoii 
»  BaiUiage  d'Amiens  ^ 

Par  la  Saifine  que  les  Tréforiers  de  France  d'Araiens'  ont 
accordée  fur  ce  Décret  au  fieur  de  Vargemonc 

Ceft  cette  même  unité  féodale  qui  a  été  établie  par  le  fieur 
d'Oâinicourt  même,  qui  pourfuit  cette  affaire  fous  le  nom  de 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy ,  lorfqu'il  a  dit  &  répété  plu- 
iîeurs  fois  dans  Tes  écritures,  qui  ont  été  citées  dans  la  Re^ 
quête  du  Procureur  Général  du  Roi ,  «  Que  les  droits  de  Fief 
»»  qui  appartiennent  au  iieur  de  Vargemont,  ne  font  pas  u* 
M  Fief  particulier  ^  mais  une  dépendance  de  celui  de  BeaumetSf 
r>  &  qu'il  étoit  abfolument  nécefîaire  que  le  Fief  de  Longvi^ 
3»  liefs  appartenant  au  (îeur  d'OfËnicoutt ,  &  les  droits  de 
M^  Longvilliers  aj^artenans  au  Heui  de  Vargemonr,  fulTent 
tt  deux  Fiefs  différens ,  puifque  celui  du  fieur  de  Vargemont 
>^  efl  mouvant  du  iloî  j.  &  celui  du  iieur  d'Ofïînicourt  mou* 
»  vaut  de  la  Dame  de  CaderoufTe.  »  Pouvoit-ii  mieux  mar- 
quer qu'il  ne  s'agit  pas  ici  feulement  d'une  unité  de  propriété  »• 
mais  d'une  unité  de  Fief  &  de  mouvance  B 

Enfin,  c*eA  cette  même  unité  féodale  que  le  fieur  de  Var- 
gemont vient  encore  d'établir  par  la  produf^ion  nouvelle  qu'il 
a  faite  depuis  la  Requête  du  Procureur  Général ,  &  principa*- 
iement  par  la  faifîne  que  les  Tréforiers  de  France  d'Amiens< 
ont  donnée  le  5  Mai  1 63  5  ,  aux  fleurs  Fleureton  &  Guizain , 
pour  tout  ce  qui  étoit  compris  dans  Tacquifition  de  1(^34, 
dans  laquelle  toutes  les  Parties  convinrent,  que  les  droits  de 
Longvilliers  étoient  compris. 

11  n'y  a  donc  point  ici  de  diflinÔion  à  faire  entre  l'unité  de 
propriété  &  l'unité  féodale  j  cesdeux  efpeces  d'unités  fe  trou- 
,vent  également  dans  cette  affaire  en  faveur  du  Roi  î  &  foit 
que  le  Fief  de  Longvilliers  ait  toujours  fait  partie  de  la  Sei- 
gneurie de  Beaumets,  foit  qu'il  y  ait  été  autrefois  incorporé' 
expreffément  par  une  union  authentique ,  foit  qu'il  y  ait  été' 
ièulement  uni  par  une  réunion  tacite ,  il  «A  tou].our^  certaiar 
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t(d« ,  dans  rc*rdre<Jes:  Frefs  comme  dans  celui  de  la  propriété, 
les  droits  de  Longviiliers  ont  été  également  coniîdérés  com» 
ihe  un  acceSbire  &  une  dépendance  de  la  Terre  de  Beaumets  \ 
&  qtïe  comme  ces  droits  ont  toujours  été  compris  dans  là 
vente  de  cette  Terre ,  ils  ont  auffi  été  renfermés  dans  U  même 
hommage* 

La  troifîéme  pbjeéUon  nouvelle  de  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy  feroit  fort  coniîdérable  dans  le  droit,  il  elle  étoit  bien 
établie  dans  ie  feit }  elle  prétend  que  le  Prieur  de  Dommart 
poffédoit  fêul  autrefois  les  droits  qu'il  partage  à  préfent  avec 
te  Seigneur  de  Beaumets  dans  le  lieu  de  Longviiliers ,  &  qu*il 
tenoit  tous  ces  droits  de  la  libéralité  des  Seigneurs  de  Dom- 
mart ;  ce  qui  fait  préfumer  avec  beaucoup  de  vraifemblance , 
fi  le  fait  eft  véritable,  qu«  tous  ces  droits  auroient  été  autre- 
fois tenus  en  Fief  du  même  Seigneur. 

Toutes  les  preuves  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy 
rapporte  pour  établir  un  fait  (i  important ,  fe  réduifent  à  une 
Bulle  du  Pape  Alexandre  III ,  qui  contient  une  longue  énu- 
mération  des  biens  qui  appaitenoîent  au  Prieuré  de  Dommart 
en  l'année  1 177. 

Jamais  pièce  ne  mérita  moins  d'être  [»T>duite  que  cette 
Bulle ,  &  dans  la-forme  &  dans  le  fond. 

Dans  la  forme ,  on  n'en  rapporte  qu'une  (împte  copie  col-> 
lationnée  par  un  Notaire  de  Saint-Germer ,  fans  l'avoir  lait 
compulfer  ni  avec  le  Procureur  Général  du  Roi,  ni  même 
avec  le  lîeur  de  Vargemont. 

Quand  on  pourroit  produite  le  titre  même  fUr  lequel  cette 
copie  a  été  ^te ,  la  foi  de  l'ade  fe  tireroit  toujours  d'un  Carr 
tulaire,  dans  lequel  on  prétend  que  cette  Bulle  a  été  tranf- 
crite}  &  l'autorité  de  ces  fortes  de  Cartulaires  eft  trop  peu 
certaine^ur  en  pouvoir  tirer  un  moyen  contre  le  Roi. 

Au  fond,  on  ne  trouve  rien  d»is  cette  Bulle  qui  puiâ*e  prout 
ver  les  deux  faits  avancés  parla  Dame  Maréchale  de:  Crequy  ^ 

L'un  ,  que  le  Prieur  de  Dommart  jouiûoit  en  1 1 77  des 
mêmes  droits  de  Longviiliers ,  dont  il  ne  poffede  à  p^réfeat 
^[uelaraoitiéi 
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L'antre,  que  tous  ces  droits  lui  eûffentété  donnés  pat  te 
Seigneur  de  Donimart. 

Pour  commencer  par  ce  fécond  fait ,  il  n*y  en  a  pas  le  moin» 
dre  veftige  dans  toute  la  Bulle  j  &  en  effet ,  «la  Dame  Slaré- 
chale  de  Creqtiy  n'a  pu  indiquer  aucun  endroit  de  cette  BulIé 
qui  pût  faire  naître  la  moindre  [conjeéluie  de  cette  libéralité 
des  Seigneurs  de  Dofnmart. 

Le  premier  fait  n  eft  pas  mieux  établi.  L'endroit  qu'on  a 
fousligné  dans  la  copie  de  cette  BùUe  qui  eft  produite,  parle 
d'un  Bourg  auprès  de  Jjjngvimakr }  on  ne  fçait  fi  ce  nom  a 
dégénéré  depuis  en  celui  de  Longviller  ou  Longvilliers ,  c'eft 
ce  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  ne  prouve  pas  j  ainfi 
il  n'y  a  rien  de  plus  incertain  que  l'application  qu  elle  fait  à 
Longvilliers  des  pofîelTions  &  des  droits  que  le  Prieur  de 
Dommart  a  pu  avoir  à  Longvimaler  ;  cette  incertitude  eft 
d'hantant  plus  grande,  que  la  même  Bulle  fait  mention  d'un 
autre  lieu  qu'elle  appelle  de  Lohgâ  Viliât  &  dont  le  nom  au-, 
rt)it  beaucoup  plus  de  rapport  avec  celui  de  Longvilliers  ^ 
que  celui  de  LongvimaUi:  ' 

Mais  quoi  qu'il  en  foit ,  on  ne  voit  rien  dans  Tendroït  que 
kl  Dame  Maréchale  de  Crequy  veut  rapporter  à  Longvilliers , 
qui  prouve  que  le  Prieur  de  Dommart  jouiflbit  alors  de  tous 
les  droits  qail  partage  à  préfent  avec  le  Seigneur  de  Beau- 
mets  i  il  rt'y  a  aucun  rapport  ni  entre  la  qualité  des  terres ,  ni 
entre  ia  quantité  des  droits  qui  font  énoncés  dans  cet  endroit 
de  la  Bulle,  &  ceux  qui  font  exprimés  dans  la  déclaration  de 
1481,  qui  eft  Tunique  fondement  de  toutes  les  prétentions 
de  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  j  &  au  Heu  que ,  fuivant  U 
Bulle ,  les  droits  qui  étoient  diàs  en  argent  au  Prieur  de  DotrN 
maç-t,  dans  le  lieu  ée  Longvimaler  y  ne  montoient  qu'à  quatre 
fols  quatre  deniers  ;  ceux  qui  font  exprimés  dans  la  décîàratîott 
de  ï  48  î  ,  montent  à  plus  de  vingt  fols ,  ce  <jui  eft  entièrement 
différent;  enfin,  quand  il  y  auroit  quelque  rapport  entre,  c6 
^ut  élt  contenu  dans  cette  Bulle  &  les  droits  'de  Lc^gvilliers  ^ 
^oetie  conféquetxce  en  pourroit-on  tirer  Contre  le  Roi  ?  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  fçavoir  fi  le  Seigneur  de  Beaumers  ptoflet^ 
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l^gitûnement  la  pact  dont  il  jouît  dans  les  (kotts  dé  LdngvîL- 
liers  s  le  Prieur  de  Dommart  ne  demande  pas  à  retîtter  dim 
cette  partie  ;  il  n'y  a  jamais  eu ,  & ,  fuîvânt  les  apparences, 
il  n'y  aura  jamais  de  conteftation  fur  ce  fujetj  dequoi  s*agit-il 
donc  uniquement  dans  cette  Inftance  ?  De  (çavoir  fi  la  partie 
du  Seigneur  de  Beaumets  n'eft  pas  tenue  ea  Fief  du  Roi 
comme  le  refte  de  h  Terre  de  Beaumets.  .i. 

Or  quand  il  feroit  vrai  que  ce  qui  eft  à  préfent  poffédé  par 
le  Seigneur  de  Beaumets  ôc  le  Prieur  de  Dommart  conjointe-- 
ment ,  a  été  autrefois  poQiédé  par  le  Prieur  feul  ;  pourroit-on 
conclure  de  ce  fait  que  la  partie  qui  a  paiTé  dans  les  mains  du 
Seigneur  de  Beaumets ,  n'eA  pas  tenue  en  Fief  du  Roi?  Comme 
s*it  étoit  certain  que  le  Prieur  même  ne  l'eût  pas  tenue  de  cette 
manière  avant  l'aliénation  qu'on  fuppofe  qu'il  en  a  faîte }  com- 
me lï  ce  n'étoit  pas  d'ailleurs  une  maxime  commune,  que  les 
Fiefs  qui  fortent  des  mains  des  Eccléfîafliques  pour  rentrer 
dans  le  commerce ,  retombent  de  plein  droit  dans  la  mouvance 
du  Roi  i  furtout  lorfque  ces  Fieft  ont  été  autrefois  pleinement 
amortis,  comme  le  temporel  du  Prieur  de  Dommart  pourroit 
l'avoir  été  par  les  a6les  mêmes  que  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy  a  produits. 

Il  eÛ.  inutile  ici  de  faire  une  longue  diflertation  pour  prou- 
ver cette  maxime  ;  il  ne  faut  qu'employer  l'Edit  du  mois  de 
Janvier  1563  ,  touchant  l'aliénation  du  temporel  des  Ecclé-^ 
fiaftiques,  qui  porte  exprelTément  «  que  les  terres  amorties, 
»  qui  feroient  aliénées  par  Us  Gens  d'Egli/cy  feraient  tenues 
«  mouvantes  du  Roi  à  caufe  de  fo'  plus  prochaine  Jujlice.  »  Et 
c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  il  n'y  a  pas  longtemps  en  faveur 
du  Roi ,  contre  le  Prieur  a  Argenteuil ,  pour  la  mouvance  d'uit 
Fief  que  ce  Prieur  avoit  aliéné  il  y  a  environ  100  ans,  6r 
dans  la  mouvance  duquel  le  Roi  a  été  maintenu. 

Mais  ce  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  d'obferver  ici ,  c'cft  que 
cette  maxime ,  que  la  Dame  Maréchale  de  Gréquy  a  donné 
lieu  au  Procureur  Général  de  rappeller  eh  cet  endroit,  fournit 
encore  une  nouvelle  vue  pour  expliquer  ce  qui  fait  la  feule 
diffîculté  de  cette  affaire  ^  c'efi-à-dire,  pour  foire  voir  que 
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^uand  même  là  portion  des  droits  de  Longvilliers ,  qui  appar- 
tient au  Prieur  de  Domraart,  auroit  été  autrefois  tenue  ea 
Fief  de  la  Dame  Maréchale  de  Crequy ,  il  ne  feroit  nullement 
irapoffible  que  l'autre  portion  lut  mouvante  du  Roi. 

Car  fi  ronfuppofe,  comme  elle  veut  l'infinuer  en  produi- 
iant  la  Bulle  d'Alexandre  III ,  que  la  portion  du  Seigneur  de 
Beaumets ,  dans  les  droits  de  Longvilliers ,  a  appartenu  au- 
trefois au"-  Prieur  qui  l'a  aliéné  au  profit  des  Seigneurs  Laïcs 
qui  la  poITedent  aujourd'hui,  rien  neil  plus  aifé  que  de  con- 
cevoir comment  cette  portion  peut  être  aujourd'hui  dans  la 
mouvance  du  Roi ,  quoique  l'autre  portion ,  pofîedée  par  le 
Prieur,  ait  relevé  autrefois  de  la  Dame  Maréchale  de  Cre- 
quy }  la  raifon  de  cette  différence  viendroit  en  ce  cas  de  l'a- 
liénation faite  par  le  Prieur  de  Dommart,  laquelle  étant  faite 
d'un  bien  amorti ,  a  eu ,  fuivant  la  masime  que  l'on  vient  de 
propofer ,  Tefiec  de  faire  retombn^  ce  bien  dans  la  mouvance 
du  Roi ,  quand  même  il  n'y  auroit  pas  été  originairement^ 
ainlî  il  ne  faudroit  plus  demander  pourquoi  la  moitié  indivife 
d'un  Fief  relevé  d'un  Seigneur  différent  de  celui  dont  l'autre 
moitié  relevoit  originairement;  ce  changemenit  eft  une  fuite 
naturelle  de  l'amortiffement  du  total  &  de  l'aliénation  d'une 
partie  de  ce  Fiefaraortiî  par  cette  aliénation  le  Roi  auroit 
acquis  un  nouveau  droit  5  &  voilà  pourquoi ,  dans  la  fuppofii- 
tion  même  de  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  ,  la  moitié 
aliénée  par  le  Prieur  feroit  tombée  dans  la  mouvance  du 
Roi,  quoique  la  portion,  retenue  par  le  Prieur,  ait  pu  être 
autrefois  dans  la  mouvanee'de  Dommart. 

il  eft  donc  vrai  »  comme  on  l'a  déjà  obfervé  plufieurs  fois 
dans  cette  affaire ,  que  toutes  les  objeftions  qu'on  y  fait  fe 
tournent  en  preuves  pour  le  Roi ,  &  ne  font  utiles  que  contre 
ceux  qui  les  propofent. 

Ce  feroit  abufer,  après  cela ,  de  la  patience  de  la  Cour , 
que  de  répondre  à  l'argument  que  l'on  tire  de  l'aveu  de  1 407, 
rendu  au  Roi  par  le  Seigneur  de  Dommart ,  pour  prouver  que 
le  Prieur  de  Dommart  poffédoit  en  ce  temps-là  les  droits  de 
^ngvilliers  en  entier,  parce  que^  dit-on,  fi  le  Seigneur  de 

^aumets 
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Beasimets  en  avoït  pofledé  la  moitié,  on  l'auroit  employé  au 
■nombre  des  arrieres-Vaffaux ,  comme  on  y  a  employé  le  Prieur 
de  Dommart. 

Rien  n'eft  plus  foible  que  cet  argument  négatif,  &  le  Pro- 
cureur Général  en  a  tiré ,  dans  fa  première  Requête,  une  con- 
féquence  toute  contraire,  pour  faire  voir  que  la  portion  dés 
droits  de  Longvilliers ,  qui  eu  jointe  à  la  Terre  de  Beaûmets , 
n'étoit  pas  mouvante  du  fieur  de  Dommart ,  puifqu'il  ne  l'a 
pas  mife  dans  cet  aveu  au  nombre  de  ces  arriéres- Fiefs  j  &  le  ' 
Procureur  Général  du  Roi  ne  peut  qu'employer ,  à  cet  égard, 
ce  qu'il  a  déjà  dit  fur  le  même  fujet. 

Mais  ce  qu'il  vient  d'ajouter  touchant  la  maxime  qui  dcmne 
au  Roi  la  mouvance  des  Fiefs  amortis  que  les  Gens  d'Eglife 
mettent  hors  de  leurs  mains ,  fournit  encore  une  réponfe  dé- 
cifîve  à  cette  objeftion'j  puifque,  comme  on  l'a  déjà  dit,  quand 
même  il  feroit  vrai  qu'en  l'année  1407,  la  totalité  des  droits 
de  Longvilliers  appartenoit  au  Prieur  de  Pommart ,  cela  ne 
ferviroit  qu'à  confirmer  les  droits  du  R»i  fur  la  portion  qti*il 
âuroit  aliénée  dans  la  fuîte ,  fuivant  cette  fuppofîtion ,  en  faveur 
du  Sieur  de  Beaûmets. 

11  ne  refte  donc  plus  maintenant  que  de  détruire  la  dernière 
objeÔiori  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  appuyé  lur  ce 
feul  raifonnement. 

»ïl  y  a,  dit- elle,  une  diftinftion  réelle  &  ablblue  en  genre  de 
»  Fief  entre  la  Seigneurie  de  Beaûmets  &  les  droits  de  Long- 
»  vil  tiers:  donc  il  eft  impoffible  d'appliquer  à  ces  droits  les  titres 
»»  qui  prouvent  que  Beaûmets  eft  dans  la  mouvance  du  Roi.  » 

Cette  ofajeôion  eft ,  à  proprement  parler ,  la  queftion  même 
du  Procès  qu'elle  comprend  tout  entier  j  ainfi  on  pourroit  fe 
contenterd'employer,  pour  la  détruire,  tout  ce  qui  a  été  écrit 
&  produit  pour  Tétabliflement  des  droits  du  Roi. 

Mais  comme  la' Dame  Maréchale  de  Crequy  l'a  appuyée 
fur  quelques  nouvelles  pièces  ,  la  feule  chofe  qui  refte  à  faire 
ici  de  la  part  du  Procureur  Général  du  Roi ,  eft  de  répondre  à 
ces  pièces ,  &  de  contredire  par-là  la  produftion  nouvelle  de 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy. 

Tome  ni.  M 
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La  première  eft  une  faifine  d'un  arpent  de  terre  fîtué  k 
Longviliiers ,  donnée  par  AchillesdePiiTeleu,  qui  fe  qualifie 
Lieutenant  de  M.  le  Bailli  de  Saint-Valery  à  Beaumets  ,  Long- 
viliiers &  environ. 

On  infère  de  ce  titre ,  que  Longviliiers  eft  une  Terre  diffé- 
rente de  Beaumets ,  puifque  l'une  &  l'autre  font  énoncées  fépa- 
rément  dans  les  qualités  du  Lieutenant  qui  a  figné  cet  Afte. 

Il  étoit  affez  inutile  de  groflir  de  cette  pièce  les  produflions 
des  Parties}  le  Procureur  Général  du  Roin'eft  jamais  difconvenu 
que  les  droits  de  Longviliiers  n'euflent  une  exiftence  &  une  dé- 
nomination différente  de  ceUedeBéaumetSï  mais  it  a  foutenu 
que  ces  droits  n'étoient  qu'un  acceflbire  de  cette  Terre,  foit 
dans  l'ordre  de  la  propriété ,  foit  dans  L'ordre  de  la  féodalité ,  & 
qu'ainfi  le  Seigneur  direft  de  Beaumets  étoit  auiK  le  Seigneur 
direft  des  droits  de  Longviliiers  déperfdans  de  cette  Terre. 

La  deuxième  pièce,  qui  eft  une  autre  faifme  du  i8  Mai 
1563,  à  peu  près  femblable  à  la  première ,  feroît  fuffifamment 
détruite  par  le  mêmq  contredit. 

Mais  il  y  a  plus,  &  telle  eft  toujours  la  nature  des  aÛes 
dont  on  fe  fert  contre  le  Roi  dans  cette  Caufe ,.  qu'ils  fe  rétor- 
quent perpétuellement  contre  ceux  qui  les  produifent;  on  l'a 
déjà  vu  dans  pluiîeurs  titres  de  la  Dame  Maréchale  de  Cre- 
quy ,  on  le  va  voir  encore  dans  celui-ci. 

Quelles  font  les  qualités  qu'y  prend  le  Juge  qui  donne 
cette  faiiîne ,  &  fur  lefquelïes  feules  roule  l'induâion  qu'on  a 
tirée  de  cette  pièce. 

Il  fe  qualifie  Lieutenant  de  M.  le  Bailli  de  Saint-Valery  à 
Beaumets  ,  Longvillhrs^  &  autres  membres  circonvoijîns. 

Par  quelle  expreflîon  pouvoic~il  mieux  faire  connoître  que 
Longviliiers  n'étoit  qu'un  acceffoire  &  une  dépendance  de  la 
Terre  de  Beaumets  ;  il  l'appelle  lui-même  un  membre  de  cette 
Seigneurie î  car  c'eft  ce  qui  réfulte  clairement  de  ces  mots, 
Longviliiers  &  autres  membres  circonvoijins  ,•  ainfi  le  Procureur 
Général  du  Roi  eft  en  droit  d'employer  cette  pièce  pour  confir- 
mer ce  qu'il  a  établi  dans  cette  Requçte,  &  dans  la  précé- 
dente j  c*eft-à-dire  que  Longviliiers  n'eft  qu'une  des  apparte- 
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nances  &  dépendances,  ou  pour  fe  fervir  des  termes  mêmes 
de  cet  afte ,  qu'an  des  membrfs  circonvoijîns  de  Beaumets  & 
de  Saint- Valéry. 

Ces  deux  pièces  font  fuivies  d'un  emploi  qui  ne  mérite 
aucun  contredit  particulier. 

La  quatrième  pièce ,  qui  eft  un  a£le  du  3 1  Mai  i  J  40 ,  par 
lequel  Jeanne  Sercourt  courent  au  retrait  lïgnager  de  quelques 
héritages  litués  au  terroir  de  Longvilliers,  pour  lefqueis  il  paroît 
qu'elle  avoit  payé  des  droits  feigneuriaux  au  Duc  de  Nevers, 
ê&  une  pièce  inutile  &  étrangère  à  la  conteftation  à  laquelle 
elle  n*a  aucun  rapport ,  non  plus  que  l'emploi  qui  la  fuit. 

lia  ûxiéme,  qui  n'eft  qu'une  Taifine  d'héritages  litués  à  Long- 
villiers,  accordée,  le  1 1  Février  i  ^63  ^  par  le  Lieutenant  du 
Bailliage  de  Saint-Valety  &  Beaumets ,  Longvilliers ,  &  des  ap- 
ptndances,  reçoit  les  mêmes  contredits  que  les  deux  premieres- 

La  fepiiéme ,  qui  eft  un  contrat  de  vente  du  i  f  Juin  1 609  > 
de  quelques  héritages  finies  au  terroir  de  Longvilliers ,  qu'on 
dit  être  raouvans  du  Duc  de  Nevers  &  du  Prieur  de  Dotti- 
mart  par  indivis ,  ne  méritoit  pas  d'être  produite.  Qui  doute 
qu'il  n*y  ait  des  héritages  de  cette  qualité  â  Longvilliers  ?  C'eft 
ce  qui  tait  la  matière  du  Procès. 

Les  8,  9,  10,  II,  II,  ij,  14,  M»ï*5»  17  &  fS"", 
pièces,  qui  ne  font  que  des  contrats  de  vente  d'héritages  fitués 
.à  Longvilliers,  pafîes  depuis  l'année  1694  jufqu'en  l'année 
1701,  font,  ou  abfolument  inutiles,  ou  contraires  à  la  pré- 
tention de  la  Dame  Maréchale  de  Crequy. 

hes  uns  portent  (împlement  que  les  héritages ,  qui  y  font 
compris ,  font  mouvans  du  Prieur  de  Dommari  &  du  Seigneur 
de  Vargemont,  fans  marquer  à  caufe  duquel  Fief  Os  font 
mouvans  de  lui ,  &  par  conféquent  on  ne  peut  en  tirer  aucune 
induâion. 

Les  autres  portent ,  que  les  héritages  vendus  par  ces  con- 
trats font  mouvans  de  la  Seigneurie  de  Nevers  appartenante 
au  Seigneur  de  Vargemont  \  ce  qui  fournit  encore  une  preuve 
»i  Roi  contre  la  Dame  Maréchale  de  Crequy ,  puifque  cette 
étpreffion  fait  voir  que  les  droits  de  Longvilliers  n'ont  été 
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regardés  que  comme  une  dépendance  des  terres  que  le  Duc 
de  Nevers  poffédoit  en  Picardie ,  &  qu'on  y  a  comprifes  fous- 
la  dénomination  de  la  Seigneurie  de  Nevers. 

Enfin ,  pour  prouver  encore  la  dilHnftion  réelle  &  entière 
que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  prétend  fe  trouver  entre 
la  Terre  de  Beaumets  &  les  droits  de  LongvilUers ,  elle  pro- 
duit f  non  pas  des  tittes ,  mais  des  énonciations  de  titres ,  qu'on 
dît  que  le  fieur  de  Vargmom  a  produits  dans  un  autre  Procès  ^ 
pour  montrer  que  fes  auteurs,  depuis  l'année  1644,  ont  pris. 
la  qualité  de  Seigneurs  de  LongvilUers.. 

Mais  i^.  il  faudroit  voir  ces  pièces  pour  pouvoir  les  con- 
tredire }  il  feroit  donc  dangereux  de  le  faire  fur  de  fimples 
énonciations. 

z°.  Tout  ce  que  le  fîeur  de  Vargemont  a  pu  (Ere ,  peut-être- 
par  une  prétention  ambitieufe ,  ne  fçauroit  nuire  aux  droits 
du  Roi ,  &  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  ne  fçauroit  fe 
plaindre  de  "cette  règle,  puifqu'elle  l'établit  elle-même  en  fa 
faveur  contre  des  déclarations  bien  plus  fortes  &  plus  oppo- 
fées  à  fes  prétentions ,  qui ,  félon  elle ,  font  échappées  par 
erreur  au  »eur  d'Offinicourt ,  &  qui  ne  peuvent  préjudiciel 
au  Seigneur  dont  il  relevée    . 

3°.  Quand  il  feroit  vrai  que  40  ans  plutôt  que  le  Procureur 
Général  neTavoit  cru  fur  la  foi  des  titres ,  qui  étolent  produit» 
au  Procès  dans  le  temps  de  fa  première  Requête ,  les  auteur* 
du  fieur  de  Vargemont  auroient  eu  la  penfée  de  fe  qualifier 
Seigneurs  de  LongvilUers ,  s'enfuivroit-il  de-là  ,  qu'ils  euffent 
en  effet  la  Seigneurie  dé  ce  lieu  î  Et  comment  le  fleur  d'OiB- 
•  nicourt ,  qui  plaide  ici  fous  le  nom  de  la  Dame  Maréchale  ds 
Crequy,  entreprend-il  à  préfent  de  relever  &  de  feire  valoir 
cette  prétention  du  fieur  de  Vargemont ,  contre  laquelle  il  s'efl 
lui-même  élevé  avec  tant  de  force,.  &  qu'il  a  fait  condamner 
par  une  Sentence  contradiftoire  da  Bailliage  d'^Amiens? 

4".  Enfin  quand  <hi  iroit  encore  'plus  loin,  &  quand  il  fe* 
foit  conAant  que  la  qualité  de  Seigneur  de  Longvilliers  ea 
partie  avoit  été  prife  légitimement  par  le  fieur  de  Vargemont- 
&  par  fes.  auteurs ,  pouiroit-on  conclure  de  ce  fait  que  la  Sel- 
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gneurîe  de  Longvilliers  n'eft  pas  un  membre  dépendant  de  la 
Seigneurie  de  Beaumets  ?  C'ell  une  conféquence  qui  ne  feroit 
ni  jufte  ni  néceflaire  i  &  cependant  c'eft  dequoi  Ù  s'agit  uni- 
quement dans  le  Procès.  Or  il  n'eft  pas  ici  qnefHon  de  fçavoir 
&  le  fieur  de  Vargemont  a  un  Fief,  s'il  a  des  Cenfives ,  s'il  a 
une  Juftice  à  Longvilliers  qui  lui  donne  le  droit  de  s'en  dira 
Seigneur  en  partie  ;  mais  il  eft  queftion  de  fçavoir ,  fi  ce  Fief, 
ces  Droits ,  cette  Juftice  ne  font  pas  une  dépendance  &  ua 
zcceSoitè  de  la  Terre  de  Beaumets  ^  or  c'eft  ce  que  des  qua- 
lités ,  bien  ou  mal  employées  dans  les  titres  du  fieur  de  Var- 
gemont, ne  peuvent  décider  î  &  c'eft  ce  qui  eft  pleinement 
éclairci  par  tout  ce  que  le  %ocure\ir  Général  du  Roi  a  expliqué 
dans  fes  deux  Requêtes. 

Après  cela ,  il  feroit  inutile  de  ré&ter  les  induâioûs  vague» 
fif  étrangères  que  la  Dame  Maréchale  de  Creqay  a  tirées 
d'un  partage  fait  en  téj  8  entre  icsfieufsFkureton  &  Guizain, 
«ide  répondre  aux  obferi'ations  qu'elle  a  faites  fur  le  T«xte 
des  Coutumes  locales  de  Saint- Valéry,  dans  leqttel  elle  pré-* 
tend  qu'il  feut  lire  efdites  forêts  &  efdits  lieux  f  au  lieu  d'y  Urâr 
dtfdites  fûrêis  &  dtfdits  lieux  i  la  chofe  eft  fi  peu  importante  f 
que  le  Procureur  Général  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire  ap- 
porter l'original  de  ces  Coutumes  pour  y  vérifier  cette  obfer- 
vation  grammaticale,  quin'eftd'aucuneamfèquence,  pQÏfquey 
de  quelque  manière  qu'on  Hfe  ces  Coutumes ,  les  indu^ons 
que  le  Procureur  Général  en  a  tirées  demeurent  toujours  le» 
mêmes ,  comme  la  Cour  le  reconnoîtra  aifément ,  fi  elle  veut 
bien  jetter  leyyeux  fur  ce  que  le  Procureur  Général  a  dit  À  c«' 
fiijet  dans  fa  première  Requête^ 

Ainfi  après  avtwr  répondu ,  pcnl-êtîtf  avec  ttop  d*éttndue^ 
aux  nouvelles  raifons  &  aux  nouveaoïc  titres  de  la  Dame  Ma- 
réchale de  Crequy ,  te  Procureur  Général  du  Roi  finira  cetttf 
Requête  par  une  réflexion  générale ,  qui  fiilfira  feule  pouv 
décider  cette  conteÛation.- 

De  quoi  s'agit-il  dans  ce  difFérend  ?  de  la  mouvance  d*ui* 
Fief  reclamé  d'un  côté  par  le  Roi  comme  une  dépendance 
d'uae  Tecie  qui  relevé  certainement  de  lui,  &  de'laotre  ^av 
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la  Dame  Maréchale  de  Creqay,  qui  en  veut  feire  une  Sei-' 
gneurie  ieparée  mouvante  de  la  Terte  de  Dommart. 

Le  Roi  prouve  {on  droit ,  foit  par  les  titres  de  propriétié,' 
qui  juftiBent  invinciblement  que  ce  Fief  eA  certainement  ac- 
celToire  de  Beaumets,  ibir  par  des  titres  de  féodalité,  qui  font 
voir  qu'il  a  été  reconnu  Seigneur  immédiat  du  même  Fief 
comme  joint  à  Beaumets. 

La  Dame  Maréchale  de  Crequy ,  au  contraire ,  eft  obligée 
d'avouer  «jue  le  Fief  dont  il  s'agit  a  été  regardé  comme  un 
acceflbire  de  Beaumets  dans  l'ordre  de  la  propriété ,  pour  fe 
fervir  de  Tes  termes  ;  Se  quant  à  la  féodalité ,  elle  ne  fçauroit 
ni  rapporter,  ni  même  alléguer  ui^  feul  a£be  de  foi  &  hom- 
mage ,  ni  un  feul  aveu  &  dénombtement  par  lequel  les  auteurs 
du  fieur  de  Vargemont  i'ayçnt  reconnue. 

Or  fur  quoi  peut  être  fondée  cette  cenatîon  entière,  ce 
défaut  abfolu  de  titres  de  la  part  de  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy ,  Ci  ce  n'eft  fur  ce  qui  a  été  prouvé  en  tant  de  manières 
dans  ces  deux  Requêtes ,  c'eft-à-dire ,  fur  ce  que  les  droits  de 
Longvilliers  ont  tou}ours  été  regardés  comme  unis  à  la  Terra 
de  Beaumets ,  &  compris  avec  cette  Terre  dans  les  homma- 
ges qui  en  ont  été  rendus  au  Roi  i 

Donc  tout  concourt  ici  en  faveur  du  Souverain  ;  la  pré- 
fomption  générale  eft  pour  lui,  cette  maxime  n'eft  pas  dou- 
teufe  i  les  titres  ^de  propriété  font  pour  lui ,  la  Dame  Maré- 
chale de  Crequy  eft  obligée  d'en  convenir  j  les  titres  de 
féodalité  s'expliquent  aufti  en  (à  faveur  ;  enfin ,  il  eft  impoifîble 
de  concevoir  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  n'ait  pas  le 
moindre  titre,  pour  montrer  qu'elle  a  été  reconnue  par  les 
auteurs  du  iîeur  de  Vargemont ,  lî  l'on  ne  fuppofe  que  les  ' 
droits  de  Longvilliers  font  un  acceflbire  de  la  Terre  de  Beau- 
mets i  c'eft  par  ces  réflexions  fî  (impies ,  fi  naturelles ,  fi  fenfi- 
hles ,  que  cette  contçftation  doit  être  décidée ,  &  c'eft  à  quoi 
elle  fe  réduit ,  quand  on  en  écarte  toute  la  fubtilité  dont  elle 
s'eft  que  trop  remplie. 

CE  CONSIDÉRÉ,  &c. 


yGoot^Ic 


9i 


PREMIER  EREQUESTE, 

Sur  la  mouvance  de  la  Terre  (t Argentan. 
A    MESSIEURS    DU    PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant 
qu'en  Hnllance  pendante  en  Ja  Cour  fur  Tappel  interjette 
par  MelËre  Henri- Jules  de  Bourbon ,  Prince  de  Condé,  Prince 
du  Sang ,  Duc  de  Châteauroux ,  d'une  faifie  féodale  Ëtite  de  la 
Terre  &  Baronnie  d'Argenton  en  Berri ,  toute  la  conteftation 
fe  réduit  à  fçavoir  fi  cette  Terre  eft  mouvante  du  Roi  à  caufe 
du  Duché  de  Berri ,  ou  fi  elle  relevé  de  Châteauroux,  auquel 
cas  elle  ne  feroit  qu'un  arrîere-Fief  du  Roi. 

Pour  faire  voir  à  la  Cour  qu'il  y  a  Heu  de  confirmer  cette 
faifie  fëodale,  parce  que  connamment  Argenton  çû  mouvant 
en  plein  Fief  du  Roi ,  il  eft  à  propos  d'établir ,  en  premier 
lieu,  que  pendant  cinq  cents  ans  les  Terres  d'Argenton  & 
de  Châteauroux  ont  été  dans  la  même  main,  &  polîedées  par 
les  mêmes  Seigneurs. 

Pour  cela ,  il  convient  d'obferver  que  la  Châtellcnie  d'Ar- 
genton a  été  pofi*édée  anciennement  par  difîerens  Seigneurs» 

Eudes ,  l'ancien  de  la  famille  des  Raouls ,  Baron  de  Châ- 
teauroux, fut  celui  qui  mit  le  premier  Argenton  dans  cette 
famille ,  par  la  conquête  qu'il  en  fit  fur  le  Vicomte  Guy  -ea 
1018,  fous  le  Règne  de  Robert*  Roi  de  France.  Ce  fait  eft 
rapporté  p^  Aimar  ou  Ademar  dans  fa'Chronique ,  page  1 76, 
per  hos  otuiçs  Odo  Princeps  Dolenjis  vi  &  ingénia  cœpit  Cajlrum 
Âr&ntorum  &  ex  ep  f^lcecortùtem  Vuidonem  extrufit. 

Par  tous  le^  Hiftoriens  de  Berri,  il  paroît  que  les  Defcen- 
dans  de  Raoul  ont  toufours  poftedé  Châteauroux  &  Argen- 
ton jufqu'à  André  de  Chauvigni ,  dernier  du  nom ,  décédé  en 
.1502. 

£n  1  ;  1 9  ^  la  Terre  d'Argenton  fut  abandonnée  à  Louife 
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de  Bourbon ,  veuve  dudit  Chauvïgni ,  ainfî  qu'il  fera  montré 
ci-après-,  ôc  c'eft  le  temps  que  les  deux  Terres  ont  été  fépa- 
rées  j  il  eft.doac  vrat  de  dire  qu'elles  ont  été  pofTédées  con- 
jointement i  pendant  cinq  cents  ans ,  par  les  mêmes  Seigneurs* 

Mais  indépendamment  de  ces  autorités  ,  il  y  a  plufieurs 
pièces  authentiques  qui  confirment  cette  vérité. 
,  La  première ,  du  mois  de  Septembre  1 209 ,  eft  un  afte  par 
lequel  Guillaume  de  Chauvigni  promet  au  Roi  Philippe  Àu- 
gufte  de  luifervirde  tout  (on  Domaine  y  &  Je- lui  livrer  à  grande 
^  petite  force  f  quand  il  lui  plaira ,  fes  Forterejfes  d!Argentoti, 
du  Châtelet  y  &  la  Tour  de  la  Cfiajîre. 

a*".  L'aveu  du  dernier  Juillet  146^,  rendu  au  Roi  par  Guy 
de  Chauvigni ,  &  produit  par  Meflire  Henri- Jules  de  Bourbon , 
Prince  dé  Condé ,  fans  l'approuver  au  furplus ,  prouve  pareil- 
lement te  fait ,  qu'en  ce  temps-là  Argemon  &  Châteauroux 
étoient  poÛedés  par  les  mêmes  Seigneurs  ^  ainïî  ils  étbienc 
en  même  temps  pofieiTeurs  du  Fief  dominant  &  des  Fiefs  fer- 
vans,  c'eft-à-dire,  Seigneurs  &  Vaffaux. 

Il  y  a  encore  un  Arrêt  de  ïa  Cour  du  1 6  Septembre  1514," 
rendu  entre  Meflire  Louis  de  Bourbon ,  Prince  de  la  Roche^ 
fur-Yon ,  &  Dame  Louife  de  Bourbon  fa  femme,  d'une  part, 
&  Meflire Hardouin ,  Seigneur  delà  Tour,  Jean ,  Seigneur 
d'Aumont ,  &  Dame  Françoife  de  Maillé  fa  femme ,  &  au- 
tres ,  au  fujet  du  partage  des  biens  de  la  fucceflîon  d'André 
de  Chauvigni ,  par  lequel  il  eft  jugé  que  les  Baronnies,  Terres 
&:  Seigneuries  de  Châteauroux,  la  Chaftre  &  autres >  appar- 
fiendrontauxdits  de  la  Tour, d'Aumont,  fa  femme  &conforts, 
héritiers  dudit  de  Chauvigni, 

Et  par  le  même  Arrêt ,  on  adjuge  à  défunt  Meffire  Louis 
de  Bourbon ,  à  caufe  de  Dame  Louife  de  Bourbon  fa  femme, 
les  Çhàtellenies,  Terres  &  Seigneuries  d*Argento*n,  Cluys-, 
Delîbus,  Saint -Charrier,  Agurande,  le  Châtelet,  Neuh'i, 
Saint-Sépuichrg  &  autres }  &  c*eft  en  exécution  de  cet  Arrêt 
&  d'une  tranfaftion  dont  il  fui  fuivi ,  qu'en  i  ï  1 9  ils  font 
entrés  en  poflieflion  de. ladite  Terre  d'Argenton  &  autres,  lef- 
(][ueUe$  p^  ce  moyen  ont  été  défunies  de  Châteauroux. 

Cela 
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Cela  fappofé ,  il  fiiudroit  juftifier  qu*Argenton  eût  été  dans 
la  mouvance  de  Châteauroux  avant  l'année  1018;  mais  quand 
jon  le  juftifieroit,  ou  qu'on  voudroit  bien  l'accorder,  il  fau- 
droit  toujours  convenir  que  cette  ancienne  mouvance  feroit 
léteinte  &  anéantie  par  la  confuHon  qui  s'eft  faite  des  qualités 
■de  Seigneur  &  de  Vaflal  pendant  plus  de  cinq  cents  ans ,  pen- 
dant lefquels  ces  deux  Terres  ont  été  tenues  conjointement 
par  le  même  Seigneur.  Or  on  ne  peut  pas  douter  que  l'extin- 
.âion  de  la  féodalité  &  la  réunion  de  Farriere-Fief  ou  plein 
Fief,  quand  elles  fe  trouvent  dans  la  même  main ,  ne  imt  le 
-Droit  commun  de  la  France. 

En  effet,  fuivant  l'ancien  ufage  de  la  France,  il  étoit  im- 
jjoflible  que  les  Seigneurs  de  Chauvigni  euffent  voulu  être  à 
l'égard  d'eux-mêmes  en  même-temps ,  &  Seigneurs  &  Vaflaux  ; 
c'ell  ce  que  nous  apprenons  du  chapitre  28  de  l'ancienne  Dé- 
claration des  Yiefs  fuivant  la  Coutume  de  France,  publiée  par 
M*'  de  la  ThaumaHiere ,  entre  les  anciennes  Coutumes  de 
Bourges,  page  $49. 

Le  Roi  demande  au  Coummier  fi  un  Gentilhomme,  nom- 
mé Robert ,  tient  un  Fief  de  fon  Seigneur ,  &  en  ce  Fief  il  y 
a  un  Fief  qui  en  meut  qui  eft  arriere-Fief  au  Seigneur ,  de  qui 
ce  premier  Fïef  eft  tenu.  Or  advient  que  Robert  a  acheté  ce 
premier  Fief,  qui  eft  tenu  en  Fief  de  lui  nu  à  nu }  à  fçavoir 
comment  Robert  tiendra  de  kii-même. 

Le  Coutumier  répond  :  certes ,  Sire ,  il  conviendra  que  ledit 
Robert  le  mette  hors  de  fes  mains  pour  qu'il  en  ait  homme 
<omme  devant,  &  qu'il  foit  tenu  du  Seigneur  en  arriere-Fief 
jde  qui  le  plein  Fief  eft  tenu  ,  &  que  ledit  Robert  en  foit  fo» 
hommage  comme  devant,  ou  finon  il  conviendra  que  ledit 
.Robert  le  tienne  en  plein  Fief  de  fon  Seigneiu*  de  qui  le 
jnaître  Fief  eft  tenu,  &  qu'il  en  fafte  hommage -auffi-bîep 
comme  du  maître  Fief,  &  qu'il  baille  en  fon  adveu  comme 
.çtopre  Fief}  &  par  ^inft  le  pourra  tenir  ledit  Robert  &  non 
autrement. 

Comment  donc  pourroit-oa  fuppofer  que  l'ancienne  mou- 
vance auroit  fubftfté  pendant  cette  longue  poiTeillon .  &  que 
TomtVIU  N 


Digitizeclby  VjOOQIC 


I^TB  NEUVIÈME    REQUÏSTE 

les  Seigneurs  de  Châteauroux  &  Argenton  eufîent  été  pen^ 
dant  cinq  cents  ans  Seigneurs  &  Vaflaux  pour  les  mêmes- 
Terres ,  Seigpeurs  pour  Châteauroux ,  &  Vaflaux  à  l'égard^ 
d'Argenton? 

11  y  a  une  réflexion  à  faire  en  cet  endroit ,  qui  eft  que ,  dès  ■ 

le  moment  qu' Argenton  a  été  réuni  à  Châteauroux,  comme- 

on  ne  peut  pas  en  difconvenir,.il  faut  avouer  qu'on  n'a  pu  en 

faire  un  arrière- Fief  au  préjudice  du  Roi  ;  parce  qu*en  ce  cas  > 

Argenton  doit  être  contidéré  comme  un  membre  réuni  à  foni 

tout,  &  faifant  partie  de  la  Baronnie  de  Châteauroux.  - 

C  u*m'""d«      ^'^»  ^'  ^'°"  C""fidere  Argenton  comme  ayant  été  partie  de- 

Bourges ,  ch.  la  Baronnie  de  Châteauroux ,  l'article  premier  de  la  Coutume- 

*'''i:'6;'^9.  de  Berri,  au  Titre  des  Fieft,.ne  fait  rien  au  fuiet,, parce  qu'il 

«ap. 36,^.48.  n  eu  que  pour  les  (impies  riefs,  &  non  pour  les  Principautés- 

&  Baronnies ,  qui  font ,  fuivam  le  Droit  commun  de  la  France, . 

indivilibles  &  impartab!esj  ce  qui  eil  (î  véritable,  que,  par 

cette  raifon,  les.  Vicomtes  &  Voyeries  de  la  Coutume  de- 

Bourges  ne  peuvent  point  être  divifés  fuivant  l'ancienne  Cbi>- 

tume,  ainfî  que  le  remarque  la  Thaumaifiere  fur  l'article  cité; 

&  de- là  vient  que  les  Seigneurs  de  la  Maifbn  de  Chauvignî 

ti'ont  jamais  donné  que  des  appanag«s  à  leurs  Puînés  fur  la^ 

^  T^'T'  Baronnie  de  Châteauroux  ;  &  à  la  charge  de  les  garantir  fouï 

cap.  36  de  fe»  ,  ,  \     n    •        r  o    • 

ancien.  Cout.Jeur  hommage  envers  le  Roi,  ann  que,  par  rapport  au  Roi,, 

i»S-48r  la  Baronnie  ne  fut  point  cenfée  divifée. 

il  y  a  bien  de  la  différence  entre  les  frerages  ou  partages 
entre  frères ,  &  un  accord  fait  entre  \e&  héritiers  d'un  mari 
avec  fa  veuve.  Dans  le  premier  cas  l'aîné ,  qui  donne  quelque 
part  de  la  Baronnie  en  appanage  à  fes  puînés ,  les  peut  ga-  ■ 
lantir-  fous  fon  hommage  envers  le  Seigneur  dominant. 

Mais  dans  le  fécond  cas,  les  héritiers  collatéraux  du  mari,. 
■qui  traitent  avec  fa  veuve  &  qui  lui  cèdent  une  partie,  delà 
Baronnie,  ne  la  peuvent  pas  garantir  envers  le  Roi  fous  leW' 
hommage,  quelque  ftipulation  qu'ils  faffent;  &  s'ils  ne  la 
peuvent  garantir,  il  eft  évident  qu'ils  peuvent  encore  moins  ■ 
^aliéner  avec  rétention  de. foi  envers  eux  fans  garantieenvers:> 

^RjDÔ^ 
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Àinfi  les  héritiers  d'André  de  Chauvigni  n'ayant  pu ,  dé 
'quelque  manière  que  ce  ibit ,  faire  de  la  Châtellenie  d'Ar- 
^enton  un  arriere-Fief ,  il  doit  demeurer  pour  confiant  qu'Ar- 
genton  doit  toujours  relever  de  Sa  Majeilé  ,^  comme  il  en 
relevoic anciennement,  étant ïmpoffîble  qu'Argenton  foit  de- 
venu arriere-Fief}  &  dans  le  fait ,  quand  même  cela  feroit 
arrivé ,  ce  changement ,  étant  oppofé  aux  droits  du  Roi  & 
aux  maximes  les  plus  certaines ,  ne  peut  être  d'aucune  conti- 
dération. 

On  rapportera  en  cet  endroit  une  Ordonnance  de  Philippe 
Augufte,  du  premier  Mai  1 109,  pour  empêcher  les  change- 
Biens  de  mouvances  &  établilTemens  des  arriéres- Fief^  à  roc-i 
cafîon  des  partages ,  &  qui  établit  que  les  démembremens  ne 
peuvent  Ce  faire  au  préjudice  du  Roi^  même  dans  les  partages; 

Mais  pour  faire  voir  qu'indépendamment  delà  queftion  de 
fçavoir  li  Argenton  eft  dans  la  mouvance  du  Roi .  comme 
uni  à  Châteauroux,  il  y  a  des  titres  &  a£les  qui  fufËfent  fans 
doute  pour  montrer  qu* Argenton  ,  par  lui-même  confidéré 
indépendamment  de  Châteauroux  ^  eil  dans  la  pleine  mou<^ 
vance  du  Roi. 

OnrapporteraunTraité  de  Paix  fait  au  mois  de  Mai  lioo,' 
entre  Philippe  Augufte  &  Jean  Sans-Terre ,  Roi  d'Angleterrfe, 
par  lequel  les  Viek  de  Berrï ,  qui  auroient  été  laîfles  au  Roi 
d'Angleterre  par  un  Traité  précédent  de  1 195 ,  dont  il  fera 
parlé  ci-après,  font  donnés  en  mariage  à  Louis ,  fils  de  Hii- 
lippe  Àogufte,  avec  cette  expreffion  :  Feoda  Bitureidjimt 
Andréas  de  Calviniaco  ea  tenehat  de  Rege  Ânglix. 

La  féconde  pièce,  qui  fera  produite ,  eft  du  23  Mai  i  loo  y 
c'eft  une  Charte  adrelTée  par  Jean ,  Roi  d'Angleterre,  à  Andri 
de  Chauvigni ,  par  laquelle  il  lui  mande  de  rendre  l'hommage 
au  Roi  <le  France  pour  les  Fiefe  de  Berry ,  que  ledit  de  Chau- 
vigni tenoit  auparavant  du  Roi  d'Angleterre ,  lefdits  hommagei 
ayant  été  cédés  au  Roi  de  France  par  le  fufdit  Traité  du  mois 
de  Mai  1 100. 

La  mouvance  direfte  d'Argenton  fe  prouve  encore  par  un 
aâe  du  mois  de  Septembre  1209 ,  par  lequel  Guillaume  dd 

Nij 
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Chauvigni  promet  au  Roi  Philippe  Augufte  de  le  fervîr  de 
.  tout  fon  Domaine ,  de  toto  Dominio  meo.  Argenton  eft  nom- 
mément compris  comme  ^fant  partie  de  ce  Domaine  ;  il 
promet  de  livrer  à  Philippe  Augufte,  à  grande  &  petite  force  , 
quand  il  lui  plaira ,  fes  Fortereffes  d'Argenton ,  du  Châteletf 
&  la  Tour  de  la  Chaftre. 

L'aveu  même  de  1466  (fans  l'approuver)  bien  entendu, 
fait  voir  que  la  mouvance  d'Argenton  appartenoit  au  Roi. 
Pour  cela  il  faut  le  divifer  en  trois  parties. 

Dans  la  première ,  Guy  de  Chauvigny  avoue  tenir  du  Roi , 
fon  fouverain  Seigneur ,  le  Châtel  &  Baronnie  de  Château- 
roux  ,  appelle  Deols ,  la  Châtellenie  de  Chàteauroux,  haute  »  ' 
moyenne  &  bafle,  &  tous  les  droits  de  Baronnîe. 

Dans  la  féconde ,  il  avoue  tenir  du  Roi ,  tant  fes  fondations 
&  gardes  de  pluiieurs  Abbayes  &  Collèges  fondés  par  fes 
Prédéceffeurs ,  étant  en  la  Terre  Deoloife ,  que  fes  autres 
droits ,  prééminences  &  prérogatives  à  lui  dûs  &  appartenans 
tant  en  &  à  caufe  de  fa  Baronnie  de  Châteauroux ,  qu'èsVilles  ^ 
Château ,  Juftice ,  Châtellenie,  Terres  &  Seigneuries  du  Chi- 
telet,  de  la  Chaftre,  Argenton,  la  Mothe,  Ordantes-Jen , 
Neuvi,  Saint-Sépulcre,  FougeroUes  &  Agurandes,  leurs  ap- 
partenances &  dépendances ,  &  es  refforts  de  ces  mêmes 
Terres  dépendans ,  mouvans  tk  tenues  en  foi  &  hommage  de 
fa  Baronnie  de  Châteauroux ,  comme  étant  le  tout  delaTerre 
Deoloife. 

11  y  a  dans  le  titre ,  excepté  quant  à  la  Châtellenie  d'Agu- 
rande,  aucunes  chofcs  d'icèlle  Châtellenie,  qu'il  tenoit  du 
Comté  de  la  Marche ,  ce  qui  marque  qu'il  poffédoit  toutes  ces 
Terres  avec  Châteauroux. 

■  Dans  les  mots  de  l'aveu ,  &  es  refforts  d'icelles  qui  dépen- 
dent, meuvent  &  font  tenus  en  roi  &  hommage  de  notre 
Baronnie  de  Châteauroux ,  &c. 

Le  (y«ï)  n'ejl  pas  relatif  à  icelles,  c'eft-à-dire,  auxTerre$ 
d'Argenton,  duChâtelet  &  autres,  parce  qu'il  étoit  impoffible 
que  les  Terres ,  qui  faifoîent  partie  de  la  Baronnie  de  Château-  ' 
roux ,  &  qui  étoient  pofl'édées  avec  cette  Baronnie  par  le^ 
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tnêines  Seigneurs ,  relevaffent  de  Châteauroux ,  &  qu'elles 
fuffent  en  même  temps  arriere-FiefSc  partie  du  Fief  dc*it  elles 
étoient  tenues  j  mais  cç  qui  eft  certainement  relatif  au  mot 
reflbrtsi  parce  que  dans  le  reffon  de  ces  Terres,  il  y  avoit 
des  Fiefs  qui  nVn  relevoient  pas  quant  à  l'hommage,  &  qui 
étoient  tenus  immédiatement  en  foi  de  la  Baronnie  de  Châ- 
teauroux }  ce  qui  fait  comprendre,  fans  peine,  que  cela  fe 
doit  entendre  ainfî  ;  c'eft  qu'il  eft  dit,  tenus ^  qui  iè  rapporte 
à  refîbrts,  &  non  pas  tenues  qui  auroit  pu  en  ce  cas  s'adapter 
aux  Terres. 

Et  dans  la  troifiéme  partie ,  Guy  de  Chauvîgni  avoue  tenir 
du  Roi,  à  caufe  des  Baronnies  &  Seigneuries  delTus  dites,  tous 
les  autres  Fiefs,  arriéres- Fiefs  &  relTorts  qui  de  lui  à  caufe 
d'icelles  Tes  Baronnies  &  Seigneuries  dépendoient  &  étoient 
tenus  de  lui  hors  la  Terre  Deoloife. 

La  différence  eft  manifefte  entre  les  refîbrts  de  ces  Terres, 
&  leurs  dépendances  dans  les  reflbrts ,  il  y  avoit  des  Fiefs  qui 
étoient  de  la  Terre  Deoloife ,  &  qui  relevoient  direélement 
de  Chàteauroux. 

La  lefture  de  l'aveu  de  14<56,  rendra  ce  qui  vient  d'être 
■  dit  plus  fenfible,  &  fera  voir  que,  tout  au  plus,  les  termes  en 
font  équivoques;  or  cela  étant,  la  préfomption  eft  pour  le 
Roi,  auquel  il  fuffit  de  pouvoir  donner  une  explication  natu- 
relle qui  lui  convienne ,  &  qui  s'accorde  avec  t«us  les  titres 
qui  font  au  procès ,  qui  concourent  tous  à  prouver-  la  mou- 
vance direfte  du  Roi  fur  Argenton  ,  &  à  faire  voir  que  l'in- 
duftion,  qui  eft  tirée  de  cet  aveu  pour  montrer  qu'Argenton 
eft  tenu  deChâteauroux,  eftfauflei  car  fi  elle  étoit  véritable, 
elle  établiroii  également  que  la  Chaflre  &  le  Châtelet  font 
mouvans  de  Châteauroux. 

Or  il  eft  certain  que  la  Chaftre  &  le  Châtelet  font  dans  la 
pleine  mouvance  du  Roi;  cela  eft  juftifié  par  un  Traité  de 
Paix  fait  à  Paris  au  mois  de  Janvier  1193  ,  entre  Philippe 
Augufte&  Jean,  Comte  de  Morton,  frère  de  Richard  Roi 
d'Angleterre ,  &  depuis  Roi  d^Angleterre ,  connu  fous  le  nom 
de  Jean  Sans-Terre  ;  par  lequel  ii  eft  expreftement  convenu 
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que  le  Comte  Louis,  neveu  du  Roi  d'Angleterre,  tiendra  à 

K>i  &  dommage  du  Roi  le  Château  de  la  Chailre. 

Ce  Traité  de  Paix  a  été  fiiivi  d'un  autre  fait  entre  Philippe 
'Augufte  &  Richard ,  Roi  d'Angleterre ,  la  veille  de  Noël  l'aa 
1195 ,  leurs  armées  étant  campées  entre  Iffoudun  &  Char- 
iots, parlequelle.Roîcédeau  Roi  d'Angleterre  la  mouvance 
il'Iflbudun  &  tous  les  Fiefs  qui  en  dépendent ,  &  les  Fiefs  de 
laChaftre  ,  de  Saint- Chartier  &du  Châtelet:  Sicut  Andréas 
de  Calviniaco  tenehat  ea  de  Rege  Franciee.  Ces  termes  prouvent 
évidemment  que  les  Fiefe  de  la  Oiaftre,  Saint- Chartier  & 
du  Châtelet  étoient  alors  tenus  du  Roi  nuement  &  fans  moyen. 

Cela  eil  encore  juïlifîé  par  l'aé^e  du  mois  de  Septembre 
ïiOç,  par  lequel  Guillaume  de  Chauvigni  promet  de  fervir 
le  Roi  Philippe  Augufte  de  tout  fon  Domaine ,  au  nombre 
iluquelfottt  nommément  exprimées  la  Terre  du  Châtelet  &  la 
Tour  de  la  Chaftre ,  de  même  qu'Argenton. 

II  faut  préfentement  revenir  à  la  preuve  qiâ  a  été  com« 
mencée  à  faire  de  la  mouvance  direfte  du  Roi  fur  Argenton, 
Cinq  pièces  qui  feront  jointes  à  la  prélente  Requête ,  achè- 
veront de  la  rendre  complète. 

La  première  eft  un  extrait  &  defcription  tirée  d'un  gros  ■ 
regiftre  intitulé ,  Table  &  Pencane  des  Fiefs  mouvons  fans 
moyen  du  Roi  &  de  ta  Reine  de  Navarre  ^  Ducheffe  de  Berri, 
à  caufe  de  fin  Duché  de  Berri  ^  du  mois  de  Septembre  1^41 , 
par  lequel  il  paroît  qu'au  nombre  des  déclarations  faites  & 
baillées  en  vertu  de  Lettres  Patentes  du  Roi ,  par  ceux  qui 
tiennent  en  Fief  du  Roi ,  tant  à  caufe  de  fa  Couronne  de 
France  &  Duché  de  Berri ,  qu'à  caufe  de  fes  grofles  Tours  de 
Bourges  ,  Iffoudun,  &c.  en  l'an  finiffant  j  539  ,  eft  comprif» 
<:eHe  de  Dame  Louife  de  Bourbon ,  Ducheffe  de  Montpenfier, 
pour  le  Châtel  &  Ville  d'Argenton;  enfuite  eiVla  déclaration 
de  Pierre  d'Aumont  pour  la  Baronnie  de  Châteauroux  j  ce 
qui  fait  voir  qu'Argenton  &  Châteauroux ,  étant  mis  au  même 
rang ,  ont  été  l'un  &  l'autre  toujours  réputés  pleins  Fiefs  du 
Roi. 

Par  cette  même  pièce ,  il  paroît  que  les  Officiers  de  la  D^me 
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ifArgenton  ont  prétendu  que  cette  Terre  étoit  tenue  de  la 
grofie  Tour  de  Bourges  &  non  de  celle  d'IiToudun  ;  mais 
cette  différence  ne  change  en  rien  les  droits  du  Roi,  puifqu'il 
eil  également  Seigneur  du  Duché  de  Berri  &  des  groITes 
Tours  de  Bourges  &  d'Iflbuduni  &,  au  contraire,  perfuade 
*  de  plus  en  plus  qu'Argenton  atoujours  été  dans  la  pleine  mou- 
▼ance  du  Roi. 

Par  un  autre  extrait  &  defcription  d*un  regiftre  auffi  inti- 
tulé ,  Table  &  Pencarte  des  Fiefs  du  Pays  &  Duché  de  Berri  y 
faifant  mention  des  fois  &  hommages  faits  par  les  Vaffaux  dudit 
Duché,  &  des  arriéres- Fiefs  des  Fiefs  tenus  en.  Fiefs  &  mouvons- 
direSement  dudit  Duché ,  le  tout  fait  en  vertu  de  Lettres  Pa- 
tentes données  par  le  Duc  d'Anjou  en  1576. 11  fe  voit  au  103® 
feuillet,  dans  la  déclaration  des  arrieres-Fie&  d'Iflbudun,  qu'il 
y  a  quatorze  Fiefs  qui  font  dits  tenus  de  la  Seigneurie  d'Ar-- 
gen  ton  ;  ce  qui  fuppofé  qp'Argentoh  eu.  un  plein  Fief  du  Duché  ' 
de  Berri. 

Il  feut  .enfin  joindre  encore  à  toutes  ces  pièces  trois  afles- 
de  foy  &  hommage  rendus  au  Roi  de  ladite  Terre  <l'Argen- 
ton ,  tirés  de  la  Chambre  des  Comptes  oh  ib  ont  été  enre- 
giftrés. 

Le  premier,  dn  9  Juin  1 5  80 ,  eft  l'hommage  rendu  au  Duc 
d*Alençon,  Duc  de  Berri,  parle  Duc  de  Montpeniîer,  des> 
Baronnies  de  Saint-Sever ,  Seigneurie  du  Châtelet,  Agurande,> 
Gluys  &  Argenton ,  comme  tenues  &  mouvantes  du  Duché  dc' 
Berri.  Pour  prévenir  l'objeftion  qu'on  peut  faire  que  cet  hom- 
m^e  n'étant  rendu  pour' Argenton ,  Agurande&  autres ,  qu'en- 
tant &  pourtant  qo'ily  en  a  de  tenu  &  mouvant  du  Duché  de 
Bèrri  j  cela  ne  pourroit  au  plus  emporter  qu'une  portion  de' 
mouvance  -y  on  dira  que  quand  on  prouveroit  qu'il  y  eût  queU- 
ques  portions  d' Argenton,  Agurande,  &  autres  Terres  com? 
prifes  dans  cet  hommage,  qui  nefuflent  point  de  Berri,  cela- 
ne  prouveroit  point  qu'elles  fuflent  de  Châieauroux  ;  &  com- 
me en  matière  de  mouvance  lapréfomptioti  eft  toujours  pour- 
rie Roi,  ce  feroit  à  MefHre  Henri-Jules  de  Bourbon,  Prince- 
fte^Coadé ,, à  prouver  quelle  i^rtian  relevé  de  luiy.&  ce^qvi* 
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eftdans  la  mouvance  du  Roi,  lequel,  jufqu'à  ce,  eft  încon- 

teftablement  faifi  du  tout. 

Mais  il  y  a  plus ,  c'eil  que  cette  diiEculté  efl:  levée  par  les 
pièces  mêmes  de  Meffire  Henri- Jules  de  Bourbon,  Prince  de 
Condé,  puifque  dans  ion  aveu  de  1466,  il  ell  dit  qu'il  y  a 
dans  la  Cbâtellenie  d'Agurande  aucunes  chofes  d'icelle  Châ- 
tellenie  qui  font  tenues  du  Comté  de  la  Marche }  &  c'eA 
aflurément  la  raifon  pourquoi  on  a  ajouté  dans  cet  hommage 
de  1580,  commun  pour  Agurande  &  les  autres  Terres  y  fpé- 
cifiées  ,  ces  mots  entant  &  pourtant  qu'il  ^  en  a  de  tenu&  mou- 
vant  dit  Duché  de  Berri,  afin  d'éviter  la  confiifîon  qu'auroit 
pu  faire  le  défaut  de  cette  exception,  qui  auroit  donné  la 
totalité  de  la  mouvance  d'Agjirande  au  Duché  de  Berri ,  au 
préjudice  de  ce  qui  en  relevé  véritablement  du  Comté  de  la 
Marche. 

Les  deux  autres  fois  &  hommages  |-èndus  au  {loi  de  ladite 
Terre  d'Argenton,  font  des  27  Décembre  1606  &4  Juillet 
t666  ;  le  premier  par  Meflire  Henri  de  Bourbon,  Duc  de 
Montpenfier ,  &  l'autre  par  Mademoifelle  Anne-Marie-Louife 
•d'Orléans ,  pareillement  tirés  de  la  Chambre  |des  Comptes 
oU  ils  font  enregiftrés ,  &  qui  ont  été  ci-devant  produits  en 
J'Inftance. 

Toutes  ces  pièces  prouvent  également  la  mouvance  direfte 
du  Roi  fur  Argenton ,  &  que  dans  tous  les  temps  le  Roi  a  été 
reconnu  pour  Seigneur  direfl  par  les  Propriétaires  &  Poflef- 
feurs  de  ladite  Terre. 

.    11  ne  refte  plus  qu'à  contredire  les  pièces  produites  par 
Meflîre*  Henri- Jules  de  Bourbon ,  Prince  de  Condé. 

La  plus  ancienne  eft  le  dénombrement  du  dernier  Juillet 
1466}  le  contredit  en  la  forme  eft  que  l'original  n'eft  point 
rapporté  j  c'eft  Amplement  une  pièce  tranfcrite  dans  une  autre. 

Ce  dénombrement  même  n'eft  reçu  que  par  provifiqn ,  il 
n'a  jamais  été  envoyé  à  la  Chambre  des  Comptes ,  quoiqu'il 
ibit  fait  mention  qu'il  devoit.y  être  envoyé  ^  au  furplus,  ce 
qui  a  été  dit  ci-deflus  fert  fuififaroment  de  contredit  au  fond. 

Commç  on  a  oppofé  à  Meffîre  Henri- Jules  de. Bourbon, 

Prince 
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Wmce  de  Condé ,  s**  '*  Sentence  du  i6  Joio  1 5  î  t ,  par 
lui  produite,  n'avoit  poifU  jugé  I3  queftiort  d'e<ia  monydnce 
d'Argemon,  il  a  &i«  une  produâion  nouvelle  de  pluGeois 
pièces ,  qui  font  entr'anttes  des  Jugemens  rendus  au  Bailliage 
d'Iflbudun  les  18  Avril  &  î8  Novembre  1530,  6  Mai ,  ptCr 
mier  Juin  &  1 7  Juillet  1  ;  '3 1  ;  les  quatre  ptemiers  n'étant  qu^ 
d'inArsâton ,  it  ell  inutilS  de  s'y  arrêter  j  ainli ,  paffant  à  la 
Sentence  du  17  Juillet  1 J3  '  >  1"*  l'on  prétend  être  définitirej 
&  avoir  jugé  la  queftion  de  la  mouvance  d'Argenton  en  fa»* 
veut  de  Darae  Françoife  de  Maillé ,  Baronne  de  Châteauroux  j 
il  Aiffît  pour  la  détruire  de  .dire,  en  un  mot,  que.  les  intérêts 
du  Roi  ont  été  abandonnés,  non-feulement  par  i^  Officiers > 
slaiseiKore  par' Dame  LouifedeBoutbon,  qui  poâedoit  lors 
Argentonj  cette-vérité  paroît  par  la- feule  levure  des  pièces'? 
&  il  fe  trouve  de  plus  que ,  lors  de  cette  Sentence ,  le  Procu- 
ceur  de  Dame  Louife  de  Bourbon  a  déclaré  qu'il  n'avoitpoinc 
de  charge,  &  même  a  profefté  d'àppeller,  dont  illui.a  été 
odrbyé  a'âe  au  pied  de  ladite  Semc^neev  ce. qui  marqué  'qu'à 
vrai  dire,  ce  n'éll  qu'une  Sentence  par  défaut  y  laquelle  c&> 
pendant  juge  une  mouvance  contre  le  Roi. 
.  11  ell  vrai  quéle  xj  Septembre  de  la  même  armée.  Dame 
Louife  de  Bosrbon  a  EaitHonmiagede  ladite  Terre  d'Argenton. 
aM Comte  deChâteàurouK,  &  qtie le  z^Mars  t£oi,  il  ya' 
eu  une  tranfaâion  paiTée  entre  Méfltre  Henri  de  Bourbon ,, 
Duc  de  Montpenlier,  Baron  d'Argenton ,  Appellant,  &c  Mef-' 
lire  Antoine  a  Aumont ,,  Comte  de  Châteauroux ,  par  laquelle- 
MeŒre  Hean  de  Bourbon  a  reconnu  ^e  la  Terre  d'Argenton 
its*'-  mottvame  en  plein  Fief  duv Comté  de.Châteauronitl' 
Mais  toutes  ces^pieces  étant  &ites  à  l'iafço  des  OiGciers  cN> 
Roii-il-ne'peut.y  avoir.déjdoutc  qnele  ProcureurGénéral  d«ï 
Roi  ne  foit  en  droit,  trouvant  qu'on  oppofe  cette'  Sentaite' 
cotBCQC  un  bon  titre  ,  ^(â(^^  très^vicieux,  d'en  întérjetter 
appel,  lequel  fulfit  pour  anéantir  cette  Sentence,  &.remettrel 
la  qué{Uandsn»;fortentkr  d'être  jugée;  d'autant  plus  :qae  les 
aâes'font  fans  pal. iuiil^affal  au^préjudke  de.  fon' fo4iv»|i«te' 
Seigneur,,, qui eâtoBià,  auquellcjnâneMefireHetiriii^ 
Tome  VU.  ■         O 
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Bourbon  auroit  en  l'année  1606  fait  hommage  d'Argenton.' 

Les  deux  aftcs  de  foi  &  hommage  de  i  $  )  9  &  1 607 ,  fait» 
au  Comrede  Châteauroux  pour  Argenton»  font  Tuffifamment 
combattus  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  &  par  ceux  précédem- 
ment &  depuis  rendus  au  Roi ,  &  par  toutes  les  autres  pièces 
.  qui  feront  ci-après  produites. 

A  regard  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mai  ï  6 1 6 ,  corn 
tenant  1  Ereflion  en  Duché  &  Patrie  du  Marquifat  &  Comcé 
de  Châteauroux ,  l'Arrêt  de  la  Cour ,  qw  ordonne  l'enregif^ 
trement  &  piiUication  defdites  Lettres  Patentes  du  3  Août 
audit  an ,  &  les  deux  Arrêts  du  Parleraeni  de  Dijon  des  17 
Juin  1^16  &  4  Février  1617. 

Toutes  c»  pièces  font  abiblument  indifférentes  pour  U 
queflion  qut  eft  à  îuger  $  car  il  faut  convenir  qu'il  ne  s'y 
agifibit  véritablement  que  du  refTort,  &  delà  réeompenfe  Qc 
indemnité  des  OfHciers  de  Bourges  &  Lflbudun ,  pour  la  dif> 
traflton  de  beurs  Jwifdiâions  &  Aefîbrts. 

Cétoit  là  uniquement ,  ce  qui  avoie  été  renvoyé  au  Par- 
lement de  Dijon ,  éc  non  point  la  queftion  de  ta  mouYance 
de  la  plus  grande  partie  des  Fie&  du  Berri  ;  aa&  eD-il  vtai 
que  cette  queûion  n'y  a  point  été  agitée ,  &  fi  ces  Arrêts  pro« 
nonc^t  quelque  chofe  à  cet  égard ,-  ce  n'a  été  que  fur  le  fon- 
dement de  quelques  demandes  qui  ont  été  incidemment  ^te» 
pour  la  mouvance  contre  des  particuliers  qui  n'étôkat  ni  inté- 
leffés  >  ni  parties,  capables  pour  y  défendre ,  &  qui ,  par  cette 
saifon ,.  ont  laifié  prendre  par  défast  tel  avantage  qu'on  a  voulu- 
fur  des  demandes  qui  ne  tes  regardoient  poùit,  &  qui,  fans 
doute,  ne  fe  feroien«  point  oppofts  à  l'entérinement  d'autres 
demandes  toutes  indépendantes  &  étrangères  qu'elles  euifenfr 
pu  être,  des  oonteftations  fur  lefqueUes  il$'agifibkdepronon~ 
«er  s'il  en  eût  été  formé. 

Le  difpofitif  de  l'Arrêt  du  4  Février  1627,  rendra  c«tte 
proportion  plus  fenfible.'* 

Par  cet  Arjét ,  on  adjuge  au.  Duc  de  ChâieBuronx  la  mou- 
vance des  Terres  du  Châtelet ,  de  la  ChaAre  &  autres^  cepen- 
dant Û  a  été  montré  d-deflos ,  que  ces  deux  Teti«t  fcmcdC' 
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rancïoa  Domaine  de  la  Couronne  ^  &  on  n'auroit  pas  de  peine 
à  le  làtre  voir  à  Tégard  de  pluiîeurs  autres  s'il  s'en  agilToit^ 
après  quoi  il  eft  fans  difficulté  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  avan- 
tage de  ces  Arrêts,  pour  en  induire  qu'Argenton  relève  de 
Chftteauroux ,  tout  ce  qui  regarde  la  mouvance  ayant  été  &it 
ùins.  contradiâeur  ^  &  on  pourroit  dire  que  les  Juges ,  qui  ont 
rendu  ces  Arrêts ,  ont  prononcé  fur  le  chef  de  la  mouvance 
iâns  avoir  pouvoir  d'y  (tatuer. 

Mais ,  en  un  mot ,  cette  quellion  de  mouvance  n'a  point 
été  difcutée  j  on  ne  voit  point  qu'on  ait  rapporté  de  la  part 
du  R(H  aucune  pièce  pour  jufHfier  qu'Argenton  relevât  du 
Duché  de  Berri  ;  &  qui  eft-ce  qui  l'auroit  &it ,  puifque  véri- 
tablement il  ne  s'en  agilToit  point  p  Peut-on^  après  cela,  pré- 
tendre que  ce  fpit  une  chofe  jugée  ?  Et  fi  on  ne  le  prétend 
point,  les  cfaofes  ne  font-elles  pas  entières  pour  ^profondir 
la  vérité ,  iondée  (ut  des  titres  qui  ne  permettentpas-dedouter 
^e  le  Roi  n'ait  la  mouvance  clireâe  furArgenton? 

.  CE  CONSIDÉRÉ  il  pUife  i  la  Cour  recevoir  le  Pro. 
ttireur  Générai. du  Roi,  entant  que  befoin  efl  ou  feroit,  Op- 
pofant  à  l'exécution  defdits  Arrêts  des  27  Juin  162a  &  4 
janvier  1 617 ,  ScAppellant  delaSemènce'du  Bailliage  d'If- 
foudun  du  17  Juillet  i  ;  )  i ,  même  de  celles  qui  l'ont  précédé 
^  de  tout  ce  qui  a  fuivi  t  faifant  droit  fur  lefdites  oppofîtions 
&  appellations ,  enfeœble  fur  l'appel  de  Meifire  HenriJuléS 
id  Bourbon,  Prince  jde  Condé ,  emant  c{ue .touche  l'appel  de 
ladite  Sentence  du  17  Juillet  1531,  &  autres  rendues  audit 
S^tUiag'e  d'IAfaudun,  mettre  lefditeS  appellaiions  &  ce  dont 
eft  appel  au  séant  i  émendant,  iàifant  cfroit  fur  l'appel  de 
Meffire  Henri-Jules  de  Bourbon,  Prince  de  Condé,  de  là 
^fie  féodale  du  il  Février  1696,  mettre  (appellation  au 
fi^ipt;i  ordonner  «[ue  ce  dl»tt  n  été  apptUé  fbriira  effet ,  avec 
amende  &  dépens.  .;•  '  ;.; 

.  Et  pour  juftifiet  fi>iir;<e.'Ond.a  été  ^  eii  la  pcé£tiitej£e- 
fufee)  recevoir  par  ptodaeUon  noiivèllé  les  pièces  qui  en 
fiiiyeni  «m  induâiogj  qui  «n  oi>t  été  ci-deffiis  tirées. 

Oi, 
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La  première ,  du  mois  de  Janvier  1 1 93 ,  eil  un  Traité  fait 
àParisentrePhilippeAugufte&  Jean,  Comte  de  Morthon,. 
frère. de  Richard,  Roi  d'Angleterre. 

'  La  fecoade ,  de  l'an  1 1 9  j ,  eft  un  Traité  ftift  la  veille  de 
Noël  entre  PlûlippeAuguÛe  &  Richard ,  Roi  d'Angleterre,. 
leurs  arméesétant  campées  entre  iffoudun  6ç  Charrots. 
,*■  La  troifiéme ,  du  mois  de  Mai  1 100 ,  eft  un  autre  Traité 
de  Paix  fait  entre  Philippe  Augufte  ôc  Jean,  Roi  d'Angle- 
terre. 

..  La  quatrième  ,  du  15  Mai  1100,  eft  une  Charte  adreltee 
par  Jean,  Roi  d'Angleterre,  à  André  de  Chauvigfli y  pat  la- 
quelle il  lui  mande  de  rendre  l'hommage  au  Roi  de  France 
pour  les  Fieft  de  Berri, 

j  La  dn^uiérae,  dupremier  Mai  1109,  eft  une  Ordonnance 
dePfallippe  Augufte,  pour  ein|}écher  les  changemens de  mou- 
vance &  l'établiâernent  des  arriere-Fieâ  à  l'occalion  des  par^ 
tages.       . ...  .    ,;  '  -  .    ;  .      . 

La  fixiéme ,  du  mois  de  Septembre  1 209 ,  eft  un  Aôe  par 
lequel 'GinUaume  de  Chàuvigni  promet  au  Roi  Philippe  Au- 
gufte dé  le  fervir  de  tout  fon  Domaine ,  dont  Argenton  faifcât 
partie.      i    .         -  ■    . 

La  feptiénie,  du  16  Septembre  rçt^,  eiV  «n  Airôt  con- 
cernant le  tèftament  &  là  fucceffion  d^ André  de  Chauvignr.  ; 

La  huitième  y  du  mois  de  Septembre  1 541 ,  eft  un  Extrait 
&  Defcription  d'un  Regiftre  intitulé ,  TaUe  &  Pancarte  Aes- 
Fie6mouyans.iàn$. moyen  du  Roià  caufe  dé  fou  Duché  dë^ 
Berti.  ....-,■  i      .    .    \.  ■_ 

:  La  neuvième ,  de  i  ;  76'y  eft  un  autve  Extrâ^t&  Defcriptioii: 
tf un  Regiftre  auffiiiïtitulé ,  Tabls  €r Pancarte  dki  Fieft  du  Pay*. 
&  Ducfe.de  Bg-ry;.  ■■  ■'  ■ 

i.  :  La- dixième,!  du  9  Juia  ijSio,  eft  -tm  (temmage  rendu  aÂ- 
IQu^'Alençonj^'Dùc  dç  Berti  iipaxXt  Duc  4^Mdnt^entier  >  dfï. 
laTerrefic  Seigneurie d'Argenton.  '•'■'"'     ■'  -    '  ■  '    ""» 

^Xa:iinâtéiç0^]  du  lï^  {)àceni»)e99<^nï^^  dl'untjautrâ  hdm* 
ma^  rendue  ftbivde  ladite  Terre  d'Argenton,  "jiarM^ffirft 
Henri  de  BoufbQii.>Diïc  ïJè  Momjianpetvi  "''  ■^"'  >•'"■  '■  '^"^ 
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-  La  âouziime&  dernière,  du  4  Juillet  16S6,  eft  pareil 
hommage  de  ladite  Terre  d'Argenton  au  Roi ,  par  Mademoi- 
felle  Anne-Marie  d'Orléans. 

Et  au  furplus  donner  aâe  au  Procureur  Général  du  Roi, 
de  ce  que  pour  canCes  &  moyens  d'appel  &  d'oppofîtion  , 
écriture  &  produâion ,  même  pour  contredits  ,  il  employé 
kfdites Pièces ,  cequiaétédit,  écrit  &  produit  en  l'Iniîancej, 
&  te  contenu  ci-deâus.  Et  yous  ferez  bien» 
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SECONDE    REQUESTE, 

Sur  la  mouvance  de  la  Terre  i'Ârgenton, 
A    MESSIEURS  DU   PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant, 
que  comme  toute  la  queftion ,  qui  ^it  le  fujet  de  Hn- 
ilance  pendante  en  la  Cour  entre  le  Procureur  Général  du  Roi 
&  MelHre  Henri- Jules  de  Bourbon ,  Prince  de  Condé ,  Duc 
de  ChâteatuouXj  fur  l'appel  de  la  iàifie  féodale  de  la  Terre 
&  Châtellente  d'Argenton ,  fe  réduit  à  fçavoir  fi  cette  Terre 
eft  mouvante  en  plein  Fief  du  Roi  à  caufe  de  Ton  Duché  de 
Berri,  ou  fi  elle  relevé  de  Châteauroux,  il  eft  néceflaire^ 
avant  toutes  chofes ,  d'examiner  la  qualité  de  cette  Châtelle- 
nie,  de  la  confîdérer  dans  fes  divers  états.  &  de  parcourir 
en  peu  de  paroles  rhilloire  des  différens  Seigneurs  qui  l'ont 
pouédée  depuis  près  de  fept  cents  ans.  Après  avoir  fait  cet 
examen  >  qui  fufHroit  feul  pour  la  défenfe  des  droits  de  la 
Couronne ,  on  entrera  dans  l'explication  des  aéles  qui  établif- 
fent  folidement  la  fupériorité  immédiate  du  Roi ,  comme  Duc 
de  Berri,  fur  le  Fief  d'Argenton  ;  &  enfin  on  répondra  aux 
-titres  &  aux  moyens  que  M.  le  Prince  de  Condé  oppofe  à 
ceux  du  Roi ,  afin  de  renfermer ,  dans  cette  feule  Requête , 
tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  la  décifion  de  rinftance. 

La  Châtellenie  d'Argenton  peut  être  confidérée  dans  trois 
temps ,  quj  forment  comme  trois  époques  principales ,  danS  ce 
que  Ton  a  appelle  l'hiftoire  de  cette  Seigneurie. 

La  première ,  eft  le  temps  de  l'acquifition  ,  ou  plutôt  de  la 
conquête  du  Château  d'Argenton  faite  par  les  anciens  Sei- 
gneurs de  Deols  ,&  ce  premier  temps  remonte  jufqu'en  l'an- 
née 1018. 

La  féconde  renferme  tout  le  temps  pendant  lequel  ce  Fief 
a  été  pofij^dé,  foît  par  la  Maiiba  de  Deols,  foit  par  celle 
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et  Chauvigni ,  dans  laquelle  celle  de  Deols  s'eft  confondue 
par  le  ipahage  de  Denife,  dernière  héritière  de  cette  an- 
cienne Maifon,  avec  André  de  Chauvigni  l"  du  nom.  Ce 
fécond  temps  comprend  cinq  cents  ans  de  poiTeffion. 

Et  le  troifiéme  eniin,  commence  au  temps  dans  lequel  la 
Maiibn  de  Chauvigni  s'étant  éteinte  dans  la  perfonne  d'André 
de  Chauvigni  dernier  du  nom ,  les  Terres  d'Argenton  &*  de 
Châteauroux  ont  commencé  à  être  polfédées  par  différens 
Seigneurs  ;  celle  d'Argenton  ayant  pafîe  dans  la  Maifon  de 
Bourbon- Montpenfier,  &  celle  de  Châteauroux  ayant  palTé 
dans  la  Maiibn  de  Maillé,  Se  de-là  dans  celle  d'Aumont, 
d'où  elle  n'aft  fortie  que  par  l'acquifition  qui  en  fut  faite  par 
Meffîre  Henri  de  Bourbon,  bifayeulde  M.  le  Prince  de  Condé 
d'aujourd'hui.  Ce  dernier  état  de  la  Terre  d'Argenton  a  com- 
inencé  en  1514,  &  c'eft  celui  qui  forme  la  conteftation  >  Gir 
laquelle  il  s'agit  maintenant  de  prononcer. 

Dans  le  premier  temps,  c*cft-à-cHre,  dans  le  temp»  de  l'ac- 
quifition  de  la  Terre  d'Argenton  par  les  Seigneurs  de  Deols , 
on  ne  trouve  que  des  velfages  obfcurs  &  des  monumeos  pref* 
que  effacés  de  cette  ancienne  Seignenrie. 

Tout  ce  que  l'on  en  a  pu  découvrir  jufqa'à  préfènt ,  f« 
réduit  à  ce  qui  eft  rapporté  dans  la  Chronique  d'Aymar  ou 
d'Ademar  que  le  Père  Labbé  a  donnée  au  Pi^Uc  dans  le 
lêcond  Volume  de  fa  Bibliothèque  manufcrite ,  page  171$. 

Cet  Auteur  attefte  que  fous  le  Règne  du  Roi  Robert  en 
Tan  1018,  Eudes  L'ancien,  Prince  de  Deols  (de  la  famille 
.  des  Raouls ,  qui  ont  donné  le  nom  à  la  Baronnie  de  Château- 
toux  )  s*empara  du  Château  d'Argenton  donc  il  cbafia  le 
Vicomte  Guy,  auquel  ce  Château  appartenoit  iPerkosannos 
Od»  Princeps  Dolmfis  vi  &  ingénia  eepit  Cajlnua  Argent»^ 
mM  f  &  ex  eo  vccecomuem  Widonem  extrufit. 

Cette  ufurpotion  fiit  plus  heureufe  que  jufte  ;  lesSuccefieur» 
^udes  continuèrent  de  jouir  de  la  conquête  qu'ils  avoienii 
&ite  }  on  ne  voit  point  que  depuis  ce  temps- là  Argenton  (bic 
ibrti  de  la  Maifon  des  Raouls,  Seigneurs  de  Deols;  &  en 
«&ty  depuis  ceue  époque,  ceux  qui  ontécr:U  l'Hiitoire  èm 
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■Serri,  ont  bsujaucs  dosuaé  à  EudJes  Qc.  k  ies  de^ceadaifS  >  Iji 

-cfoalité-  de  Seigneurs  d'Argenton. 

'    On  peut  faire  deux  obfervatîons  importantes  fur  ce  pcé- 

mier  temps. 

L'une ,  qu'on  ne  fçauroit  prouver  par  aucun  titre ,  qu'alors 
la  Terre  d'Argenton  fïit  dans  la  mouvance  de  la  Baronnie 
.  :de  Châteauronx  $ 

L'auae ,  que  (î  au  défaut  des  a61«s  que  le  temps  nous  a 
dérobés, "on  a  recours  aux  conjeâures  &  aux  préfomptions  , 
il  faudra  néceffaïf  ement  fuppofer  pour  principe ,  qu'Argenton 
ne  pouvoir  relever  alors  que  du  Roi,  ou  du  Baron  de  CM* 
teauroux ,  ou  d'un  autre  Seigneur  particulier.  ■ 
.  De  ces  trois  fijppofidons ,  on  peut  d'abord  retrancher  abso- 
lument la  dernière  qui  n'a  pas  même  de  vraifemblance  ^  cqv 
qui  pourra  fe  perlûader  que  ce  Seigneur ,  tel  qu'il  .pût  êtra  » 
dont  on  voudroît  fuppofer  qu'Ai^enton  étoît  alors  tenu  ttn 
Fief,  eût  laiffé  perdre  &  anéantir  jufqn'au  ibuvenir  de  la 
mouvance  d'un  Fief  qui  a  fous  lui  plus  de  trente  pleins  Fififsj 
fans  parler  desarriere-Fiefs  qui  en  dépendent? 

Si  une  telle  mouvance  avoit  exifté,  elle  exifteroit  encore, 
ou  du  moins  on  fçauroit  combien  elle  a  duré ,  &  en  quel  temps 
on  l'auroit  vu  s'éteindre  ;  mais  d'ailleurs ,  de  quoi  fetvîroii-il  à 
M.  le  Prince  de  Condé  de  faire  une  femblable  fuppofition  , 
qui  feroit  auffi  contraire  à  ù.  prétention ,  qu'aux  -intérêts  du 
Roi'i  elle  doit  donc  être  rejettée  de  part  &  d'autre  j  &  par 
Conféquent  on  ne  peut  prendre  ici  que  deux  partis. 

L'un  ,  de  convenir  qu'Argenton  dans  le  premier  temps  étoit . 
idans  la  pleine  mouvance  du  Roi  î  .,  -, 

L'autre,  que  cette  Terre  étoktenueJenFief  delà  BaronnJ» 
de  ChâteaurouK.  '     -     . 

Si  l'on  prend  le  premier  parti  »  le  droit  dû  Roi  eft  inconn 
feftable  ;  on  ne  rapporte  aucun  titnepar  lequel  on  puifie  jufti- 
jîer  qu'il  ait  aliéné  valablement  cette  moarance;  on  ne  peuti 
pas  ncwï  plus  lui  oppofet  ancuneprefcciptiore;  outre  que  dan4 
Je  fait  il  n'y  en  a  point ,  dans  le  droit  il  eft  certain  que  le  Roi 
|»9ut acquérir > mais  qu'il  m-peat,nmppetàtepat.cW9  yojat» 

Que 
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Que  li  Ton  s'attache  à  foutenîr  que  le  Fief  d'Argenton  re- 
levoic  alors  de  la  Baronnie  de  Chàceauroux ,  en  ét^UÏÏant  le 
droit  des  Seigneurs  de  Châteauroux ,  on  établira  en  même 
temps  celui  du  Roi. 

Car  enfin ,  quand  même  on  fuppoferoit ,  fans  aucune  preuve 
&  contre  les  maximes  générales  des  Fieft ,  fuivant  lefquels 
tout  Fief  efl  préfumé  être  dans  la  mouvance  du  Roi,  jufqu'à 
ce  qu'on  prouve  le  contraire,  que  la  Baronnie  de  Château- 
roux  étoit  alors  le  Fief  dominant  de  la  Terre  d'Argenton  ,  il 
faudrait  toujours  convenir  que  cette  dépendance,  &  cette 
fubordination  qui  étoit  entre  ces  deux  Fiefs ,  a  ceffé  par  l'ac- 
quifition,  ou  plutôt  par  l'ufurpation  que  le  Seigneur  de  Châ- 
teauroux a  faite  du  Château  d'Argenton. 

Par-là  le  Seigneur  du  Fief  dominant  eft  devenu  le  proprié- 
taire du  Fief  fervant  ;  les  deux  qualités  de  Seigneur  &  de 
Vaflal  ont  concouru  dans  une  même  perfonne  ;  &  par  la  con- 
fiifion  de  ces  deux  titres  incompatibles  ;  elles  fe  font  détruites 
mutuellement;  lé  Fief  fervant  a  perdu  la  qualité  &  le  nom 
d'arriere-Fief  pour  devenir  un  plein  Fief,  &  être  déformais 
dans  la  mouvance  dîrefte  &  immédiate  du  Roi. 

Qu'on  ne  dife  point  ici  que  l'acquifition  de  l'arriere-Fief, 
faite  par  le  Seigneur  de  plein  Fief,  n'avoit  peut-être  pas  alors 
le  même  effet  qu'elle  a  aujourd'hui  ;  car  outre  que  les  faits  qui 
feront  expliqués  incontinent,  détruiront  pleinement  cette 
difficulté,  il  eu;  alfé  de  faire  voir  que  les  anciens  ufages  des 
Fiefs  ne  font  pas  moins  favorables  aux  droits  du  Roi ,  que  les 
principes  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris. 

Entre  plufieurs  preuves  dont  on  pourroit  fe  fervir,  on  f^ 
contentera  d'en  rapporter  une  tirée  du  chapitre  î8  de  l'an- 
cienne Déclaration  des  Fiefs  fuivant  la  Coutume  de  France, 
que  M'  de  laThaumaiGete  a  donnée  au  Public  dans  fon  Re- 
cueil des  anciennes  Coutumes  de  Bourges ,  page  249. 

L'efpece  de  la  quejlion  elt  prop<^ée  en  ces  terqies  :  ^ 
GcnfiiJiommfi,  notnmé  Rçéart ,  rie/w  un  ftefdejbft  Seigneur,  & 
0fi  <fi  Eitfily  13  :ua  Fief  oui  pn  meut .  qui  eji  arnere^Fief.<w  Sàr 
tome  VIL  P 
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gneur  de  ^ùi  le  premier  Fief  ejî  tenu  i  or  advient  que  Rohcrt  a 
acheptè  ce  premier  Fief  ^  qui  efi  tenu  en  Fief  de  lui  nu  à  nu;  i 

feavoir  comment  Robert  tiendra  de  lui-même La  dicifion  de 

cette  quejîion  ejl  qu  il  conviendra  que  ledit  Robert  mette  le  Fief 
par  lui  acquis  hors  de  fes  mains  y  par  quoi  il  ea  ait  homme  co/n*  - 
mti  devant . .  ....  Ou  fe  fenon  il  conviendra  que  ledit  Robert  le 

tiengne  emplain  Fief  de  fon  Seigneur  y  de  qui  le  maijîre  Fiefefl. 
tenu ,  &  qu'il  enfajfè  homage  auff.  bien  comme  du  maiJlre  Fief  y 
&  que  il  baille  en  fon  adveu,  comme  propre  Fief  y  &  par  ainfile 
pourra  tenir  ledit  Robert  &  non  autrement. 

Ainfî ,  fuîvant  les  anciennes  mœurs  de  la  France  &  même 
fuivant  l'ufage  particulier  de  la  Province  de  Berri ,  il  faut  que 
le  Seigneur,  qui  acquiert  un  Fief  mouvant  de  lui,  le  mett» 
hors  cle  fa  main^  ou  s'il  veut  en  demeurer  propriétaire,  alors, 
comme  il  ne  peut  tenir  de  foi-même,  il  doit  néceflairement 
le  tenir  de  fon  Seigneur  dominant-  Tel  eft  l'effet  de  la  con- 
fufion  des  deux  qualités  incompatibles  de  Seigneur  &  deVaflaJ  j 
ou  elle  opère  une  réunion  de  l'arriere-Fief  au  plein  Fief,  ou 
du  moins  elle  fait  que  l'arriere-Fief  eft  égalé  au  plein  Fief  ^ 
s'il  ne  lui  eft  pas  absolument  réuni;  enforte  que  l'un  &  l'autre 
relèvent  également  du  mênje  Seigneur ,  l'un  &  l'autre  doivent 
le  même  hommage  ,  l'un  &  l'autre  doivent  être  compris  dans 
le  même  aveu. 

Que  l'on  feigpe  donc  tant  que  Ton  voudra,  qu'Argenton 
étoit  dans  la  mouvance  des  Seigneurs  de  Châteauroux,  lorf- 
que  ces  Seigneurs  en  ont  acquis  ou  ufurpé  la  propriété  ;  quand 
on  admettroit  cette  fuppofition  fans  aucunes  preuves,  & 
contre  les  préfomptions  les  plus  légitimes;  que  pourroit-on 
en  conclure  aujourd'hui?  Si  ce  n'eft  que  le  Seigneur  de  Châ- 
teauroux ayant  acquis  la  Terre  d' Argenton  qui  relevoit  autre- 
fois de  lui,  l'ancienne  mouvance  d'Argenton  a  été  abfolument 
éteinte ,  &  que  cette  Terre,  qui,  dans  fa  première  origine, 
n'étoit,  fi  l'on  veut,  qu^l^  arriere-Fief  du  Roi,  eft  devenue 
un  plein  Fief,  dont  Thommagea  dâ  efire  fait  (  pour  fe  fervir 
des  termes  du  vieux  Coatumier  )  au  Seigneur  de  qui  le  maifire 
fi^f'fi  wwy  c'eft-à-dire  au  Roi}  car  c*eji  ainfi,  fuivant  Ift. 
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même  décifion ,  que  le  Seigneur  de  Châteauroux  a  pu  le  unir, 
&  non  autrement. 

II  faut  maintenant  paffer  au  fécond  temps ,  dans  lequel  on 
fera  voir  que  l'acquifition  ou  l'ufurpation  faite  par  les  Seigneurs 
de  Châteauroux  de  la  Terre  d'Argenton  ,  a  été  fuivîe  d'une 
poffeffion  de  près  de  cinq  cents  ans ,  pendant  lefquelles  1? 
Châtellenie  d'Argenton,  toujours  poffédée  par  les  Seigneurs 
de  Châteauroux,  n'a  pu  être  dans  une  autre  mouvance  que 
celle  du  Roi,  fuivant  les  principes  que  Ton  vient  d'établir. 

L'on  pourroit  d'abord  attelier  ici  la  f^i  des  Hifloriens  du 
Bern,  &  entr'autres  de  M^  de  la  Thaumaffiere,  qui,  comme 
on  Ta  déjà  dit  en  paiTant,  ont  tous  donné  le  titre  de  Seigneur 
d'Argenton  aux  Barons  de  Châteauroux ,  depuis  Eudes  l'an- 
cien, quifit.la  conquête  de  cette  Seigneurie  en  1018  ,  jufqu'à 
André  de  Cbauvigni  dernier  du  nom ,  qui  mourut  en  1  ;  03. 

Mais  on  n'a  pas  befoin  de  recourir  à  la  foi  des  Hiftoriens, 
quand  on  peut  alléguer  celle  des  aéies,  où  l'on  doit  toujotrrs 
chercher  les  preuves  de  la  fidélité  de  l'hiftoire. 

On  voit  dans  le  Regiftre  de  Philippe  Augufte ,  qui  eft  au 
Tréibr  des  Chartres  du  Roi ,  qu'en  l'année  1 209  Guillaume 
de  Cbauvigni,  iils  de  Denife  de  Deols,  laquelle  avoit  porté 
les  Terres  de  Châteauroux  &  d'Argenton  dans  la  Maifon  de 
Cbauvigni,  poffédoit  l£  Fief  d'Argenton ,  puifqu'il  promet 
au  Roi  Philippe  Augufte  de  lui  livrer  à  grande  &  petite  force 
les  Fortereffes  d'Argenton  &  du  CKâtelet ,  &  la  Tour  de  la 
Chaftre. 

On  trouve  parmi  les  titres  de  la  Seigneurie  d'Argenton ,  qui 
font  entre  les  mains  de  M,  le  Duc  d'Orléans ,  à  préfent  Sei- 
gneur de  cette  Terre ,  un  ancien  aveu  rendu  par  Jean  Efmond 
en  l'année  1374,  à  Guy  de  Cbauvigni  iV  du  nom,  Sieur 
de  Châteauroux ,  comçie  Seigneur  châtelain  d'Argenton ,  pour 
plufîeurs  terpefe  ^  reote$  &'  autres  droits  qui  relevoient  de  cette 
Châtellenie»      .        , 

On  retrouve  5.0  ans  après  cette  même  Terre  encore  entre 
les  mains  de  Guy  de  Cbauvigni ,  Baron  de  Châteauroux. 

La  preuve  de  ce  &it  ae  doit  pas  être  fufpe6^e  à  M*  le 
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Prince  de  Condé ,  puifqu'elle  eft  écrite  dans  le  vœu  d'un  Arrêt 

du  Parlement  de  Dijon ,  dont  il  tire  une  de  fes  principales 

défenfes  ;  il  eft  fait  mention  au  fol.  to  v*.  du  vœu  de  cet 
Arrêt ,  d'un  aveu  rendu  au  Roi  en  1425  par  Guy  de  Chauvi- 
gni  111*  du  nom ,  de  fa  Baronnie  de  Châteauroux  &  de  fes  au- 
tres Terres  &  Châteaux,  fçavoir  U  ChàuUt-,  la  Chajlre, 
Argentan,  &c. 

En  1446  le  même  Guy,  qui  avoit  rendu  au  Roi  cet  aveu 
&  dénombrement ,  reçut  l'aveu  d'Andœnus  Efmond  pour  plu- 
Ifîeurs  terres  qui  ralevoient  de  lui  à  caufe  de  fa  Châtëllenie 
&  Seigneurie  d'Argenton,  nomine,  &  caufa  Cafiellanix  &  Ju- 
nfdiBionis  de  Argentonio, 

En  1454,  ce  Seigneur  voulut  fonder  un  Monaftere  de  Re- 
ligieux de  l'Ordre  de  Saint  François  auprès  de  la  Ville  d'Ar- 
genton ;  il  s'adreffa  au  Pape  Nicolas  V,  qui  lui  permit  de  foire 
cette  fondation  par  une  Bulle  dont  l'adrefTe  eft  conçue  en  ces 
termes  :  Nicolaus  Epifcopus  Servus  Servorum  Dei ,  diUSofilio 
nohili  viro  Guidoni  de  Calviniaco  vicecomitideBrojfa ,  de  Cajlra 
RadulpUni,  &  de  Argentonio.  Il  étoît  donc  également  Sei- 
gneur &  d'Argenton  &  de  Châteauroux. 

La  même  adrelTe  ,  les  mêmes  titres ,  &  par  conféquent  les 
mêmes  induftions  fe  trouvent  encore  dans  les  lettres  du  Car- 
dinal d'Avignon,  alors  Légat  en  France,  qui  renouvella  en 
1 4  j  6  la  perroiffion  que  le  Pape  Nicolas  V  avoit  accordée  en 
1454  à  Guy  de  Chauvigni. 

Enlin  l'afte  de  fondation  feite  par -le  même  Seigneur  en 
1459,  porte  qu'il  a  fondé  plufieuts  Couvents  pour  ht  Frères 
Mineurs  de  Saint  François,  vulgairement  appelles  de  tObfer- 
vance  y  premièrement  en  fa  Vïlle  ^Argentan  ,  &c. 

L'aveu  de  1 466 ,  produit  par  M.  le  Prince  de  Conde,qu'6rt 
employé  ici  comme  celui  de  1415,  fans  l'approuver  en  ce 
qui  pourroit  faire  quelque  préjudice  aux  droits  du  Roi ,  com- 
prend expreffémenr  la  Terre  d'Argenton  au  nombre  de  celles 
qui  étoient  poiFédées  avec  Châteauroux  par  le  même  Guy  de 
Chauvigni. 

André  de  Chauvigni,  fils  de  François  &  petit-fils  de  Guy, 
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a  continué  de  pofféder  conjointement  ces  deux  Seigneuries  ^ 
&  (i  ce  fait  pouvoit  être  douteux ,  il  ne  faudroît ,  pour  en  être 
convaincu,  que  lire  l'Epitaphe  de  ce  Seigneur,  dernier  héri- 
tier de  la  Maii'on  de  Chauvigni ,  qui  ie  voit  encore  aujourd'hui 
dans  l'Eglife  des  Cordeliers  d'Argenton,  &  dans  laquelle  il 
eil  qualifié  non -feulement  Seigneur  de  Châteauroux,  mais 
encore  Seigneur  d'Argenton. 

En6n  la  conteilation  que  fon  tellament  fît  naître  entre  (es 
héritiers,  &  l'Arrêt  qui  fut  rendu  fur  ce  différend,  achèvent 
d'établir  ce  que  Ton  a  avancé  d'abord ,  que  la  Terre  d'Argen- 
ton a  été  pofl'édée  conjointement  avec  celle  de  Châteauroux , 
par  les  mêmes  Seigneurs ,  jufqu'en  l'année  1502,  c'eft-à-dire» 
jufqu'à  ia  mort  d'André  de  Chauvigni  dernier  du  nom. 

Ce  Seigneur  avoir  époufé  Louife  de  Bourbon ,  Princefîe  de 
la  Roche-fur-Yonj  il  l'inftitua  en  mourant  fon  héritière  uni- 
verfelle  :  les  héritiers  du  fang  fe  plaignirent  de  cette  inftitution  ; 
la  conteftation,  après  plufieurs  incidens ,  fut  portée  au  Parle- 
ment ;  &  elle  fat  décidée  en  i  j  1 4  par  un  Arrêt  qui  maintient 
les  héritiers  du  fang  dans  la  poffeffion  des  Baronnies  de  Châ* 
teauroux ,  la  Cfaallre ,  &  autres  terres  de  la  fucceffion ,  &  qui 
adjugea  à  Louife  de  Bourbon ,  héritière  teftamentaire  d'André 
de  cSianvigny  fon  mari ,  les  Châtellenies ,  Terres  &  Seigneu- 
ries d'Argenton,  de  Cluys-Deflbus ,  Saint-Charretier,  Agu- 
rande ,  leChâtelet ,  Neuvy,Saint-Sepulchre,  j&  autres  Terres 
&  Seigneuries  ûtuées  Se.  affifes  dans  la  Prévôté  &  Reffori 
d'Iflbuaun. 

C'eft  par  cet  Arrêt  que  les  Terres  d'Argenton  &  Château, 
roux  ont  ceffé  d'être  poffédées  par  les  mêmes  Seigneurs  ;  & 
c'eft  par  conféquent  en  cet  endroit  que  fe  termine  lé  fécond 
temps  de  l'hiftoire  d'Argenton. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  demander  ici  comment  on  pourra 
ibutenîr ,  après  tout  ce  qui  vient  d'être  expliqué ,  que  le  Sei- 
gneur de  Châteauroux  a  confervé  cet  ancien  droit  de  féodalité  y 
qu'on  fuppofe  lâns  aucune  preuve  qu'il  avoit  en  autrefois  fur 
la  Seigneurie  d'Argenton  ;  oh.  étoit  pendant  cinq  fîécles  cette 
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prétendue  mouvance ,  qu'on  a  voulu  faire  revivre  dans  la  fuite 
fans  pouvoir  néanmoins  montrer  qu'elle  ait  jamais  exifté  ? 

Dira-t-on  qu'alors  le  Seigneur  d'Argentoa  relevoit  de  lui- 
même  en  qualité  de  Seigneur  de  Châteauroux?  Mais  une  telle 
propofition  ne  mériteroit  aucune  réponfe. 

On  ne  prétendra  pas  fans  -doute  qu'Argenton  ne  relevoit 
alors  de  perfonne  ;  il  faudra  donc  fe  réduire  à  foutenir,  que  la 
mouvance  immédiate  de  cetre  Terre  a  été  comme  endormie 
pendant  près  de  cinq  cents  ans,  pendant  lefquels  l'union  des 
deux  qualités  de  Seigneur  &  de  Vaffal  a  tenu  toutes  chofes 
en  fufpens  j  mais  à  qui  pourra-t-on  perfuader  qu'un  fommeil 
de  cinq  cents  ans,  s'il  eft  permis  de  s'exprimer  aïnfi ,  n'ait 
produit  qu'une  (împle  fufpenfion,  &  non  pas  une  entière 
extinftipn  de  l'ancienne  féodalité  ? 

Le  dernier  état  d'Argenton  qui  refte  maintenant  à  expli- 
quer, commence  à  l'Arrêt  de  1 5 14  ,  par  lequel  la  propriété 
de  la  Terre  d'Argenton  a  pafle  entre  les  mains  de  Louife  de 
Bourbon,  veuved' André  de  Chauvigni,  pendant  que  la  Terre 
de  Châteauroux  eft  demeurée  dans  la  Maifon  de  Maillé  & 
dans  celle  d'Aumont,  auxquelles  cette  Baronnie  fut  adjugée, 

C'eft  en  ce  moment  qu'a  commencé  Tufurpatîon  des  Sei- 
gneurs de  Châteauroux  î  ils  ont  cherché  à  fe  confoler  de  la 
perte  qu'ils  avoient  faite  de  la  propriété  du  Fief  d'Argenton  , 
en  s'attribuant  une  mouvance  qui  ne  leur  avoit  jamais  appar- 
tenu; l'ignorance  où  l'on  étoit  alors  des  droits  du  Roi,  la 
qualité  d'héritiers  du  fang  qui  les  failifroit  &  qui  les  rendoit 
maîtres  de  tous  les  titres  de  la  Mailbn  de  Chauvigni ,  &  enfin 
le  defir  que  Louife  de  Bourbon  eut  apparemment  de  s'affurer 
pour  toujours  de  la  propriété  de  plufîeurs  Seigneuries  ,  qui 
avoient  fait  le  fujet  d'une  longue  comeftation,  furent,  autant 
qu'on  le  peut  conjefturer,  les  véritables  caufes  du  confente- 
ment  qu'elle  donna  i  l'entreprife  des  Seigneurs  de  Châieau.- 
roux. 

En  effet,  quoiqu'elle  eut  obtenu  un  Arrêt  qui  fembloit  être 
pour  elle  un  titre  perpémel  &  irrévocable  ^  M  Thaumas  de  U 
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Thaumaffiere  nous  apprend  dans  fon  Hîftoire  du  Berri ,  qu'il 
y  eut  des  propofitions  d'erreurs  qui  furent  admïfes  contre  cet  - 
Arrêt }  &  qu'enfin  ce  grand  Procès  fut  terminé  par  une  tran- 
fa6lion,  par  laquelle  les  Parties  aequîefcerent  aux  principales 
difpofitions  de  l'Arrêt,  mais  en  y  ajoutant  une  condition  qui 
n'étoit  point  dans  ce  Jugement ,  &  qui  eft  le  feul  titre  que 
M.  le  Prince  de  Condé  puiffe  alléguer  en  fa  faveur.  Cette 
condition  fat  que  le  Seigneur  de  Châteauroux  auroit  tout  droit 
de  fupériorité  fur  les  terres  cédées  à  Louife  de  Bourbon  ,  & 
entr'auires  for  ceUe  .d'Argeiiton  ,  à  caufe  de  la  Baronnie  de 
Châteauroux. 

Ce  n'eft  pas,  fans  doute,  par  ignorance  ou  par  oubli  que 
le  Confeil  de  M.  le  Prince  de  Condé  n'a  pas  jugé  i  propos  de 
produire  cette  tranfaftion ,  quoiqu'elle  fut  favorable  en  appar 
rence  à  fes  prétentions }  mais  il  a  bien  fenti  le  vice  &  la  nul- 
lité d'un  tel  titre,  dans  lequel  toutes  les  Parties  qui  y  ont  eu 
part  ont  gagné  leur  Caufe  j  Louife  de  Bourbon  y  acquiert  la 
propriété  de  plufieurs  terres  qu'on  lai  conteftoit  j  la  Maifoa 
de  Maillé  &  celle  d'Aumont  s'y  attribuent  une  mouvance 
qui  ne  leur  avoir  jamais  appartenu  ;  le  Roi  feul,  qui  n'a  eu 
aucune  connoiffance  de  cet  afte,  y  perd  fon  droit,  &  c'eft 
fur  lui  que  fe  prend  l'accommodement  qui  contente  toutes 
les  autres  Parties  i  on  a  jugé  avec  raifon  que  ce  défaut  étoit 
trop  {enfible  pour  efpérer  de  pouvoir  le  difllmulerf  &  on  a 
cru  qu'il  valoir  mieux  cacher  ie  principe  du  droit  de  M.  le 
Prince  de  Condé ,  que  de  montrer  une  origine  fi  vicieufe  ;  & 
peut-être  s'eft-oa  perfuadé  qu'en  retranchant  ce  tiire  primor- 
dial &:  conlHtutif  de  la  mouvance  dont  il  s'agit,  &  en  fe 
renfermant  dans  les  aftes  de  poffeffion ,  on  couvriroit  en  même 
temps  &  le  vice  &  la  nouveauté  de  cette  entreprife. 

Mais  les  mêmes  raifons  qui  obligent  M.  le  Prince  de  Condé 
à  ne  pas  fe  fervir  de  ce  titre  ,  engagent  ceux  qui  font  chargés 
de  la  défenfe  des  droits  du  Roi,  à  Te  publier,  pour  faire  voir 
combien  eft  nouvelle  dans  fon  origine,  &  folble  dans  fon 
principe  la  prétendue  mouvance  qu'on  veut  faire  valoir  aui- 
jÉourd'hui  ;  puifqu'elle  n'eu  appuyée  que  fur  la  convention  dç: 
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deux  Vaffaux  qui  n'ont  pu  faire  aucun  préjudice  aux  droits  de 

leur  commun  &  de  leur  fouverain  Seigneur. 

Depuis  cette  tranfaâion ,  qui  fut  paiTée  en  l'année  i  J 1 9  » 
n  TuCurpation  a  été  foutenue  par  quelques  a61:es  dont  on  pré- 
tend tirer  avantage ,  &  auxquels  le  Procureur  Général  du- Roi 
répondra  dans  la  fuite ,  le  droit  du  Seigneur  légitime  a  été 
confirmé  par  un  plus  grand  nombre  de  titres  authentiques 
qu'on  expliquera  dans  Ta  féconde  Partie  de  cette  Requête  , 
après  avoir  recueilli  en  peu  de  mots  tout  ce  qui  réfulte  des 
obrervations  que  l'on  a  feites  fur  les  trois  temps,  ou  fur  les 
trois  éttits  dans  lefquels  on  peut  confîdérer  la  Seigneurie  d'Ar- 
genton. 

Dans  le  premier  tout  eft  pour  le  Roi ,  fou  que  l'on  s'atta- 
che à  la  maxime  générale,  qui  met  toujours  la  préfompiion 
du  côté  du  Seigneur  dominantijfime  &  du  fouverain  Fieffeux  , 
comme  l'appelle  la  Coutume  de  Meaux  j  foit  qu'on  veuille 
fuppofer  qu'Argenton  étoit  dans  la  mouvance  de  Château- 
roux,  lorsque  les  Seigneurs  de  Deols  ont  commencé  à  pofféder 
l'une  &  l'autre  Terre  ;  puifqu'en  ce  cas ,  fuivant  les  anciennes 
maximes  du  Droit  François,  Argenton  eft  devenu  un  plein 
Fief,  &  que  le  Seigneur  de  Châteauroux  a  été  obligé  de  le 
mettre  hors  de  fa  main ,  ou  d'en  rendre  les  hommages  au  Roi 
&  de  le  comprendre  dans  fes  aveux. 

Dans  le  fécond  temps ,  le  droit  du  Roi  n'eft  pas  moins  évi- 
dent i  cinq  cents  ans  de  poffeffion ,  pendant  lefquels  les  Sei- 
■  gneurs  de  Châteauroux  ont  joui  de  la  Terre  d'Argenton  fans 
intervalle  ,  fans  interruption ,  ont  affermi  &  comme  fcellé 
irrévocablement  les  effets  de  la  confiifîon  qui  s'eft  faite  par 
le  concours  des  qualités  de  Seigneur  &  de  Vaffal. 

Enfin-,  dans  le  troifiéme ,  on  découvre  manifeftement  le 
principe  &  l'origine  de  l'ufurpation  j  il  eft  vrai  qu'elle  eft 
fuivie  de  quelques  aâes  de  poffeffion ,  mais  le  Roi  en  a  en 
plus  grand  nombre  ;  &  quand  il  y  auroit  quelques  nuages 
répandus  [fur  ce  troifiéme  âge  de  la  Seigneurie  d'Argenton , 
ce  temps  de  doute  &  d'obfcurité  eft  tellement  éclairci  par  ce 
qui  l'a  précédé ,  que  les  titres ,  qui  font  rapportés  par  M.  le 

Prince 
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Prince  de  Condé ,  ne  peuvent  fervir  qu'à  prouver  qu'il  y  a  eu 
une  ufurpation. 

Toutes  ces  réflexions  ne  font  néanmoins  que  des  obferva- 
tions  préliminaires,  qui  pourroient  tenir  lieu  de  preuves  dans 
une  autre  aiFaire,  mais  dont  on  peut  ne  fe  fervir  dans  celle 
dont  il  s'agit ,  que  comme  d'un  préjugé  auffi  favorable  que 
légitime,  pour  pafler  enfuite  à  rétabiiffemenr  des  preuves  en- 
core plus  direâes ,  &  plus  convaincantes  de  la  juiHce  des 
droits  du  Roi. 

Pour  expliquer  ces  preuves  avec  ordre,  il  efl:  nécefl"aire  de 
diftiaguer  deux  temps  auxquels  elles  peuvent  être  rapportées- 
Un  premier  temps  dans  lequel  il  n'y  a  aucun  titie  qui  ne 
(bit  pour  le  Roi ,  &  ce  temps  a  duré  jufqu'en  1519. 

Un  fécond  temps  dans  lequel  il  y  a  quelques  a&es  qut 
paroifl'ent  contraires  aux  droits  du  Uoi ,  mais  qui  font  com- 
battus par  un  plus  grand  nombre  de  titres  entièrement  favo- 
rables à  la  juAice  de  fa  Caufe. 

Si  l'on  examine  le  premier  temps ,  on  y  trouve  d'abord  des 
vertiges  de  l'ancienne  mouvance  d'Argenton  dans  les  Traités 
de  Paix  qui  furent  faits  en  1 200  entre  la  France  &  l'An- 
gleterre. 

On  appremi  par  celui  qui  fut  lîgné  à  Gaillon  au  mois  de 
Mai  de  l'année  1  200 ,  que  le  Roi  d'Angleterre ,  connu  fous 
le  nom  de  Jean  Sans-Terre,  donna  à  Louis  VUI ,  alors  pré- 
fomptif  héritier  de  la  Couronne,  en  faveur  de  fon  mariage 
avec  Blanche  de  Caftille,  nièce  du  Roi  d'Angleterre,  les 
mouvances  qiai  lui  appartenoient  en  Berri  fur  plufieurs  Fiefs, 
&  entr'autres  fur  ceux  qui  étoient  pofl^iédés  par  André  de 
Chauvigni  :  Dedimus  auiem  in  maritagio  Ludovicofilio  Régis 
Erfiticiœ  ,  cumfiUa  Rcgis  CafleLlœ  nepte  nofirafeoiuin  Exolduni, 
idtfl  feodum  Crafeaii  y  Ùfeoda  Biturigii  fjicut  Andréas  de  Cal- 
viniaco  ea  tenebat  de  Rege  AngUœ. 

Ce  Traité  fut  fuivi  d'une  Chartre  du  23  Mai  dç  la  même 

année  ,  par  laquelle  le  Roi  d'Angleterre  enjoint  à  André  de 

Chauvigni  de  rendre  l'hommage ,  &  de  prêter  le  ferment  de 

fidélité  au  Roi  de  France  pour  les  Fiefs  qu'il  pofledoit  en 
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Berri  ;  attendu  que  par  le  Traité  fait  entre  les  deux  Rois  ,  ils- 
étoient  convenus  que  les  Fiefs  de  Berri,  ou  plutôt  la  mou- 
vance de  ces  Fiefs  appartiendroit  au  Roi  de  France ,  pour  être 
tenus  de  lui  de  la  manière  qu'ils  étoient  tenus  auparavant  du. 
Roi  d'Angleterre:  PerpacemfactaminterDominumnoflmmPhu 
lippum  illuflrem  Regem  Franciec  ,  &  nos ,  rémanent  Domino  Régi 
Pranciee  ,  feoda  Riturigii  ^Jîcut  ea  tenebatis  de  Rege  AngUa  ,...^ 
unde  vobis  mandamus  <piatenus  prœdi3o  Régi  Franciœ  homa~ 
gium,  & fidelitatem faciatis. 

L'induâion  de  ce  titre  eft  évidente  ; 

Perfonne  ne  révoque  en.doute  que  la  Seigneurie  d*Argen- 
ton  ne  foit  un  Fief  de  Berri  ; 

On  peut  encore  moins  douter,  après  les  preuves  qui  ont 
été  rapportées ,  que  cette  Terre  ne  fut  alors  poffédée  par 
André  de  Chauvigni. 

Or  par  le  Traité  que  l'on  vient  d'expliquer,  le  Roi  Jeati 
Sans- Terre  cède  à  Philippe  Augufte  les  hommages  de  tous  les 
Fiefs  de  Berri  poffédés  par  André  de  Chauvigni  ;  il  eft  donc 
vrai  de  dire  que  la  mouvance  de  la  Terre  d'Argenton  appar- 
tient au  Roi  dès  Tannée  1200,  parle  plusaugufte  &  le. plus 
folemnel  de  tous  les  titres ,  c'eft-à-dire ,  par  un  Traité  de 
Paix. 

Ce  n'eft  point  ici  une  fimple  conjefture ,  ni  une  interpréta- 
tion douteuiè  &  équivoque  j  c'eft  une  vérité  que  la  fuite  de* 
faits  a  rendue  abfolument  certaine. 

André  de  Chauvigni,  auquel  le  Roi  Jean  Sans-Terre  avoit 
erdonné  de  rendre  hommage  à  Philippe  Augufte  des  Fiefe 
qu'il  tenoit  en  Berri,  étant  mort  vers  l'aji  i  loz,  Guillaume- 
de  Chauvigni  fon  fils,  s'acquittant  des  obligations  impofées. 
à  fon  père ,  paffa  un  afte  à  Loudun  au  mois  de  Septembre 
1109»  par  lequel  il  promit  au  Roi  Philippe  Auguile  de  le 
fervir  de  tout  fon  Domaine  :  Promiji^  &  creantavi  Domina 
meo  illufiri  Frcmcia  Rem  Philippo ,  quod  ei  bona  fide  [erviam 
toto  paje  meo  ,  de  toto  Dominio  meo. 

Cette  promeâe  générale  eft  fuivie  d'une  promue  parricu^ 
lierQ.qui  cegacde  le&Ssigneuries  d'Argenton  >  du-  Chàtelet  & 
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de  la  Chaftre  :  Il  s'engage  à  livrer  au  Roi,  toutes  UsfoU  qu'il 
lui  plaira ,  à  grande  &  petite  force,  les  Châteaux  qu'il  avoit 
dans  ces  mêmes  terres ,  &  qu'il  nomme  fes  Forterefles  :  Pro- 
mit etiam  &  creantavi  tidem ,  quod  quotiefcumque  ipji pli^cuerit , 
ei  vel  ejus  ceno  nuntio  liiteras  fuas patentes  deferenti ,  tradam  ad 
magnamvim,  &  ad  parvam  ,  foftalitias  meas  Argentonii  CafleU 
Icti',  ac  Turrim  de  la  Chajîre  teaetida  ,  &  cujîodienda  quamdiù  ei 
placuerit.  , 

Et  en  cas  qu'il  refufe  d'accomplir  fa  promefle^  il  confent 
que  Philippe  Augufte  s'empare  de  toute  fa  Terre,  comme 
acquife  à  ce  Prince  par  fa  forfeiftarc ,  tanquam  ergd  ipfumforis 
faBam. 

Cet  afte,  qui  fe  confèrve  encore  au  Tréfor  des  Chartres , 
eft  cité,  quoique  fous  une  fauffe  date,  parM'^Thaumas  de  la 
Thaumaffiere ,  dans  fon  Hiftoire  de  Berri. 

Il  faudroit  ignorer  abfolument  les  ufages  des  Fiefs ,  pour 
rte  pas  reconnoître  dans  ce  titre  èt%  preuves  inconteftables  de 
la  véritable  mouvance  d'Argenton. 

On  y  voit  que  non- feulement  cette  Terre  eft  comprife 
dans  la  promeffe  générale  faite  par  Guillaume  de  Chauvigni, 
d'être  fidèle  au  Roi  &  de  lefervirde  tout  fon  pouvoir  pour  tout 
fon  Domaine î  mais  que  ce  Seigneur  donne  encore  au  Roi  une 
des  plus  grandes  preuves  que  Philippe  Augufte  pouvoit  defi- 
.  rer  de  la  mouvance  direfte  d'Argenton ,  en  lui  promettant  de 
iui  remettre  la  Forterejfe  de  cette  Seigneurie  ,  à  grande  &  petite 
force ,  loutes  les  fois  qu'il  plç,ira  au  Roi  de  Cexiger. 

Tous  ceux  qui  ont  cherché  les  origines  du  Droit  François 
dans  fes  véritables  fources ,  c*eil-à-dire ,  dans  les  anciens  ti- 
tres ,  fçavent  que  cette  convention  n'étoit  pas  regardée  autre- 
fois comme  une  fuite  de  la  Souveraineté,  mais  comme  tin 
droit  fingulier  &  extraordinaire  des  Fiefs ,  attaché  à  la  qualité 
de  Seigneur  féodal  immédiat. 

De-là  vient  que  l'on  donnoit  aux  Fiefs,  de  la  nature  de 
cebi  d'Argenton,  la  qualité  de  Fiefs  Juratles  &  rendables  , 
pour  les  diftinguer  des  autres  Fiefs ,  à  l'égard  defquels  les  Sei- 
gneurs n'avoient  point  le  privilège  de  pouvoir  y  entrer ,  Se  s'en 
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rendre  les  maîtres  lorfquHls  le  jugoient  à  propos^ ,  pour  U 
défenfe  de  leur  perfonne,  ou  de  leur  Seigneurie. 

L'ufagé  des  guerres  privées,  toléré  dans  le  Royaume ,  avoit 
donné  lieu  à  la  naiffance  de  ce  droit  j  il  n'étoit  établi  dans  cer- 
tains lieux  que  fur  des  conventions  particulières  j  dans  d'au- 
tres ,  il  étoit  regardé  comme  un  droit  plus  étendu ,  fondé  fur 
la  Coutume  générale  de  la  Province. 

On  peut  voir  dans  les  fçavantes  Differtaiions  qui  ont  été 
faites  fur  cette  matière  par  M^  Salvaing  de  Boiiîîeu,  dans 
fon  Traité  des  Fiefs  fuivant  les  ufages  de  Dauphiné ,  &  par 
le  fieur  du  Cange  à  la  fin  de  rHiltoire  de  Saint  Louis,  un 
grand  nombre  de  ces  conventions  particulières,  faites  non 
entre  le  Roi  &  fes  Sujets,  mais  entre  des  Seigneurs  particu- 
liers &  leurs  VaflauK. 

Et  à  l'égard  des  Coutumes  générales ,  il  fuffit  de  rapporter 
ces  paroles  de  Pliilippe  de  Beaumanoir,  chapitre  58,  pour 
donner  une  jufte  idée  de  la  qualité  de  ce  droit,  &  de  ceux 
auxquels  il  pouvoir  appartenir. 

Li  quens ,  &  tuit  cil  qui  nennent  en  Baronnie ,  ont  bien  droit 
feur  leurs  hommes  par  refon  de  Souverain,  que  fi  il  ont  mettier 
de  Forterefche  à  leurs  hommes  pour  leur  guerre ,  ou  pour  mettre 
leurs  prifi>nniers  ou  leurs  garnijons  ,  ou  pour  ans  garder  ,  ou  pour 
le  pourfit  quemun  don  pays  ,  il  les  pucent  penre. 

Nous  avons  encore  un  exemple  d'une  femblable  Coutume 
générale  i  c'eft  celle  de  Bar  qui  porte,  en  l'article  premier, 
que  tous  les  Fiefs  du  Duc  de  Bar  en  fon  Bailliage  de  Bar^font 
Fiefs  de  Dangers  ,  rendahles  à  lui  à  grande  &  petite  force ,  fur 
peine  de  commife. 

Ce  n'eft  donc  point ,  encore  une  fois ,  en  qualité  de  Roi  & 
comme  Souverain ,  que  Philippe  Augufte  reçoit  de  Guillaume 
de  Chauvigni  la  promefle  de  lui  rendre  les  Châteaux  d'Ar- 
genton ,  du  Châtelet  &  de  !a  Chaflre ,  à  grande  &  petite  force  , 
c*eft  comme  Seigneur  féodal  j  &  il  ne  faut  pas  en  chercher 
des  preuves  ,  hors  de  l'afte  même  qui  contient  cette  pro- 
mefle. 

1°,  On  y  remarque  d'abord  qu'il  s'agit  dans  ce  titre  d'un 
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véritable  hommage,  &  d'une  convention  qui  appartient  à  la 
féodalité. 

C'eft  pour  cela  que  Guillaume  de  Chauvigni  s'engage  à 
fervir  le  Roi  en  des  termes  qui  font  confacrés  aux  ufages  des 
Fiefs. 

Il  déclare  d'abord  qu'il  le  fervira  bonafide,joto pojfe  meo i 
mais  il  ajoute  auffitôt  après  ,  de  toto  Dominio  meo  ^  &deMugon& 
de  fontenillis  f  &  de  fortalitia  de  Cor. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  ,ici  de  la  fidélité  perfonnelle  que  Guil- 
laume de  Chauvigni  devoit  à  Philippe  Augufte  comme  à  fon 
Maître  &  à  fon  Roi ,  il  s'agit  de  cette  efpece  de  fidélité  réelle , 
fi  fon  peut  s'exprimer  ainfi,  qui  ell  due  au  Seigneur  féodal 
par  rapport  à  la  pofleffion  du  Fief  mouvant  de  lui  ;  en  un 
mot,  il  n'eft  point  queftion  dans  cet  afte  des  obligations  du 
Sujet,  il  ny  eft  fait  mention  que  des  devoirs  du  Vafîal. 

i^.  On  obferve,  dans  le  même  aâe ,  que  la  claufe  par  la- 
quelle Guillaume  de  Chauvigny  promet  de  remettre  fes  For- 
tereffes  entre  les  mains  du  Roi  quand  il  lui  plaira ,  eft  conçue 
expreflement  dans  les  mêmes  termes  dans  lefquels  toutes  les 
conventions  fembtables ,  qui  ont  jamais  été  faites  entre  de 
fimples  Seigneurs  de  Fiefs  &  leurs  Vaffaux,  ont  été  expri- 
mées ;  c'eft  ce  qu'il  feroit  facile  de  prouver  par  une  longue 
dédu£lion;  mais  fans  entrer  dans 'ce  détail,  on  fe  contentera 
de  renvoyer  ceux  qui  en  peuveiit  douter ,  aux  mêmes  difler- 
tations  qui  ont  déjà  été  citées,  &  où  ils  apprendront,  par  une 
foule  d'exemples  convainquans ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  ce  titre 
qui  ne  foit  une  fuite  de  la  feule  féodalité. 

3°.  La  peine  à  laquelle  Guillaume  de  Chauvigni  fe  foumet, 
eft  une  preuve  parfaite  de  la  même  vérité. 

S'il  contrevient  aux  engagemens  dans  lefquels  il  entre,  il 
Ëonfent  que  fa  Terre  foit  comndfe  au  profit  du  Roi  :  Si  de  his 
convenùorùbus  defeceroj  Dominus  Rex  teneat  totc^m  terrant  meam 
pro  voluntate  fua  ,  tanquam  for'is  faSam... 

Telle  eft  !a  feulé  peine  à  laquelle  Guillaume  de  Cliauvigni 
fe  condamne  lui  même  ;  peine  qui  ne  feroit  pas  fuffifante ,  s'il 
s'agiffoit  de  châtier  la  défobéiffance  d'un  Sujet  à  l'égard  de 
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fon  Roi  ;  mais  qui  eft  la  feule  qu'un  Seigneur  puiilê  impofer 
à  fon  VaffaI  ;  parce  que  la  pofleffion  du  Fief,  étant  le  feul  fon- 
dement de  leurs  engagemens  réciproques,  il  ne  peut  y  avoir 
entr'eox  de  plus  grande  peine ,  que  la  privation  de  ce  même 
Fief. 

Or  il  s'agit  ici  non  pas  d'une  peine  ordinaire,  mais  d'une 
peine  que  l'on  peut  appeller  f^odaic}  il  eft  évident  que  la 
convention,  dont  cette  peine  eft  comme  le  lien  &  la  fureté, 
appartient  entièrement  à  la  féodalité ,  &  non  à  la  Souverai- 
neté i  &  par  conféqoent  elle  prouve  que  le  Roi  Philippe 
Augufte  éioit  confidéré  comme  le  Seigneur  immédiat  de  la 
Tour  d'Argenton. 

4°.  Enfin  une  dernière  preuve  de  cette  même  vérité,  & 
qui  eft  abfolument  décifive,  eft  tirée  de  ce  que  la  promeffe 
dé  rendre  certains  Fiefs  au  Roi  à  grande  &  petite  force  ,  ne 
tombe  qae  fur  les  Châteaux  d'Argenton ,  du  Chûtelet  &  de  la 
Chaftre ,  &  non  fur  la  Fortereue  de  Cor ,  quoiqu'elle  foit 
comprife  dans  le  même  titre. 

Si  la  fouveraineté  du  Roi  &  les  obligations  d'un  Sujet  en- 
vers fon  Maître ,  avoient  été  le  véritable  fondement  de  la 
promefte  de  Guillaume  de  Chauvigni,  tous  les  Châteaux  que 
ce  Seigneur  poffédoit  auroient  été  également  compris  dans 
cette  promefle  j  mais  parce  que  cet  engagement  étoit  fondé 
for  la  qualité  de  Vaflal ,  plutôt  que  fur  celle  de  Sujet ,  il  y  a 
des  Châteaux  qui  y  font  compris ,  &  d'autres  au  contraire  fur 
léfqoels  cet  engagement  ne  tombe  point  ;  &  la  raifon  de  la 
différence  eft  fondée  fur  ce  qui  a  déjà  été  obfervé ,  que  de 
Droit  commun,  les  Fièfs  n'étant  pas /«/-(r^/cj-  &  rendailes,  il 
n'y  a  que  la  Coutume  des  Lieux  où  les  conventions  particu- 
lières faites  entre  le  Seigneur  &  le  VaffaI,  qui  puïflent  leur 
donner  cette  qualité  ;  or  la  Coutume  de  Berri  ne  reconnoîc 
point  cette  elpece  de  Fiefs  :  il  n'y  avoit  donc  plus  que  la  Loi- 
de  Tînveftiture  qui  pût  donner  aux  Fiefs  de  Guillaume  de  Chau- 
vigni un  caraâere  que  la  Coutume  de  la  Province  ne  leur 
avoit  point  imprimé  i  &  comme  il  n'y  avoit  que  les  Fie^  d'Ar- 
gentin y  du  Châtelet ,  de  la  Chdlre ,  qui ,  par  la  Loi-  de  l'in- 
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veftîmre ,  fufient  jurables  &  rendables ,  il  n'y  a  auffi  que  ces 
Fiefs  qui  foient  compris  dans  la  promeffe  faite  par  Guillaume 
de  Chauvigni  \  &  c'eft  ce  qui  achevé  de  mettre  l'afte  de  1 109 
dans  toutfon  jour,  &  de  prouver ,  d'une  manière  fenfible ,  que 
Guillaume  de  Chauvigni  ne  s'engage  dans  cet  a6ie  que  comme 
Vaffal ,  &  que  le  Roi  n'y  reçoit  fon  engagement  que  comme 
Seigneur  de  Fief. 

On  a  cru  devoirfaïre  toutes  ces  réflexions  fur  ce  titre,  afin 
de  prévenir  toutes  les  objeftions  que  l'on  pourroit  faire  contre 
un  aâe  fi  important  &  fi  décifif. 

Ceux  qui  le  fuivent.font  d'autant  plus  forts  &  plus  convain- 
quans ,  que  c'eft  M.  le  Prince  de  Condé  qui  les  a  produits  j  ce 
font  les  aveux  de  1 42  j  &  de  1 46a ,  aveux  rendus  au  Roi  par 
les  Seigneurs  de  Châteauroux  &  d'Argenton ,  où  ils  ont  éga- 
lement employé  ces  deux  terres  comme  étant  également  dans 
la  mouvance  direâe  &  immédiate  du  Roi. 

Pour  établir  cette  propofiiion,  on  s'attachera  principale- 
ment à  découvrir  &  développer  le  véritable  fens  de  l'aveu  de 
1 466 ,  que  M.  le  Prince  de  Condé  produit  en  entier  j  au  lieu 
que  nous  ne  trouvons  qu'un  extrait  fort  impartit  de  ctlui  de 
1425 ,  dans  le  vu  de  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon  en 
1617;  mais  comme  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  l'aveu  de 
^415  &  celui  de  1466,  étoient  entièrement  femblables,  en 
expliquant  l'un ,  on  aura  l'avantage  d'avoir  expliqué  l'autre 
en  même  temps,  &  d'avoir  Êiit  connoître  évidemment,  que 
la  juftice  àes  droits  du  Roi  s'établit  par  les  titres  mêmes  dont 
on  fe  fert  pour  les  combattre. 

Guy  de  Chauvigni  déclare  d*abord,  au  commencement  de 
l'aveu  de  1 466 ,  qu'il  tient  en  foi  &  hommage  du  Roi ,  à  caufe 
de  fpn  Duché  de  Berri,  le  Chaflel  &  la  Baronnie  de  Château- 
roux  i  &  il  ajoute  enfuite  ces  termes  importans,  qui  compren- 
nent &  la  Baronnie  de  Châteauroux  &  les  autres  Seigneurie» 
qui  faifoient  partie  de  la  Terre  Deoloife. 

hem  avouons  tenir  dud'u  mon  fouverain  Seigneur  ladite  05a- 
tellenie  de  Châteauroux,  Jujîice  haute,  moyenne  &  l'ojfct  & 
tous  Ui  droits  de  Baronnie ,  tant  fis  fondations  &  gardes  ae  plu- 
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(leurs  Abhayes  &  Collèges  fonâds  par  nos  Prédécejfeurs  étant  en 
ladite  Terre  Deoloife^  que  fes  autres  droits  j  prééminences  &  pré' 
rogatives  à  nous  dûs  6*  appartenans  ,  tant  &  à  caufe  de  notre 
Baronnie  &  Seigneurie ,  jai  anciennement  comme  dit  ejlfe  nom- 
moit  Deols  j  t^ue  es  autres  de  nos  Ville  y  Châteaux  ^  JuJHce  ^ 
Châtellenie  ,  Terres  &  Seigneuries  ci- après  déclarés  f  (  &  es 
Refforts  ficelles  qui  dépendent ,  meuvent ,  6"  font  tenus  en  foi 
&  hommage  de  notredite  Baronnie  &  Seigneurie  de  Châteauroux^ 
comme  étant  de  ladite  Terre  Deoloifef  c'eflà  fçavoirle  Châtelet^ 
la  Chafire  en  Berri ,  Argentan ,  la  Motte ,  Ardante ,  Jen ,  Neuvy, 
Saint'Sepulckre ,  Fougerolles  &  A/guraride ,  avec  leurs  apparte- 
nances &  dépendances  quelconques ,  excepté  quant  à  ladite  Châ- 
tellenie d^Aigurande ,  aucunes  chofes  £icelle  Châtellenie  que  tenons 
de  la  Comté  de  la  Marche, 

.  Toute  la  difficulté  de  l'interprétation  de  cette  claufe  tombe 
fur  ces  termes  qui  font  enfermés  dans  une  efpece  de  paren- 
thèfe,  {& es  Refforts  ilcelle  qui  dépendent,  meuvent ,  &  font 
tenus  en  foi  &  hommage  de  notredite  Baronnie  &  Seigneurie  de 
Châteauroux.  ) 

M.  le  Prince  de  Condé  prétend  que  cette  claufe  prouve 
que  les  Seigneuries,  dont  rénumération  eft  faite  auffi- tôt  après, 
étoient  alors  tenues  &  mouvantes  en  foi  &  hommage  de  la 
Baronnie  de  Châteauroux. 

Pour  CKaminer  fi  cette  interprétation  qui  réfifte  au  Droit 
commun  du  Royaume  &  de  la  Province  de  Berri,  comme  on 
l'a  déjà  fait  voir ,  peut  être  propofée ,  &  pour  réduire  la  quef 
jion  au  véritable  point  de  la  difficulté,  on  fera  d'abord  deux 
obfervatipns  générales. 

L'une ,  qqe  fi  l'on  retranche  de  l'aveu  la  parenthèfe  qui 
fait  naître  la  queftion  ,  il  eft  de  la  dernière  évidence  que 
i'aveu  eft  entièrement  pour  le  Roi,  &  qu'il  prouve  manifefte- 
ment  que  le  Fief  d'Argenton  étoit  dans  la  mouvance  direfte 
&  immédiate  du  Duché  de  Berri ,  comme  la  Baronnie  de 
Châteauroux. 

-  Il  fuffit ,  pçur  en  être  perfuadé ,  de  répéter  ici  cette  féconde 

partie 
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partîede  l'aveu  iàns  y  mettre  cette  parenthèfe  obfcure ,  dont 
l'on  montrera  bientôt  quel  eft  le  véritable  fens. 

Item  avouons  tenir  de  mondit  fouvcrain  Seigneur  ladite  Châ- 
tellenie..,.  &  tous  les  droits  de  Barontùt ,  tant  fes  fondations  & 
gardes  de  plujieurs  Abbayes ,  .,...,....  que  fes  autres  droits  , 
prééminences  &  prérogatives  à  nous  dus^  &  appartenances  tant 
&  à  caufe  de  notredite  Barohnie  6*  Seigneurie  de  Châteauroux^ 
^ui  anciennement  comme  dit  efife  nommait  Deols ,  que  es  autres 
Je  nos  Ville ,  Châteaux^  Juflice ,  Châtellenie^  Terres  &  Seigneur 
ries  ci-après  déclarées ,  comme  étant  de  ladite  Terre  Deoloife  i 
•c'efl  àfçavoirle  Châtelet ,  la  Chajère  en  Berri,  Argenton ,  &C- 

Qui  pounoit  douter,  en  lifant  cette  claufe,  que  les  Terres 
du  Châtelet ,  de  la  Chaftre ,  d'Argentori ,  &c.  ne  fuffent  tenues 
en  Fief  du  Roi>  lorfque  le  Sfigncur  de  Châteauroux  déclare 
fixpreifément  qu'il  tient  du  Roi  tous  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent tant  à  Châteauroux ,  qu'aux  terres  ci-après  déclarées  ; 
c'eft  à  fçavoir  le  Châtelet  ,1a  Chaftre ,  Argenton ,  &c.  &que 
rendant  raifon  de  Ton  aveu,  il  ajoute  qu'il  y  comprend  toutes 
cesttrres  comme  étant  de  ladite  Terre  Deoloife ,  c'eft-à-dire 
comme  faifant  partie  de  Châteauroux ,  qui  anciennement  {  com- 
me le  dit  le  même  aveu  )  fe  nommait  Deols, 

Certainement  il  l'aveu  étoit  rédigé  de  ceue  manière ,  il  n-'y 
a  perfonne  qui  o0Lt  ibutenir  les  prétentions  du  Seigneur  de 
Châteauroux.  C'eft  la  derniece  obfervation  généra7.e  que  l'on 
doit  faire  pour  bien  entrer  dans  l'elprït  de  cet  aveu, 

La  féconde  £&  que  û  la  parenthèfe ,  qui  fe  trouve  placée 
au  milieu  de  l'aveu ,  n'a  rien  de  contraire  à  l'induction  géné- 
rale qui  réfulte  de  cet  afte ,  lorfqù'on  le  Ut  en  retranchant  la 
parenthèfe,  alors  on  ne  pourras'empêcher  de reeonnoître que 
l'aveu  de  i  \€6  eft  un  titre  avantageux  aux  droits  du  Roi, 

Or ,  .c'eft  ce  qu'il  eft  aifé  de  feire  voir  en  pefant exaftement 
tous  les  termes  dans  lefqueb  cette  parenthèfe  eft  conçue  \  & 
pour  cela  il  eft  néceffaire  de  les  répéter  encore  une  fois ,  en 
remontant  même  un  peu  plus  haut ,  pour  faire  remarquer  la 
iiaifoQ  de  cette  claufe  avec  ce  qui  la  précède. 

Xe  Seigneur  de  Châteauroux  avoue  tenir  en  Fief,  non-fe» 
Tom  VIL  BL 
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lement  ce  qu'il  poflede  à  Châteauroux,  maïs  encore  les  droits 
qu'il  a  dans  les  terres  ci-après  déclarées}  voilà  ce  qui  précède 
immédiatement  la  claufe  qu'il  s'agit  d'expliquer. 

Mais  parce  que  ces  terres  ci-après  déclarées  avoient  de  grands 
refforts,  qu'il  étoit  néceffaire  d'exprimer  en  général,  en  at- 
tendant que  le  Seigneur  de  Châteauroux  pût  donner  un  aveu 
plus  détaillé,  ce  qu'il  promet  de  &ire  dans  la  fuite ,  il  ajoute 
les  termes  importans  qu'il  enferme  dans  une  parenthéfe  ,  afin 
de  ne  pas  interrompre  la  fuite  &  le  fens  de  fon  aveu  : 

(  Et  es  rejTons  dUcelles ,  qui  dépendent ,  meuvent ,  fr  font 
tenus  en  foi  &  hommage  de  notredite  Baronnie  &  Seigneurie 
de  Châteauroux.  ) 

Cela  fuppofé ,  quel  eft  donc  le  véritable  fens  de  ces  pa» 
rôles  ,  qui  dépendent ,  meuvent ,  &  font  ternies ,  &c. 

Elles  ne  fignifient  autre  chofe,  fi  ce  n'eft  que  les  refforts 
des  terres ,  que  le  Baron  de  Châteauroux  va  déclarer ,  dépen- 
dent, meuvent  &  fon:  tenus  en  foi  &  hommage  de  Château- 
roux. 

L'équivoque  dans  laquelle  le  Confeil  de  M.  le  Prince  de 
Condé  paroît  être  tombé ,  roule  uniquement  fur  le  relatif  ja/, 
que  l'on  a  voulu  rapporter  aux  terres ,  au  lieu  qu'on  ne  doit  le 
rapporter  qu'aux  refforts  de  ces  terres. 

Or  il  y  a  une  grande  différence  entre  l'un  &  l'autre,  les 
terres  étoîent  mouvantes  du  Roi  ;  mais  les  refforts  de  ces  terres 
étoient  mouvans  de  Châteauroux ,  qui  éioit  le  Chef-lieu ,  &, 
pour  ainfi  dire  ,  la  Capitale  de  la  Terre  Deoloife ,  dont  ces 
terres  faifoieni  partie  ,  comme  le  même  aveu  le  porte  expreC-, 
fément. 

Ainfi,  pour  faire  ceffercet  équivoque,  il  n'y  a  qu'à  fubffi- 
tuer  un  relatif  qui  ne  puiffe  fe  rapporter  également  aux  deux 
genres,  Se  écrire  lefquels ,  au  lieu  de  ^aiy  enforte  que  la  claufe 
îoit  conçue  en  ces  termes  (  &  w  rejforts  (ficelles ,  lefquels  dé- 
pendent ,  meuvent  &  font  tenus  en  foi  &  hommage  de  nôtre- 
dite  Baronnie  &  Seigneurie  de  Châteauroux.  ) 

Alors  l'équivoque  tombera  d'elle-même ,  l'obfcurité  fe  difli- 
pera }  mais  en  même  temps  le  feul  moyen  que  Ton  pouvoir 
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oppofer  avec  quelque  couleur  aux  droits  du  Roi ,  fe  trouvera 
détruit  i  car  la  claufe  qu'on  a  inférée  dans  l'aveu  de  1 466  , 
n'ayant  plus  rien  de  contraire  à  l'induftion  générale  qui  fe 
tire  de  cet  aveu ,  il  eft  clair  qu'il  faudra  l'entendre  de  la  même 
manière  que  fi  cette  claufe  ne  s'y  trouvoit  pas. 

Quelque  naturelle  que  foit  cette  interprétation ,  elle  paroi-    . 
tra  encore  infiniment  plus  jufte,  fi  on  la  compare  avec  l'inter- 
prétation contraire;  &  fi  par  un  parallèle  exaft  de  ces  deux 
interprétations ,  on  découvre  évidemment  combienla  dernière 
a  d'avantages  fur  la  première } 

i**.  Pour  admettre  la  première,  c'èft-à-dire,  pour  rapporter 
le  pronom  relatif  ^ui  aux  terres  mêmes  d'Argenton ,  de  la 
Chaftre,  &c.  au  lieu  que  ce  pronom  doit  être  rapporté  aux 
refîbrts  de  ces  terres ,  il  faut  attaquer  les  préfomptions  les  plus 
certaines,  &  les  règles  de  droit  les  plus  inviolables. 

On  a  déjà  prouvé  qu'il  étoit  impoffible  de  fuppofer  que  la 
Terre  d'Argenton ,  poifédée  pendant  cinq  cents  ans  par  le 
Seigneur  de  Châteauroux,  ne  fut  pas  devenue  un  plein  Fief, 
quand  même  elle  auroit  été  autrefois  un  arriere-Fief  de  la 
Couronne. 

On  a  montré  que  les  anciennes  règles  du  Droit  François 
veulent  que  le  Vaflal ,  qui  acquiert  un  Fief  mouvant  de  lui  , 
foit  tenu  de  le  mettre  hors  de  fa  main ,  ou  que  s'il  ne  le  veut 
pas  faire,  il  le  porte  comme  un  plein  Fief  à  fon  Seigneur 
ïuzerain. 

Bien  loin  que  les  Seigneurs  de  Châteauroux  ayent  mis 
Argenton  hors  de  leurs  mains  ,  ils  l'ont  poffédé  pendant  cinq 
cent  &  tant  d'années  j  il  faut  donc  néceifairement,  ou  qu'ils 
ayent  uni  cette  Terre  au  Fief,  dont  on  fuppofe  fans  aucun 
fondement  ,  qu'elle  étoit  autrefois  mouvante ,  ou  du  moins 
qu'ils  l'ayeni  portée  au  Roi  comme  un  plein  Fief,  fuivantles 
anciens  ufages  généraux  de  la  France ,  &  les  Coutumes  parti- 
culières du  Berri. 

Cependant ,  fi  l'on  admet  la  première  interprétation ,  il  faut 
effacer  toutes  ces  préfomptions,  renverfer  tous  ces  principes, 
&  fuppofer,  contrg  les  Loix  &  conue  les  UÎagesdu  Boyau- 
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me,  que  le  Fief  ScTarriere-Fief  ont  été  pendant  cinq  cents 
ans  dans  les  mêmes  mains  fans  réunion ,  (ans  confinon ,  fans 
extinôion  de  Tancienne  féodalité,  &  fans  que  le  Vaflal,  qui 
les  poffédoit  conjointement,  ait  été  obligé  pendant  cinq  cents 
ans  de  reconnoître  aucun  Seigneur,  puifqu'il  ne  pouvoit  pas 
fe  reconnoître  lui-même î  &  que,  fi  l'on  en  croit  le  Confeil 
de  M.  le  Prince  de  Condé,  il  ne  rcconnoiflbit  pas  le  Roi. 

La  féconde  interprétation  a  donc  déjà  cet  avantage  fur  la 
première ,  qu'elle  s'acccwde  parfaitement  avec  les  règles  du 
droit ,  &  avec  les  préfomptions  tirées  ^^s  circonftances  du 
fait,  quand  même  on  le  iuppoferoit  tel  que  le  Confeil  de  M.  le 
Prince  de  Condé  l'a  prétendu}  mais  cet  avantage  n'eft  pas  te 
&nl 

i**.  La  première  interprétation  ne  s'accorde  pas  même  avec 
Taâe  qu'il  s'agit  d'interpréter  j 

Car  enfin,  de  quelque  manière  que  Ton  veuille  entendre 
)a  claufe  qui  fait  te  fujet  de  la  difficulté ,  on  ne  peut  pas  ein- 
pêclier  quil  ne  foit  dit  très-clairement  dans  cet  aâe ,  que  le 
Baron  de  Châteauroux  avoue  tenir  du  Roi  tous  tes  droiîs  qu'il 
a  es  Terres  &  Seigneuries  ci-aprés  déclarées  f  on  ne  peut  pas 
nier  non  plus  que  tes  terres  ci-après  déclarées  ne  foient  cellefi 
de  la  Chajlre,  du  Chatelet ,  d Argentan,  8ic. 

Comment  peut-on  donc  fuppofer  que,  pendant  que  Guy  de 
Chauvigni  avoue  tenir  du  Roi  tous  tes  droits  qu'il  a  dans  U 
Seigneurie  d'Argenton,  il  ait  voulu  dire  que  cette  même 
Terre  eft  nrouvante  de  lui  à  caufe  de  Châteauroux  ? 

C'eft  lui  faire  avancer  en  même  temps  deux  propoiîtions 
contradiftoires }  c'eft  lux  faire  dire  qu'il  eft  Vaflal  du  Roi  pour 
Argenton,  &  qu'il  ne  l'eft  pas;  que  le  Roi  eft  fon  Seigneur 
direft  pour  Argenton ,  &  que  cependant  c'eft  lui-même  qui 
eft  le  Seigneur  immédiat  de  cette  Terre. 

L'autre  interprétation  n*admet  aucune  de  ces  contradio 
ttons  i  elle  flippofe  que  la  Terre  d'Argenton  étoit  mouvante 
du  Rot,  inais  que  le  reflbrt  de  cette  Terre  étoit  mouvant  du 
Seigneur  d'Argenton  &  de  Châteauroux. 

11  a*y  a  rien  en  cela  q;ue  de  très-comaym  &  de  trèfi-ordS^ 
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tïaire,  quoiqu'on  ne  s'explique  pas  toujours  dans  les  tennes 
qui  fe  trouvent  dans  l'aveu  de  Guy  de  Chauvîgnî  j  l'ufage 
général  du  Royaume  eft  que  tous  les  Vaffaux  portent  en  Fief 
à  leur  Seigneur  tous  les  arriere-Fiefs  qui  dépendent  d'eux  ; 
c'eft  ce  qui  eft  très-clair«nent  exprimé  dans  une  claufe  du 
même  aveu  de  1466,  laquelle  peut  répandre  beaucoup  de 
lumière  fur  celle  dont  il  s'agit. 

lum  avec  ce  avouons  unir  dudit  mon  fouveraih  Seigneur ,  i 
eauji  de  notre  Baronnie  &  Seigneuries  dejfus  dites,  tous  les  au* 
très  Fiefs  &  arriere-Fiefs  &  Rejforts ,  qui  de  nous  à  caufe  XiceUes 
nos  Baronnies  &  Seigneuries  dejfus  dites ,  &  chacune  d'icelles 
dépendent, . 

L'on  nedécouvre  pas  feulement ,  dans  cette  dernière  claufe, 
quel  eft  le  véritable  fens  du  terme  de  Rejfore  dont  on  s'eft  fervi 
dans  celle  qu'il  s'agit  d'expliquer  j  on  y  remarque  encore  une 
nouvelle  preuve  de  ta  jufteiTe  de  l'interprétation  qu'on  a  donnée 
à;  la  première  claufe. 

On  y  voit  que  Guy  de  Chauvigni  égale  tes  Terres  de  la 
Chaftre,  du  Châieiet,  d'Argenton,  &c.  à  celle  de  Château- 
roux  ,  par  rapport  à  la  mouvance }  puifque  dans  cette  claufe 
générale  y  il  comprend  tous  les  arriere-Fiei^ ,  foit  de  la.  Ba- 
ronnie de  Châteauroux ,  foît  des  autres  Seigneuries  fufdites ,  & 
dechacune  d'icellesi  ces  termes  dont  il  fe  fert  marquent  évidem- 
ment qu'il  regardoit  toutes  ce$  terres ,  qu'il  renferme  fous  le 
nom  de  Seigneuries  fufjites  &  de  chacune  d'icelles  ,  comme  étant 
toutes  tenMes  en  plein  Fief  du  Roi  j  puifqu'il  porte  au  Roi  les 
arriere-Fiefs  dépendans  de  ces  Seigneuries ,  de  la  même  ma- 
nière qu'il  lui  porte  les  arriere-Fiefe  dëpendans  de  Château- 
»oux  r  il  ne  met  donc  aucune:difierence  entre  toutes  ces  terre* 
en  ce  qui  regarde  la  mouvance.  ,: 

L'mterprétaiion ,  que  le  Confeil  de  M.  te  Prince  de  <:ondé 
donne  à  cet  aveu ,  n'anéantit  pas  moins  cette  claufe  que  les 
précédentes  ;  &  par  confêquent ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'elle 
ne  rétîfte  pas  moins  à  l'a£ïe  qu'il  s'agit  d'interpréter,  qu'aux 
ipaximes  tes  plus  inviolables  du  Droit  François. 

3**.  Cette  interptèution  ne  peut  pas  être  vétitable  à  l'agacé 
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trouve  aucune  autre  différence ,  fi  ce  n*efl:  que  dans  le  premier 
on  exprime  nommément  quelques-uns  des  Fiefs  poffédés  par 
André  de  Chauvigni,  Se  cédés  au  Roi  d'Angleterre;  au  lieu 
que  dans  l'autre,  on  défigne  tous  ces  Fiefs  par  le  nom  gé- 
néral de  fiefs  de  Berri  qu'André  de  Chauvigni  tenoit  du  Roi 
d'Angleterrej  mais  il  refaite  également  de  l'un  &  de  l'autre 
Traité ,  que  ces  Fiefs  étoient  originairement  dans  la  mouvance 
de  la  Couronne  >  qu'ils  ont  enfuite  été  cédés  au  Roi  d'An- 
gleterre ,  qui  en  eil  devenu  le  Seigneur  fuzerain ,  comme 
lepréfentant  le  Roi  de  France  %  6c  qu'eniîn  ils  font  revenus  à 
leur  fource ,  Se  ont  repris  leur  ancienne  nature  de  Fiefs  mou- 
Tans  de  la  Couronne ,  par  le  Traité  du  mois  de  Mai  i  zoo  Se 
par  l'avénement  de  Louis  VIII  à  la  Couronne. 

On  trouve  la  fuite  &  l'exécution  de  ce  Traité  dans  une 
Charte  dont  on  a  déjà  eu  occafîon  de  parler,  par  laquelle  le 
Roi  d'Angleterre  enjoint  à  André  de  Chauvigni  de  rendre  à 
l'avenir  l'hommage  de  fes  Fieft  de  Berri  au  Roi  de  France , 
conformément  au  Traité  de  Paix  paffé  entre  ces  Princes. 

Enfin ,  à  des  Traités  ii  augufïes  &  fi  refpeâables  par  leur 
antiquité ,  on  peut  ajouter  Tafle  de  1 2.09 ,  qu'on  a  déjà  ex- 
pliqué par  rapport  à  la  mouvance  d'Argenton  î  ce  titre  com- 
prend non-feulement  la  Terre  d'Argenton,  mais  celles  delà 
Chaftre  &  du  Châtelet  ;  Guillaume  de  Chauvigni  en  rend 
•également  hommage  au  Roi  par  cet  aâe  ^  &  en  promettant 
également  de  remettre  ces  trois  Seigneuries  entre  les  mains 
du  Roi  à  grande  &  petite  force,  il  établit  en  même  temps  & 
la  mouvance  &  les  droits  finguliers  du  Roi  fur  ces  trois  terres* 

Il  faudroit  donc  attaquer  la  foi  des  monumens  les  plus 
authentiqués ,  pour  ne  pas  reconnoître  que  les  Fiefs  du  Châ- 
telet &  de  la  Chaftre  ont  été  de  tOMt  temps  dans  la  mouvance 
du  Roi  ;  mais ,  fi  cela  eft ,  il  eft-  évident  que  l'interprétation, 
donnée  par  le  Confeil  de  M.  le  Prince  de  Condé  à  l'aveu  de 
■14S6,  efl  entièrement  fauffe  par  rapport  à  ces  deux  terres  > 
cependant ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  on  ne  peut  divifer  cette 
interprétation  ;  fi  elle  eft  vraie  à  l'égard  d'Argenton,  elle  doit 
V.dtre  pareillement  à  l'égard  du  Châtelet  &  de  la  Chaftre  -,  & 
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fi  elle  eft  fàuffe  à  l'égard  du  Châtelet  &  de  la  Chaftre ,  elle  ne 
peut  pas  4tre  véricabie  à  l'égard  d'Argenton  ;  or  on  vient  de 
prouver  qu'elle  eft  certainement  fauffe  ,  lorfqu'on  l'applique 
aux  Terres  de  ia  Chaftre  &  du  Châtelet  ;  que  refte-t-il  donc 
à  conclure ,  iî  ce  n'eft  qu'elle  n'eft  pas  moins  fauffe  par  rapport 
à  Argenton  ?  &  par  conféquent  que  l'aveu  de  1 466  ne  prouve 
rien ,  ou  que  s'il  prouve  quelque  chofe ,  il  ne  fert  qu'à  con- 
firmer la  juftice  des  droits  du  Roi. 

4°.  Mais  ce  n'eft  pas  affez  d'avoir  montré  que  l'interpré- 
tation ,  donnée  par  le  Confeil  de  M.  le  Prince  de  Condé  à 
l'aveu  de  1 466 ,  eft  contraire  aux  maximes  les  plus  anciennes 
&  les  plus  inviolables  du  Droit  François  j  qu'elle  ne  s'accorde 
pas  avec  l'afte  même  qu'il  s'agit  d'interpréter  j  enfin  qu'elle 
eft  évidemment  iàuife  à  l'égard  des  terrés  qui  fiant  placées  par 
cet  aveu  dans  le  même  rang  qu* Argenton  j  il  faut  encore  mon- 
ter, par  une  dernière  obfervatiort ,  que  cette  interprétation 
eft  détruite  par  la  lettre  &  le  texte  même  de  l'aveu }  enforte 
que  fans  recourir  aux  raifijfls  tirées  du  fond  de  la  Jurifpru- 
dence  f  on  n'auroit  befoin  que  des  feules  règles  de  la  Gram- 
maire pour  rejetter  l'interprétation  propofée  par  le  Confeil  de 
M.  le  Prince  de  Condé ,  &  pour  embraffer  cette  que  le  Pro- 
cureur Général  du  ïloi  vient  d'établir. 

En  effet,. toute  la  queftion  fe  réduit  à  fçavoir,  comme  on 
l'a  déjà  <Ut,  fi  le  relatif  yar,  que  l'on  trouve  dans  la  claufe 
dont  il  s'agit ,  fe  rapp^te  aux  terres  ou  aux  refîbrts  de  ces 
terres;  s'il  fê  rapporte  aux  terres ,  ce  relatif  eft  pris  dans  le 
fens  féminin ,  &  les  termes  qu'il  régit  doivent  auJÏÏ  être  em- 
ployés, de  la  même  manière;  fi,  au  contraire,  ilfe  rapporte 
aux  refforts  ^  c'eft  un  mafculin ,  &  fon  régime  doit  l'être  pa- 
reillement ;  il  n'y  a  plus,  après  cela,  qu'à  lire  la  claufe  dans 
le  ritre  même  que  M.  le  Prince  de  Condé  a  produit;  elle  eft 
écrite  de  cette  manière ,  &  es  refforts  HcelUs ,  qui  dépendent^ 
mtuvmty  &  font  tenus  de  rtptre  Barotmie  de  Châteauroux  i  on, 
lit  dans  cette  claufe  tetms  &  non  pas  termes  i  or  le  terme  de 
tenus  eft  ici  régi  pour  le  relatif  yai .- donc  ce  relatif  eft  em- 
ployé dans  le  fens  mafculin  :  donc  il  fe  rapporte  aux  refforts . 
Tome  m  S 
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&  non  pas  aHX  terres  :  donc  Tin terpré ration  propofée  par  le 
Procureur  Général  du  Roi  eft  démonErée  par  la  lettre  même, 
&  par  le  fîmple  texte  de  l'aveu  de  1 466^ 

Il  ne  refte  plus,  après  cela,  que  de  répondre  au  reproche 
que  l'onpeut  faire  au  Procureur  Général  du  Roi,  de  ne  s'être 
pas  contenté  de  cette  obfervation ,  qui  feule  auroit  pu  être 
luffifante  pour  fixer  le  véritable  fens  de  cet  aveu;  il  efl  vrai 
qu'elle  eft  abfolument  déciiivei  mais  outre  que  L'on  doit  fe 
faire  une  efpece  de  religion,  de  ne  rien  omettre  lorfqu'il s'agit 
de  foutenir  les  droits  du  Roi ,  dont  le  Procureur  Général  eft 
le  Défenfeur  &  non  pas  le  Juge,  le  Confeilde  M.  le  Prince 
de  Condé  auroit  pu  dire ,  ii  l'on  s'étoit  renfermé  dans  cette 
feule  obfervation  ,  qu'elle  n'étoit  fondée  que  (ur  une  erreur 
de  Copifte  &  fur  un  vice  de  Clerc ,  &  que  c'étoit  appuyer 
les  droits  du  Roi  fur  un  foible  fondement,  que  de  n'employée 
pour  toute  preuve  que  l'ohmiilion  d'une  lettre ,  qui  auroit  pu 
échapper  à  celui  qui  avoir  tranfcrit  ce  titre. 

C'eft  par  cette  raifon  que  l'on  a  commence  par  établir  le 
vice  de  l'interprétation  de  M.  le  Prince  de  Condé,  par  des^ 
ebfervâtions  tirées  du  fond  &  de  la  fubftance  de  la  chofe 
même }  &  qu'on  a  fini  cet  examen  -par  une  réflexion  tirée  du 
texte  &  de  l'écrifure  de  TaÔe ,  afin  de  montrer  que  tout  con-t 
court  ici  en  faveur  des  droits  du  Roi  ;  Tefprit  s'accorde  par-^ 
faitemenc  avec  la  lettre  j  on  a  dû  écrire  tenus ,  &  on  l'a  écrit  ;' 
on  a  fuivi  en  même  temps  les  Loix  de'Ia  Jurifprudence  &  les 
Règles  de  la  Grammaire  ;  le  Confeil  du  Seigneur  de  Château- 
roux  ,  qui  a  dreffé  l'aveu,  &  le  Greffier  qui  l'a  écriti  ont  éga- 
lement travaillé  à  établir  &  à  démontrer  la  vérité  de  la  mou- 
vance que  l'on  s'efforce  aujourd'hui  inutilement  de  conteftet 
au  Roi. 

JusQUGS  ICI  on  ne  trouve  aucun&titres  contraires  aux  droits, 
du  Roi ,  &  l'on  peut  avancer  avec  confiance  que,  jufques.en 
l'année  1^19,  on  ne  remarque  aucun  commencement  de 
preuve ,  non  pas  même  de  préfomption  légitime,  qui  puiâîr 
former  le  moindt^e  doute  raifonnable  fur  la  qualité  de  la  mou- 
vance qui  fait  le  fujet  de  la  conteftation. 
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-  Il  faut  entrer  à  préfent  dans  le  temps  de  rufurpation ,  où  il 
"fera  aifé  de  faire  voir  que ,  malgré  les  différentes  entreprifes 
des  Seigneurs  de  Châteauroux ,  le  Roi  s'eft  toujours  maintenu 
dans  la  poiTeiTion  de  fa  mouvance. 

On  a  déjà  marqué  le  principe  &  le  vice  de  cette  ufurpa- 
tion ,  uniquement  fondée  fur  la  tranfaftion  de  l'an  1519,  par 
laquelle  Hardouin  &  Marie  de  Maillé  ont  cédé  la  propriété 
4e  la  Terre  d'Argenton  à  Louife  de  Bourbon ,  veuve  d'André 
de  Chauvigni ,  à  condition  de  la  tenir  en  foi  &  hommage  de 
la.  Baronnie  de  Châteauroux. 

Cette  tranfaâion  eft  énoncée  dans  le  vu  de  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon  du  4  Février  1627  ,  fol.  54  v°.  produit  par 
M.  le  Prince  de  Condé,  &;  il  (èroit  aifé  de  la  produire  en 
entier  fi  on  la  pouvoit  révoquer  en  doute. 

Mais  quoique  ce  titre  ait  été  fuivi  de  quelques  aftes  favo- 
rables à  la  prétention  de  M.  le  Prince  de  Condé ,  auxquels  on 
répondra  en  Hnifîant  cette  Requête,  on  trouve  néanmoins, 
dans  le  temps  même  de  ces  aâes ,  d'autres  afles  contraires , 
qui  prouvent  évidemment  que  le  Roi  a  toujours  ignoré  le 
changement  que  Ton  avoir  voulu  faire  dans  la  mouvance  d'Ar- 
genton ,  bien  loin  de  l'avoir  approuvé  ^  &  que  cette  terre  n'u 
jamais  ceffé  de  demeurer ,  à  l'égard  du  Roi ,  dans  la  dépen- 
dance dire6^  &  immédiate  dans  laquelle  elle  a  toujours  été 
de  la  Couronne. 

La  preuve  de  ce  fait  eft  folidemerit  établie  par  un  R^iftre 
4jui  fe  conferve  au  dépôt  du  Bureau  des  Finances  de  la  Géné- 
talité  de  Berri ,  dont  le  titre  eft  conçu  en  ces  termes  : 

Taèle  ^  Pancarte  des  Fiefs  mouvons  fans  moyen  iki  Rei  &■ 
de  la  Reine  de  Navarre ,  Ducfuffe  de  Berri^  à  çaufe  de  fondit 
Duché  de  Befri  ifcàt  en.  Septernbre  1^41  par  M^  Jacrmes  Thi- 
bouft,  Notaire  &  Secrétaire  du  Roi,  de  la  Couronne  Ù  Maifon 
de  France  y  auffi  de  Udiu  Dame.  Signé ,  Thiboust. 

Au  feuillet  cote  17  de  ce  Regiilre ,  on  trouve  ces  mots  : 

Autre  Extrait  du  Regijlre  des  déclarations  faites  &  taillées 
pardevant  Monfeigneur  le  Bailli  de  Berri  ou  fon  .Lieutenant,, 
Commijfaire  du  Roi  en  cette  partie  ^/uivant  les  Lettres  -du  Roi, 

Sij 
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(ontenantUfdites  déclarations i  ceux  qui  tiennent  Fief  du  Roi  cane 
à  caufe  de  fa  Couronne  de  France  &  Duché  de  Berri ,  qu'à  caufe 
defes  grojfes  Tours  de  Bourges^  ÏJfoudun,  Dun4e-Roy,  Chajiel 
de  Mehun ,  &  Seigneurie  de  Vierfon ,  en  Canjinijfaat  ià39  »  *^"fi 
qu'il  s'enfuit. 

Et  fur  le  verfo  du  même  feuillet ,  fous  le  thre  général  des 
Fiefs  mouvons  du  Duché  de  Berri ,  on  trouve  ces  mots  : 

Le  Chafiel  &  Ville  d'Argentont  Dame  Louife  de  Bourbon  , 
Ducheffe  de  Montpenfier. 

Quelques  nombres  plus  bas ,  on  Ht  dans  le  même  RegîAre 
la  déclaration  de  Pierre  d'Aumont  pour  la  Baronnie  de  Châ- 
teaurouxi  enforte  que  bien  loin  que  le  Fief  d'Argenton  foit 
employé  dans  ce  Regiftre  comme  mouvant  de  Châteauroux, 
on  voit  au  contraire  qu'Argenton  &  Châteauroux  y  font 
placés  dans  le  même  rang  comme  tenus  en  plein  Fief  du  Duché 
de  Berri. 

La  Terre  d'Argenton  fe  trouve  encore  dans  le  même 
Regiflre ,  fol.  ;  r''. ,  comme  étant  dans  la  mouvance  d'IiTou- 
dunj  &  il  eft  marqué  en  cet  endroit,  que  les  Officiers  de 
Madame  Louife  de  Bourbon,  Dame  d'Argenton ,  prétendoient 
ledit  Argenton  être  tenu  de  la  grofle  Tour  de  Bourges ,  &  non 
de  celle  c^lflbudun. 

La  mouvance  immédiate  du  Roi  étoit  certaine ,  il  n'y  avoit 
(l'incertitude  que  fur  le  Chef-lieu  de  cette  mouvance ,  &  If 
Roi  n'avoic  aucun  intérêt  dans  cette  quellion ,  puifque  la  grofTe 
Tour  de  Bourges  &  celle  d'Iffoudun  lui  appartiennent  égale- 
ment. 

On  trouve  une  féconde  preuve  de  la  continuation  de  la 
poffeffion  du  Roi,  depuis  le  temps  de  l'ufurpation,  dans  ce 
qui  fe  paffa  en  l'année  1 576  &  dans  les  années  fuivantes  ,  à 
regard  des  Fiefs  &  des  arriere-Fiefs  du  Duché  de  Berri. 

François,  fils  de  France,  Duc  d'Alençon  &  de  Berri,  fit 
expédier  des  Lettres  Patentes  le  5  Oftobre  1576,  par  lef- 
quelles  il  commit  le  fîeur  de  Cambray  pour  faire  appeller 
devant  lui  tous  fes  Vaflaux  du  Duché  de  Berri,  afin  de  rece- 
voir leurs  hommages» 
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Va  grand  nombre  de  Vaflaux  ayant  comparu  >  leufs  déclat 
rations  furent  inférées  dans  un  RegiArc ,  qui  fe  trouve  pareil- 
lement au  Greffe  du  Bureau  des  Finances  de  Bourges. 

11  eft  vrai  qu'on  ne  voit  pas  que  le  lîeur  d*Argenton  ait 
comparu,  &  on  en  expliquera  bientôt  la  raifon;  mais  au  dé- 
feut  de  cette  preuve ,  on  en  trouve  une  autre  dans  le  même 
AegiAre ,  qui  n'eft  pas  concluante  eh  faveur  des  droits  du 
Roi; 

Car  après  que  Ton  y  a  fait  TéntHnération  des  déclarations 
données  pour  les  Fiefs  qui  reflbrtiffent  nuement  au  Duché  de 
Berri,  on  y  ajoute  au  fol.  105  la  Déclaration  des  aniere-Fiefi ^ 
&  entr'autres  ceux  dureflbrt  d'LSbudun. 

Et  parmi  ces  arriere-Fiefe ,  on  en  trouve  14  aux  fol.  105 , 
108,  117,  121 ,  que  l'on  dit  être  mouvans  de  la  Châtellenie 
d'Argenton }  on  ne  pouvoit  pas  marquer  d'une  manière  plus 
feniiblcj  qu'Argenton  étoit  un  plein  Fief  du  Duché  de  Berrr. 

Le  troiiïéme  aé^e,  encore  plus  conlîdérable  &  plus  décitîf 
que  les  deux  premiers ,  eft  un  aSke  de  foi  &  hommage  rendu 
à  M.  le  Duc  d'Alençon  en  qualité  de  Duc  de  Berri,  pour  la 
Châtellenie  d'Argenton  ;  &  c'eft  dans  cet  afte  que  l'on  dé- 
-couvre  la  raifon  qui  a  empêché  que  le  Seigneur  d'Argenton 
n'ait  comparu  devant  le  fieur  de  Cambray  pour  lui  rendre 
hommage  de  cette  Terre. 

On  apprend  par  cetafte,  qui  eft  du  19  Janvier  15^80,  que 
la  Terre  d'Argenton  étoit  alors  poffédée  par  M.  le  Duc  de 
Montpenfierj  il  ne  convenoit  pas  à  fa  naiffance  de  compa- 
roître  devant  un  fimple  Gentilhomme,  commis  par  M.  le  Duc 
d'Alençon  pour  recevoir  les  hommages  du  Duché  de  Berri  j 
c'eft  fans  doute  par  cette  raifon  qu'il  pria  M.  le  Duc  d'Alençon 
de  recevoir  lui-même  fon  hommage  au  Pleflis-les-Tours  oil 
ce  Prince  étoit  alors  ;  &  comme  cet  hommage  fut  rendu  avant 
la  fin  de  la  commifTion  du  fieur  de  Cambray ,  M.  le  Duc  de 
Montpenfîer-fe  crut  difpenfé  avec  raifon  de  faire ,  ni  de  feire 
faire  aucune  déclaration  pardevant  ce  Commiilàire. 

On  ne  lailTa  pas  néanmoins ,  par  une  plus  grande  précaur- 
tion,  de  faire  mentioa  de  fon  hommage  dans  le  Regiftre  de» 
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déclarations  fôites  pardevant  le  fieur  de  Cambray ,  il  efl  vrai 
que  cette  mention  ne  fe  trouve  faite  que  par  rapport  à  la  Terre 
d'Agurande  ;  mais  comme  l'aéle ,  que  l'on  va  expliquer ,  cota^ 
prend  également  &  Argenton  &  Agurande,  on  peut  dire  qu'en 
le  rappellant  par  rapport  à  Agurande ,  on  l'a  rappelle  en  même 
temps ,  au  moins  tacitement  &  implicitement,  par  rapport  k 
Argenton. 

Après  avoir  fait  ces  obfervations  préliminaires,  qui  répan- 
dent beaucoup  de  lumière  fur  l'aâe  précédent,  il  eft  temps 
d'expliquer  la  fubftance  de  celui-ci. 

M.  le  Duc  d'Alençon  y  déclare  que  M.  le  Duc  de  Mont- 
penfier  lui  a  fait  &  prêté  /es  foi  &  hcmmage  <}uil  lui  doit  pour 
raifort  des  &aron7iie  de  SaintStvere ,  Seigneurie  du  ChâteUt  , 
Agurande ,  Cluys ,  6"  Argenton. 

Il  eft  vrai  que  ce  Prince  ajoute  enfuite  ces  motï  ,  que  le 
Confeil  de  M.  le  Prince  de  Condé  ne  manquera  pas  fans  doute 
de  relever,  entant  ù pourtant  <fuil  y  in  a  de  tenu  &  mouvant 
de  nous  à  cauf.  de  notredit  Duché  de  Berrii  ce  qui  ièmble  mar- 
quer ,  que  l'on  doutoit  alors  fî  le  tout  étoit  mouvant  du  Duché 
de  Berri. 

Mats,  i**.  il  eft  évident  que  cette  claufe  ne  peut  pas  em- 
porter le  retranchement  d'une  terre  entière,  telle  que  celle 
d' Argenton  ;  tout  ce  que  l'on  pourroit  en  conclure,  eft  qu'oa 
auroit  du  doute  fur  quelque  portion  de  ces  terres  ;  mais  de 
vouloir  faire  tomber  le  doute  fur  une  de  ces  Seigneuries  en 
entier,  ce  feroit  abufer  manifeftement  des  termes  de  cette 
claufe ,  &  détruire  l'hommage  par  l'afte  même  par  lequel  il 
eft  rendu  ;  puifqu'il  feroit  abfurde  de  fuppofer  que  M.  le  Duc 
de  Moutpenfier  eût  renfdu  hommage  pour  la  Terre  d'Argen- 
ton ,  s'il  avoir  cru  que  dans  l'événement  il  pourroit  arriver 
qu'aucune  portion  de  cette  terre  ne  releveroit  du  Duché  de 
Berri. 

JLes  termes  mêmes  dans  lefquels  la  claufe  eft  conçue ,  prout 
vent  fenfiblement  qu'elle  ne  tombe  que  fur  des  portions  de 
terres ,  &  non  fur  des  terres  entières  %  car  c'eft  ainfi  qu'on 
s'explique,  entant  &  pourtant  (ju'ily  en  a  de  tenu,  du  Duché  de 
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Benî;  comme  fi  Ton  difoït,  pour  telle  part  &  portion  que 
lefdites  terres  font  mouvantes  du  Duché  de  Berri;  ce  qui 
fuppofe  bien  qu'il  peut  y  avoir  quelque  diftinftion  à  faire , 
-  mais  non  pas  une  exclufion  totale ,  par  laquelle  on  retranche- 
roit  une  terre  entière ,  du  nombre  de  celles  dont  on  rend  l'hom- 
mage. 

En  fécond  lieu ,  on  ne  fçauroit  prouver  que  cette  claufe 
tombe  plutôt  fur  Argenton ,  que  fur  les  quatre  autres  Seigneu- 
ries énoncées  dans  cet  hommage ,  &  ce  feioit  à  M.  le  Prince 
de  Cojidé  à  le  juitifier. 

Eniin,  ce  feroit  à  lui  à  montrer  quelle  eft  cette  part  & 
portion  d' Argenton  qui  ne  relevé  point  du  Duché  de  Berri  y 
&  qui  relevé  de  Cbâteauroux  ;  fans  cela  la  préfomption  fera 
toujours  pour  le  Roi  qui  a  le  titre  univerfel,  non-feulement 
par  l'autorité  du  Droit  conunun ,  mais  encore  par  la  difpofition 
de  l'aâe  dont  il  s'agit,  dans  lequel  le  Duc  de  Berri  eft  reconnu 
pour  le  Seigneur  uizerain  d'Argenton ,  avec  une  réferve  qui 
àe  peut  être  regardée  que  comme  une  exception^  laquelle 
doit  néceflairement  être  prouvée  par  celui  qui  la  propofe. 

Mais  il  y  a  lieu  de  préfumer ,  que  le  Conféil  de  M.  le  Prince 
de  Condé  ne  fera  pas  même  cette  objeâion }  il  fentira ,  fans 
doute,  que  s'il  entreprenoit  de  la  foire,  on  trouveroitdansfes 
propres  titres  la  plus  folide  réponfe  qu'on  y  puifTe  oppofer. 

En  effet ,  on  remarque  dans  l'aveu  de  1 466 ,  produit  par 
M.  le  Prince  de  Condé,  qu'il  eft  dit  expreff^ment ,  que  les 
droits  qui  lui  appartiennent  dans  les  Terres  du  Châtelet ,  de 
la  Chîftre ,  d'Argenton ,  d'A  gurande  ,  &c.  fom  tenues  du 
Duché  de  Béni  avec  leurs  appartenances  &  dépendances  quel- 
conques ,  excepté ,  quant  à  ladite  Châtelleme  ctAgurande ,  au- 
tunes  chofes  îiceUe  CkâteUenïe  que  nous  tenons  du  Comté,  de  la 
Marche i  &  l'on  voit  dans  un  autre  titre  produit  auffi  par. 
M.  le  Prince  de  Condé ,  qui  eft  le  contrat  de  vente  de  la- 
Terre  d'Agurande  fait  en  1 470  (  dont  on  peut  fe  fervir  contre 
celui  qui  le  produit  ) ,  que  cette  Terre  de  la  portion  d'Agu- 
rande^ qui  relevoit  du  Comté  de  la  Marche ,  étoit  une  rue  du^ 
lieu  d'Agurande ,  appellée  Agurandeite^ 
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11  ne  faut  donc  point  chercher  ici  par  de  vaines  conjeâures, 
i  quoi  s'applique  la  réferve  portée  par  l'hommage  de  1 5  80  j 
les  propres  titres  de  M.  le  Prince  de  Condé  nous  découvrent 
le  myuere  de  cette  claufe,  ils  nous  apprennent  que  c'eft 
à  la  Terre  d'Agurande  quelle  fe  rapporte,  parce  qu'ilyavoit 
une  partie  de  cette  Terre  qui  relevoit  du  Comté  de  la  Marche , 
&:  non  pas  du  Duché  de  Berri. 

Le  quatrième  afte ,  qui  continue  la  fuite  des  preuves  de  la 
poffeffion  du  Roi ,  même  dans  le  temps  de  l'ufurpation,  eft 
l'hommage  que  Henri  de  Bourbon,  Duc  de  Montpenfier, 
rendit  au  Roi  Henri  IV  en  1 606  de  la  Terre  d'Argenion. 

Enfin ,  le  dernier  eft  l'amie  de  foi  &  hommage  qui  a  été 
rendu  au  Roi  par  Mademoifelle  Anne-Marie-Louife  d'Or- 
Icans  en  1666.  Cet  aftè  fut  préfenté  au  Bureau  des  Tréforiers 
de  France  de  Bourges,  le  4  Février  1678}  ils  en  ordonnèrent 
l'enregiftrement ,  &  en  même  temps  ils  chargèrent  Mademoi- 
felle d'Orléans  de  préfenter  fon  aveu  à  la  Chambre  à&s  Comp- 
tes dans  fix  mois ,  pour  être  enfuite  renvoyé  aux  Tréforiers 
de  France ,  &  être  vérifié  pardevant  eux. 

Ce  délai  de  iîx  mois  a  encore  été  renouvelle  par  une  Or- 
donnance du  même  Bureau  des  Finances  de  l'année  1 686. 

Ainiî  la  poffeffion  du  Roi  a  toujours  continué  fans  aucune 
interruption  jufqu'à  la  veille  du  Procès  \  &  il  eft  vrai  de  dire , 
que  le  fait  &  le  droit  fe  réuniffent  dîins  cette  affaire  en  faveur 
du  Domaine  de  fa  Couronne. 

On  a  vu  dans  la  première  Partie  de  cette  Requête,  que 
l'expofition  .fimple  de  l'hiftoire  de  la  Châtellenie  d'Argenton 
fourniiToit  un  argument  invincible  pour  la  défenfe  des  droits 
du  Roi;  parce  que  quand  même  on  pourroit  fuppofer,  contre 
toute  apparence ,  que  cette  Terre  a  été  autrefois  dans  la  mou- 
vance de  Châteauroux,  il  faudroit  au  moins  reconnoître  que 
cette  mouvance  auroit  été  abfolument  éteinte  par  une  poffef- 
fion de  plus  de  cinq  cents  ans,  pendant  lefquels  les  Seigneurs 
de  Châteauroux  ont  été  en  même  temps  Seigneurs  d'Ar- 
genton. 

On  a  prouvé  dans  la  féconde  Partie,  que  le  fait  étoit  par- 
faitement 
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faîtement  d'accord  avgc  le  droit }  puifque  les  Seigneurs  de 
Châteauroux ,  &  ceux  qui  leur  ont  fuccédé ,  ont  toujours  re- 
connu celui  qu'ils  doivent  reconnoître  pour  le  Seigneur  direfte 
d'Argenton,  c'eft-à-dire,  le  Roi  comme  Duc  de  Berri, 

On  a  diiïingué  la  preuve  de  ces  faits  en  deux  temps  diffé- 
rents. 

Un  premier  temps,  quia  duré  jufqu'en  1519  oh  tout  efl: 
pour  le  Roi,  &  oîi  les  Seigneurs  de  Châteauroux  n'avoiertt 
pas  encore  eu  la  moindre  penfée  de  faire  l'ufurparïori  qu'ils 
ont  tentée  dans  la  fuite  i  c'eft  ce  que  l'on  a  prouvé  par  des 
Traités  de  Paix  paffés  entre  nos  Rois  &  les  Rois  d'Angleterre  ; 
par  l'hommage  de  1 209  &  par  les  aveux  de  142,5  &dei466. 

Un  fécond  temps ,  qui  commence  en  1 5 1 9 ,  &  depuis  le- 
quel, malgré  rufurpation  des  Seigneurs  de  Châteauroux,  le 
Roi  s'eft  toujours  confervé  dans  la  pofleffion  de  fa  mouvance  ; 
&  c'eft  ce  que  l'on  a  prouvé  par  cinq  aftes  également  décififs, 
qui  feront  produits  à  la  fin  de  cette  Requête. 

Quoiqu'il  paroifle  affez  inutile ,  après  cela ,  de  contredire 
exaftement  les  titres  de  M.  le  Prince  de  Condé  j  puifqu'il  eft 
évident  qu'un  droit  auffî  folidement  établi  que  celui  du  Roi 
l'eft  dans  cette  affaire,  ne  peut  plus  recevoir  d'atteinte  j  ce- 
pendant, pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  regarde  le 
Miniftere  du  Procureur  Général  du  Roi,  il  répondra  en  très- 
peu  de  paroles,  dans  la  derniçre  Partie  de  cette  Requête,  aux 
titres  dont  M.  le  Prince  de  Condé  fe  fert  pour  combattre  les 
droits  du  Roi. 

Le  premier  de  ces  titres  eft  l'aveu  de  1 466 ,  fur  lequel  on 
fe  renfermera  dans  ce  feul  raifonnement  j 

Ou  Ton  conviendra  de  bonne  foi ,  que  ce  titre  doit  être 
entendu  fuivant  l'interprétation  que  le  Procureur  Général  du 
Roi  lui  a  donnée  dans  la  féconde  Partie  de  cette  Requête  ;  & 
alors  il  doit  être  mis  au  nombre  des  preuves  folides,  qui  éta- 
bliffent  le  droit  du  Roi  j 

Ou,  au  contraire,  on  voudra  perfifteràfoutenirlamauvaife 
ioterprétation  que  l'sn  a  d'abord  donnée  à  cet  aâe  ^  &  en  ce 
Tome  VIL  T 
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cas ,  la  forme  de  l'af^e  détruira  tous  les  avantages  que  Ton 

pourroit  tirer  de  l'explication  vicieufe  qu'on  lui  donne. 

i**.  Cet  a£te  n'eft  point  rapporté  en  original,  on  n'en  pro- 
duit qu'une  ancienne  copie  collationnée ,  faite  le  z6  Juin  de 
l'année  1 5  5  ï  j  il  eft  vrai  que  cette  copie  paroît  avoir  été  tranf- 
crite  dans  les  Regiftres  du  Bailliage  d'Iflbudun  en  préfence 
du  Subftitut  du  Procureur  Général  ;  mais  la  vigilance  &  la 
fidélité  de  cet  Officier  font  fi  fufpeftes  dans  cette  aflfaire  , 
comme  on  le  fera  voir  incontinent ,  que  l'on  ne  peut  tirer 
aucun  avantage ,  ni  de  fa  préfence ,  ni  du-filence  qu'il  jugea 
à  propos  de  garder  en  cette  occaiion. 

i".  Quand  même  on  auroit  quelque  égard  pour  cet  enre- 
giftremeat ,  il  ne  pourroit  jamais  changer  l'état  de  la  pièce 
enregiftrée ,  ni  hii  donner  plus  d'autorité  qu'elle  n'en  a  par 
elle-même.  Or  cette  pièce,  confidérée  en  elle-même,  n'en  a 
aucune. 

Ceft  un  ZM&i provifiormel ,  le  Seigneur  de  Châteauroux  le 
déclare  expreflement  par  ces  mots  :  Et  pour  ce  que  cent  nom- 
mée ejl  hriefve  ,  nous  promettons  de  la  bailler  plus  décla rement , 
&  la  valeur  des  Terres  &  Seigneuries  des  fufdices  ^  &  en  la  vérité^ 
le  plus  brief  qui  bonnement  faire  pourrons ,  toutes  &  quantes 
fois  que  mondit  fouverain  Seigneur ,  ou  fes  Gens  nous  ferons 
fçavoir, 

C'efli  un  aveu  qui  n'eft  reçu  par  le  Bailli  de  Berri  que  pour 
l'envoyer  à  la  Chambre  des  Comptes ,  où  l'on  ne  fçauroit 
montrer  qu'il  ait  jamais  été  porté  ;  on  prouve  encore  moins 
que  la  Chambre  l'ait  enfuîte  envoyé  fur  les  Heux  pour  y  être 
Térifié ,  fuivant  l'ufage  inviolable  du  Royaume. 

Ainlî,  c'eft  une  pièce  inutile  à. ceux  qui  la  produifent ,  & 
dont  on  ne  peut  jamais  fe  fervir  que  contre  eux-mêmes. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  parler  ici  des  aftes  de  foi  &  hom- 
mage de  1466  &  de  I  joi  qui  accompagnent  ce  titre,  parce 
.qu'il  n'y  eft  fait  mention  que  de  "  Châteauroux  &  non  d'Ar- 
genton.  n 

Le  fécond,  &  le  plus  considérable  de  tous  les  titres  de 
M.  le  Prince  de  Condé ,  eft  une  Sentence  qu'il  a  produit* 
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par  produftion  nouvelle,  par  laquelle  il  prétend  que  la  quet 
tion  de  la  mouvance  d'Argenion  a  été  jugée  contradifloire-- 
ment  &  définîiivement  en  fa  faveur. 

Ce  Jugement  a  été  rendu  au  Bailliage  d'Iffoudun  le  17 
Juillet  1 63 1 ,  &  il  eft  précédé  de  quatre  Sentences  prépara- 
toires ,  qui  ne  méritent  pas  qu'on  s'arrête  à  les  expliquer ,  parce 
qu'elles  ne  font  que  de  fimples  inftm'ftions  ;  &  d'ailleurs  ces 
Sentences,  auffi-bien  que  les  trois  titres précédens ,  ont  été 
fuffifamment  combattus  par  la  Requête  du  5  Janvier  1699  , 
que  le  Procureur  Général  a  employée  pour  caufes  d'appel , 
réponfes  à  produftions  &  contredits. 

Ainfi,  potft 'parvenir  tout  d'un  coup  à  la  Sentence  qu'on 
prétend  être  définitive ,  &  que  M.  le  Prince  de  Condé  a  pro- 
'  duite  depuis  cette  Requête,  il  paroît,  à  la  vérité  ,  que  Fran- 
çoife  de  Maillé,  Baronne  de  Châteauroux,  ayant  fait  faifir 
féodalement  la  Châtellenie  d'Argenton,  le  Subftitut  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  demanda  d'abord  main-levée  de  cette 
faifie,  &  requit  que  celle  qu'il  auroit fait  faire  fût  confirmée? 
mais  enfuite ,  ayant  pris  communication  des  titres  de  la  Dame 
de  Châteauroux,  &  fur-tout  de  l'aveu  de  1466  ,  il  déclara  ^ue, 
pour  le  préfent  jil  n'avoit  que  dire  pour  empêcher  la  main-levée 
dudit  Fief  d^ Argentan  au  profit  de.la  Daine  de  Maillé  y  Baronne 
de  Châteauroux ,  &  du  tout  s  en  rapportoit  à  raifon.  Sur  cette 
déclaration  le  BailU  d'Iffoudun  confirma  la  faifie  féodale,  & 
par-là  il  adjugea ,  au  moins  par  provifion ,  la  mouvance  à\\x- 
genton  à  la  Dame  de  Châteauroux. 

Tel  efl:  le  titre  le  plus  apparent  que  l'on  oppofe  aux  droits 
du  Roi. 

Mais,  \°.  ce  titre  n'eft  qu*une  Sentence  dont  le  Procureur 
Général  eft  Appellant ,  en  tant  que  befoin  feroit  ;  &  qui  par 
conféquent  ne  peut  fubfîfter  qu'autant  qu'elle  fe  trouvera  con- 
forme aux  titres  précédens  ;  &  l'on  a  fait  voir  qu'il  n'y  en  a 
point  qui  ne  foit  favorable  aux  droits  du  Roi* 

1".  Ce  n'eft  pas  même  une  Sentence  qui  puiffe  être  regardée 
comme  définitive,  puifqu'elle  n'eil  fondée  que  fur  la  décla- 
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ration  faite  par  le  Sabftitut  du  Procureur  Général  du  Roi ," 

^uff  pour  le  préfent  il  n  avait  que  dire, 

3*^.  C*efl  une  Sentence  dans  laquelle  îl  paroît  manifeile- 
ment  que  les  droits  du  Roi  ont  été  abandonnés ,  foit  par 
l'ignorance ,  ou  par  la  coUufion  de  celui  qui  étoit  chargé  de 
les  défendre.  Après  tout  ce  qui  a  été  propofé  dans  cette  Re- 
quête ,  après  tous  les  titres  qu'on  y  a  expliqués ,  on  ne  peut 
voir,  fans  étonnement^  que  dans  un  temps  où  Fufurpation 
étoit  récente ,  &  où  le  Seigneur  de  Châteauroux  n'avoir  en- 
core aucun  aâe  de  pofleflîon  en  fa  faveur,  le  Défenfèur  du 
Domaine  du  Roi  ait  pu  déclarer ,  quil  n*avoit  que  dire  pour 
empêcher  la  main-levée  du  Fief  d'Argenton  au  profit  de  la 
Dame  de  Châteauroux  i  mais  heureufement  l'ignorance  grof- 
fiere ,  ou  la  connivence  criminelle  de  cet  Officier  fubalterne 
n*ont  pu  faire  aucun  préjudice  à  la  juilice  des  droits  du  Roij 
&  fi  ces  droits  ont  fouffert  une  légère  éclipfe  dans  le  temps 
de  cette  Sentence  j  ils  ont  bientôt  recouvré  leur  premier  éclat 
par  les  déclarations  de  i  ;  4 1  »  &  par  tous  les  aâes  que  l'on 
■vient  d'expliquer  dans  la  féconde  Partie  de  cette  Requête. 

EnHn ,  ce  qui  marque  la  précipitation  avec  laquelle  cette 
Sentence  a  été  rendue ,  &  ce  qui  augmente  les  foupçons  de 
fraude  &  de  collufion  que  l'on  peut  concevoir  contre  les  Offi- 
ciers du  Roi ,  c'eft  que  l'on  n'a  pas  même  attendu ,  pour  rendre 
ce  Jugement,  que  Louife  de  Bourbon,  alors  Dame  d'Argen- 
ton ,  eût  propofé  fes  moyens  ;  on  voit  dans  cette  Sentence, 
que  le  Procureur  de  cette  Princefle  a  déclaré  qu'il  n^voit 
point  de  charge  d'occuper ,  qu'il  a  même  protefté  d'appeller, 
&  qu'on  lui  a  donné  aâe  de  fa  proteilaiion  au  pied  de  la 
Sentence. 

C'eft  ainfi  que  les  droits  du  Roï  &  ceux  de  la  Dame  d'Ar- 
genton ont  été  défendus  dans  cette  Sentence  ;  le  Procureur 
du  Roi  abandonne  fa  Caufe  par  ignorance ,  ou  par  prévarica- 
tion ;  le  Procureur  de  la  Danie  d'Argenton  déclare  qu'il  n'a 
point  encore  de  pouvoir  d'occuper }  telles  font  les  circonftan- 
ces  dans  lefquelles  on  rend  ce  Jugement,  que  l'on  oppofe 
aujourd'hui  avec  tant  de  confiance  aux  droits  du  Roi. 
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Il  eft  vrai  néanmoins  que  Louife  de  Bourbon,  fe  voyant 
abandonnée  par  les  Officiers  du  Roi ,  &  ne  pouvant  plus  fe 
défendre  par  elle-même  contre  l'ufurpation  du  Seigneur  de 
Châteauroux,  &  d'ailleurs  engagée  aie  reconnoître  par  la 
facilité  qu'elle  avoit  eue  de  foufcrïre  à  la  tranfaftion  de  ï  j  1 9  , 
a  rendu  hommage  à  Pierre  d'Aumont ,  Baron  de  Châteauroux  , 
pour  la  Terre  d'Argentan. 

Il  eft  encore  vrai  que ,  par  une  fiiite  de  la  même  erreur ,  on 
engagea  M.  le  Duc  de  Montpenfier  à  pafler  une  tfanfaâion 
en  1601,  par  laquelle  U  reconnoît  le  Seigneur  de  Château- 
toux,  &  enfuite  à  lui  rendre  hommage  en  l'année  1607, 

Enfin  on  voit  qu'en  1 614  M.  le  Cardinal  de  Joyeufe,  Tu- 
teur de  Mademoifejle  Marie  de  Bourbon ,  Duchefle  de  Mont- 
penfier &  Dame  d'Argenton ,  peu  inftruit  des  droits  &  des 
véritables  intérêts  de  fa  Pupille ,  s'adreffa  au  Seigneur  de  Châ- 
teauroux pour  lui  demander  foufFrance. 

Mais  ces  aftes  inconnus  au  Roi  &  à  fes  Officiers ,  démentis 
par  tout  ce  qui  les  précède ,  &  corrigés  par  tout  ce  qui  les 
fuit ,  ne  fervent  qu'à  faire  voir  les  efforts  impuiflans  d'une 
ufurpation ,  dont  il  fuffit  de  montrer  l'origine  pour  la  détruire. 

Enfin  les  derniers  titres  de  M.  le  Prince  de  Condé,  beau- 
coup plus  inutiles  que  les  précédens ,  font  les  Lettres  d'Erec- 
tion du  Comté  de  Châteauroux  en  Duché  &  Pairie.  L'Arrêt 
de  la  Cour  qui  en  ordonne  l'enregiftrement ,  &  deux  Arrêts 
du  Parlement  de  Dijon  des  17  Juin  1616-  &  4  Février  1617. 

Toutes  ces  pièces  font  indifférentes  pour  la  décifîon  de  la 
queftion  fur  laquelle  la  Cour  doit  prononcer  i  il  ne  s'agiffoit 
alors  que  du  reffort ,  &  non  pas  de  la  mouvance. 

Les  Officiers  du  Bailliage  d'iffoudun  foutenoient  que  les 
appellations  des  Juges  d'Argenton,  &  de  plufieurs  autres  ter- 
res énoncées  dans  ces  Arrêts ,  dévoient  être  portées  devant 
eux ,  au  lieu  que ,  par  les  Lettres  d'Ereflion  ,  on  en  attribuoit 
le  reffort  à  la  Juftice  du  Duché  de  Châteauroux. 

Telle  étoitla  feule  queftion  qui  fut  renvoyée  au  Parlement 
^e  Dijon  ;  fi  l'on  y  a  fait  entrer  enfuite  des  queffions  de  mou- 
vance, ces  queftions  ont  été  agitées  fans  que  le  Roi,  feul 
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intéreiTé  dans  le  Jugement  de  la  mouvance  d'Argenton ,  y  ait 
jamais  été  Partie  «  Tans  qu'on  y  ait  produit  aucune  pièce  pour 
rétabliflement  de  fes  droits ,  &  fans  même  que  M.  Gafton , 
Duc  d'Orléans,  &  Madame  Marie  de  Bourbon  fa  femme. 
Dame  d'Argenton,  ayent  comparu  fur  les  ailîgnations  qui 
leur  ont  été  données. 

Auffi ,  jamais  Arrêt  n'a  été  rempli  de  tant  d'erreurs  de  fait, 
&  il  n'étoit  pas  poffible  aux  Juges,  qui  l'ont  rendu,  de  les 
éviter,  puifque  perfonne  n'inftruifoit  leur  religion  des  titres 
&  des  a£tes  eflèntiels  à  la  défenfe  des  droits  du  Roi. 

II  fuffit  de  lire  le  difpofîrif  de  cet  Arrêt  pour  être  convaincu 
de  l'ignorance  excufable,  mais  parfaite,  qui  lui  a  fervl  de 
fondement. 

Le  Parlement  de  Dijon  y  déclare  d'abord  les  défauts  bien 
&  duement  obtenus ,  &  pour  le  profit  les  Fiefs ,  Terres  & 
Seigneuries  de  la  .Chaftre ,  du  Chàtelet  &  plusieurs  autres  , 
être  de  la  mouvance  du  Duché  &  Pairie  de  Châteauroux. 

Cependant  on  a  prouvé ,  d'une  manière  démonftrative ,  que 
ces  deux  terres  font  certainement  dans  la  mouvance  immé- 
diate de  la  Couronne  ;  on  pourroit  prouver  la  même  chofe  à 
l'égard  de  Saint-Chartier,  d'Agurande,  &  de  beaucoup  d'au- 
tres que  le  Parlement  de  Dijon  déclare  être  tenus  en  Fief  du 
Duché  de  Châteauroux. 

Mais  quelle  induftion  peut-on  tirer  d'un  Arrêt  rendu  dans 
toutes  ces  circonftances  ?  Plus  on  l'a  voulu  rendre  avantageux 
à  M.  le  Prince  de  Condé ,  &  plus  on  a  donné  de  moyens  au 
Roi  pour  le  détruire  j  s'il  prouvoit  moins ,  il  prouveroit  da- 
vantage ;  mais  les  chofes  ont  été  portées  à  un  tel  excès ,  que , 
pour  rejetter  le  préjugé  de  cet  Arrêt,  il  fuffit  prefque  de  le 
lire. 

C'eft  par  ces  raifons  que  le  Procureur  Général  du  Roi  st 
cru  devoir  y  former  oppofition ,  auffi-bien  qu'à  l'Arrêt  précé- 
dent du  %f  Juin  1626;  &  l'on  ne  peut  pas  douter  que  fon 
oppofition  ne  foit  recevable  ,  parce  que,  quoique  l'Inllanca 
ait  été  alors  communiquée  à  celui  qui  exerce  l'Office  public 
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au  Parlement  de  Dijon,  cependant  le  Roi  n'y  a  jamais  été 
Partie. 

Voilà  donc  à  quoi  fe  réduifent  tous  les  titresde  M.  le  Prince 
de  Condé. 

Un  aveu  inutile  dans  la  forme ,  &  qui  dans  le  fond  eft  aufiî 
contraire  à  fes  prétentions  ,  que  favorable  aux  droits  du  Roi, 

Une  Sentence  provifîonnelle,  dont  il  y  a  appel,  &  quin'ert 
fondée  que  fur  la  négligence  ou  la  prévarication  du  Subftitut 
du  Procureur  Général  du  Roi. 

Deux  aÊtes  de  foi  &  hommage ,  le  premier  rendu  par  celle 
qui  avoit  concouru  avec  le  Seigneur  de  Châieauroux  à  jettet 
les  premiers  fonderaens  de  Tulurpation,  &  le  fécond  rendu 
fur  le  fondement  vicieux  du  premier. 

En6n  deux  Arrêts  par  défaut  contfe  le  Seigneur  d'Argen- 
ton,  où  le  Roi  n'a  point  été  Partie  >  où  fes  intérêts  n'ont  été 
ni  connus  ni  défendus  ;  Arrêts ,  en  un  mot ,  qui  ne  fubfiftent 
que  parce  qu'ils  n'ont  point  encore  été  attaqués. 

Il  eft  aifé ,  après  cela  ,  de  décider  fi  ces  titres  peuvent  en- 
trer en  comparaifon  avec  ceux  qui  ont  été  expliqués  pour  la 
défenfe  des  droits  du  Roi,  6c  quijuftifient  très-clairement  les 
deux  propofitions  qui  font  répandues  dans  toutes  les  parties 
de  cette  Requête. 

L'une ,  que  jamais  il  n*y  a  eu  de  droit  plus  ancien  ,  ni  plus 
folidement  prouvé  que  celui  qui  appartient  au  Roi  fur  la  Châ- 
teltenie  d'Argemon. 

L'autre ,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'ufurpatîon  plus  récente  & 
plus  certaine ,  que  celle  que  les  Seigneurs  de  Châteauroux  ont 
voulu  faire  de  la  mouvance  de  cette  terre  ;  &  qu'ainfi  le  vice 
de  leurs  titres  concourt,  avec  la  juftice  de  ceux  du  Roi ,  pour 
&ire  décider  la  Caufe  en  fa  faveur. 

CE  CONSIDÉRÉ,  &c. 
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Qui  établit  la  mouvance  immédiate  du  Roi  fur  le  Fief  de  Muni, 
à  caufe  du  Comté  de  Marie. 

A    MESSIEURS   DU    PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant, 
qu'ayant  pris  communication  de  l'Inftance  pendante  en 
la  Cour  entre  le  fieur  Comte  de  Guifcard ,  Appellant  de  plu- 
fîeurs  Sentences  rendues  par  défaut  aux  Requêtes  de  l'Hôtel, 
&  Meffire  René  de  Marillac ,  Confeiller  du  Roi  en  fon  Con- 
feil  d'Etat,  &  d'Honneur  en  la  Cour,  Intimé,  il  a  reconnu 
que  le  devoir  de  fon  miniftere  l'obligeoit  néceflairement  à  fe 
rendre  Partie  principale  dans  cette  Inftance  oîi  il  s'agit  du 
fonds  du  Domaine  du  Roi,  auquel  la  mouvance  du  nef  de 
Murci  eft  conteftée. 

Le  fieur  Comte  de  Guifcard  avoue  le  Roi  pour  Seigneur 
direft  de  ce  fief,  à  caufe  du  Comté  de  Marie. 

M.  de  Marillac  foutierit  au  contraire,  que  ce  fief  eft  dans 
fa  mouvance  à  caufe  de  la  Seigneurie  de  la  Ferté-Bliard  dont 
il  eft  en  poffeffion  i  les  Sentences  des  Requêtes  de  l'Hôtel  l'ont 
maintenu  dans  cette  mouvance  ;  le  fieur  Comte  de  Guifcard 
en  eft  Appellant.  Tel  eft  l'état  préfent  de  la  conteftation,  dans 
laquelle  le  fieur  Comte  de  Guifcard  s'eft  défendu  par  des  titres 
&,par  des  moyens  confidérables.  Mais  comme  le  Procureur 
Général  du  Roi  a  recouvré  de  nouveaux  titres,  &  qu'il  y  a 
plufieurs  moyens  qui  ont  beaucoup  plus  de  force  dans  la  bou- 
che du  Roi,  Seigneur  dominant  du  fief  de  Murci,  que  dans 
celle  du  fieur  de  Guifcard  fon  Vaflal ,  le  Procureur-Général  a 
cru  que  la  néceffité  de  la  défenfe  des  droits  du  Ro»  l'enga- 
geoit  à  recueillir  dans  cette  Requête  tout  ce  qui  eft  effientiel 
à  la  décifion  de  cette  affaire ,  en  y  joignant  &  les  pièces  & 
les  raifons  nouvelles  qu'il  doit  ajouter  à  celles  du  fieur  Comte 
d$  Guifcard. 

Mm 
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Maiff  avant  que  d'entrer  dans  l'explication  exafte  de  ces 
titres  &  de  ces  raifons ,  il  ne  fera  pas  inutile  de  donner,  en 
peu  de  mots ,  une  notion  générale  des  trois  fiefs  dont  il  eft 
néceflaire  de  fçavoir  l'hiftoire  pour  bien  comprendre  les  preu- 
ves que  l'on  doit  expliquer  dans  cette  Requête. 

Le  premier  de  ces  fiefs  eft  celui  de  Murci,  dont  la  mou- 
vance eft  conieftée. 

Les  deux  autres  font  ceux  de  la  Ferté-Bliard  &  de  Marie, 
entre  lefquels  fe  forme  le  combat  de  fief. 

Le  fief  de  Murci  a  autrefois  fait  partie  de  la  Terre  de  la 
Ferté-Bliard;  c'eft  un  fait  qui  ne  fçauroit  être  contefté  j  on 
ignore  en  quel  tems ,  &  par  quelle  voie  il  en  a  été  féparé  ; 
ce  qu'il  y  a  de  certain  eft  qu'en  l'année  1 4S6 ,  ce  fief  n'étoic 
plus  entre  les  mains  du  Seigneur  de  la  Ferté-Bliard  j  il  étoit 
ppfledé  par  Jean  du  Puy. 

Valleran  de  l'Hericourt  l'a  poffédé  enfuïte  à  caufe  de  Barbe 
du  Puy  fa  femme ,  &  peut-être  fille  de  Jean  du  Puy  ;  Antoine 
d'Hericourt  le  vendit  en  1559  à  Louis  d'Ongnies ,  Sieur  de 
Chaulnes;  de  la  Maifon  d'Ongnies,  il  a  paffé  dans  celle 
d'Ailli  par  le  mariage  de  Louife  d'Ongnies  avec  Emmanuel 
d'Ailli ,  Vidame  d'Amiens  &  Baron  de  Pecquïgni  j  &  enfin 
dans  celle  d'Albert  par  le  mariage  de  l'héritiete  de  la  Maifon 
d'Ailli  avec  Meiîlre  d'Albert  Duc  de  Chaulnes ,  dont  l'héri- 
tier Ta  vendu  avec  la  Seigneurie  de  Magni  au  fietu*  Comte  de 
Guifcard. 

Le  fécond  fief,  qui  eft  celui  de  la  Ferté-Bliard,  paroît 
avoir  été  poffédé  par  Jacques  de  Fagnerelles  ;  il  a  été  par- 
tagé enfuite ,  &  la  moitié  de  cette  Seigneurie  a  paffé  dans  I3 
Maifon  de  Barbançon ,  l'autre  moitié  en  celle  de  Renty.  En 
l'anirée  1 5 1 9 ,  Dame.  Marie  de  Luxembourg ,  Comtefte  de 

Marie ,  veuve  de  Meffîre .de  Bourbon  Comte  de 

Vendôme ,  acheta  la  moitié  de  cette  Terre  qui  avoit  appar- 
tenu au  fiçur  de  Barbançon;  &  en  l'année  1545  la  même 
Princefle  vendit,  conjointement  avec  Antoine  Duc  de  Ven- 
dôme, Roi  de  Navarre  fon  fils ,  le  domaine  de  cette  portiop 
de.la  Ferté-Bliard  qui  lui  appartenoit,  au  fieur  de  Renty, 
Tome  ru/  V 
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propriétaire  de  l'autre  moitié  ;  à  condition  que  toutes  les  mou- 
vances de  cette  portion  de  la  Ferté-BHard  lui  demeurcroient^ 
Ces  mouvances  furent  attachées  au  Ueu  de  la  Mothe,  qui  fiit 
auffi  excepté  de  la  vente  avec  les  bois  de  Fagnelie  &  de 
Bocqueaux. 

Henri  IV,  fils  d'Antoine  de  Vendôme ,  poffédoit  le  Comté 
de  Marte  &  le  fief  de  la  Mothe  ;  ce  fait  eil  établi  par  le 
contrat  de  Tannée  1545;  Lorfqu'il  parvint  à  la  Couronne,  il 
continua  de  jouir  de  ce  fief  jufqu'en  Tannée  160},  ;  &  ce  fut 
en  cette  année,  c'eft-à-dire»  dans  un  temps  où  la  queftionde 
la  réunion  du  domaine  privé  de  ce  Prince  au  domaine  public 
de  la  Couronne ,  n'étoit  pas  encore  folemnellement  décidée  v 
puifqu'elie  ne  le  fot  qu'en  Tannée  1 607 ,  que  les  Officiers  du 
Confeil  de  Navarre  &  de  fon  ancien  domaine  aliénèrent  au 
profit  de  la  Ducheffe  de  Bar  ,  fœur  unique  de  ce  Roi ,  le  fief 
delà  Mothe  avec  toutes  fes  mouvances.  Ce  fieffiit  cédé  à 
cette  Princeffe  en  payement  de  quelques  frais  dont  elle  pré- 
tendott  que  le  Roi  devoit  Tindemnifer ,  &  de  la  fomme  de 
mille  écus  qui  lui  éioient  dûs  pour  une  année  d'arrérages  d'une 
rente  qu'Henri  IV  avoit  conftituée  en  fa  faveur,  pour  la  dé- 
dommager de  la  jouiflance  du  Vicomte  de  Limoges  que  cette 
Princeffe  avoit  poffédé  en  vertu  d'un  partage  provifionnel ,  & 
que  le  Roi  avoit  aliéné. 

La  Ducheffe  de  Bar  ne  conferva  pas  longtemps  la  poffeC- 
fion  de  ce  fief:  elle  le  donna  Tannée  fuivante  au  fieur  Donjr 
d'Attichi,  qui  poffédoit  déjà  le  refte  de  la  Ferré-BIiard  j  & 
comme  c'eft  de  lui  que  le  fieur  de  Manllac  tire  tout  fon  droit  ^ 
c'eft  par  lui  que  Ton  doit  finir  Thiiloire  du  fief  de  la  Ferté- 
Bliard. 

A  l'égard  du  troifiéme  fief,  qui  eft  le  Comté  de  Marie ,  il 
fuffit  d'obferver  que  cette  Seigneurie  a  été  anciennementdanfr 
ia  Maifon  de  Coucy ,  dont  elle  a  paffé  fucceffiveroent  dans 
celles  de  Bar,  de  Savoye ,  de  Luxembourg  &  de  Bourbon- 
Vendôme,  par  laquelle  elle  a  été  réunie  au  Domaine  de  la 
Couronne ,  lorfque  le  Roi  Henri  IV  monta  fur  le  Trône. 

Après  avoir  donné  cette  première  noÙQn  des  trois  6e& 
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dont  il  eft  néceflaire  de  fçavoir  l'état  pour  entendre  les  difFé- 
rens  titres  qui  ont  été  produits  de  part  &  d'autre,  le  Procureur 
Général  du  Roi  doit  reconnoître  d'abord  que  le  Tieur  de  Ma- 
rillac  s'eft  formé  une  très-jufte  idée  de  la  queftion  qui  s'agite 
entre  le  Roi  &  lui,  quand  il  a  dit  que  le  âef  de  Murci  pou- 
voit  être  confidéré  dans  trois  temps  différeus ,  qui  forment 
comme  trois  époques  principales  dans  cette  affaire. 

Un  premier  temps ,  qui  comprend  ce  qui  s'eft  paffé  pendant 
que  le  Comté  de  Marie  &  la  Seigneurie  de  la  Ferté-Bliard 
étoient  pofledées  par  différens  Seigneurs  j 

Un  fécond  temps ,  pendant  lequel  ces  deux  Seigneuries 
ont  été  dans  la  même  main  ; 

Enfin  un  dernier  temps ,  dans  lequel  ces  deux  terres ,  fépar 
rées  une  féconde  fois ,  ont  été  entre  les  mains  de  différens 
poffeffeuts. 

Le  premier  temps  a  duré  jusqu'au  19  Mars  de  l'année  1 5 1 5  i 
époque  jufques  à  préfent  ignorée  dans  cette  conteftation , 
&  qui  y  répandra  une  grande  lumière  ,  comme  en  le  verra 
bientôt  ; 

Le  fécond  a  commencé  en  1 5 1 9 ,  &  a  duré  jufqu'en  l'année 
1605  î 

Enfin ,  le  dernier  dure  depuis  1 60^  jufques  à  préfent. 

11  feroit  difficile  de  trouver  une  divifion  &  plus  naturelle 
&  plus  propre  à  démontrer  la  juftice  des  droits  du  Roi ,  puif- 
qu'en  la  fuivant,  on  va  voir  (gs  droits  foUdement  établis  dans 
le  premier  temps,  fe  conferver  dans  le  fécond,  &  réfifter 
dans  le  troifiéme  aux  efforts  que  l'on  a  fait  pour  y  donner 
atteinte ,  à  la  faveur  du  même  fyftême  que  le  fieur  de  Marillac 
foutient  encore  aujourd'hui. 

On  dit ,  en  premier  lieu ,  que  ces  droits  font  foUdement 
établis  dans  le  premier  temps }  &  le  Procureur  Général  n'aura 
pcHnt  recours ,  pour  prouver  cette  vérité ,  à  l'autorité  du  droit 
commun ,  à  la  préfomption  générale  que  la  qualité  de  Sejr 
gneur  do^inantiffime  met  toujours  du  côté  du  Roi  dans  les 
combats  de  fiefs ,  &  enfin  au  défaut  de  titres  de  celui  qui  pré- 
tend aujourd'hui  cette  mouvance. 

Vij 
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Tous  ces  moyens  ,  qui  fuffiroient  dans  une  autre  Caufe ,  ne 
méritent  pas  même  d'être  employés  dans  celle-ci ,  où  le  Roi, 
joint  à  fes  prérogatives  générales  &  communes  à  toutes  fortes 
de  caufes ,  l'avantage  d'avoir  des  titres  particuliers  qui  n'ont 
fouffert  &  ne  peuvent  fouffrir  aucun  contredit  légitime. 

Le  premier  de  ces  titres  ne  peut  pas  être  fufpeâ:  au  fîeur 
de  Marillac ,  puifque  c'eA  lui-même  qui  la  produit  en  original. 
Ceft  un  aveu  du  7  Mars  de  l'année  1384,  rendu  par  Jac- 
ques de  Faguerelles,  Sieur  de  la  Ferté-Bliard ,  &  Enguerrand 
de  Coucy ,  Sieur  de  Marie  ;  le  fief  de  Murci ,  qui  fait  le  fujet 
de  la  conteftation,  eft  compris  dans  cet  aveu  comme  étant 
tenu  immédjatementdu  Seigneur  deMarlej  &  cette  mouvance 
eft  ainfi  expliquée  : 

Item  ie  fief  de  Murci  ^at  jadis  fut  à  DamoifelU  FagnerelUs 
hafiarde ,  lequel  fef  efl  revenu  &  reconfolidé  à  notre  Terre  de  la 
Ferlé  t  &  le  tenons  en  pur  domaine  de  notre  redouté  Seigneur 
deffus  dit ,  &  contient  les  chofes  qui  en  fuivent. 

A  la  vue  d'un  titre  (x  décifif ,  on  auroit  de  la  peine  à  fe  per- 
fuader  que  ce  foit  le  fieur  de  Marillac,  &  non  pas  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  qui  l'ait  rapporté.  Cependant  il  faut 
examiner  l'induôion  qu'il  en  tire  &  pour  laquelle  il  Ta  pro- 
duit. 

Toute  la  force  de  fon  argument  roule  fur  les  termes  de 
revenu  &  de  reconfolidé;  il  avoue  que  ces  termes  peuvent 
fort  bien  s'entendre  de  la  reverfion  par  laquelle  les  chofes  don- 
nées retournent  entre  les  mains  du  donateur  par  la  mort  du 
donataire ,  lorfque  la  donation  eft  faite  fous  la  condition  du 
retour;  mais  comme  ces  expreffions  peuvent  auffi  s'appli- 
quer à  la  réunion  des  arriere-fiefe  lorfqu'ils  fe  rejoignent  au 
fief  dominant  dont  ils  avoient  été  féparés  par  une  fous-inféo- 
dation ,  il  en  conclut  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  qae  le  fief  de 
Murci  étoit  autrefois  un  arriere-fief  de  Marie ,  &  un  plein  fief 
de  la  Ferté-Bliard  :  d'où  il  tire  dans  la  fuite  cette  conféquence, 
que,  comme  le  Seigneur  de  la  Ferté-Bliard  a  aliéné  ce  fief 
depuis  l'aveu  de  1 3  84 ,  il  y  a  apparence  qu"il  l'a  aliéné  à  titre 
d'iiiféodation,  en  s'en  réfervant  l'hommage,  &  en  le  fai/ànc 
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rfentrer  par-là  dans  l'état  où  l'on  TuppoTe  que  ce  fief  avoit  été 
autrefois  avant  l'aveu  de  1384. 

Une  induftion  fi  éloignée,  &  fi  peu  convaincante,  peut 
être  détruite  en  deux  manières  également  fokdes. 

Premièrement ,  rien  ne  prouve  dans  cet  a  '    'ef 

de  Murci  ait  jamais  été  mouvant  en  plein  lî  é- 

^îard,  &  en  arrière  fief  feulement  du  Comté 

Il  eft  vrai  que  l'aveu  porte  que  ce  fief  a  i 

Marie  de  Faguerelles,  bâtarde,  &  qu'il  eft  menu  &  reconfa- 
lidi  à  la  Terre  de  la  Ferré.  Mais  s'enftit-il  de-là  que  Marie  de 
Faguerelles  l'ait  reçu  en  fief  du  Seigneur  de  la  Ferté  ?  N'y  a-t-il 
que  les  fiefs  dont  on  puifl'e  dire  qu'ils  fe  réunifi'ent  &  fe  recon- 
folident  ?  n'eft-ce  pas  le  langage  de  tous  les  Jurifconfultes , 
que  l'ufufruit  fe  réunit  &  fe  reconfolide  à  la  propriété  ?  il  eft 
donc  fort  pofiible  de  préfumer  ici ,  &  la  qualité  de  Marie  de 
Faguerelles  appuyé  fortement  cette  préfomption ,  que  le  fief 
de  Murci  avoit  été  donné  à  cette  bâtarde  par  forme  d'alimenr 
pour  en  jouir  pendant  fa  vie,  &  qu'après  fa  mort  le  fief  s'eft 
réuni  &  reconfoUdé  au  refte  de  la  Seigneurie  de  la  Ferté-Bliard , 
dont  le  propriétaire  l'avoir  démembré  en  faveur  de  fa  fille  na- 
tuteile.  Certainement  ce  titre  n'a  rien  qui  exclut  cette  inter- 
prétation; &  dès  le  moment  qu'il  la  peut  recevoir,  la  partie 
qui  produit  ce  titre  ne  peut  en  tirer  une  induflion  néceffaire  & 
de  rigueur ,  pour  prouver  que  le  lieu  de  Murci  ait  été  autre- 
fois tenu  en  fief  de  la  Terre  de  la  Ferté-Bliard. 

Mais,  en  fécond  lieu ,  quand  on  voudroit  bien  fuppofer  ici 
la  vérité  du  fait,  quelle  conféquence  pourroit-on  en  tirer  pour 
établir  la  prétention  du  fieur  de  Marillac  ? 

Que  le  lieu  de  Murcy  ait  été  autrefois  tenu  en  fief  de  la 
Seigneurie  de  la  Ferté,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  été,  cela  eft  fort 
indifférent,  puifqu'il  eft  certain  par  le  titre  même  qu'on  pro- 
duit, que  ce  fief  a  été  rium  St  reconfolide  à  celui  de  la  Ferté- 
Bliard  ,  &  que  cette  réunion  a  été  fi  parfeite  &  fi  confommée, 
que  par  l'aveu  même  qu'on  oppofeaux  droits  du  Roi,  le  Comte 
de  Marie  a  été  reconnu  Seigneur  direâ  &  immédiat  du  lieu  de 
Alurci,  comme  du  refte  de  la  Ferté-Bliard. 


Digitizeclby  VjOOQIC 


ijS  ONZIÈME    REQUESTE 

C'eft  ce  que  cet  aveu  marque  clairement,  lorfque  celui  qui  le 
rend  dit  en  termes  fi  formels ,  non-  feulement  que  ie  fief  de  Murci 
eft  revenu  &  reconfolidé  à  fa  Terre  de  la  Ferté^  mais  aujjî  qu'il 
le  tient  en  pur  domaine  de  fon  redouté  Seigneur  le  Comte  de 

de  ces  expteffions  ? 
ui  même  qui  attaque 
il  feroit  unique  pour 
1  droits }  mais^il  a  en- 
quî  établiflè  la  même 

ond  de  Tannée  14151 

"ère ,  conçu  dans  les 

nfcrits  mot  pour  mot 

vinciblement  que  le 

i  &  l'aveu  du  fief  de 

d ,  à  laquelle  ce  fief 

les  de  ces  aveuï. 

11  eft  donc  certain  que,  foît  que  le  fief  de  Murci  n'ait  jamais 

été  tenu  en  fief  des  Seigneurs  delà  Ferté-Bliard,  foie  qu'après 

avoir  été  autrefois  dans  leur  mouvance,  il  ait  été  enfin  réuni 

&  reconfolidé  à  leur  domaine ,  le  Comte  de  Marie ,  aux  droits 

duquel  eft  le  Roi,  a  joui  paifiblement  de  la  mouvance  de  ce 

fief. 

Ainfî  le  premier  état  eft  certainement  pour  le  Roi.  Or, 
comme  le  changement  ne  fe  fuppofe  point ,  &  que  chaque 
chofe  eft  préfumée  demeurer  dans  fon  premier  état  jufqu'à  ce 
que  l'on  prouve  le  contraire ,  c'eft  au  "fieur  de  Marillac ,  qui 
^legue  que  ce  fief,  qui  étoit  certainement  tenu  en  plein  fief 
du  Seigneur  de  Marie  dès  l'année  1 5  84  &  1 4 1 5 ,  a  commencé 
à  n'en  être  tenu  qu'en  atriere-fief ,  de  montrer  comment  ce 
changement  eft  arrivé. 

Tout  ce  qu'il  peut  avancer  de  plus  fpécieux  eft ,  que  le  fief 
de  Murci  n'étant  qu'une  légère  portion  de  la  Terre  de  la  Ferté- 
Bliard,  le  Seigneur  de  la  Ferté  a  pu  fe  jouer  de  fon  fief,  fuivant 
la  permîffion  que  la  plupart  des  Coutumes  en  donnent  aux  Sei- 
gneurs, &  retenir  la  foi  fur  le  fief  dont  il  fe  feroit  ainfi  joué: 
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c'efl:  tout  ce  que  l'on  peut  feindre  en  faveur  de  ce  Seigneur. 
Mais  cène  fuppofition  reçoit  une  infinité  de  réponfes ,  dont 
une  feule  fuffit  pour  la  détruire. 

i**.  Le  jeu  de  fief  &  la  fous-inféodation  ne  fe  préfument  ni 
ne  fe  fuppléent  point}  la  rigueur  du  droit  toujours  oppofé  au 
démembrement  &  à  la  fe 
tûmes  le  permettent ,  c'ei 
nérale,  &  par  une  efpece 
au  droit  commun  par  fa  n 
comme  un  relâchement  d( 
par  une  convention  écrit 
toujours  en  faveur  de  la  i 

Or ,  on  ne  rapporte  ici 
on  ne  produit  aucun  aÔi 
pas  même  qui  l'énonce  ai 

Au  défaut  de  preuves  1 
tures  i  mais  rien  ne  paroi 
On  dit  que  comme  il  y  a 
aveus  de  1384  &  de  141 
a  été  tenu  en  fief  des  Sei 
Cent  réuni  à  leur  domaine 

ayant  aliéné  depuis  ce  même  tiet  de  Murci ,  ne  l'aura  démem- 
bré qu'à  condition  que  l'acquéreur  le  tiendroit  de  lui  à  foi  & 
hommage. 

On  ne  répétera  point  ici  que  cette  conjeâure  pèche  mani- 
feftement  dans  le  principe ,  puifqu'il  n'eft  nullement  certain  , 
comme  on  Ta  déjà  fait  voir,  que  le  lieu  de  Murci  ait  jamai» 
été  tenu  en  fief  des  Seigneurs  de  la.  Fené. 

Mais  quand  le  fondement  de  cette  conjefture  feroit  auffi 
(o\ï6e  qu'il  paroît  léger,  comment  peut-on  conclure  de  ce 
qu'une  portion  de  terre  a  été  autrefois  tenue  en  fief  d'un*Sei- 
l^ur,  qui  l'a  depuis  réunie  à  fbn  domaine ,  que  toutes  les  fois 
que  ce  Seigneur  voudra  aliéner  cette  portion ,  tl  ne  le  fera  qu'à 
la  charge  que  l'acquéreur  lui  en  rendra  la  foi  &  l'hommage  ? 
n'eft-il  pas  évident  que  le  Seigneur  qui  aliène  ainfi  une  Terre 
qui  faifoit  partie  de  Con.  domaine  a  pu  y  ajouter  ou  n'y  pas. 
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ajouter  cette  condition  ?  car  on  ne  dira  pas  certainement 
qu'elle  foit  de  droit.  Or ,  s'il  a  pu  ne  l'y  pas  mettre ,  pourquoi 
préfumera- t-on  qu'il  l'y  a  mife,  plutôt  que  de  préfumer  le  conr 
traire  ?  ne  peut-il  pas  même  être  arrivé  que  le  fief  de  Murci 
i  Terre  de  la  Ferté-BIiard ,  par  un 
,  par  une  conftitution  de  dot ,  par  un 
lenr  entre  deux  Seigneurs  voifîns , 
ères  différentes ,  qui  ne  fuppofoient 
!  foi  ou  une  fous-inféodation. 
i*.  Mais  il  y  a  plus  :  le  Roi  qui  n'auroit  befoin  en  cet  en- 
droit que  d'un  argument  négatif,  puifqu'il  a  pour  lui  le  premier 

pofitif,  que  cette 
voir  le  moindre 

)it  été  faite  entro 
du  fief  de  Murci, 
pas  rendu  l'hom- 
ils  n'auroient  re- 
dont  ils  auroient 

Cependant  on  ne  prouve  pomt  qu  lis  ayent  jamais  reconnu 
le  Seigneur  de  la  Ferté-Bliard ,  &  l'on  prouve  au  contraire 
qu'ils  ont  reconnu  le  Seigneur  de  Marie. 

C'eft  ce  qui  paroît  par  deux  aveux  du  fief  de  Murci,  l'un  du 
7  Août  1 486 ,  rendu  à  Jacques  de  S^voye ,  Comte  de  Marie , 
par  Jean  du  Puy,  l'autre  rendu  à  Dame  Marie  de  Luxembourg  * 
Ducheffe  de  Vendôme ,  à  caufe  du  même  Comté  de  Marie , 
leij  Février  15 18,  par  Valleran  d'Hericourt ,  duçhçf  de 
Barbe  du  Puy  fa  femme. 

Qui  pourra  croire  après  cela  que  les  acquéreurs  du  fief  de 
Murci  fe  foient  engagés  à  rendre  hommage  au  Seigneur  de 
la  Ferté-BIiard  ,  &  non  pas  au  Comte  de  Marie ,  lorfque 
l'on  voit  au  contraire  qu'ils  n'ont  jamais  reconnu  le  premier 
de  ces  Seigneurs ,  &  qu'ils  ont  toujours  reconnu  le  fécond? 

3**.  Ce  n'eft  pas  tout  encore  ;  non-feulement  lefîeur  de 
jMariUac  ne  prouve  point  I4  réalité  de  cette  prétendue. fous» 

inféodation, 
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îi^odation ,  non-feulement  le  Roi  prouve  le  conttaire }  maïs 
quand  même  dans  le  fait  elle  feroit  véritable ,  dans  le  droit 
elle  ne  pourroit  faire  aucun  préjudice  à  la  mouvance  qui  ap- 
partient au  Roi. 

Deux  vérités,  I-une  de  fait  &  l'autre  de  droit,  mettront 
certe  propoiîtion  dans  tout  fon  jour. 

Dans  Le  fait ,  il  eft  conilani  que  le  fief  de  Murci  ayant  été 
rium  &  reconfoUdé ,  comme  le  portent  les  aveux  à  la  Seigneu- 
rie de  la  Ferlé ,  il  s'eft  éteint  de  plein  droit ,  &  s'eft  anéanti 
par  l'eflfet  de  la  confufion  qui  s'eft  faite  entre,  le  principal  & 
TacceÛbire  ;  ainfi  ce  iief  n'a  phis  été  regardé  que  comnie  une 
portion  de  la  Terre  de  la  Ferté  ;  c'efl:  ce  que  fignifie  cette 
expreffion  propre  &  énergique  dont  s'eft  fervi  le  Seigneur 
de  cette  Terre  dans  fes  aveux ,  lorfqu'il  a  dit  qu'il  tenoit  le 
fief  de  Murci  en  pur  domaine  de  fon  redouté  Seigneur  U  Comte 
de  Marie. 

-  Or  dans  le  droit  il  n'eft  pas  moins  certain  que  lorfqu'un 
Seigneur  démembra  une  poruon  de  fa  Terre ,  en  fe  réfervani 
la  foi  fur  ce  qu'il  aliène ,  il  peut  bien  établir  par-là  uneefpèce 
de  fief  entre  lui  &  l'acquéreur ,  mais  cette  convention  ne 
préjudicie  pas  aux  droits  de  fon  Seigneur  direfti  fi  ce  n'eft 
que  ce  Seigneur  eût  approuvé  cette  fous-inféodatîon ,  ou- 
exprellement ,  ou  tacitement ,  en.  recevant  un  aveu  qui  en 
feroit  mention. 

Ici  non-feulement  cette  fous-inféodation .  n'a  jamais  été 
approuvée ,  ni  çn  l'une  ni  en  l'autre  de  ces  deux  manières } 
mais  au-contraire  le  Comte  de  Marie,  Seigneur  direâ  de  la 
Ferté-Bliard ,  a  toujours  "reçu  l'hommage  plein  &  immédiat 
du  fief  de  Murcy ,  même  depuis  que  ce  fief  a  été  féparé  du. 
refte  de  la  Terre  de  la  Ferté-Bliard  j  il  ,eft  donc  impoffible  de. 
feindre  que  le  fief  de  Murcy  ait  été  un  feul  moment  dans  la 
mouvance  du  Seigneur  de  la  Ferté;  il  n^  étoit  pas  certaine- 
ment dans  le  temps  que  ce  Seigneur  le  pofledoit  lui-même , 
&  qu'il  déclarojt  expreffément  que  ce  fief  étoit  réuni  &  re- 
confolidé  à  fa  Terre ,  &  qu'il  la  tenoit  en  pure  domaine  du 
Comte  de  Marie }  il  p'eft  pas  non  plus  tombé  dan$  ta  mou- 
TomcFIL  X 
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vance  du  Seigneur  de  la  Ferté ,  lorfque  ce  Seigneur  Ta  aliéné  > 
car  pour  reprendre  en  un  mot  les  trois  raifons  convaincantes 
par  lefquelies  on  vient  de  combattre  l'idée  de  cette  fous-in- 
féodation  prétendue,  qu'qn  fuppofe  pour  dé&ndre  la  caufe 
du  lieur  de  Marillac  ;  premièrement ,  ce  feroît  à  lui  de  la 
prouver  par  des  titres  exprès ,  &  il  ne  la  prouve  pas  même 
par  des  conjectures  ;  fecondement  le  Roi  prouve  le  contraire 
par  des  aveux  rendus  au  Comte  de  Marie  par  les  Seigneurs 
du  fief  de  Murcy,  depuis  que-ce  fiefa  été  féparé  du  refte  de 
la  Ferté-BIiafd  ^  &  enfin ,  cette  Tous-inféodation  prétendue , 
quand  elle  feroit  véritable  ,  ne  pourroit  nuire  aux  droits  du 
Roi ,  qui  ne  Ta  ni  connue  ni  approuvée ,  &  qui  au-contraire 
a  toujours  été  fervi  par  les  acquéreurs  de  ce  hef. 

Le  premier  temps  eft  donc  abfolument  pour  le  Roi  ;  &  ce- 
pendant c'eft  ce  temps  qui  décide  abfolument  la  conteÔation  > 
non-feulement  parce  qu'en  matière  de  mouvance ,  &  fur-tout 
lorfqu'il  s'agit  de  celle  du  Roi ,  on  remonte  toujours  autant 
qu'il  fe  peut  jufqu'à  la  première  origine;  mais  encore  parce 
que  cepremier  temps  dans  lequel  les  droits  du  Roi  paroiffent 
il  folidement  établis ,  détruit  jufqu'au  fondement  du  iyiléme 
que  l'on  a  voulu  établir  dans  le  fécond  pour  défendre  la  caufe 
du  fîeur  de  Marillac. 

Car  pour  entrer  dans  ce  fécond  temps ,  -qui  comprend  ce 
qui  s'eft  paffé  depuis  que  le  Comté  de  Marie  &  la  Seigneurie 
de  la  Ferté-Bliard  ont  été  pofledés  par  le  même  propriétaire , 
jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  palTé  en  des  mains  différentes  ;  il  eft 
certain  dans  le  fait  que  ce  fécond  temps  eft  encore  pour  le 
Roi  fans  aucun  mélange  de  poSeffitm  contraire }  c'eft-à-dire 
que  le  Comté  de  Marie  a  été  reconnu  dans  ce  fécond  temps, 
comme  dans  le  premier ,  par  les  propriétaires  du  ôef  de 
Murcy.  , 

Il  ne  faudroit  point  d'autre  preuve  de  cette  vérité  que  la 
zeconnoîâance  qu'on  en  a  faite  pour  le  ùem  de  Marillac ,  & 
le  fyftéme  même ,  par  lequel  feul  on  a  cru  pouvoir  combattre 
les  conféquences  d'un  fait  fi  certain. 

£n  convenant  d'un  côté  que  le  Comte  de  Marie  avoit  été 
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dans  ce  fécond  temps  en  pofîeifion  de  la  mouvance  du  fief  de 
Murcy ,  on  a  foutenu  de  Tautre  qu'on  ne  !ui  avoit  rendu  l'hom- 
mage de  ce  ûe(,  que  parce  qu'il  pofTédoît  auffi  celui  de  la 
Fercé-BIiard ,  &  que  la  confufion  de  ces  deux  qualités  avoit 
été  fuivie  de  celle  des  mouvances  :  on  ne  pouvoit  pas  accor- 
der d'une  manière  plus  précife  la  vérité  de  la  poflefEon  des 
Comtes  de  Marie  ;  on  convient  de  cette  poffeiÉon ,  &  on  fe 
réduit  feulement  à  l'expliquer  j  en  effet,  pouvoit-on  en  dit 
convenir ,  lorfque  Ton  voit  que  ce  fief  de  Murcy  eft  employé 
dans  un  regiftre  de  Tannée  1^51,  que  le  fieur  de  Marillac  a 
lui-même  produit ,  &  qui  contient  le  dénombrement  des  VaC^ 
faux  qui  ont  été  appelles  au  Château  de  Marie  i  &  que  par  un 
contrat  de  vente  du  fief  de  Murcy  paffé  le  29  Juillet  1559, 
qui  a  été  produit  par  le  fieur  Comte  de  Guifcard  ,  il  eft  ex- 
preffément -porté,  que  ce  fief  eft  tenu  du  Roi  de  Navarre ,  à 
caufe  de  fa  Comté  de  Marie. 

Mais  eft-il  vrai  que  ce  foit  par  erreur  qu'on  ait  rendu  l'hom- 
mage du  fief  de  Murci  au  Comté  de  Marie  j'  Et  cela  parce 
qu'il  poffédoit  auiS  la  Terre  de  la  Ferté-BIiard  ;  &  cette  uni- 
que couleur  à  laquelle  la  défenfe  du  fieur  de  Marillac  eft  ré- 
duite ,  a-t-elle  la  moindre  vraifemblance  ? 

Pour  établir  un  fait  de  cette  qualité ,  il  fàudroir  nécefiaire- 
ment  que  ceux  qui  l'avancent,  fulTent  en  état  de  prouver  deux 
chofes  : 

L'une  qu'avant  que  ces  deux  Seigneurs  fuffent  dans  les  mê- 
mes mains ,  le  Seigneur  de  laFerté-Bliard  étoit  feul  en  poffef« 
fion  de  recevoir  l'hommage  du  iîef  de  Murci  : 

L'autre ,  qui  feroit  une  fuite  de  la  première ,  que  ce  n'eft 
que  depuis  que  ces  deux  Terres  ont  appartenu  au  même 
propriétaire  ,  que  l'on  a  commencé  à  rendre  hommage  de 
ce  fief  au  Comte  de  Marie }  6c  il  femble  même  qu'il  faudroit 
encore ,  pour  rendre  la  preuve  par&ite ,  que  ce  Seigneur  eût 
été  feulement  reconnu  en  général ,  fans  marquer  quelle  étoit 
la  Seigneurie ,  à  caufe  de  laquelle  on  le  reconnoilToit  pour 
;Seigneur  dominant  du  fief  de  Murci. 

Xi) 
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Or  i"*.  le  fieur  de  Marillac  ne  prouve  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  (aïts. 

Et  i".  le  Roi  prouve  l'un  &  l'autte. 

La  Cour  jugera  aifément  après  cela  quelle  peut  être  lii 
force  du  feul  fyftême  par  lequel  on  puiffe  faire  naître  quelque 
doute  dans  cette  affaire. 

On  dit  en  premier  lieu  que  le  fieur  de  Marillac  ne  prouve 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  faits. 

Il  ne  rapporte  aucun  titre  qui  puifle  non  pas  prouver,  mais 
faire  préfuraer,  même  par  la  plus  légère  conjeâure,  que  le 
fief  de  Murci  ait  été  relevé  à  la  Ferté-BHard ,  avant  quecette 
terre  eût  été  acquife  par  le  Comte  de  Marie  -,  on  a  déjà  fait 
cette  obfervation ,  il  ell  inutile  de  sy  arrêter  plus  long-temps^ 
il  ne.fçauroit  montrer  non  plus  que  ce  n'ait  été  qu'àroccafion 
de  la  réunion  fortuite  des  deux  Seigneuries  entre  les  mains, 
du  même  Seigneur,  que  l'hommage  de  Murci  ait  été  porté  à 
Marie ,  &  qu'on  ait  reconnu  les  Princes  de  la  maifon  de  Ven- 
dôme qui  poffédoient  ces  deux  Terres ,  qu'en  général ,  &  fans 
faire  une  mention  expreffe  du.  chef- lieu  dont  le  fief  de  Murci 
étoit  tenu. 

Ainfi  de  la  part  du  fieur  de  Marillac,  fut  lequel  feul  tombe 
tout  le  poids  de  la  preuve  ,  puifqu'il  attaque  &  le  droit  com- 
mun &  le  premier  état  de  la  mouvance  dont  il  s'agit,  on  ne 
rapporte  pas  le  moindre  commencement  de  preuve  pour  les 
deux  faits  qui  doivent  fervir  de  fondement  à  fon.fyflême  j  & 
le  Roi  au-contraire  prouve  ce  qu'à  la  rigueur  il  ne  feroit  pas 
obligé  de  prouver,  puifqu'iL  trouve  également  dans  les  titres 
des  Parties,  &  dans  ceux  qu'il  y  joint,  la  preuve  des  deux, 
feits  qui'^  détruifent  entièrement  le  fyftême  du  fieur  de  Ma- 
rillac. 

L'un,  que  le  Comte  de  Marie-  a  été/fervi  pour  le  fief- de 
Murci  long-temps  avant  qu'il  eut  acquis  la  terre  de  la  Ferté-- 
Bliard  : 

L'autre,  que  pendant  que' ces  deux  Terres  ont  été  entre- 
les  mains  du  même  Seigneur,  on  a  marqué  dans  les  titres >. 
aon  pas  feulement  que  le  fief  de  M«r<:i  relevoit  du  Comte  ^• 
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Marie,  mais  que  ce  {i«f  en  reievoit.à  caufe  du  Comté  de 
Marte. 

La  feule  datede  l'acquUîtioii  que  la  maUbn  de  Vendâme  a 
feite  de  la  Terre  de  la  Ferté-Bliard ,  fuffit  pour  .démontrer  le 
premier  fait. 

Le  Procureur  Général  produira  à  la  .fin.  de  cette  Requête 
le  contrat  de  l'acquifition  tiré  de -la  Chambre  des  Comptes, 
par  lequel  la  Coiu-  connoîtra  que  ce  n'eft-  qye  le  1 9  Maw 
de  l'année  1 5 1 9  ,  que  Marie  de  Luxembourg  ,  DucheOe 
Douairière  de.  Vendôme  .&  CofatelTe  de  Marie,  acheta  la 
moitié  de  la  Seigneurie  de  la  Ferré-  Bliard  ,.  dont,  l'autre 
moitié  appartenoit  au  fieur  de  Renty, 

Cependant  il  y  avoit  déjà. plus  de  130  ans  que  les- Comtes 
de  Marie  étoient  en  poSeffion  de  la  qualité  de  Seigneurs  do- 
minans  du  fief  de  Murcy  ,  &  cela  dans,  tous  les  états  de  ce 
fief;  c'eft-àrdire  lorfqu'U  étoit  encore  uni. à  la-  Terre  dé.  la 
Ferté'Bliardi,  &  depuis  qu'il  en  a  été  féparé.. 

Dans  letemps  qu'il  y  étoit  uni ,  les  aveux  de  iyS4,Si  de 
1-415  .prouvent  que  ce  fief  étoit  tenu  direftetaent,  &  pour 
fe  fervir  des  termes  mêmes  de  ces  aSes  >  en  par  domaihe  du 
■  Comté  de  Marle^ 

Depuis  qu'il  en  a  été  féparé,  les  aveux  dé  1485  &  de  1 5 1 8> 
prouvent  encore  la  même  dhofe ,  puifqu'il  y  eft  dit  précifé- 
ment ,  &  fur-tout  dans  le  premier,  que  le  fief  de  Murci  ett 
tenu  du-  Roi  de  Navarre  i  cmfe.  defon  Comté  de  Maj-le. 

Une  expreffion  fi  dédfive  étoit  plus  que  fuffifante  pour  don- 
ner lieu  au  fieur  Comte  de  Guifcard  de;  dire  qu'il  étoit  in», 
poffible  de  fuppofer  que  ce  Su  t  caufe  de  la  Ferté-BIiatd  que 
le  Comte  de  Marie  reçut  11io(mnage  du  fief  de  Mùrci.-    ' 

Mais  ce  qui  étoit  alors  un  argumeiu-  prefque  invincible, 
devient  à  préfent  une  démonftration  parfaite,  depuis  que  le- 
Procureur  Général  du  Roi  a  recouvré  le  titre  de  l'acquifitioa 
feite  de  la  Ferté-Bliard  pat  la  Maifonde  Vendônie.. 

En  effet ,  que  peut-on  répondre  à  ce  raifonnement? 

Tout  le  fyftême  de  ceuxqui  combattent  ici  le  ;droit  duRo  j,- 
nreft  fondé  que  fur  ce  qu'ils  fuppofent  queleiTenes  deMaile: 
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&  de  la  Fené  étant  dans  les  mêmes  mains ,  on  a  confondu  le 
Seigneur  de  la  Ferté  avec  le  Seigneur  de  Marie ,  &  qu'on  a 
porté  à  Marie  l'hommage  qu'on  auroit  dû  porter  à  la  Ferté, 
i  C'ed  donc  cette  coRiu(îon  feule  qui  a  produit ,  félon  les 
Auteurs  de  ce  fyflême,  le  changement  de  mouvance  qu'ils 
veulent  réparer  aujourd'hui. 

Mais  s'il  eiï  vrai ,  comme  on  n'en  peut  plus  douter,  que 
plus  d'un  lîécle  avant  que  cette  confulion  prétendue  pût  avoir 
lieu,  c'ell-dire^  avant  que  le  même  Seigneur  poflfédât  les 
deux  Terres ,  le  Comte  de  Marie  ait  été  léule  en  poiTeifion 
de  la  mouvance  de  Murcij  comment  pourra-t-on  foutenir 
après  cela  que  c'ell  cette  confufîon  qui  a  produit  cet  effet, 
i}0  années  &  plus  avant  qu'elle  ait  commencée  ? 

Il  eft  prefqu'inutile  d'ajouter  que  le  Roi  peut  encore  prou- 
ver le  fécond  fait ,  c'eft-à-  dire ,  que  pendant  que  ces  deux 
Terres  ont  été  dans  les  mêmes  mains,  les  Princes  de  la  Mat* 
fon  de  Vendôme  n'ont  pas  feulement  été  reconnus  en  général 
Jcorame  Seigneurs  directs  du  fîef  de  Murci ,  mais  que  l'on  a 
encore  marqué  exprelTément  que  c'étoît  à  caufe  du  Comté  de 
Marie ,  comme  fi  l'on  avoit  eu  intention  de  prévenir  dès-lors 
l'équivoque  qui  pouvoit  naître  dans  la  fuite  fur  le  chef-Iîeude 
cette  mouvance. 

Ceft  ce  qui  paroît ,  &  par  le  regiftre  de  l'année  1 5  5 1  , 
dont  on  a  déjà  parlé,  &  où  l'on  voit  que  le  iîeur  de  Murci  a 
été  appelle  à  Marie,  &  non  pas  à  la  Ferté,  pour  y  rendre 
fon  hommage  j  &  par  le  Contrat  de  vente  de  l'année  1^9» 
<r{i  il  eft  dit  expreâément  que  le  fief  de  Marcy  eft  tenu  du 
Roi  de  Navarf^  â  caufe  de  fon  Comté  de  Marie. 

Mais  c*eft  trop  s'arrêter  à  prouver  une  vérité  que  la  feule 
-découverte  de  la  date  de  l'acquiiîtion  de  la  Ferté-Bliard  rend 
il  évidente ,  que  tout  ce  qu'on  y  ajouteroit  ne  pourroit  que 
l'obfcurcir.  ' 

Il  faut  donc  pafîdr  aïi  troifiemè  &  dernier  temps ,  c'eft-à- 
dire  à  celui  dans  lequel  le  Comté  de  Marie  &  la  Seigneurie 
-de  ta  Ferté-Bliard  eft  paffé  en  des  mains  différentes ,  &  c'eft 
ce  qwi  eft  arrivé  en  l'année  1603  ,  par  le  délaiflemeni  que  le» 
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CommilTaires  du  Roi  firent  à  Dame  Catherine  de  Bourbon  , 
Duchefle  de  Bar ,  fœur  du  Roi  Henri  IV,  du  lieu  de  la  Mo- 
the-fur-Perron ,  auquel  le  Roi  de  Navarre  &  Dame  Marie  d« 
Luxembourg  avoient  attaché,  en  Tannée  iS4S?  toutes  les 
mouvances  de  la  Ferté'Bliard. 

C'eft  alors  que  l'on  commença  à  prétendre  ,  que  pendant 
que  le  même  Seigneur  poffédoit  les  deux-Terres ,  on  avoH 
porté  par  erreur  à  Marie  plusieurs  hommages  qui  avoient  dû 
être  portés  à  la  Ferté  ou  à  la  Môthe-fur-Perron, 

On  n'examine  point  encore  ici  s'il  eft  vrai  que  cette  cotir 
fuiîon  eût  été  faite  à  l'égard  de  quelquesr-ttns  des  liefii  qui 
dépendoient  autrefois  de  la  Ferté- Bjiard  ou  du  lieo  de  la  Mo- 
the }  mais  on  vient  de  prouver  très-clairement  qu'on  ne  fçau^ 
Foit  foutenir  avec  la  moindre  vtaifemblance ,  qu'il  y  ait  eu 
aucune  confufîon  dans  ce  qui  regarde  la  mouvance  du  fief  de 
Murci. 

Cependant  à  la  feveur  de  cette  erreur  prétendue  qu'on  à 
voulu  étendre  jufqu'à  ce  fief,  il  n'y  eft  arrivé  aucune  muta- 
tion depuis  l'année  1 604 ,  dans  laquelle  les  poSieiTeurs  du  fief 
de  la  Mothe  n'ayent  entrepris  de  fè  faire  reconnoître  p^ir  les 
Propriétaires  du  fief  de  Murci. 

C'eft  ainfi  que  ,  quoique  Dame  LoulTe  d'Onguies^  femme 
de  Meffire  Emmanuel  d'Ailly,  Vidame  d'Amiens ,  eut  rendu 
hommage  du  fief  de  Murci  aux  Officiers  du  Roi  le  1 3  Sep- 
tembre 1605  ,  cependant  les  Officiers  du  fieur  Dony  d'Atii- 
ehy  curent  l'habileté  de  l'engager  k  lui  rendrç  ,  en  Tannée 
161 1 ,  un  aveu  de  ce  même  fi^,  comme  Seigneur  de  la  Ferté- 
BUard  &  du  fief  de  la  Mothe. 

Par  une  fuite  de  la  même  équivoque ,  le  Fermier,  de  la 
Terre  de  Murci  s'adrefla  au  Bailly  de  la  Ferté  peut  faire 
nantir  &  réalifer  Ton  bail. 

Meffîre  Michel  de  Marillac,  Coniêillfcr  d*£tat,  trouva  les 
chofes  en  cet  état ,  lorTqne  tes  Terres  d'Attichy  &  <ie  la  Fetté- 
fitiard  lin  fureu  donnés  en  Tanné«  166^ ,  &  perfuadé  par 
lies  Officiers  que  te  fief  de  Murcy  relevoit  de  lui ,  il  ftt  plo- 
fieurs  pourftûtes  contre  la  Dam^  de  Pequîgny,  qui  l'engage^ 
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fent  à  lui  rendre  hommage  dé  ce  âef  le  24  Juillet  1676  ;  le 
iieur  Duc  de  Chauines  fon  His  fuivît  fon  exempts  en  Tannée 
ï68}  i  &  enfin  ,"ie  fieur  Comte  de  Guifcard,  entraîné  par 
ces  trois  exemples,  y  en  ajouta  un  quatrième  le  30  Décem^. 
bre  de  l'année  1705  ,  ainfi  il  eH  certain  que  dans  ce  dernier 
ten^  ïe  fieur  de  Marillac  a  l'avantage  d'avoir  reçu  quatre 
foisi'hommage  du  fief  de  Murci. 

Mais  cette  efpece  de  poffeffiori  qui  lui  fuifiroit  pour  jufti- , 
-lier  pleinement  fa  bonne  foi ,  fi  elle  n  étoit  pas  trop  connue 
p©w  avoir  befoin.d'un  tel  fecours  ,■  ne  lui  peut  être  à  préfent 
d'aucune  utilité  contre  les  droits  du  Roi ,  foit  qu'on  regarde 
le  Roi  comme  Roi ,  &  avec  tous  les  privilèges  qui  font  atta- 
chés à  cette  qualité ,  foit  qu'on  fenvifage  comme  un  Seigneur 
particulier ,  &  foutenu  feulement  des  régies  les  plus  ordinai- 
res du  Droit  commun. 

Si  on  le  regarde  d'abord  comme  Roi ,  un  des  privilèges 
d^  plus  .certains  de  fon  Domaine ,  eft  qu'aucun  des  droits 
qui  en  dépendent  ne  fçauroit  Cç  perdre  par  la  prefcription  ^ 
aipiî  quand  la  polfeflion  que  Ton  oppofe  ici  au  Roi  feroit  plus 
longue ,  plus  continue ,  plus  publique ,  dès  le  moment  qu'elle 
eft  contraire  aux  anciens  titres ,  qui  fonr  tous  pour  le  Roi  pen- 
dant plus, de  200  ans,  la  longueur  dé  l'ufurpation  ne  la  ren- 
drait tii  plus  légitime  ni  pliis  heureufe  ;  &  il  n'en  faudroit  pas 
davantage  pour  retrancher  par  un  feul  mo^n  général  tous  les 
A&fis  de  poflelHon  dont  on  fe  fert  contre  le  Roi. 

Mais  il  n'a  pas  même  befoin  dans  cette  aifaire  de  cette  im- 
prefcriptibilixé..de  fon  Domine ,  &  quand  on  ne  le  confidé- 
reroit  que  comme  un  Seigneur  particulier,  Upoffeffion  qu'on 
Itd  oppofe  ae  lui  pourroit  faire  aucun  préjudice ,  par  deux 
cai{bns:également-folides. 

La  première  que  cette  poireffion  même  ayant  toujours  con-. 
fervé  le  fouvenir  de  l'ancienne  mouvance ,  a  rendu  un  témoi- 
gnage perpétuel  à  la  j  uftice  des  Droits  du  Roi  : 

L autre,  que  cette  poâeffîon  a  toujours  été  interrompue , 
«nforte  que  le  Roi  n'a  pas  moins  d'aâ:es  de  po0eifîon  en  ùt 
^y^ur  dans  ce  tro^fienus  temps  que  le  fi^ur  de  MariUac. 

Pou> 
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Pour  rendre  la  première  raîfon  abfolument  fenfible,  il  ne 
&UC  que  parcourir  les  aveux  &  les  hommages  mêmes  qui  font 
produits  contre  les  Droits  du  Roi. 

Celui  du  1 4  Juillet  1 6 1 1 ,  qui  eftle  premier ,  porte  expreC- 
fément  que  le  Fief  de  Murçy  était  tenu  &  mouvant  ci-devant 
du  Comté  de  Marie  ,  &  qu'il  ejl  à  préfent  dû  Fief  de  la  Mothe, 

La  même  clafle  fe  trouve  encore  dans  l'afte  de  foi  &  hom- 
mage du  14  Juillet  1676. 

Ainfi  c'eft  toujours  des  titres  mêmes  du  fîeur  de  Marillac  , 
que  le  Roi  tire  les  preuves  les  plus  fortes  de  la  juftice  de  fon 
Droit  i  il  eft  confiant ,  félon  ces  titres ,  que  le  fief  de  Murci 
^toit  ci-devant  mouvant  du  Comté  de  Marie  y  or  comment  a-t-il 
ceffé  d'en  être  tenu  ?  En  quels  temps  ?  Par  quelle  raifon  ce 
changement  eft-il  arrivé  ?  C'eft  ce  que  le  fieur  de  Marillac  ne 
fçauroit  expliquer  ^  car  le  fyftêrae  de  ta  prétendue  confufion 
qu'on  fuppofe  être  arrivée  entre  les  mouvances  de  Marie  ■& 
celles  de  la  Ferté-Bliard ,  pendant  que  ces  deux  Terres  ap- 
partenoient  au  même  Seigneur  a  été  tellement  détruit ,  qu'il 
n'y  a  pas  d'apparence  que  l'on  veuille  encore  le  foutenir  j 
ainfi  d'un  côté  les  aâes  de  pofleffion  rapportés  par  le  fieur  de 
Marillac  prouvent  que  la  mouvance  du  fief  de  Murci  a  appar- 
tenu au  Roi  comme  Comte  de  Marie  j  &  de  l'autre ,  ces  mê- 
mes aâes  ne  font  point  voir  comment  ce  fief  a  été  éclipfé  de 
fon  ancienne  mouvance  ;  or ,  tant  qu'on  ne  rapportera  point 
la  preuve  de  ce  fait ,  il  fera  toujours  vrai  de  dire  que  ces  aftes 
font  plus  contraires  que  favorables  à  la  prétention  du  fieur 
de  Marillac ,  puifqu'ils  prouvent  certainement  que  le  Droit 
du  Roi  a  exifté ,  &  qu'ils  ne  font  point  voir  par  quelle  raifon 
un  droit  fi  bien  établi  a  ceffé  d'avoir  lieu. 

La  féconde  raifon  qui  combat  encore  plus  fortement 
ces  prétendus  aftes  de  poffeffion  eft  qu'ils  n'ont  pas  em- 
,pêché  que  le  Roi  ne  foit  toujours  demeuré  de  fon  côté  en 
poffefilon  de  fa  mouvance  ;  &  par  conféquent ,  quand  il  s'agi- 
roit  ici  d'un  combat  de  fief  entre  deux  Seigneurr  particuliers, 
il  feroit  impofilble  de  foutenir  que  la  preicription  pût  le  dé- 
cider. 

Tome  FIL  Y 
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La  pofleffion  du  Roi  dans  ce  dernier  temps  eft  prouvécr' 

1°.  Par  un  afte  de  foi  &  hommage  rendu  aux  Officiers  du 
'  Bailliage  de  Marie  par  Dame  Louife  d'Onguies ,  femme 
d'Emmanuel  d'Ailly ,  Vidame  d'Amiens ,  Baron  de  Pecquigny, 
le  18  Septemblre^iôoj. 

2**.  Par  un  autre  hommage  rendu  aux  mêmes  Officiers  le 
1 1  Août  1665 ,  par  Dame  de  Pecquigny, 

veuve  de  Meffîre  Honoré  d'Albert ,  Duc  de  Chaulnes ,  Pair 
&  Maréchal  de  France. 

3  °.  Par  l'hommage  que  le  iîeur  Comte  de  Guifcard  a  rendu 
au  Bureau  des  Finances  le  zj  Juin  1700. 

Ainfî  le  Roi  n'a  jamais  ceffé  d'être  en  poffeffion  de  cette 
mouvance ,  &  il  n'y  a  tout  au  plus  qu'une  feule  mutation  arri- 
vée par  la  mort  de  la  Dame  de  Pecquigny  ,  dans  laquelle  on 
ne  voit  point  que  le  Roi  ait  reçu  l'hommage  du  fief  de 
Murci. 

Dans  tous  les  autres  il  l'a  été ,  &  l'a  été  même  avant  que 
l'on  s'adreflit  au  Pofleffeur  du  fief  de  la  Ferté-Bliard  j  &  fi  dans 
la  fuite  les  Officiers  de  celui  qui  jouiflbit  de  cette  Terre  ont 
engagé  les  Propriétaires  du  fief  de  Murci  à  en  rendre  auffi 
l'hommage  à  la  Ferté ,  après  l'avoir  d'abord  relevé  à  Marie, 
c'eft  une  démarche  dont  les  Officiers  du  Roi  n'ont  pas  été 
avertis ,  &  qui  n'ayant  été  ni  connue  ni  approuvée  par  ceux 
auxquels  la  défenfe  de  fon  Domaine  eu.  confiée ,  ne  peut  )^ 
mais  faire  aucun  préjudice  à  (es  droits. 

Au  fond  quelle  pourroit  être  la  conféquence  de  ce  concours 
&  de  cette  duplicité  d'hommages  rendus  à  deux  Seigneurs 
difFérens ,  qui  fe  contredifent  &  fe  détruifent  mutuellement  ? 
Quand  même  la  queftion  s'agiteroit  entre  deux  Seigneurs  pa«- 
ticuliers ,  de  femblables  aftes ,  qui  font  direâement  contraires 
les  uns  aux  autres ,  ne  pourroient  jamais  former  qu'un  combfM: 
de  fief;  bien  loin  de  pouvoir  fervir  à  le  décider,  ils  marque- 
roient  tout  au  plus  qu'il  y  a  eu  pendant  long-temps  du  doute 
&  de  l'incertitude  touchant  une  mouvance  également  poffé- 
dée ,  pour  ainfi  dire ,  par  deux  Seigneurs  différens  ;  mais  com- 
ment pouiroit-on  diffiper  ce  doute  &  fixer  cette  incertitude:!^ 
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La  pôffeffion  qui  l'auroit  fait  naître  ne  pourroit  pas  fervir  à  la 
terminer  j  il  faudroit  donc  toujours  avoir  recours  aux  titres 
qui  ont  précédé  le  temps  du  combat  de  fief  j  c'eft  par  cette 
voye-unique  que  la  conteftation  pourroit  être  décidée. 

Or  ici  ces  anciens  titres  ne  font  pas  douteux  i  le  Comte  de 
Marie  a  feul  été  reconnu  Seigneur  direét  &  immédiat  pen- 
dant plus  de  100  ans;  cette  reconnoiflance  remonte  jufqu'en 
l'année  1384  ;  &  le  premier  trouble  que  la  pôffeffion  du 
Comte  de  Marie  ait  fouffert ,  eft  arrivé  en  l'année  ï  61 1  :  il  y 
avoit  plus  de  zoo  ans  que  le  Comte  de  Marie  jouiffoit  de  la 
mouvance  du  fief  de  Murcî ,  lorfque  le  Poffeffeur  de  la  Ferté- 
Bliard  a  entrepris  de  s'attribuer  cette  mouvance  i  &  par  con- 
féquent  la  queftion  ne  feroit  pas  même  fufceptible  de  diffi- 
culté encre  deux  Seigneurs  particuliers ,  puifque  quand  on 
fuppoferoit  que  la  pôffeffion  depuis  l'année  1 6 1 1  feroit  un 
avantage  commun  aux  deux  Parties  »  zoo  ans  &  plus  ajoutés 
à  la  pôffeffion  d'un  des  deux  Seigneurs ,  feroient  plus  que  fuf- 
ûl'ans  pour  emporter  la  balance ,  &  pour  déterminer  la  Juflice 
.  en  fa  faveur. 

Ce  n'eft  donc  pas  fans  raifon  ,  qu'après  avoir  fuivi  l'ordre 
des  temps  marqué  par  ceux  qui  ont  défendu  la  Caufe  du  fieur 
de  Marillac ,  on  a  dit  que  les  Droits  du  Roi ,  folidement  éta- 
blis dans  le  premier  temps,  &  juftement  confervés  dans  le 
fécond ,  avoient  réfifté  dans  le  troifieme  aux  efforts  que  l'on 
a  voulu  faire  pour  y  donner  atteinte. 

Ainfi  pour  ne  laiffer  aucune  ombre  de  difficulté  dans  cette 
affaire,  il  ne  refte  plus  que  de  répondre  à  une  dernière  ob- 
jeftion  du  fieur  de  Marillac. 

Il  a  rapporté  plufieurs  pièces  pour  faire  voir  qu'il  y  a  eu 
quelques  fiefs  mouvans  originairement  de  la  Seigneurie  de  la 
Ferté-Bliard ,  qui  néanmoins  ont  été  compris  par  erreur  dans 
la  lifte  des  fiefs  mouvans  du  Comté  de  Marie,  pendant  que 
ces  deux  Terres  appartenoient  à  la  Maifon  de  Vendôme  5 
d'oiï  il  conclut  que  puifque  cette  confufion  eft  arrivée  à  l'é- 
gard de  ces  fiefs ,  il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'on  eft  auffi  tombé 
4ans  la  même  erreur  ài'égard  du  fief  de  Murci. 
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11  produit  même  i  pour  appuyer  cette  conjeflurc,  un  Arrêt 
qu'il  a  obtenu  contre  M.  le  Duc  de  Saint-Simon  le  7  Septem- 
bre 1658,  par  lequel  la  Cour  lui  a  adjugé  la  mouvance  du- 
fief  de  Saint-Prix  ,  dont  les  auteurs  dudit  fieur  Duc  de  Saint- 
Simon  avoîent  rendu  l'aveu  par  erreur  aux  Officiers  de  Marie 
en  l'année  i  y  99. 

Après  tout  ce  qui  a  été  établi  dans  cette  Requête,  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  peut  répondre  en  plulîeurs  manière» 
également  décifives  à  cette  objeflion. 

i"*  Il  ne  s'agit,  quant  à  préfent,  que  de  la  mouvance  du- 
fief  de  Murci ,  &  non  pas  de  celle  des  fiefs  de  Mesbricourt , 
deLandifay,  de  Chevrifis  &  autres,  que  le  fieur  de  Marillac 
prétend  être  rentrés  dans  fa  mouvance ,  après  avoir  été  portés. 
par  erreur  au  Comté  de  Marie  j  s'il  s'agiflbit  de  la  mouvance- 
de  ces  fiefs  ,  le  Procureur  Général  du  Roi  en  rechercheroir 
l'origine  &  les  titres ,  pour  examiner  enfuite  s'il  doit  en  dif- 
puter  ou  en  accorder  la  mouvance  au  fieur  de  Marillac  ;  mais, 
comme  il  n'y  a  point  de  demande  formée  à  cet  égard  ,  il  ne 
pourroit  fans  une  grande  imprudences'expliquerfurcefujet, 
fbit  pour  reconnoitre  ou  pour  contefter  la  juAice  de  lâmou- 
vance  prétendue  par  le  fieur  de  Marillac ,  qui  ne  peut  tirer 
aucune  conféquence  d'un  fait  que  le  Procureur  Général  ne: 
doit  ni  avouer  ni  dénier  quant  à  préfent. 

2".  Tout  ce  que  l'on  pourroit  conclure  de  ce  fait,  quand' 
même  il  feroit  bien  étabU ,  ce  feroit  qu'il  n'eft  pas  impoflible- 
qu'il  n'y  ait  eu  quelque  confiifion  entre  les  mouvances  de 
Marie  &  celles  de  la  Ferté-Bliard  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de 
ce  que  la  chofe  eft  poffible,  ou  s'il  l'on  veut  même,  de  ce 
qu'elle  eft  arrivée  à  l'égard  de  certains  fiefs ,.  qu'elle  foit  arri- 
vée à  l'égard  de  tous  j  autrement  U  n'y  auroit  plus  aucune 
des  mouvances  du  Comté  de  Marie ,  que  le  Pofleffeur  de  la: 
Ferté-Bliard  ne  pût  prétendre  j  car  il  n'y  en  a  aucune  en  par- 
ticulier à  laquelle  on  ne  put  appliquer  auffi  facilement  qu'aux 
fief  de  Murci ,  l'exemple  de  la  confiifion  que  le  fieur  de  Ma-^ 
rillac  prétend  être  arrivée  à  l'égard  de  quelques  fie6  dépen* 
dancs  de  la  Ferté  :  il  faur  donc^  fans  s'arrêter  à  un  argumente 
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qnî  ne  prouve  rien ,  parce  qu'il  prouve  trop ,  entrer  dans 
l'examen  de  chaque  fief  particulier ,  &  faire  voir  comment  la 
confufion  ,  dont  on  veut  ici  fe  prévaloir ,  en  a  changé  la 
mouvance, 

j**.  Cet  argument  fe  pourroit  rétorquer  contre  celui  qui 
le  propofe  j  car  fi  cette  confufion  prétendue  a  pu  tranfporter 
à  Marie  quelqu'une  des  mouvances  de  la  Ferté-Bliard  ,  n'a- 
t'il  pas  pu  arriver  réciproquement  que  par  un  effet  différent 
de  la  même  erreur ,  on  ait  aufli  relevé  de  la  Ferté-Bliard  quel- 
qu'un des  fiefs  qui  étoient  originairement  dans  la  mouvance 
du  Comté  de  Marie  ? 

Ainfi  le  fyftème  de  la  confixfion  arrivée  dans  le  temps  que 
ces  deux  Seigneuries  àppartenoient  au  même  Maître ,  ne  fervi- 
roit  qu'à  armer  le  Seigneur  de  Marie  &  celui  de  la  Ferté- 
Bliard  l'un  contre  l'autre ,  &  à  mettre  entre  leurs  mains  une 
préfomption  commune  &  réciproque  qui  ne  ferviroit  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre,  parce  qu'elle  leur  ferviroit  également  à  tous  deux> 
&  il  en  faudroit  toujours  revenir  aux  titres  particuliers  de 
chaque  mouvance  ,  fans  quoi  les  combats  qui  fe  formeroient 
entre  ces  deux  Seigneurs  n'auroient  jamais  de  fin. 

4**.  Si  l'on  prend  ce  parti  qui  eft  la  feule  voye  poffible  de 
terminer  cette  affaire ,  alors  on  reconnoîtra  d'abord  qu'il  y  a 
une  différence  cffentielle  entre  le  fief  de  Murcy ,  &  ceux 
dont  le  fleur  de  Marillac  y  veut  appliquer  l'exemple. 

Les  mêmes  titres  qui  font  contre  lui  à  l'égard  du  fief  de 
Murcy ,  font  pour  lui,  à  l'égard  de  plufieurs  de  ces  fiefs  qui  fe 
trouvent  employés  dans  les  aveux  de  1384  &  de  1415  ^ 
comme  mouvans  de  la  Ferté-Bliard  -,  &  d'ailleuis  il  ne  paroîc 
pas  que  le  Comte  de  Marie  en  ayant  reçu  l'hommage ,  avanï 
qu'il  eût  acquis  la  moitié  de  la  Ferté  j  au-contraire  le  fief  de 
Murci  eft  employé  dans  les  mêmes  aveux ,  non  comme  mou- 
vant de  la  Ferté-Bliard,  mais  comme  relevant  nuement  di* 
Comté  de  Marie ,  aufli  bien  que  le  refte  de  la  Ferté  -,  &  il  pa^ 
roît  d'ailleurs  que  l'hommage  en  a  été  rendu  au  Comte  de 
Marie  long- temps  ayant  que  ce  Seigneur  eût  acquis  la  moitié 
delaFerté'Bliatd.. 
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Quelle  comparaifon  peut-oa  donc  faire  entre  des  fief^dont 
la  condition  eÂ  fi  différente  ?  Et  quand  même  il  feroit  vrai 
qu'il  y  a  eu  de  l'erreur  dans  quelques  hommages  rendus  à 
Marie  pour  des  fîefs  qui,  avant  ces  hommages,  avoient  été 
relevés  à  la  Ferté-Bliard ,  comment  pourroit-on  conclure  qu'il 
y  a  eu  auffi  de  la  confufion  à  l'égard  du  fief  de  Murci ,  qui  a 
été  regardé  dans  tous  les  temps ,  &  plus  d'un  fiécle  avant  que 
cette  confufion  pût  avoir  lieu ,  comme  un  fief  mouvant  immé< 
diacement  du  Comte  de  Marie,  &  dont  le  Seigneur  de  la 
Ferté-Bliard  n*9  jamais  reçu  l'hommage  gvan(  cette  confufion 
prétendue  ? 

Comparer  des  fiefs ,  dont  l'état  eft  fi  différent,  &  vouloir 
que  l'exemple  de  l'un  ferve  à  décider  de  la  qualité  de  l'autre, 
c'eft  tomber  dans  la  confufion  même  que  l'on  veut  éviter  ; 
que  diroient  ceux  qui  fe  fervent  d'un  tel  argument ,  fi  après 
avoir  prouvé,  comme  on  le  vient  de  faire ,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
^e  confufion  de  mouvance  à  l'égard  du  fief  de  Murci ,  le  Pro- 
cureur-Général du  Roi  en  vouloit  conclure  contre  le  fieur 
de  Marillac ,  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  non  plus  à  l'égard  des  au-* 
très  fiefs  qu'il  allègue  pour  exemple ,  &  qu'ainfi  il  faut  que 
la  mouvance  en  demeure  au  Comté  de  Marie ,  comme  celle 
du  fief  de  Murcy  ? 

Un  tel  raifonnement  feroit-il  bien  décifif ,  &  ne  répondroit- 
on  pas  d'abord  pour  le  fieur  de  Marillac  ,  que  tous  ces  fie& 
n'ayant  rien  de  commun  entr'eux ,  on  ne  peut  tirer  aucune 
çonféquence  de  l'un  à  l'autre  ,  ni  pour  prouver  qu'ils  ont  tous 
été  enveloppés  dans  une  erreur  commune ,  ni  pour  montrer  au- 
çontraire  qu'ils  ont  tous  été  exempts  de  cette  erreur  j  &  par 
conféquent  l'objeftion  qu'on  tiredeTexempledequelquesuns 
des  fiefs  dépendants  de  la  Ferté-Bliard ,  dont  on  prétend  que 
l'hommage  a  été  autrefois  porté  par  erreur  à  Marie ,  eft  une 
foible  reffource  contre  les  titres  fur  lefquels  le  droit  du  Roj 
eft  fi  folidement  établi ,  qu'on  peut  dire  que  jamais  il  n'a  ré- 
clamé une  mouvance  ayec  autant  d'avantage  qu'il  le  fait  en 
cette  occafion. 

l,ç  Procureur-Général  du  Roi  croît  donc  pouvoir  fe  dif-r 
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penfer  d'employer  ici  d'autres  moyens ,  non  moins  puiflans 
ni  moins  déciûft  que  ceux  qu'il  vient  de  propofer,  &  il  ofe 
fe  promettre  de  la  juilice,  des  lumières  &  de  l'expérience  du 
fieur  de  MariUac  ,  que  iorfqu'il  aura  feit  de  férieufes  réflexions 
fur  tout  ce  qui  a  été  expliqué  dans  cette  Requête  pour  la  dé- 
fenle  du  Roi ,  il  préviendra  le  Jugement  de  la  Cour  par  le 
fiert  ,  &  épargnera  au  Procureur- Général  la  peine  de  donner 
de  nouvelles  preuves  de  fon  zèle  pour  les  devoirs  de  fon  mi- 
niftere ,  en  l'employant ,  malgré  lui ,  contre  un  Magiftrat , 
dont  il  honore ,  avec  tout  le  public ,  la  naiflance ,  la  dignité 
&  la  vertu. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  recevoir  le  Procu. 
reur-Général  du  Roi  Partie  intervenante  en  l'Inftance,  8c 
Appellant  en  tant  que  befoin  eft  ou  ieroit  des  Sentences  ren- 
dues aux  Requêtes  de  l'Hôtel  dont  il  s'agit  ;  fiiifant  droit  fu^ 
fon  intervention  &  fur  fes  appellations  ,  mettre  les  Sentence» 
dont  eft  appel  au  néant  ;  émendant ,  maintenir  &  garder  le*- 
dit  Seigneur  Roi  dans  la  poffeffion  &  propriété  de  la  mour 
vance  du  fief  de  Murci ,  à  caufe  du  Comté  de  Marie ,  appar- 
tenant audit  Seigneur  ,  &  lui  donner  s&e  de  ce  que  pouz 
cdufes  &  moyens  d'intervention  &  d'appel ,  même  pour  toutes 
écritures ,  produâions  &  contredits  ,  il  employé  le  contenu 
en  la  préfente  Requête  j  enfemble  ce  qui  a  été  écrit  &  pro- 
duit par  ledit  fieur  Comte  de  Guifcard  dans  ladite  Infiance; 
comme  auffi  de  ce  que  pour  établir  -encore  plus  la  juftice  des 
droits  du  Roi ,  il  produit  les  pièces  jointes  à  la  préfente  Re- 
quête^ qui  font  le  contrat  d'acquifition  faille  19  Mars  i  j  19., 
par  Dame  Marie  de  Luxembourg,  Duchefle  Douairière  de 
Vendôme  &  ComtefTe  de  Marie ,  de  la  moitié  de  la  Seigneu- 
rie de  la  Ferté-Bliard ,  &  les  autres  pièces  concernant  ladite 
acquifition ,  le  tout  tiré  de  la  Chambre  des  Comptes  j.&  vpus> 
ferez  juHice. 
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Qui  étahlit  le  droit  de  Pêche  qui  appartient  au  Roi  fur  la  Rivière 
de  Boutonne ,  notamment  à  l'endroit  dit  l'Etang-Ie-Roi. 

A    MESSIEURS    DU   PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant, 
que  dans  le  cours  du  Procès  qui  efl  pendant  en  la  Cour , 
entre  Henri  de  Laurencie ,  Seigneur  de  la  Thibaudiere  , 
Appellant  d'une  Sentence  rendue  au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  le  3  Juillet  1699,  &  Jacques  Girardon,  Prieur  de 
Saint  Pierre  de  Dampierre ,  &  Elie-Jacques  Girardon ,  Lieu- 
tenant en  la  MaréchaulTée  de  Niort ,  Intimés  ;  ledit  £lîe 
<ïirardon  ayant  déclaré,  par  une  Requête  précife,  qu'il  n*é- 
toit  pas  Partie  capable  pour  contefter  fur  ledit  appel ,  attendu 
qu'il  s'agiiToit  du  Domaine  du  Roi ,  le  iieur  de  Laurencie  a 
demande  qu'il  lui  fôt  donné  aâe  de  cette  déclaration ,  &  que 
ladite  Requête  fôt  iignifîèe  &  le  Procès  communiqué  au  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  pour  déclarer  s'il  entend  contefter  à 
l'Appellant  le  droit  de  pêche ,  pour  lequel  il  prétend  avoir 
titre  &  pofTeffion. 

Que  fur  cette  dénonciation  le  Procureur  Général  ayant 
pris  communication  du  Procès  ,  il  a  reconnu  qu'il  fe  rédmfoic 
à  deux  chefs  difFérens. 

Dans  le  premier ,  il  s'agit  de  fçavoîr  fi  le  droit  de  pêche 
dans  la  rivière  de  Boutonne ,  depuis  les  moulins  de  l'Ifle  jus- 
qu'aux moulins  de  Chizé ,  appartient  à  l'Appellant ,  comme 
Sieur  du  fief  de  la  Thibaudiere,  ou  au  Roi,  comme  Seigneur 
de  Chiîé. 

Le  fécond  confîile  à  examiner  fi  le  fieur  Girardon ,  qui ,' 
dans  le  premier  chef,  foutient  le  droit  du  Roi  contre  le  fieur 
de  Laurencie ,  eft  mieux  fondé  que  lui  à  foutenir  ,  &  contre 

l'Appellant, 
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TAppellant,  &  contré,  le  Roi ,  qu'il  a  un  droit  tHr  pioche  de- 
puis le  moulin  de  Chizé  ,  jufqu'au  moulin  de  l'Abbaye. 

A  l'égard  du  premier  chef",  fans  entrer  dans  une  répétition 
inutile  de  tout  ce  que  les  Parties'ont  expliqué  des  circonftàn- 
ces  du  feit  &  de  la  qualiié  <ie  la  procédure ,  le  Procureur 
Général  du  Roi  fe  contentera  de  repréfenter  à  la-  Cour  : 
'  1°.  Que  l'Appellant  n'a  point  de  titres,  &  que  ceux-mêmès 
qu'il  rapporte  lui  font  plus  contraires  que  favorables. 

i**.  Que  le  Roi  a  pour  lui  dans  cette  affaire ,  non- feulement 
le  droit  commun ,  maïs  des  titres  pàrticulieris  encore  plus 
forts  que  la  préfomplion  qui  fe  tire  du  droit  commun. 

Les  titres  de  TAppellant  fe  réduifent  à  trois  aveux  des  années 
1584,  1607  &  1614. 

Il  n'y  eft  fait  aucune  meiitiop ,  ni  de  la  rivière  dç  Bo"tonne 
en  général ,  ni  en  particulier  de  la  portion  de  cette  rivière  i 
qui  fait  le  fujet  de  la  conteAatîon ,  &  qui  porte  ,  comme  on 
l'obfervera  ci-après ,  le  nom  de  r£tang-îerRoi.  Ainiî  ces  titres 
ne  font  point  pour  lui. 

On  peut  aller  plus  loin,  &  pour  montrer  qu'ils  {bntxoh-? 
traites  à  fa  prétention  ,  il  fuffit  de  remarquer  que  cçs- dites 
expliquent  nommément  les  lieux  dans  lefquels  le  droitide  pëï- 
che  peut  être  exercé.  Ce  droit,  fuivant  ces  titre*/  eft  ren- 
fermé dans  les  eaux  vives  &  morte.s.qui  font  dans  les  présdé- 
pendans  du  fief  de  la  Thibaudiere  j  ces  termes  on  cette  défi-? 
gnation  qui  ne  peut  convenir  à  une  rivière,  Rappliquent  na+ 
furellement  aux  fontaines  ,.  aux  ruiffçaux  ,  au»  -canaux!  qui 
peuvent  être. dans  les  prés  de,TAppelUnt>  ,§c  .cette  obferva- 
tion  eil;  d'autant  plus  importante,  que  patle  plan'qui -aiété 
drefie  de  l'état  des  lieux ,  il  p^roît  qu'H  y  a  d^ins  les  prés  ,•  & 
ïiux  envirflns  de  la  maiipn  ^  U  Thibaudierev,  j^ufiéurs.  petits 
canaux  formés  pa>par Je?  earfy  des  prési.oAi-pariàéûo^ieraeili 
4e  celles  de  la, rivière,  dans  letqu.elleS.iiljeéb'eja'ucouçb^^lus 
naturel  de  renfermer  le  droit  de  pêche. ^de  TAppellant,  qas 
d<s  l'étendre  fur  une  rivière  qui  n'eft  pas  feulement  dénommée 
-dans  fes  avegx ,.  &  4  Uqqelle  il  ne  peut  jainais.sppliquer.  la 
Tome  m.  Z 
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défignatioii  qni  s^  trouve ,  fans  en  altérer  le  fens  par  tme 
application  forcée. 

Enfin  ce  qui  donne  à  cette  induâion  un  nouveau  degré 
d'évidence ,  eil  que  l'on  lit  en  d'autres  endroits  des  mêmes 
aveux  le  nom  de  U  rivière  de  Boutonne  avec  la  dénomination 
de  rËtaag-le-{t.oi ,  qu'elle  porte  auprès  du  lieu  de  la  Thibau- 
diere.  Or,  comment  pourroit-on  préfumer,  que  quoique  dans 
les  mêmes  aveu:^  cette  rivière  foit  défignée  très-cxaftement, 
&  par  ion  nom  général ,  &  par  le  nom  particulier  qu'elle  porte 
en  cette  partie  de  fon  cours,  cependant  lorfqu'il  s'agit  du 
droit  de  pêche  prétendu  par  l'Âppellant ,  elle  ne  foit  déiîgnée 

3ue  par  le  terme  vague  &  général  d'eaux  vives  &  mortes  , 
ans  lefquelles  feules  on  permet  au  fieur  de  la  Thibaudiere  de 
jouir  du  droit  de  pêche  ? 

La  poffeffian  que  4'Appdlant  allègue  pourfontemr  (es  ti- 
tres ,  achevé  -de  les  détruire.   ■ 

On  voit  par  l'enquête  qu'il  a  fait  fake ,  &  on  apprend  de 
ia  bouche  àe  fes  propres  témoins ,  que  de  tout  temps  les  ha- 
bitant du  Village  de  Chizé ,  qui  appartient  au  Roi ,  ont  péché 
librement  &  pui^iqueinent  dans  cette  même  portion  de  la 
rivière ,  qaie  le  fieur  de  Laurencie  prétend  ùùte  partie  de  fon 
Domaine. 

Si  les  Propriétaires  ^du  fief  de  la  Thibaudiere  avoir  eu  feuls 
la  faculté  de  pécher  en  ce  lieu ,  auroient-ils  fouffert  patiem- 
ment que  leurs  voifins ,  que  des  payfans  ufurpaffnit  à  leur  vue 
tm  droit  qui'leuc  appartenoit,  &  cette  tolérance  mutuelle  que 
les  habitans  de  Chixé  &  ledit  fieur  de  la  Thibaudiere  ont  eue 
les  uns  pour  les  autres ,  ne  proure-t-elle  pas  feofîblement  qu'ils, 
on  regardé  la  rivière  de  Boutonne  comme  un  bien  fur  lequel 
ils  n'avoient,  de  part&  d'autre,  aucun  droit  valable,  dcqui^ 
par.  la  négligence  'de  <:eex  qui  dévoient  défendre  les  intérêts^ 
nu  Rot,  étoit  devenue  le  bien  -du  premier  occupant  ^ 

Cette  négligence  n'a  pourtant  pas  été  continuelle  j  on  re- 
connoit  par  Tes  dépofition«  des  témoins ,  que  les  <îardes  de  la 
Seigneurie  ^e  Chizé  ont  fouvenr  iaifi  les  filets  &  les  autres 
in^mens  dont  lc$  habitans  &&rvf>ient  pour  pécher  dans  le» 
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lieux  qui  font  U  matière  du  procès  -,  &  puifque  l'on  apprend 
«ncore  ce  fait  dans  l'enquête  de  rAppellânit ,  ce  n'eA  pas  fans 
raifon  qu'on  a  ibutenu  dans  le  procès  que  les  preuves  de  fa 
prétendue  pofleffîon  ,  auffi  bien  que  fes  titres ,  lui  étoient 
plus  contraires  que  favorables. 

Quoiqu'il  fuiîife  pour  établir  le  droit  du  Roi  d'avoir  détruit 
celui  des  Parties  qui  le  conteAeat,  on  ne  peut  néanmoins  fe 
cUfpenfer  de  remarquer  ici  que  la  caufe  du  Roi  eft  auffi  favo- 
rable par  la  juflice  de  fes  titres ,  que  par  la  foiblefTe  de  ceux 
qu'on  lui  oppofe. 

U  a  pour  lui  la  présomption  naturelle  qui  fe  tire  de  la  qua- 
lité de  la  rivière  donc  il  s'agit  j  c'eit  une  rivière  qui  devient 
navigable  ,  quelques  lieues  au-deflbus  de  l'endioit  oii  l'Ap^ 
pellant  prétend  avoir  droit  de  pèche  j  &  puifque  le  Droiç 
Romain  fit  ks  Livres  des  fiéfe ,  dont  une  partie  de  nos  ufeges 
Ibnt  tirés,  ont  confondu,  par  rapport  aux  droits  du  Souve- 
rain ,  I^  nvieras  qnï  par  leur  jonf^ion  en  rendent  d'autres  navi- 
gables avec  celles  qui  le  font,  on  peu»  àpïu*  forte  raifon  fou- 
tenir  qu'ute  rivière  qui  devient  navigable  dans,  une  partie  de 
fon  cours ,  appardent  dans  toute  Son  étendue ,  non-fèulement 
à  Tempire ,  mais  au  Domaine  du-  Roi^. 

Cette  dernière  préfomptio»  eA  foutemie  d'une  téfleno» ,  ' 
qui  feuje  pourroit  être  déciJîve.  Le  fief  de  la  Thibaudiere  efî 
ccH)lUmment  un  fief  mouvant  du  Domaine  de  Chizé^,  dont  le 
Roi  eft  Propriétaire  ;  œnfi  avant  l'inféodation  les  deilx  côtés 
de  la  rivière ,  &  la  rivière  même ,  étoient  Gertainement  dans 
l'étendue  de  Ton  I^maine}  il  faut  donc  ^e  le  fieur  de  ta 
Thibaudiere  6ffe  voir  comment  la  rivière;  qui  avant  l'inféo- 
dation  étoit  comprifè  dans  le  fief  de  Chize ,  a  ceffé  par  l'in- 
féodation  d'en  faire  partie  :  or  c'iril  ce  qu'il  ne  fçâuroit  prour 
ver  que  par  fes  aveux  j  mais  feS  aveux  ne  le  prouvant  point  ,■ 
ils  ne  lui  donnent  aucun  droit  fur  la  rivière ,  mais  feule- 
m,ent  far  les  eaux  vives  &  mortes  c[w  font  dans  fes  prés. 
Que  refte-fil  à  conclure  de  cette  obfervation ,  fi  ce  n'elî  que 
la  rivière  de  Boutonae  efl  demeurée  t^ns  fen  ancien  état , 
^a'eUea'cit  jamais  fortie du  Domai4i«du-fief  (ypérieur,  c'eft- 

Zij 


Digitizedby  VjOOQIC 


iSe  DOUZIÈME    REQUESTE  ' 

à-dire  de  CKizc ,  &  qu'ainiî  elle  appartient  encore  au  Roî , 
comme  elle  lui  appartenoit,  ou  à  fes  auteurs,  avant  l'inféo- 
dation  laite  en  faveur  des  auteurs  du  fieur  de  Laurencie  ? 

Les  litres  particuliers  confirment  eiuiérement  ces  prélbmp- 
tions  générales. 

Le  premier  êft  la  dénomination  conftante  &  certaine  de 
cette  portion  de  la  rivière  ,  dans  laquelle  l'Appellant  veut 
exercer  le  droit  de  pêche  ;  elle  a  toujours  été  appeilée  tE" 
tang-U-Roi  i  la  preuve  en  eft  écrite  noarfeulement  dans  les- 
enquêtes  refpeftives  des  Parties ,  mais  dans  les  aveux  même^ 
du  fief  de  la  Thibaudiere  ;  ce  nom  que  la  rivière  porte  en  cet 
.endroit,,  eil  une  marque  &  un  argument  inconteilable  de  l^ 
propriété  du  Roi ,  qui  réclatne  perpétuetlement  contre  l'ufiir- 
paiion  des  Propriétaires  voifins. 

Le  fécond  titre  efl:  ce  vieux  calendrier  dont  les  Parties  ont 
parlé  tant  de  fois  dans  leurs  écritures ,  &  dont  l'autorité  efr 
reconnue  dans  la  Province  ,  comme  il  paroît  par  le  con- 
uat  de  vente  du  30  Décembre  1653,  que  le  fieur  Girar- 
don  a  produit  ;  ce  calendrier  énonce  le  droit  de  pêche  comme* 
appartenant  ao  Roi  dans  le  lieu  contefté  ,  Ôc  quand  on  ne  le- 
confidéreroit  que  comme  une  preuve  de  la  poifefiîon  du  Roi, 
cette  preuve  fetpit  d'autant  plus  forte,  qu'elle  eft  foutenue& 
confirmée  par  les  enquêtes  des  Parties-,  &  même  par  cellç' 
du  fieUr  de  Laurencie,:qui ,  comme.on  l'a  déjà  obfervé,  prouvé* 
fijififamment  queles  GardesdeChizéontfouventfaifilesfikts- 
&  les  autres  inflrumens  dont  quelques  habitans  de  ce  lieu  fe* 
fervoient  pour  pêcher  dans  l'endroit  de  la  rivière  qui  fait  le- 
fgjet  de  ;la  conteft^tioiii        '  ■  ' 

,Ainfi,tout  concourt  à. établir  le  droit  du  Roi',  &  par  confé- 
quent  à  faiiie  confitiiîief  U  Semence  doat  lefieur  de  Laurencie- 
^ft  appellant. 

Mais  cette  même  Sentence  corrtîent  une  difpofition  favora- 
lîle  au  fieur  Girardon ,  de-laqaelle  le  fieur  de  Laurencié  a  ip- 
terjetté  appet,,  &  c'eft  cC  quiibrme'ie  fécond  chef  de  con- 
teftation  fur  lequel  il  s'agit  de  prononcer.  ^         '  ' 

.  ■■  Quçique  le  fieur  de  Laurencié  paroiQe  avoir  peu:  Èfiat^êt* 
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â  foutenir  cet  appel ,  quoique  la  caufe  du  fieur  Girardon  ne 
foit  pas  deftiiuée  de  moyens  appareils  qui  la  rendent  favora" 
ble ,  cependant  le  Ptocureur  Général  ne  croit  pas  qu'il  lui  fait 
permis  d'abandonner  le  droit  du  Roi ,  Toit  parce  que  le  fieur 
Girardon  ne  rapporte,  pour  appuyer  Ces  prétentions,  qu'un- 
^feul  dénombrement,  contre  lequel  même  on  a  fait  un  grand 
nombre  d'objeftions  dans  le  cours  de  Tltiftance ,  loit  parce  que 
le  Procureur  Gértéral  a  eu  avis  que  dans  le  dernier  engage- 
ment du  Domaine  de  Chizé ,  dont  le  fieur  Amproux  de  Ja. 
MalTaye  s'eft  rendu  Adjudicataire,  on  a  compris  le  droit  de 
pêche,  dans  le  lieu  même  où  le  fieur  Girardon  prétend  l'e- 
xercer ,  ce  qui  peut  faire  ptéfumer  que  le  droit  acquis  par  le 
fieur  Girardon  en  1653  ,  a  été  regardé  comme  un  droit  pu- 
xement  domanial  dépendantde  Chizé  &  réuni  à  ce  Domaine,- 
après  l'expiration  du  premier  contrat  d'engagement,  qui  fub- 
fiftoit  encore  dans  le  temps  de  l'acquifitton  faite  par  les  auteurs 
du  fîeur  Girardon.;  mais  quand  on  ne  s'artêteroit  pas  même  à 
cette  préfomption ,  il  paroît  toujours  d'une  néceilité  indifpen-- 
fable  de  mettpe  en  caufe  l'Adjudicataire  de  ce  même  droit, 
que  la  Sentence  iles  Eaux  &  Forêts  attribue  au  fieur  Girar- 
don ,  afin  de  rendre  en  connoiiTance ,  &  avec  toutes  les  Par- 
ties ,  un  Jugement  irrevocal4e> 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous plaife recevoir  le  Procureur 
Général  du  Roi  Partie  intervenante  au  procès  pendant  en  la^ 
Cour  entre  lefdits  de  Laurencie  &  Girardon }  fàifant  droit  fur 
fon  intervention  ,  en  tant  que  touche  l'appel  interjette  par 
ledit  de  Laurencie  de  ladite  Sentence  du  3  Juillet  1693  ,- 
mettre  l'appellation  au  néant  ;  ordonner  que  ce  dont  eiï  appel 
fortira  fon  plein  &  entier  effet,  &  en  conféquence  faire  dé- 
fenfes  audit  de  Laurencie  de  pêcher  ni  faire  pêcher  dans  la 
rivière  de  Boutonne ,  depuis  le  moulin  de  l'IUe  jufqu'au  mouHn- 
de  Chizé,  à  peine  de  500  livres  d'amende;  &  avant  faire 
droit  fur  l'appel  de  ladite  Sentence  interjettée  par  ledit  de 
Laurencie ,  en  ce  qu'elle  permet  audit  de  Girardon  de  pêcher 
dans  les  endroits  portés  par  le  contrat  du  3  o  Décembre  16^3,- 
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ordonner  que  ledit  Amproux  de  la  MaÛàye ,  Adjudicataire  du 
Domaine  de  Chizé ,  fera  mis  en  caufe  pour  prendre  commu- 
nication du  procès  &  dire  ce  que  bon  lui  ïêmblera ,  pour  ce 
^t  &  communiqué  au  Procureur  Général  du  Roi ,  être  &it 
droit  ainfi  qu'il  appartiendra  ',  &  donner  aâe  au  Procureur 
Général  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  «  écritures  & 

firodu£Hon ,  il  employé  le  contenu  en  la  préfente  Requête  & 
es  pièces  y  mentionnées  produites  au  procès ,  &  vous  fierez 
bien. 


yGoot^lc 


lïj 


TREIZIEME    REQUESTE, 

Qui  étdhlit  CimprefcriptibiUti  du  Domaine  de  BourBonnois ,  & 
des  cens  &  rentes  emponans  Seigneurie  direÛe  ,  &  lods  & 
ventes  attachés  à  ce  Domaine  de  la  Couronne, 

A   MESSIEURS   DU   PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant 
qu'il  a  pris  communication  du  procès  pendant  en  la  Cour 
entre  Françoife  Peynçton  &  conforts  >  &  les  Abbés ,  Prieur 
&  Religieux  de  fiellaigne,  Appellans,  d'une  part^  Heleine 
Regnault ,  veute  de  déhmt  Gilbert  Terfel ,  &  Elifabeth  Car- 
-pot,  veuve  de  Claude  Tardé,  Fermier  du  Domaine  de  fiour- 
bonnois ,  dans  la  Châtellenie  d'Hériflbn  ,  Intimées  d*autre  ^ 
&  Me£re  Louis ,  Duc  de  Bourbon ,  Prince  du  Sang. 

Qu'il  s*y  agit  principalement  de  fçavoir  fi  les  héritages  ac- 
quis par  Nicolas  Peyneton  &  Jeanne  Bouille  fa  femme ,  le 
14  Février  1680,  dont  leurs  auteurs  avoient  palTé  déclaration 
&  reconuoifïànce  les  18  Oâobre*i570,  22  Août  1609  & 
1 7  Décembre  1 643 ,  au  profit  des  Religieux  de  Bellaigne  ^ 
comme  étant  dans  leur  ceniîve,  font  effectivement  de  la  mou- 
vance de  ladite  AH^aye ,  ou  de  celle  de  la  Châtellenie  d'Hé- 
riilbn ,  dépendante  du  Domaine  de  Bourbonnois. 

Par  l'examen  que  le  Procureur  Général  du  Roi  a  fait  de 
tous  les  titres  produits  refpeftivement  par  les  Panies ,  il  a 
reœniui  qu'originairement  Meffieurs  les  Ducs  de  Bourbon  ont 
doniié  pour  la  fondation  de  l'Abbaye  de  Bellaigne ,  un  max 
ou  tenement,  appelle  le  max  de  chaume ,  contenant  un  grand 
nombre  d'arpens  ou  fepterées  de  terre;  qu'en  £ii/ànt  cetœ 
donation ,  les  Ducs ,  Fondateurs  de  cette  Abbaye ,  fe  fooc 
réfervé  Aa  cens  en  iî-oment ,  feïgle  &  avoine ,  comme  la 
marque  de  leur  direâe  Seigneurie,  que  les  Religieux  ont  cul- 
tivé pat  leurs  mains,  ou  afiermé  une  partie  de  ces  héritages  & 
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aliéné  Tautre  par  des  baux  à  cens  &its  à  plulteurs  ParticuHersV 
defquels  ils  ont ,  en  différens  temps ,  tiré  quelques  recon- 
Iioitrances  pour  les  nouvelles  redevances ,  qu'ils  avoient  im- 
poi'ées  Air  ces  héritages  en  les  aliénant }  &  quoique  ces  re- 
devances ne  puiflent  être  regardées,  fuivantle  Droit  commun 
&  la  difpolîtîon  particulière  de  la  Coutume  de  Bourbonnois, 
que  comme  des  furcens  ou  fécondes  rentes  ,  qui  ne  pouvoient 
préjudicier  à  la  direfle  Seigneurie  que  les  Ducs  de  Bourbon 
s'étoient  réfervée ,  les  Religieux  de  Bellaigne  ont  affefté  de 
les  faire  qualifier  de  cens  portant  lods  &  ventes ,  pour  s'en 
appliquer  la  Seigneurie  direfte  &  la  fouftraireàla  Châtellenie 
<l'Hériflbn  i  ce  qu'ils  ont  fait  avec  d'autant  plus  de  facilité  , 
que  continuant  par  eux-mêmes  de  ^yez  à  U  Châtellenie 
d'Heriflbn  les  cens  en  entier  ,  tels  que  les  Ducs  de  Bourbon  • 
fe  les  étoient  réfervés  iur  le  total  des  héritages  qu'ils  leurs 
avoient  donnés ,  les  Fermiers  de  ce  domaine  n'ont  pas  eu  lieu 
de  faire  une  attention  particulière  aux  aliénations  faites  par  les 
Religieux  à  titre  de  cens,  ni  de  s'oppofer  à  leurs  entreprifès. 
U  y  a  cependant  dans  le  procès  un  titre  que  Ton  peut  re- 
garder comme  un  obftaele  invincible ,  capable  jdans  tous  leff 
-tems  d'arrêter  le  cours  de  cette  ufurpation. 

C'eft  le  terrier  de  la  Ctiâtellenie  d'Heriflbn  ^  on  y  trouve 
une  déclaration  donnée  pat  les  nommés  Philippe  &  Claude 
Paterin  le  1 5  Décembre  1457,  par  laquelle  iis  reconnoifléot 
qu'ils  tiennent  à  titre  d'accenfe  de  l'Abbaye  de  Bellaigne  ,  le 
lieu  la  métairie  de  la  Chaume  &  Ces  dépendances ,  à  la  charge 
•du  cens  de  trois  feptiei*s  feigle ,  &  trois  quarts  d'avoine  dû  à 
la  recette  d'HerilTori  par  chacun  an  j  que  dans  l'étendue  du 
max  de  Chaume ,  dont  les  confins  font  fpécifiés  ,  il  y  a  plit- 
-  iîeurs  .terres  qui  font  de  la  même  ceniîve ,  que  l'Abbé  de  Bel- 
laigne en  a  accenfé  plufieurs,  entre  lefquelies  Ipnt  celles  qui 
étoient  poffédees  par  Etienne  du  Trei  &  Georges  du.  Tret , 
demeurans  au  village  du  Tret. 

Ce  font  ces  mêmes  maifnns ,  vignes  &  terres  poffédees  en 
1457  par  ces  nommés  du  Tret ,  qui  ont  été  vendues  à  Nicolas 
Peynecon  &  ia  femme ,  par  le  contrat  du  1 4  Février  1 680 , 

& 
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&  pourraifons  defquelles  les  Fermiers  du  domaine  d'Heriflbn, 
,  Parties  au  procès,  ont  fait  condamner  les  héritiers  de  Peyneton 
&  fa  femme ,  par  la  Sentence  dont  eft  appel ,  à  continuer  le 
payement  de  la  redevance  portée  par  la  reconnoifîance  de 
1457 ,  &  à  payer .  les  lods  &  ventes  dûs  pour  leur  acqui- 
fition. 

Les  Religieux  de  Beilaigne  auxquels  Peyneton  en  avoit 
payé  les  rentes ,  ont  prétendu  que  la  cenfive  de  ces  héritages 
leur  appartenoit ,  &  que  ta  preuve  en  étoit  établie  par  les 
baux  à  cens  qu'ils  ont  produits  des  2 1  Mai  141^,  7  Avril ,  & 
16  Août  1430, &  1  Septembre  1456  ,  titres  antérieursà  la 
leconnoiffance  des  Paterins  de  1457  }  que  d'ailleurs  ,  cette 
teconnoiffance  n'étant  point  paflee  par  eux-mêmes ,  mais  feu- 
lement par  leurs  Fermiers,  elle  ne  pourroit  préjudicier  à  leur 
droit,  que  la  déclaration  de  ces  Fermiers  ne  pourroit  tout  au 
plus  avoir  d'application  qu'au  cens  qu'ils  étaient  chargés  de 
payer  par  chacun  an  à  la  Châtellenie  d'Heriflbti ,  pour  le  lieu 
&  métairie  de  Chaume  qui  leur  avoient  été  accenfés  par  les 
Religieux  i  mais  que  cette  déclaration  étoit  un  titre  inutile 
par  rapport  aux  héritages  que  les  Religieux  avoient  accenfé 
à  d'autres  particuliers  ,  dont  ces  anciens  Fermiers  font  le  dé- 
nombrement fans  pouvoir  Se  fans  fondement  par  la  reconnoif- 
fance  de  1457  j  &  qu'enfin,  les  Religieux  ayant  été  depuis 
cette  reconnoiflance  dans  une  poffeffion  continuelle  de  cette 
ccnfive ,  juftifiée  par  les  déclarations  &  autres  aftes  des 
années  1490»  1570»  1580,  1609  &  1643  par  eux  produits, 
ils  pouvoient  joindre  à  leurs  titres  le  fecours  de  la  prefcrip- 
tian  qui  les  mettoit  à  couvert  de  la  prétention  des  Fermiers 
du  domaine  de  Bourbonnois  ;  qu'on  ne  pouvoir  même  leur 
objefter  le  privilège  du  domaine  contre  cette  prefcription  , 
parce  qu'etlç  étoit  acquife  avant  la  réunion  du  Bourbonnois 
à  la  Couronne  ,  qui  n'a  été  faite  qu'en  i  j  j  i  par  le  décès  de 
Louife  de  Savoye,  mère  de  François  I. 

Il  eft  aifé  de  répondre  à  toutes  ces  obje^lions. 

i**^  ^es  baux  à  cens  ou  emphitéotiqups  des  années  141  ç  ,' 
1 43  b  &  1 4  ï  ^  t  n'emportent  aucun   droit    de  feigneuriç , 
TçmcVll  A  a 
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mais  feulement  des  furcens  ratheiables  fuivant  l'article  333, 
de  la  Coutume  de  Bourhonnois  i  ces  titres  ne  fervent  qu'à 
faire  connoître  que  les  héritages  fitués  au  village  du  Tret  dont 
il  s'agit  dans  le  procès ,  font  des  dépendances  du  terroir  & 
métairie  de  Chaume,  &  par  conféquent  qu'ils  font  dans  la 
cenfîve  du  Roi ,  ainii  qu'il  eft  porté  par  la  reconnoiflance  des 
Paterins  de  1457. 

2".  Cette  déclaration  des  Paterins  étant  inférée  dans  le 
terrier  de  14;7  qui  contient  les  domaines  du  Bourhonnois, 
elle  doit  être  conlîdérée  comme  un  titre  dont  la  foi  ne  peut 
être  révoquée  en  doute  ;  &  quoiqu'elle  ne  foit  donnée  que 
par  les  Fermiers  des  Religieux,  elle  ne  peut  paffer  pour  une 
pièce  étrangère  à  leur  égard  ,  puifque  le  témoignage  que  les 
Fermiers  rendent,s'accorde  avec  les  baux  a  cens  des  Religieux 
dont  on  vient  de  parler,  &  que  la  vérité  en  a  été  reconnue 
par  les  Religieux  mêmes ,  tant  parce  qu'elle  a  fervi  de  fon- 
dement à  la  Sentence  du  10  Septembre  1664  ,  par  laquelle 
ils  font  condamnés  à  payer  au  domaine  du  Roi,  la  cenllve  de 
trois  feptiers  feigle ,  &  fix  quarts  d'avoine  ,  Sentence  qu'ils 
ont  exécutée,  &  qu'ils  exécutent  aÔuellement,  que  parce 
qu'ils  ont  conclu  par  leurs  griefs  du  17  Mars  1699  à  être 
maintenus  en  la  poiïeifion  de  la  direâe  feigneurie  fur  les  hé- 
ritages fis  au  village  d'Autrier  compris  en  cette  reconnoijfance 
des  Paterins  de  i45y.  Ce  font  les  termes  de  leurs  concluiions 
qui  portent  de  leur  part  une  approbation  expreffe  de  cette 
reconnoiflance.    ' 

Pour  ce  qui  eft  de  la  prefcription  alléguée  parles  Religieux: 
de  Bellaigne,  il  fuffit  pour  détruire  cette  objeftion  ,  de  re- 
marquer que  les  ReUgieux  de  Bellaigne  fe  trompent  lorfqu'iU 
veulent  inftnuer  que  la  prefcription  étoit  acquife  en  leiir  fe- 
veur ,  long-tems  avant  la  réunion  du  domaine  de  Bourhon- 
nois à  celui  de  ta  Couronne.  Pour  foutenir  cette  proportion  , 
ils  avancent  que  cette  réunion  n'a  été  faite  qu'après  la*  con- 
damnation du  Connétable  de  Bourbon  en  1 5 17  ,  ou  même 
après  la  mort  de  Louife  de  Savoye ,  mère  du  Roi  François  I* 
enijji. 
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Mais  il  ne  faut  qu'examiner  le  contrat  de  mariage  de  Jean 
de  Bourbon  &  de  Marie.de  Berry,  pour  être  perfuadé  que 
dès  l'année  1400,  c'eft-à-dire ,  cinquatite-fept  ans  avant  la 
reconnoiffance  des  Paterins ,  à  laquelle  on  oppofe  une  pré- 
tendue prefcription  ,  le  domaine  de  Bourbonnois  avoit  com- 
mencé à  faire  partie  du  domaine  de  la  Couronne  j  la  Cour 
fçait  que  par  ce  contrat ,  il  fe  fit  une  efpèce  d'échange ,  dont 
l'effet  fiât  d'imprimer  au  Duché  de  Bourbonnois  la  qualité  & 
le  caraélere  d'un  véritable  appanage. 

Le  Berry  étoit  un  ancien  domaine  de  la  Couronne }  il 
n'avoit  été  donné  au  fils  du  Roi  Jean ,  qu'à  titre  d'appanage  j 
Marie  fa  fille  unique  étoit  incapable  de  le  recueillir  :  cepen- 
dant le  Roi  veut  qu'elle  le  pofféde ,  &  qu'elle  le  fafle  paffer 
dans  une  autre  famille  ;  il  âllu't  pour  cela  déroger  à  la  loi  in- 
violable des  appanages ,  mais  en  même-tems  pour  dédomma- 
ger le  domaine  de  la  Couronne  de  la  perte  qu'il  faifoit  du 
Duché  de  Berry  dont  la  réunion  étoit  inconteftable ,  on  con- 
vint que  le  Duché  de  Bourbonnois ,  lequel  jufques-là  avoit 
été  regardé  par  les  Ducs  qui  le  poffédoîent  comme  un  bien 
libre  &  héréditaire,  appartiendroit  à  la  Couronne  au  défaut 
d'hoirs  mâles  iffus  du  mariage  de  Jean  de  Bourbon  &  de 
Marie  de  Berry  j  ainfî  d'un  côté  la  condition  de  l'appanage 
fat  fufpendue  par  rapport  au  Duché  de  Berry  ,  mais  de  l'autre 
aufli  le  domaine  des  Ducs  de  Bourbonnois  perdit  fa  première 
-  nature,  &  commença  alors -à  être  confidéré  comme  un  appa- 
nage ;  par  conféquent  toutes  les  prérogatives  du  domaine  de 
la  Couronne  lui  furent  communiquées  ,  &  les  droits  des  Ducs 
de  Bourbonnois  devenant  les  droits  du  Roi ,  ils  cefîerent  en 
même-tems  d'être  fujets  à  la  prefcnption. 
-  En  effet  ,  la  prefcription  ert  une  efpèce  d'aliénation  ;  & 
c'eft  ce  qui  fait  que  comme  le  domaine  de  nos  Rois  eft  ina- 
liénable ,  il  a  été  auffi  avec  raifon  déclaré  imprefcriptible." 
Or,  on  ne  peut  douter  que  l'aliénation  du  Bourbonnois  n'ait 
été  interdite  depuis  le  contrat  de  l'année  1400  ;  il  n'en  faut 
point  d'autre  preuve  que  les  Lettres  de  Louis  Duc  de  Bour- 
bonnois ,  dans  lefquelles  confirmant  le  don  qu'il  avoit  fait  à  la 
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Couronne  de  fon  Duché ,  au  cas  que  iui  ou  fes  defcendans 
mourulTent  fans  enfans  mâles ,  &  ne  donnant  ce  même  Duché 
à  Jean  fou  fils  que  fo'us  cette  condition  de  réveriion  à  la  Cot»' 
ro  nne  ;  il  ne  fe  réferve  la  faculté  d'aliéner  que  jufqu'à  la  con- 
currence de  douze  cens  livres  parifis  de  rente  ,  pour  l'exécu- 
tion de  fes  dernières  volontés  ,  &  de  celles  de  (es  enfans  dé- 
cédans  fans  enfans  mâles ,  avec  la  libre  difpolîtion  de  deux 
années  de  fes  revenus  î  or  iî  cette  réferve  a  été  néceffaire 
pour  conferver  au  propriétaire  de  ce  Duché  &  à  fes  defcen- 
dans  la  Ub  erté  de  difpofer  d'une  très-petite  partie  du  fonds  & 
deux  années  de  revenu,  contre  l'effet  de  la  claufe  deréverfîon 
.  qui  le  rendo it  inaliénable  ,  à  plus  forte  raifon,  cette  même 
ciaufe  a-t-elie  opéré  l'effet  de  le  rendre  imprefcriptible  contre 
la  négligence  des  poffeffeurs  ',  ou  l'ufurpation  des  étrangers* 

En  un  mot ,  depuis  le  moment  auquel  le  droit  de  réverfion 
a  été  acquis  au  Roi  ,  ce  droit  a  affefté  l'intégrité  du  Duché 
de  Bourbonnois  au  domaine  de  la  Couronne  ,  &  cette  affec- 
tation ert  d'autant  plus  favorable ,  que  le  droit  de  réverfion  a 
été  acquis  au  Roi  à  titre  onéreux ,  puifqu'au  lieu  de  la  réunion 
certaine  &  préfente  du  Duché  de  Betry  ,  il  s'eft  contenté 
d'une  efpérance  éloignée  »  &  qui  paroifloit  alors  fort  incer- 
taine de  la  réverfion  du  Duché  de  Bourbonnois. 

Ce  qui  fe  paffa  en  1498 ,  touchant  l'enregiflrement  de» 
Lettres  Patentes  obtenues  par  Pierre  de  Bourbon ,  a  pu  tout 
au  plus  différer  &  fufpendre  ,  mais  non  pas  empêcher  6c 
anéantir  la  réverfion  du  domaine  de  Bourbonnois^  II  eft  vrat 
que  Pierre  de  Bourbon  n'ayant  qu'une  fille  nommée  Suzanne , 
&  par  là  le  cas  de  la  réverfion  étant  fur  le  point  d'arriver ,  le 
Roi  Louis  XII  accorda  en  149&  à  Pierre  de  Bourbon,  dès- 
Lettres  Patentes  par  lefqœlles  il  dérogeoït  à  la  claufe  de 
réverfion  appofée  dans  le  contrat  de  mariage  de  Jean  de- 
Bourbon  &  de  Marie  de  Berry  ,  &  ce  ca  faveur  de  Suzanne 
de  Bourbon  &  de  (es  hoirs  mâles  &  femelles  j  les  Lettres  Pa- 
tentes ayant  été  portées  en  la  Cour  ,  le  Procuieur  Général 
chi  Roi  confentit  à  la  vérité  qu'elles  fuffent  enregiflrées  ;  mais 

i**.  Il  ne  donna  ce  confentement ,  &  la  Cour,  a'ordonna  la: 
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publication  de  ces  Lettres  >  qu'à  la  charge  des  caoditions  con- 
tenues dans  lé  RegiAre  auxquelles  M.  le  Maiftre,alors  Avocat 
du  Roi,  déclara  qu'il  fe  rapportoit.  On  ignore  quelles  furent 
les  conditions  j  le  Regiftre  qui  les  contenoit  ne  fe  trouvant  . 
plus  au  Greffe  de  la  Cour  :  mais  ce  feroit  faire  injure  à  la  fa- 
geffe  de  la  Cour ,  &*  au  zèle  de  ceux  qui  défendoient  alors 
les  intérêts  du  Roi  »  que  de  douter  que  l'on  n'ait  pris  toutes 
les  précautions  néceflaires  pour  conferver  autant  qu'il  étoit 
poflible  fes  droits  qui  étoient  acquis  à  la  Couronne  lur  le  do- 
maine de  Bourbonnois. 

En  fécond  lieu ,  quand  le  crédit  de  Pierre  de  Bourbon  au- 
toit  été  alTez  grand  pour  obtenir  du  Roi  Louis  XII  une  dé- 
rogation pleine  &  entière  à  la  claufe  de.réverfion  ,  cette  dé- 
rogation ,  fuivant  les  Loix  fondamentales  du  Royaume  ,  n'au- 
roit  pu  nuire  aux  Rois  fes  fucceiTeurs. 

Enfin ,  le  plus  grand  effet  que  Ton  puifle  donner  à  cette 
dérogation  ,  quand  même  on  voudroit  s'écarter  des  grands 
principes  qui  défendent  l'aliénation  du  domaine ,  feroit  de 
îbutenir  qu'elle  a  rendu  Sufanne  de  Bourbon  &  fes  defcen- 
dans  capables  de  pofTéder  le  Duché  de  Bourbonnois ,  &  dans 
cette  fuppolîtion  les  Lettres  de  Louis  XII  n'auroient  pu  tout 
au  plus  être  exécutées  qu'à  l'égard  de  Sufanne  de  Bourbon , 
&  de  fes  defcendans ,  qui  étoient  le  feul  objet  &  le  feul  motif 
de  la  grâce  du  Prince  :  mais  comme  Sufanne  de  Bourbon  eft 
,  inorte  fans  enfans ,  le  feul  cas  pour  lequel  le  Roi  avoit  dérogé 
à  la  claufe  de  réverfion ,  n'eft  point  arrivé  ,  &  celte  claufe 
eft  demeurée  dans  toute  fa  force ,  comme  û  l'on  n'y  avoit  ja- 
mais voulu  donner  atteinte. 

Ce  fot  en  effet  cette  claufe  qui  fervit  de  princip»!  fondement 
à  la  Tranfaftion  de  ij27,paffée  après  la  condamnation  du 
Connétable  de  Bourbon  ,  pgr  laquelle  Louife  de  Savoye  , 
mère  du  Roi  François  I ,  lui  abandonna  la  propriété  du  do- 
maine de  Bourbonnois ,  &  aux  Lettres  Patentes  de  1531, 
<[ui  confommerent  la  réunion  de  ce  domaine  après  la  mort  de 
Louife  de  Savoye, 

On  voit  dans  ces  titres ,  que  le  domaine  de  Bourbonnois  y 
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eil  confidéré  de  la  même  manière  que  le  Comté  de  Clermont ,' 
ancien  appanage  du  chef  de  la  Maifon  de  Bourbon  j  on  y  re- 
marque encore  que  le  Roi  ne  s'engage  à  payer  le  prix  des 
aliénations  faites  par  les  Ducs  de  Bourbon  ,  que  lorfqu'elles 
fe  trouveroient  avoir  été  faites  pour  caufe  jufte  &  légitime  j 
or  comme  une  prefcription  qui  tend  à  éteindre  une  mou- 
vance ,  ne  peut  jamais  avoir  de  caufe  légitime  ,  &  qu'au 
contraire  elle  n'a  pour  fondement  que  l'ufurpation  du  vaiïal 
&  la  négligence  des  Officiers  du  Seigneur ,  il  eft  évident  que 
par  les  Lettres  de  1531*  toutes  les  prefcriptions  du  cens  font 
jugées  inutiles  ,  &  infuffifantes  ,  puifqu'etles  ne  peuvent  ja-> 
mais  être  conlîdérées  que  comme  des  aliénations  fans  caufe, 
que  le  Roi  révoque  expreffément  par  ces  Lettres.   . 

C'eft  ce  qui  a  déjà  été  décidé  par  plufieurs  Arrêts  cités  & 
rapportés  par  M.  le  Duc  d'Enguien,  oufes  Fermiers  ;  &  l'on 
peut  dire  qu'il  y  en  a  un  préjugé  bien  formel  dans  le  procès  , 
par  l'Arrêt  interlocutoire  qui  eft  intervenu  entre  les  Parties 
le  2  5  Avril  1700 ,  par  lequel  la  Cour  a  ordonné  que  les  Fer- 
miers du  domaine  feroient  preuve  que  le  Tenement  d'Au- 
trier ,  dans  lequel  les  héritages  en  queftion  font  lîtués ,  fait 
partie  du  Teaemetit  de  Chaume-,  &  les  Religieux  de  Bel- 
îaigne  au  contraire  }  la  Cour  par  cet  Arrêt  a  réduit  toute  la 
difficulté  à  fçavoir,  fi  le  Tenement  d*Autrier  pouvoir  comme 
celui  de  Chaume,  participer  au  privilège  du  domaine ,  &  être 
à  couvert  de  la  prefcription  oppofée  par  les  Religieux  de 
Bellaigne. 

11  femble  donc  qu'il  ne  refte  qu'à  examiner  les  enquêtes 
refpeftivemenc  faites  par  les  Parties  ;  celle  qui  a  été  faite  à  la 
requête  de»  Religieux  de  Bellaigne  compofée  de  fept  té- 
moins ,  établit,  à  la  vérit.é,  que  les  Tenemens  de  Chaume  & 
d'Autrier  font  à  préfent  diftinfts ,  &  féparés  par  un  grand 
chemin  ,  par  leur  fituation  en  différentes  Paroines ,  &_par  les 
«îifférentes  quotités  de  dixmes  ;  mais  quoique  ces  mêmes  diffé- 
rences ayent  été  remarquées  par  les  fept  témoins  entendus 
dans  l'enquête  des  Fermiers  du  domaine  j  ces  mêmes  témoins , 
après  s'être  tranfportés  fur  les  lieux  &'  lesavoir  vérifiés  fur  le 
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terrier  de  la  Châtellenie  d'Heriffon  qui  leur  fut  communiquée, 
ont  tous  reconnu  que  le  Tenement  d'Autrier  fe  trouve  com- 
pris dans  les  anciennes  limites  &  confins  de  celui  de  Chaume  ; 
ainfi  leur  témoignage  confirmant  la  déclaration  faite  par  les 
Paterins  en  1457  ,  il  n'y  a  plus  lieu  de  douter  que  la  cenfive 
prétendue  pour  les  Religieux  de  Bellaigne  fiir  les  héritages 
de  ce  Tenement  d'Autrier,  ne  foit  une  ufiirpation  à  laquelle 
le  Procureur  Général  du  Roi  fe  trouve  obligé  de  s'oppofer  ; 
&  il  croit  y  être  d'autant  mieux  fondé ,  que  pour  prouver  que 
le  tenement  dont  il  s'agit ,  faifoit  anciennement  partie  de 
celui  de  Chaume, il  ne  faut  qu'employer  les  propres  titres  des 
Religieux  par  lefquels  il  paroît  que  les  héritages  qu'ils  pré- 
tendent avoir  donné  en  cenfive  ,  font  fitués  dans  l'étendue  du 
terroir  de  Chaume ,  lequel  eft  conilamment ,  de  l'aveu  même 
des  Religieux  dans  la  cenfive  d'Herifibn  ;  &  qu'ainfi  ce  que 
l'on  oppofe  aujourd'hui  aux  droits  du  Roi  eft  une  différence 
de  nom ,  plutôt  que  de  lieu ,  incapable  de  nuire  à  aucun  Sei- 
gneur ,  &  encore  moins  au  Roi ,  qui  foint  en  cette  occafion 
à  la  qualité  de  Roi ,  celle  d'héritier  des  fondateurs  de  l'Ab- 
baye de  Bellaigne ,  qualité  qui  doit  faire  préfumer,,"  que  les 
anciens  domaines  de  cette  Abbaye  ont  fait  autrefois  partie  du 
domaine  des  Ducs  qui  l'ont  fondée  ,  ce  qui  rend  la  réunion 
dont  il  s'agit  auffi  favorable  qu'elle  eft  légitime. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  plaife  à  la  Cour  recevoir  le 
Procureur  Général  du  Roi  Partie  intervenante  au  procès 
pendant  en  la  Cour  entre  lefdites  Parties  ,  au  rapport  de  M* 
Robert,  Cunfeiller;  faifant  droit  fur  fon  intervention, ordon- 
ner que  les  héritages  coirtpris  au  Contrat  du  14  Février  1680 
feront  déclarés  être  dans  la  cenCve  de  la  Châtellenie  d'He- 
riffon ,  &  faire  défenfes  auxdiis  Abbé  &  Religieux  de  Bellai- 
gne de  troubler  à  l'avenir  les  Ducs  de  Bourbon  dans  la  poffef- 
fion  de  ladite  Cenfive  i  &  vous  ferez  bien. 

JJ affaire  a  été  jugée  par  P Arrêt  qui  fuit. 
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Arrest  rendu  fur  l'intervention  du  Procureur  Général  du  Roi, 
qui  juge  que  le  cens  eji  imprefcriptibU  contre  le  Roi  dans  Iç 
Bourbonnais. 

Du  %\  Juîlltt  1701. 

ENTRE  François  Berthelot,  Maître  Perruquier , Tuteur  des  enfeqi 
mineurs  de  défunt  M*  Nicolas  Peyneton,  vivant  Archer  «n  laVice^ 
Séncchauffée  de  Bourbonnois  ,  réfidence  de  Montluçon ,  &  d'Anne 
Bouille  leur  père  &  mère  ;  Françoife  Peyneton ,  femme  autorifée  par 

i'uftice  au  refus  de  M*  Pierre  Perrot ,  Notaire  -.  Royal  &  Greffier  en 
'£leâion  de  Montluçon  ;  Jofeph  Peyneton ,  Bourgeois  de  ladite  Ville 
de  Montluçon,  &  Louife  Peyneton^  fille  majeure;  lefdils  Jofeph  & 
Françoife  Peyneton ,  héritiers  en  partie  defdits  Nicolas  Peyneton  ix. 
Jeanne  Bouille  leur  père  &  mère  >  ayant  repris  le  procès  au  lieu  dudic 
Berthejot  leur  tuteur,  appeltans  d'une  Sentence  rendue  en  la  Chambre 
^u Domaine  de  Bourbonno^  à  Moulip;  le  18  Août  1690,  d'une  part» 
&  M' Claude  Tardé ,  Fermier  du  Domaine  de  la  Chàtellenié  d'Henubn , 
Intimé  d'autre  :  &  entre  lefdits  Berthelot  efdils  noms  »  Françoife  Pey- 
neton &  conforts  ,  appellans  d'ime  Sentence  rendue  en  ladite  Chambre 
du  Domaine  de  Bourbonnois  le  1 4  Novembre  audit  an  1 690,  d»  la  faifier 
réelle  des  immeubles  dudit  défunt  Peyneton  du  18  Juillet  de  la  même 
année  1 690 ,  &  du  bail  judiciaire  du  4  Mars  1 691  ^  &  ledit  Tardé  Intimé  : 
&  entre  Françoife  Peyneton ,  femme  autorifée  au  refus  de  Jofeph  Paîllois 
fonm3ri;Loiufe  Peyneton,  fîUe  maieure>ufante  &  jouiiTante  de  fes  droits; 
Gilbert  Peyneton,  majeur  de  Coutume  procédant  fous  l'autorité  d'Annet 
Bouille  fon  curateur,  &  ledit  Bouille  audit  nom  ;  lefdit's  Peyneton  frère 
&  foeurs ,  enfàns  &  héritiers  de  Nicolas  Peyneton  &  Anne  Bouille  leur 
père  &  mère,  ayans  repris  au  lieu  de  François  Berthelot  leur  tuteur  , 
appellans  d'une  Sentence  rendue  en  la  Chambre  du  Domaine  de  Bour- 
bonnois,  ledit  jonr  18  Août  1690;  Procès-verbal  d'çftimation  du  14 
Novembre  audit  an  ;  Saifie-réelle  de  leurs  immeubles  du  18  Juillet  1691, 
.  &  4e  ce  qui  a  fuivï  ;  &  Damoifelle  Hélène  Regnault ,  veuve  fiç  com- 
mune de  défunt  Gilbert  Loifel ,  vivant  Fermier  de  la  Châtellenie  d'He- 
riffort  ,  ayant  repris  au  lieu  dudit-défunt ,  Intimée  :  &  entre  les  Prieur 
&  Religieux  de  Bellalgne  ,  appellans  d'une  Sentence  rendue  par  le  Sêiic- 
c^al  de  Bourbopnois,  ou  fon  Lieutenant  à  Moulins  ,  le  j.i  Aoùi  1691  ; 
&  ledit  François  Berthelot,  tuteur  des  enfans  mineurs  de  déflint  Nicolas 
Peyneton  &  d'Anne  Bouille  leurs  père  &  mère;  Françoife  Peyneton, 
femme  autorifée  par  iuiHce  au  refiis  de  M'  Pierre  Perrot ,  Notaire  8c 
Greffier  en  l'Eleûion  de  Montluçon  ;  Jofeph  Peyneton  fille  majeure  ; 
lefdits  Jofeph ,  Françoife  Ôc  LouÛe  Peyoetofl ,  héritiers  en  partie  defdit$ 
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Kicolas  Peyneton  &  Jeanne  BbuiUé  leurs,  père  &  merè ,  ayaîît  repris  le 
procès  au  Ueu  dudit  Berihelot  leur  tuteur  ,  Intimés  :  &  entre  lefdits 
Françoife  Peyneton ,  femme  autorifée  au  refus  de  Gilbert  Pailleret , 
iiOuis  Peyneton  &  conforts, Demandeurs  en  Requête  du  19  Novembre 
1691,  &  les  Prieur  ôc  Religieux  de  l!Abbaye  deBellaigne,  Défendeurs: 
&  entre  Meflîre  Louis  ,  Dhc  de.  Bourbon  ,  Prince  du  Sang ,  Pair  ,  ôfc 
Grand-Maître  de  France,  Gouverneur  &;  Lieuteoant  Général  pour  le 
Koidansles  Provinces  de  Bourgogne  &  Breffe, Demandeurs  enRequête 
d'intervention  du  15  Mars  1698  ,  &  lefdits  Françoife  Peyneton  &  con- 
forts ,  &  Hélène  Regnault  es  noms  ,  Défendeurs  :  &  entre  lefdiis  Fran- 
çoife Peyneton  ,  .veuve  Pailleret  6c  conforts  ,  Demandeurs  en  Requête 
du  12  Avril  audit  an  1698  ,  &  lefdits  Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne  , 
Sieur  Prince  de  Condé ,  Elifabeth  Carpof  ,  Hélène  Regnault ,  veuve 
Claude  Tardé  ,  &  Gilbert  Loifel ,  Fermier  de  la  Châtellcnie  d'HerilTon , 
d'une  part  :  &  entre  Meflire  Jacques  Eliain  ,  Abbé  Commendataire  des 
Abbayes  de  Bellaigne  &  de  Touflaint  de  Châlons  ,  Demandeurs  en 
Requête  du  30  Juin  audit  an  1698  ;  &  lefdits  Prieur  èc  Religieux  de 
Bellaigne ,  François  Peyneton  &  conforts ,  Défendeurs  :  &  encore  entre 
ledit  neur  Jofeph  Eliain ,  Abbé  Commendataire  des  Abbayes  de  Bellai- 
gne &  de  Touffaint  de  Châlons ,  Demandeur  en  Requête  du  14  Février. 
1699;  &  lefdits  Peyneton  ,  Hélène  Regnault  &  conforts  ,  Sieur  Prince 
de  Cohdé  ,  &:  Religieux  de  Bellaigne ,  Défendeurs:fic  encore  entre  lef- 
dits'Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne  y  appelions  d'une  Sentence  rendue 
en  la  Chambre  <£t  Domaine  de  Bourbonnois  le  18  Août  1690;  &C 
Meflire  Henri-Jules  dé  Bourbon ,  Prince  de  Condé  ,  Prince  du  Sang  , 
Pair ,  &  Grand-Maître  de  Fratice ,  Gouverneur.  &  Lieutenant-Général 
pour  le  Roi  es  Provinces  de  Bourgogne  &c  Breffe,  ayant  droit  de  jouir 
du  domaine  de  Bourbonnois ,  fuivant  le  Contrat  de  Mariage  du  Sieur 
Duc  de  Bourbon  fon  fils  ;  Elifabeth  Carpot ,  veuve  de  M^  Claude  Tardé, 
&  Hélène  Regnault ,  veuve  de  Gilbert  Loifel ,  Fermiers  du  Domaine 
de  Bourbonnois  ,  .Intimées  :  &  entre  lefdits  Prieur  &  Religieux  de 
Bellaigne  Y appellans  d'une  Sentence  rendue  en  ladite  Chambre  du  Do- 
inaine  de  Bourbonnois ,  les  .1  j  Novembre  i  Ô89  ,  &  1 8  Août  1 690  ;  Se 
lefdtts  Sieur  Prince  de  Condé ,  Regnault  &c  Carpot  ès'  noms  ,  Intimés  : 
&  entre  lefdits  Françoife  Peyneton  &  conforts  ,  Demandeurs  en  Re- 
quête du  Z9  Avril  169g,  Sf  Gilbert  &  André-Charles  Loifel ,  &  Elifa»- 
beth  Carpot  ,  v«ive  Tardé:»  Défendeurs  :  6c  entre  lefdits  Françoife 
Peyneton ,  femme  autorifée  de  Gilbert  Pailleret ,  Gilbert  Peyneton  & 
Louife  Peyneton  ,  héritiers  de  Nicolas  Peyneton  &  Anne  Bouille  leurs 
père  &  meric ,  ayant  repris  le  procès  au  -lieu  de  François  Berthelot  lent 
tuteitr ,  Demandeurs  auk  fins,  de  la  CommifGon  obtenue  en  Chan- 
cellerie par  ledit  Berthelot,  le  23  Juillet  t692,&  en  Requête  du  29 
Avril  1699 ,  &  Anne  Bouille  ,  Bourgeois  de  la  Ville  de  Montiuçon  , 
Péfendeiu':  &c  entre  lefdits  Peyneton  6c  conforts,  Demandeurs  en 
Tome  vu.  Bb 
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Kequête  du  i8  Janvier  1700 ,  &  lefdits  Carpot ,  Regnault  &  Religieut 
de  Bellaigne,  Défendeurs  :  &c  entre  ladite  Françoife  Peyneton  ,  femme 
autorifée  par  jtiilice  au  reEis  de  Gilbert  PaiUeret  Ton  mari  ;  Louife  Pey- 
neton ,  tille  m^eure  ,  ufante  &c  jouiflânte  de  Tes  droits  y  âc  Gilbert 
Peyneton  ,  majeur  de  Coutume  ^  procédant  fous  l'autorité  d'Annet 
Bouille ,  Bourgeois  de  Montluçon  y  fon  curateur ,  &  ledit  Bouille  au* 
dit  nom  ;  lefdits  Peyneton ,  iFere  6c  fœurs  ^  enfàns  &  héritiers  de- 
iA^  Nicolas  Peyneton  &  Anne  Bouille  leurs  père  &  mère  ,  ayans  re- 
pris- le  procès  au  lieu  de  François  Berthelot  leur  tuteur  ,  Demandeur». 
«R  Requête  du  }  Mars  1701  ,  &  lefdits  Gilbert  &  Charles.- Andri. 
Loifel,  &  Elifabeth  Carpot  ,  veuve  Claude  Tardé ,  &  les  Prieurés 
Religieux  de  Bellaigne,  Défendeurs  :  &c  entre  le  Proau'eur  Général  du> 
Roi  y  Demandeur  eo  Requête  d'intervention  ûgnifîée  les  1 1  &  14  Juia. 
J701  ;  &  lefdtis  Loifel',  Carpot,  Prieur  &  Relïgieiw  de  Bellaigne,  Si 
ledit  Sieur  Prince  de  Condé  ,  Défendeurs.  Vu  par  la  Cour  les  procès 
par  écrit  conclus  Se  reçus  pour  juger  en  I»  Graud'Cbambre ,  par  plu- 
uetu's  Arrêts.,  la  Sentence  rendue  en. la  Chambre  du  Domaine  de  Bour- 
bonnois  ,  du  18  Août  1 690  ,-entre  le  Procureur  du  Roi  fii  dudit  Sieur 
Prince  de  Condé ,  ayant  droit  de  jouir  des  revenus  du  Domaine  de  Bour->- 
bonnois ,  fuivant  le  Contrat  de  Mariage  du  Seigneur  Duc  de  Bourbon^ 
ibnâls,  poursuites  Se  diligences  de-Gilbert  Loifel  Se  Claude- Tardé ,. 
à-devant ,  Se  à  préfent  Fermier  de  la  Châtellenie  d'Herifibn-,  Deman- 
deurs en  exécution  de  Sentence  du  20  Août  168S1  &  payement  dedou* 
blés  lods  &  ventes.,  liiivant  leurs  écritures  du  30  Septembre  audit  an  ^ 
en  exécution  d'autre  Sentence  du  i4.Marsi689,  fuivant  ta  demande  li- 
bellée, &  Exploit  du  16  Avril ,  contre  François  Berthelot,  tuteur  des' 
mineurs  de  Nicolas  Peyneton  &  Anne  Bouille  fa-femme.  Défendeurs  &i 
Demandeurs,  contre  les  Prieur  fie  Religieux  de  Bellaigne,  Défendeurs  fic 
Demandeurs  en  fonunatioR,  contre  Jofeph  Elian ,  Abbé  Commendataire 
de  ladite  Abbaye  de  Bellaigne  ;  &  encore  le  Procureur  du  Roi ,  &  dudit 
Sieur  Prince  de  Condé,  pourfuites  Se  diligence  dudit  Tardé ,.  Deman- 
deur,.  par  laquelle,,  faute  par  ledit  Berthelot ,. es  oomS'cru'-il  procède  , 
&  lefdits  Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne  ,  d'avoir  faij  fignifier  audit; 
Loifel  Se  conforts  ,  conformément  à  la  Sentence  du  i7Novembre  1689  » 
qu'ikdénientque  les  fonds  Se  héritages  compris  aux  trois  reconnoiflan- 
ces  rapportées  par  lefdits  Prieur  Se  Religieux  fous  la  date  des  i  S  Oâobre 
|.<;7o.,  zi  Août  1609  Se  17  Décembre  1643  »  acquis  par  Anne  Bouilté  « 
Nicolas  Peyneton  Se  Jeanne  Bouille  fa  femme ,  ayeul ,  père  &  mère  des 
mineurs  dudit  Berthelot-,  par  le  Contrat  du  14  Février  1680 ,  foient  leg 
mêmes.&.fàfTent  partie  de  ceux  compris  dans  le  Terrier  du  Roi  de:  la 
Châtellenio  d'Heriffon ,  reconnus  par  Philippe  &  Claude  Paterin ,  le  /^ 
luillet  1457;  lefdits  fonds  âf  héritages  compris  efdites<trois  reconnoîl* 
ênces  rapportées  par  lefdits  Prieur  Se  Religieux  de  Bellaigne  ,  auroient. 
&é.dÉcUiés.  êtjie  les  nênus^  &  faire  partie  de  ceux,  compris  daosl«t 
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T'errietf  du  Roi ,  recoanus  par  Philippe  &  Claude  Paterin  ;  ledit  jour  4 
Oluillet  14J7  ;  &  en  confôquence  de  ce  que  ce  co-Térricr  de  Sa  Majefté  , 
fetrouvoit  plus  ancien  que  celui  delHits  PriairSc  Religieux,  de  près  d'un 
£écle, ledit  Seigneur  Roi  auroit  été  déclaré  feiUSeigneur  direâ  deshé- 
^lagescompns  en  la  reconnoilTance  defdits  Philippe  6c  Claude  Paterin  ; 
ce  raifant ,  la  Redevance  pr^endue  par  leCdits  Prieur  &  Religieux  décla- 
Tée  Surcharge  &  rachetable  ,  futrant  l'art.  5  3  3 .  de  h  Coutume  de  Bour- 
})0nnDis»&  lefdits  fonds  &  héritages  <iéchargés  defdites  redevances, 
ledit  Berthelot  tenu  &  réputé  pour  détenteur  des  héritais  compris  en 
la  reconnoiflance  defdics  Philippe  fie  Claude  Paterin  ,  dudit  jour  4  Juillet 
J457,  fie  en  cette  qualité,  condamne  à  payer  audit  Loifel  &  conforts, 
la  quantité  de  trois  feptiers  feigle  &  &x  quarts  avoine,  meliire  d'He- 
riflon,  pourr^année échue le.jotir de  S.  Martin  16S8, fie  en  outre,  aU 
payement  des  doubles  leds  &  ventes  du  prix  deracquifilion  par  lui  faite 
au  Contrat  du  14  Février  16S0,  fuivant  la  compofition  qui  en  feroît 
Élite  fur  le  B  egillres  des  InveAitures-fic  Enfaifinemens  de  la  Chambre  du 
Domaine  de  Bourbonnois  ;  fie  à  l'égard  de  la  demande  en  recours  for- 
mée par  ledit  Berthelot ,  contre  {es  Prieur  Se  Religieux  de  Bellaigne ,  fie 
de  celle  par  eun  formée  contre  le  fieur  Abbé  de  Bellaigne ,  auroit  été  or- 
donné que  les  Parties  conteAeroient  plus  amplement ,  dépens  entre  cvnc 
léfervés  ,  '&  ledit  Berthelot  condamné  aux  dépens  envers  lefdits  Loifel 
fie  Tardé ,  Demandeurs  originaires,  &  feroit  ladite  Sentence  exécuté« 

E9rprQvifion,tant  en  principal,  que  dépens,  fous  les  cautions  du  Bail; 
B  Sentence  du  14  Novembre  1690,  rendue  en  ladite  Chambre  du  Do- 
ihaine ,  portant  Règlement  des  doubles  lods  Se  ventes ,  adjugés  par  la 
SemeAce  du  18  Août  1690,  auproAtdudit  Loifel,  contre  ledit  Berihe* 
lot,  aucUt  nom  de  tuteur  des  mineurs  defditsNicotasPeynetonfie  d'Anne 
Bouille  fa  femme ,  pour  ratfon  de  Tacquifition  par  eux  faite  de  Gilbert 
Bouille. £e  de  Jeanne  Rejafle  fà  femme,  par  Contrat  du  14  Février 
i68o,àlafominede  817  1. 13  C4d.;ladite  Sentence  portant  en  outre 
cnfaifinement  dudit  Contrat  Se  Inveftiture ,  au  profit  des  héritiers  deff 
chofes  acqtiifes  par  icelui  Contrat,  à  la  charge  de  payer  les  Cens  qui 
fe  trouveroient  dûs  au  Roi ,  fie  de  reconnoître  iceux  au  Terrier  du  Roi , 
ians  préjudice  d'autres  droits  ;TËxplait  de  faifie-réelk  du  18  Juillet 
1691 ,  fait  en  vertu  defdites  Sentences  des  18  Août  &  14  Novembre 
1690,  «k  la  requdte  dudit  Loifel ,  des  héritages  y  mentionnés  fur  ledit 
Bertheletefditsnoms,&utede  payement  de  laiomme  de  331  L  i  f.4d. 
pour  deux  portions  de  cinq  des  doubles  lods  (le  ventes ,  adjugés  par  l«f- 
dites  Sentences-;Je  Bail  judiciaire  du  19  Mars  1691,  faitàla  requête  du 
Commiflaire  aux  Saïûes-Réelles  de  Bourbonnois  ,  pardevant  les  Juges 
de  ladite  Chambre  du  Domaine  de  Bourbonnois,  des  immeubles  faifis 
fur  ledit  Berthelot  audit  nom ,  adjugé  pour  trois  ans  à  M'  Claude  Tardé, 
.  pour  40  lir.  par  an^  Arrêts  de  Conclufiondes  7  Septembre  1693  fie  4 
hfiji^  i^Wm  rendus  entre  leâlits  Berthelot ,  »idit  nom  de  tuteur  ^ 
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Françoife  Peyneton ,  femrtie  autorifée  au  lieu  de  M*  Pierre  Perrot  ^ 
Jofeph  Peyneton  &  Louife  Peyneton  ,  ayans  repris  le  procès  au  lieu 
dudit  Bertnelot ,  appellante  de  la  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine 
de  Boiirbonnois  d»  1 8  "Août  1690  ,  &  M*  Claude  Tardé  ,  Fermier  du 
Domaine  de  la  Châtellenie  d'Herjflbn  ,  &  Damoifellè  Hélène  Regnault , 
veuve  &  commune  dudit  Gilbert  Lcifel ,  ayant  repris  au  lieu  dudit  dé- 
funt Loifel ,  par  lefquels  auroient  été  appointes  à  fournir  de  grîeft ,  ré* 
ponles ,  &  faire  produâions  acuvelles  ,  joint  les  appellations  verbales 
de  la  Sentence  rendue  en  ladite  Chambre  du  Domaine ,  te  ï  4  Novembre 
1 690 ,  de  la  faifie-réelle  des  immeubles  dudit  déiùnt  Peyneton  du  1 8 
Juillet  1691  ,&  Bail  judiciaire  du  14  Mars  1604,  fur  lefquelles  les  Par- 
ties auroient  été  appointées  au  Confeil ,  à  écrire  par  mêmes  grie&  » 
réponfes  produire  ,  &  joint  iceux  procès  ;  Requête  du  ij  Juillet  1 693  , 
dudit  Berthelot ,  audit  nom  de  tuteur  ,  Se  defHits  Françoife  Peyneton 
&  conforts  >  employée  pour  grîe&  &  çaufes  d'appel  ;  réponfes  à  griefs 
&  caufes  d'appel ,  fervans  auffi  de  contredits  de  produûion  du  5  Mars 
1698  ,  de  ladite  Helené  Regnault  ,  veuve  &  commune  dudit  I^ifel. 
Requête  duSMars  i698,d'Ëlifabeth  Carpot,  de  M'  Claude  Tardé, 
employée  pour  réponfes  à  griefs  &  caufes  d'appel  de^  Appellans,  en- 
femble  pour  fins  de  non-recevoir ,  écritures  6c  produâions  fur  l'appel 
verbal  ,  &C  poiu:  contredits,  contre  leur  produâion.  Addition  de  grieâ 
Se  falvations  à  réponfes  du  neuf  Juillet  1698  >  defdits  Françoife  Pey- 
neton &  conforts.  Requête  du  10  dudit  mois^  defdits  Carpot  8e 
Regnault  ,  employée  pour  réponfes  à  ladite  addition  de  griefs  ,  fal- 
vations à  réponfes  ,  èc  addition  de  griefs  &  de  contredit,  de  pro- 
duâion  nouvelle  defidits  Peyneton  &  conforts  ,  du  7  Mars  1699. 
Requête  du  17  Avril  audit  an  ,  defdits  Carpot  &  conforts  ,  employée 

Î tour  réponfes  iauxd.  falvations,  du  7  Mars,  Produâions  des  Parties  fur 
es  appellations  verbales  ;  lefdites  réponfes  à  griefs  dèlH its  Carpt  -i  &  Re- 
gnault,fervans  de  contredits.  Contredits  defdits  Peyneton  &  conforts  ^ 
trois  Mai  1698.  Réquête  du  vingt-huit  dudit  mois  de  Mai ,  de  ladite 
Carpot,  employée  pour  falvations.  Aâe  de  reprife  du  11  Mars  1699, 
iâit  au  Greffe  de  la  Cour,  par  Gilbert  Loifel  &  André  Charles  Loifèl  ^ 
héritiers  purs  &:  fimples  de  Hélène  Regnault,  du  procès  en  queAion  ,  au 
Ûeu  dudit  de  ladite  défunte  Regnault.  La  Sentence  de  la  Chambre  dit 
Domaine  de  Bourbonnoîs ,  du  11  Apùt  1691  ,  rendue  entre  ledit 
FrançoisBerthelot ,  audit  nom  de  tuteur ,  Demandeur,  Contre  les  Prieur 
&  Religieux  de  Bellaigne,  Détendeurs  ,  par  laquelle,  en  conféquencc 
'de  ce  que  par  la  Sentence  du  18  Août  1690  ,  le  Roi  avoit  été  déclaré 
Seigneur  direâ  des  héritages  compris  en  la  reconnoilTance  de  Philippe 
âc  Claude  Paterin,  du  30  Juillet  1457  ,  &  que  la  redevance  prétendue 
par  lefdits  Prieur  &c  Religieux  de  Bellaigne  fur  les  mêmes  héritages  , 
avoit  été  déclarée  furcharge  &  rachetablc ,  &  faute  par  lefdits  Prieur 
^.  Religieux  d'avoir  fait  jouir  ledit  Berthelot  j  aux  quâUtés  fLu*!!  procé-r 
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doit ,  de  la  direâe  Seigneurie-de  Chaume ,  conformément  aux  Contrats 
de  Ferme  par  eux  consentis ,  au  profit  de  Nicolas  Peyneton ,  père  des 
mineurs  ,  dudit  Benhelot  du  H  Novembre  1674  ,  de  bquelle  lefdits 
Prieur  &c  Religieux  de  Bellaigne  avoient  foutenu  lefdits  héritées  être 
portés ,  lefdits  Prieur  &  Religieux  auroieat  été  condamnés  à  acquitter 
ledit  Berthelot ,  en  ladite  qualité  de  tuteur  defdits  mineurs  ^  envers 
Gilbert  Loifel  6c  Claude  Tardé ,  Fermiers  de  la  Ckâtellenie  d'Heriflbn  , 
deleurfomme  deSiyl.  13  f.  4  d.,  à  laquelle  les  doubles  droits  de  lods 
&  ventes  ont  été  réglés  fur  le  Regiâre  des  Compoûtions  de  ladite 
.Chambre  du  Domaine  de-Bourboonois  du  14  Novembre  1690 ,  des  hé- 
ritages compris  au  Contrat  d'acquifition  du  14  du  même  mois  de  Fé- 
;Vrier  léSo,  fait  par  Anne  Bouille,  ledit  Nicolas  Peyneton  &  Jeanne 
Jjouilté  ,  ayeul ,  père  &  mère  des  mineurs  dudit  Berthelot ,  pendant 
l'exploitatloQ  de  la  Ferme  de  la  direâe  Seigneurie  de  Chaume ,  comme 
aum  des  dépens  adjugés  anxdits  Loifel  &  Tardé,  par  ladite  Sentence 
du  1 8  Août  1 690 ,  faire  ceffer  les  pourfuites  par  eux  faites-contre  ledit 
Berthelot ,  audit  nom  de  tuteur  ,  &  lefdits  Prieur  &c  Religieux  condam- 
nésen  outre  aux  dépens  ,  tant  en  demandant  ,  défendant  ,  que  de  la 
fommation  ,  fauf  leur  recours  contre  qui ,  &  ainfi  qu'ils  verroïent  bon 
être ,  exceptions  contraires  réfervées  ,  ce  qui  feroit  exécuté  par  provi- 
fion  aux  charges  de  l'ordonnance.  Arrêt  du  1 9  Février  1604 ,  rendu  entré 
lelUitt  Prieur  6c  Religieux  de  Bellaigne  ,  appellans  de  ladite  Sentence 
du  1 1  Août  1 69 1  ,  d'une  part ,  &C  ledit  François  Berthelot ,  audit  nom 
de  tuteur ,  Françoife  Feyneton  ,  Jofeph  Peyneton  ôc  Louiié  Peyneton 
es  noms ,  Intimés ,  d'autre  ,  par  lequel  les  Parties  auroient  été  appoîn- 
téesàfoumir  grieft^réponfes,  Ôc  faire  produâions  nouvelle  &  joint; 
Aâe  dereprife  du  10  Dec.  1695,  (àite  au  Greffe  de  la  Cour  ,  par  ladite 
Françoife  Peyneton  , veuve Kerre  Perrot ,  Louife  Peyneton,  6c  Gilbert 
Peyneton  ,  majeur  de  coutume  ,  procédant  fous  l'autorité  d'Annet 
Bouille  fon  ourateur ,  St  par  ledit  Bouille  audit  nom ,  lefdits  Peyneton  , 
héritiers  de  Nicolas  Peyneton  &  Jeanne  Bouille  ,  du  procès  pendant  en 
notredite  Cour,  entre  François  Berthelot ,  en  la  qualité  de  leur  tuteur  ^ 
&  lefdits  Tardé  &c  conforts  ;  icelui  procès,  griefs  du  16  Juin  1698  j 
defdits  Prieur  Se  Religieux  de  fiellaigne  ;  réponfe  à  griefs  defdits  Fran-^ 
'Çoife  Peyneton  &  conforts  du  neuf  Juillet  audit  an  ;  la  Requête  du  29 
Novembre  ,  defdits  Françoife  Peyneton  ,  femme  autorifée  par  jufticè 
au  refiis  de  Gilbert  Pailleret  8c  conforts  ,  ayant  repris  au  lieu  dudit 
Berthelot  .leur  tuteur,  à  ce  qu'il  leur  fut  donné  aÛe  de  ce  qu'ils  dénon- 
çoient  atndits  Prieur  £c  Religieux  de  Bellaigne ,  les  appellations  par 
eux  interjettées  ,  tant  de  la  $<nte.nce  du  i  S  Août  1 690 ,  que  de  la  faiïte- 
Téelle ,  Bail  judiciaire  feit  des  immeubles  à  «u»  appartenans ,  Se  en  <:on* 
Séquence  qu'ils  feraient  tenus  de  prendre  leur  fait  &  caufe  fur  lefdites 
«ppallations  ;  foire  infirmer  lefdites  Sentence ,  faifie-réelle ,  criées  St 
iHUoc  )udici^r«s  i  fait*  déboute!  leiâÀtê  Tardé  Si  Loifel  de  leurs  de- 
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mandes ,  Se  leur  ^ire  avoir  main-levée  de  ladite  faifie-réelle  ,  Xfee 
Jominages  «  intérêts  Sc  dépens  ,  tant  des  caufes  principales  ,  que  d'appeti, 
£non ,  &  à  faute  de  ce  ùàre ,  les  acquitter  &  indeaiDifer  de  révénemeoc 
deliiites  appellations  ,  tant  en  principal ,  intérêts  ,  que  dépens  ,  &  eh 
confirmant  la  Sentence  du  ii  Août  1691  ,  ils  fiiffent  condamnés  aiuc 
dommages-intérêts  que  lefdits  Peyneton  avoient  eus  &  foufierts  ,  qu'ils 
auroient  &  fouffriroient ,  réâiltans  de  ladite  laifie-f  éelle ,  6c  dépoffei^ 
iîon  de  leurs  immeubles  »  Suivant  la  déclaration  qulls  en  donneroient , 
&  aux  dépens  ,  tant  en  demandant ,  défendant,  que  de  la  fommation  ^ 
&.  aâe  auxdits  Peyneton ,  de  ce  que  pour  écritures  &  produâions ,  ils 
«mployoïent  le  contenu  en  leur  requftte ,  au  bas  de  laquelle  eft  Tordoo- 
nancede  la  Cour,  portant  que  les  Défendeurs  fbumiroient  de  défenfes 
&  jprodtiiroienl  joint  ficaÛe  de  remploi.  Défenfes  du  50  Mars  1699, 
deidits  Prieur  &  Religieux;  produûion  defdits  Prieur  fie  Religieux, 
Suivant  ladite  ordc«uiaiice  ;  £ontredits  contre  icclle  ,  defdits  Françoife 
Peyneton  &c  coiWbrts ,  du  17  Avril  1 698 ,  fommation  d'en  fournir  par 
leiUits Prieur &c  Religieux;  la  Requête  du  1^  Mars  16^8  ,  de  Meure 
Louis  ,  Duc  de  Bourbon ,  Prince  du  Sang  ,  &;  Grand-Maître  de  France  , 
Â  ce  qu'il  fût  reçu  Partie  intervenante  audit  procès  ,  fàifant  droit  fur 
fon  intervention ,  la  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine  de  Bour- 
bonnois,  du  18  Août  1690,  fût  confirmée, &  lui  donner  aâe  de  ce 
que  pour  moyens  d'intervention  ,  il  employoit  le  contenu  en  {a  re* 

?uête ,  au  bas  de  laquelle  ledit  Sieur  Duc  de  Bourbon  auroit  été  reçu 
artie  intervenante  ,  fie  ordonné  qu^  les  Détendeurs  fournîroient  de 
défenfes  ,  ioint&  aâe  de  Pemploi  ;  réponfes  à  moyens  d'intervention  , 
du  13  Avril  1 698 ,  defdiis  Françoife  Peyneton  &  conforts  )  produâion 
defdits  Françoife  Peyneton  &  conforts  ,  fuivant  ladite  ordonnance. 
Revêtes  des  8  Sc  i6  Avril  audit  an  ,  defdits  Carpot  fie  Regnault  ,  fie 
fkidit  Sieur  Duc  de  Bourbon  ,  employée  pour  écritures  âc  produâions 
^ur  ladite  intervention  ;  la  Requête  du  11  Avril  1698  ,  defdits  Fran? 
çoife  Peyneton  fie  conforts  ,  à  ce  qu'il  leur  fut  donné  aâe  de  ce  qu'ils 
JTommoient  &:  dénonçoient  atusdits  Prieur  fie  Religieux  de  Bellaigne  les 
appellations  interjettées  par  leur  Tuteur  fie  par  eux,  fie  l'interveniioa 
dudit  Sieur  Pue  de  Bourbon  ;  comme  pareillement  de  ce  qu'ils  dénon^ 
çoient  audit  Sieur  Duc  de  Bourbon  «  ee  auxdits  Carpot  fie  Hélène  Ré- 
gaautt  l'appel  interjette  par  lefdits  Religieux  ,  de  la  Sentence  du  11 
Aoûi  1^91 ,  i  ce  que  les  uns  fie  les  autres  fuffent  tenus  de  les  faire  cefTer, 
fie  en  conféquence  que  les  Religieux  feroient  tenus  de  l'événement 
defdites  appellations ,  fie  de  l'intervention  dudit  Sieur  Duc  de  Bourbon  » 
des  condamnations  intervenues  ,  &f.  qui  pourroîent  intervenir  contre 
eux ,  tant  ea  principal ,  intérêts ,  que  dépens ,  fie  en  leurs  dommages* 
intérêts  pour  la  dépolfeâîon  de  leurs  immeubles  ^  fuivant  la  déclara*- 
fion  qu'ils  en  donneroient  ,  fie  aux  dépens  j  tant  en  demandant  ,  dér 
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Prieur  8c  Religieux  ibnt  appellans ,  fut  infirmée  ;  que  ledit  Sieur  Duc 
de  Bourbon  ,  Se  lelàits  Carpot  6c  Regoauk  itiâent  condamnés  à  ac« 
quitter  lefdits  Peyneton  &c  conTorts  des  condamnations  qui  pourroi^ent 
intervenir  contre  eux ,  par  Tévénement  dudit  appel ,  Se  ee  tous  les 
dépens  «  tant  en  demandant ,  défendant  y  que  de  la  fommation ,  &  aûe 
auxdits  Peyneton.  &  conforts  ,  de  ce  que  pour  écritures  &  produâion  , 
lis  employoient  le  contenu  en-  leur  requête  ,  au  bas  de  laquelle  eu 
J'ordonnance  de  la  Cour ,  portant  que  les  Défendeurs  fourniroîent  de 
défenfes  ,■  écriroient ,  prodiiîroient  ,  joint  &  aâe  de  l'emploi  ;  défenfes 
defdits  Religieux  de  Bellaigne  ,  du  30  Mars  1699  ,  |»odu£):ion  deidits 
Religieux  de  Bellaigne  ,  fuivant  ladite  ordonnance.-  Requête  des  ij 
Avrd  1698  y  &  14  Avriti699,  defdits  Regnault  &  Carpot,  Prieut 
&  Religieux  de  Bellaigne  y  employée  pour  écritures  &  produûion  ; 
contredits  defdits  Peyneton  &  conforts ,  du  17  Avril  audit  an  1699  , 
contre  la  produâion  defdits  Prieur  &c  Religieux  de  Bellaigne  ^fomma- 
taon  dftproduire&Qcontredirepar  ledit  Sieur  Duc  de  Bourbon-,  fuivant 
ladite  ordonnance  du  iz  Avril  ;  la  Requête  du  30  Juin  audit  an  169.8». 
«tudit  âeur  Elian ,  Abbé  Commendataire  des  Abbayes  de  Bellaigne  &C  de 
Touflaint ,  à  ce  qu'il  fiit  reçu  Partie  intervenante  au  procès ,  lui  donnée 
aûe  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention-  il  employoit  le  contenu  en 
&  requête.,  &  ordonner  qu'il  auroit  communication  du  procès  pour  y 
déduire-  fes  intérêts  y  6c  prendre  telles  conctulions  qu'il  avîferoit ,  éc 
condamner  les  conteftans  aux  dépens.  Arrêt  du  14  Juillet  audit  aa  ^ 
par  lequel  ledit  iieur  Elian  auroit  été  reçu- Partie  intervenante  ,  &  aâe 
de  l'emploi  porté  par  fa  requête  ^-ordonner  qu'il  auroit  communication 
de  ladite  Inuance  po'if  y  prendre  telles  concluûons  qu'il  aviferoit  ^  dé« 
fenfes  aa  contraire  î  fommation  de  fatisfàire  audit  Arrêt  par  lefdits- 
Prieur  fie  Religieux  de  Bellaigne  &C  conforts.  La  Requête  audit  fieuF 
Elian ,  Abbé ,  du  14  Février  1699  ,  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  aâe  de  ce 
qu'après  avoir  pris  communication  du  procès,  il  adheroit  aux  conclu" 
fions  prifes  par  lefdits  Prieur  fie  Religieux  de  Bellaigne  fur  la  queftioti- 
de  la  Seigneurie  direûe  des  héritages  en  queftion  y..&C  de  ce  qu'il  con- 
duoit  à  ce  que  faifant  droit  fur  les  appellations  intei^ettées  par  fes- 
Religieux,  les  ^pellations,  &.ce,.^irent  mis  au  néant  ;  émendant» 
ledit  Seigneur  Prince ,  fie  le»  Fermiers  y  fulTeat  déboutés  de  leur  de- 
mande ^  6c  en  conféquence  ledit  fieur  Abbé  fie  fes  Religieux  fuiTent: 
maintenus  dans  la  Seigneurie  direâe  des  héritais  dont  eft  queftion  ,  fie 
condamner  ledit  Seigneur  Prince  fie  fes  Fermiers  aux  dépens  ;-fic  aâe 
audit  fieur  Abbé ,  de  ce  que  pour  écrituce  &c  produâion  fiir  ladite  de- 
mande, il  employcMt  le  contenu  en  fa  requête  ,.au  bas  de  laquelle  el£ 
l'ordonnance  delà  Cour  ,  portant  que  les -Défendeurs  fourniroient  de 
défenfes ,  écriroient ,  produiroient ,  joint  Se  aâe  de  remploi.  Requête 
des  17  Février,  5  Se  18  Mars  audit  an  ,  defdits  Carpot ,  Regnaulè  f, 
P^oeton  &  conuuts  ,.fic  Religieux  de  Bellai^a ,.  employées  pour  dér 
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fcnfes ,  écritures  &  produûion,  fuivant  ladite  ordonnance.  Requête 
diidjt  fieiir  Elian  ,  du  6  Mars  audit  ao ,  employée  pour  contredits  contre 
remploi  de  produftion  deldits  Peyneton  Se  conforts  ;  Sommation  du 
14  Février, de  fatisfaire  par  ledit  Sieur  Duc  de  Bourbon.  La  Sentence 
du  17  Novembre  1689  ,  de  !a  Chambre  du  Domaine  de  Bourbonnois» 
rendue  entre  le  Procureur  du  Roi ,  Si  de  Meflire  Henri- Jules  de  Bourbon; 
pourfuite  &  cKligence  del'dits  Loiiel  &  Tardé  ,  Demandeurs ,  contre 
ledit  Berthelot ,  tuteur  des  enfans  defdits  Peyneton  ,  Défendeurs  Sc 
Demandeurs  en  recours  contre  iefdits  Prieur  &  Religieux  de  Beliaigne  # 
Défendeurs  &  Demandeurs  en  fommation  contre  ledit  Heur  Elian  t 
Défendeur:  Par  laquelle,  avant  de  définir,  auroit  été  ordonné  que  Iefdits 
Religieux  &  Prieur  de  Bellaigne ,  fit  Berthelot ,  feroieni  tenus  d'avouer 
ou  déiavouer  que  les  fonds  compris  aux  trois  reconnoi0ances  rappor* 
téèspar  Iefdits  Prieur  &  Religieux,  fous  les  dates  des  j8  OÛobre  1570, 
iz  Août  1609  &c  17 Décembre  164;,  acquis  par  Annet  Bouille,  Nicolas 
Peyneton  &  Jeanne  Bouille  fa  femme ,  ayeul ,  père  &c  mère  des  mineurs 
dudit  Berthelot, par  Contrat  du  i4Février  1680, étoient  les  mêmes, 
&  faifoient  partie  de  ceux  compris  dans  le  Terrier  du  Roi ,  de  la  Châ- 
lellenie  dlieriffon,  &  reconnus  par  Claude  &  Philippe  Paterin  ,  le  36 
Juillet  r457  ,  faute  de  ce  faire  ,  &  ledit  tems  palTé  ,  ce  fait  auroit  été 
reconnu  pour  avéré,  6c  dans  le  même  tems  ledit  Berthelot  défendroil 
péremptoirement  à  la  demande  defdits  Loifel  fie  Tardé  du  8-  Juillet 
1689 ,  tendante  à  fin  de  payement  de  l'année  échue  à  la  S.  Midtel  1687, 
du  devoir  de  Cens  y  mentionné  ,  à  peine  de  défaut ,  le  profit  joint  è 
Ilnftance  de  combat  de  cenfive  &c  de  payement  de  lods  &  ventes  ci- 
vant  appointée  ,  pour  être  fur  le  tout ,  définitivement  fait  droit  ainfi 
que  de  raifon  ,  faiif  à  disjoindre  s'il  y  écheoit  dépens  réfervés  ,  ladite 
Sentence  du  18  Août  1690  :  Requête  du  7  Mars  1699  ,  defdits  Prieup 
&  Religieux  de  l'Abbaye  de  Bellaigne,  à  ce  qu'il  fïlt.ordonné  que  fuil 
leurs  appellations  defdites  Sentences  ,  les  Parties  procéderolent  aveo 
ledit  Sieur  Prince  de  Condé,  Iefdits  Carpot  &  Regnault,  joint  les  appeW 
lations  verbales,  &  joint  au  procès  diftribué  à  M^  François  Robert  y 
Confeiller,  pour  être  fur  le  tout  fait  droit ,  conjointement  ou  féparé- 
ment,  au  bas  de  laquelle  Requête  «ft  l'ordonnance  de  la  Cour,  portant 
que  les  Intimés  tburniroient  de  réponfes ,  écriroipnt ,  produiroienr  joint 
&  afte  de  l'emploi  :  Arrêtdu  1 1  Mars  1 699 ,  par  lequel  fiir  l'appel  defdits 
Prieur  Se  Religieux  de  Bellaigne  ,  de  ladite  Sentence  du  iS  Août  1690, 
les  Parties  auroient  été  appointées  à  fournir  griefs  &  réponfes,  joint  le» 
appellations  verbales  de  ladite  Sentence  du  19  Novembre  1689  ,fur 
lefquelles  les  Parties  auroient  été  appointées  à  fournir  caufes  d'appel 
par  même  griefs  ,  réponfes  &  joint  :  Autre  Airêt  du  x8  Mars' audit  an  , 
par  lequel  Iefdits  Carpot  &  Loîfel  auroient  été  reçus  oppofans  audit 
Arrêt  de  conclufion ,  en  ce  qu'il  ne  portoit  pas  jonflion  des  fins  de  non- 
recevoir  ;  ordonné  que  les  fins  de  non-recevoir  y  demenreroïent  jointe» 
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les  défenTes  au  contraire  ;  icelui  procès  ,  griefs  derdits  Religieux  ÔC 
Prieur  de  Bellaignedu  17  Mars  audit  an  i699;iîns  de  non-recevoir  du 
xy  Avril  audit  an ,  defdits  Carpot  &  Giiberi  &  André-Charles  Loifel , 
-ayant  repris  au  lieu  d'Heleoe  Regnault ,  feryans  de  réponses  à  griefs 
&  à  caufes  d'appel  deldits  Prieur  6c  Religieux  de  fieliaigae  ;  produfèion 
defdits  Prieur  &  Religieux  fur  les  appellations  verbales  ;  Requête  du 
19  Avril  audit  an  defdits  Carpot  &  Loifel  ,  employée  pour  écritures 
&prodiiâion,fuivant  le  même  Arrêt  ;  Requête  du  même  jour  19  Avril , 
deldits  Peyaeton  £e  conforts  ,  employée  pour  réponfes  aux  griefs  def- 
dits  Prieur  &  Religieux  de  Beilaigne  ;  fommation  de  fournir  de  réporvfes 
•à  griefs  ,  &  produire  liir  l'appellation  verbale  par  ledit  Sieur  Prince 
de  Condé  ;  la  Requête  du  19  Avril  audit  an  1699  ,  defdits  Françoiie 
Pfvneton  &  conforts,  à  ce  qu'en  procédant  au  jugement  du  procès, 
iniumaïutoutes  les  Sentences  dont  ils  font  appelbns ,  déboutant  lefdits 
Loifel  &c  veuve  Tardé  de  toutes  leurs  demandes  ,  il  plût  à  ta  Cour 
■déclarer  la  faifie-réelle  que  lefdits  Loîfe'l  &  Tardéavoient  fait  faire  de 
leurs  immeubles  le  9  iudlft  169I-,  nulle  ,  injurieufe  ,  tortionnaire  âc 
jdéraifonnable  ,  que  main-levée  leur  en  feroit  faite ,  (H'donner  qu'ils  en 
Ifroient  remis  en  polTe/non  ;  procès-verbal  pré^blement  dreil'é  de 
l'état  des  lieux, &  lefdits  Gilbert  &  André-Charles' Loifel  ayant  repris 
le  procès  en  leur  lieii^  &  ladite  Ëlifabeth  Carpot  ,  tant  en  îoa  nom-, 
iiue  comme  tutrice  des  enfans  fliinews  dudit  défunt  Tardé  &c  d'elle  « 
iolidairement  condamnés  leur  rendre  &  reftituer  les  fruits  deidits  im- 
Aieubles  depuis  ladite  faiûe-réelle ,  jufqu'au  jour  outils  en  feront  remis 
en  poffeffion  ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite  par  Experts  dont  ■ 
les  Parties  conviendroient  pardevant  le  plus  prochain  Juge-Royal  des 
iieux ,  jînoji  qu'il  en  feroit  par  lui  nommé  d'office  ,  aux  dommages- 
intérêts  par  eux  foufferts ,  pour  raifoo  de  ladite  poflèilîon ,  pour  \e{- 
,quels  ils  fe  rellrei^noient  à  la  fomme  de  trois  mille  livres ,  &  dépens 
j>ar  eux  &its  à  l'encontre  defdits  Prieur  Si  Religieux  de  Beilaigne  ,  & 
Jes  acquitter  de  ceux  efquels  ils  pourroient  fuccomber  envers  eux,âc 
jcn  tous  les  dépens ,  tant  en  demandant ,  défendant ,  que  de  la  fomma*- 
^on ,  6c  lÙè  de  ce  ^que  pour  écritures  &  produâion ,  Us  employoient  le^ 
contenu  en  leur  Requête ,  au  bas  de  laquelle  eft  l'ordonnance  de  la 
Cour  y  portant  que  les  Défendeurs  foumiroient  de  défenfes ,  produi- 
joient  joint  Se  aâe  de  l'emploi.  Requête  du  4  Mai  enfuivant ,  defdits 
X-oifel  &  Carpot ,  employée  pour  écritures  &  produûion ,  fuivant  la- 
^te  ordoanance.  La  Commiflion  du  23  Juillet  1 691 ,  obtenue  en  Chaitr 
cellerie  par  ledit  François  Berthelot ,  au  nom  &  comme  tuteur  des  en- 
^ns  dudit  Nicolas  Peyneton  Sc  Jeanne  Boi^iUé  fa  femme  ,  à  ce  qu'il  lut 
iùtpefmis  de  faire  affigneren  la  Cour  Aimet  Bouille,  pour  voir  dire 
qu'il  feroit  tenu  de  fe  joindre  avec  ledit  Berthelot  audit  nom ,  pour  aire 
infii:tner  lefdites  Sentences  de  la  Chambre  du  Domaine  de  Bourbonnois  ,  ' 
obtenues  par  lefdits  Loifel  Se  Tardé  >  enfemble  la  faiiSe-réelle  faite  k 
TomeVn.  Ce 
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leur  requête  ,  faire  débouter  lefdits  Tardé  &  Loifel  de  leurs  Requête* 
Se  demandes ,  &  lui  faire  donner  main-levée  de  ladite  faifie-rcelle  y 
avec  dommages-intérêts  &  dépens  ,  même  lui  faire  adjuger  les  conclu- 
fions  à  rencontre  des  Religieux  de  Bellaigne ,  contribuer  pour  fa  moitié 
aux  fî-ais,  pour  raifon  de  ce  ,  &  rembourfer  audit  Benhelot  la  moitié 
de  ceux  qui  avoient  été  faits  y  tant  par  lui  ^  que  par  ledit  Peyneton  , 
finon  &  à  faute  de  ce  faire ,  qu'il  feroit  condamné  acquitter  ledit  Ber- 
thelot  audit  nom  y  de  la  moitié  des  condamnations  qui  étoient  inter- 
venues &  qui  pourroient  intervenir  contre  lut,  tant  en  principal,- 
intérêrs  que  dépens  ,  Se  aux  dépens  tant  en  demandant  ,  défendant  , 
que  de  la  fommation  ;  défenfes  dudit  Annet  Bouille  du  i8  Janvier 
1698.  Requête  du  19  Avril  i699,defdits  Françoife  Peyneton  &  con- 
forts i  employée  pour  répliques  auxdîtes  défenfes  ,  contenant  leur  de* 
mande  à  ce  qu'il  leur  fut  donné  afle  de  ce  qu'ils  reftraignoient  celle 
faite  par  ledit  Berthelot  leur  tuteur,  par  ladite  Gommiffion  du  13  Juillet 
1691 ,  à  la  moitié  du  droit  de  cenfive  prétendu  par  lefdits  Tardé  Sc 
Loilél  fur  les  héritages  acquis  par  le  Contrat  du  14  Février  16S0,  à  la 
charge  par  lui  de  leur  communiquer  la  Quittance  de  leur  père ,  dev 
droits  de  lods  &  ventes ,  datée  du  lO  duait  mois  de  Février ,  &  en 
conféquence  ,  qu'il  feroit  tenu  de  faire  cefTer  leurs  demandes  ,  pour 
.raifon  de  la  moitié  defdites  ceniîves  ,  dont  la  condamnation  étoit  pro- 
noncée parla  Sentencedu  18  Août  1690,  tant  en  principal,  intérêts  que 
dépens  ,  fie  leur  faire  avoir  mainlevée  de  la  faifie  réelle  faite  de  letu^- 
immeubles  ,  linon  6c  à  faute  de  ce  faire ,  il  fut  condamné  les  acquitter 
de  la  moitié  des  condamnations  qui  pourroient  intervenir  contre  eux  ,. 
.pour  raifon  defdites  ceniîves ,  tant  en  principal  *  intérêts  que  dépens  » 
tant  en  demandant ,  défendant ,  que  de  la  fommation  ;  Arrêt  d'appointé 
en  droit  &  joint  du  6  Août  1699.  AvertilTement  dudit  Annet  Bouille  y. 
du  9  Décembre  audit  an  ;  produaions  des  Parties ,,  &  contredits  ref- 
pe£Hvement  fournis  les  17  Janvier  6c  26  Février  1700  ;  ceux  dudit 
Bouille  fervans  de  fàlvations  ;  la  Requête  du  1 8  Janvier  r  700 ,  defdits 
Peyneton  8c  conforts  ,  à  ce  qu^d  leur  fût  donné  aôe  de  ce  qu'ils  dénon- 
'f  oient  auxdits  Regnault  fie  Carpot ,  fie  aux  Prieur  fie  Religieux  de  Bel- 
laigne les  demandes  en  fommation  intentées  par  leur  Tuteur  ,  à  ren- 
contre d'Annet  Bouille,  Se  en  conféquence,  procédans  au  jugement  du 
procès  ,  ils  fulTent  condamnés  les  uns  éc  les  autres  aux  dépens  que  lef- 
dits Peyneton  fie  conforts  avoient  ^its  fur  lefdites  fommations ,  les  ac- 
quitter de  ceux  efauels  ils  pourroient  fuccomber  envers  ledit  Bouille, 
«c  en  tous  les  dépens  des  fommations ,  contre- fommations  ôc  deman- 
des ,  fie  aâe  de  ce  que  pour  écritures  8c  produûion  ,  ils  employoient  le 
contenu  en  leur  Requête ,  au  bas  de  laquelle  eft  l'ordonnance  de  la 
Cour ,  portant  que  les  Défendeurs  fourniroient  de  défenfes  ,  écriroient, 
produiroient  joint  fie  aâe  de  l'emploi.  Requête  des  19  fie  21  dudit  moi» 
a&  Janvier  y  defdits  Loifel  fie  Carpot ,  Prieur  fie  Religieux  de  Bellaigne  , 
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employée  pour-défenfes,  écritures  &  prodnâîons  &  contredits  »  fui- 
vant  Ufdites  Ordonnance  ,  Faâutn  defdits  Religieux  de  Bellatgne  : 
Ecritures  du  i6  Janvier  1700  ,  defdits  Loifel  &  Carpot  ,  intitulées  , 
Précis  du  procès  Tervant  de  reponfes  au  Faûiim  deidits  Religieux  de 
fiellaigne ,  &  de  plus  amples  réponses  à  griefs  &c  contredits  :  Salvations 
du  premier  Mars  audit  an,  defdits  Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne, 
iervans  de  reponfes  auxdites  dernières  écritures  :  Produâïon  nouvelle 
de  ladite  Damoifelle  Hélène  Regnault ,  par  Requête  du  6  Juin  1698  ,' 
fervans  de  Salvations  :  Requête  du  15  Juillet  enfuivant,  defdits  Fran- 
foife  Peyneton  &  conforts ,  employée  pour  contredits  contre  icelJe 

ÎToduûion  nouvelle  defdits  Peyneton  &  conforts ,  par  Requête  du  9 
uillet  1 698  :  ContrecUts  contre  icelle ,  defdits  Carpot  &  Regnault ,  du 
1 1  dudit  mois  ;  Autre  Produûion  nouvelle  defdits  Peyneton  &  con- 
forts y  par  Requête  du  iS  Avril  1 699  ;  fommation  de  la  contredire  par 
les  Prieur  8c  Religieux  de  Bellaigne  ;  autre  Produâion  nouvelle  defdits 
Peyneton  &  conforts ,  par  Requête  du  même  jour  18  Avril  :  Contre- 
dits contre  icelle ,  defdits  Carpot  &  conforts  ,  du  4  Mai  enfuivant  : 
Produâion  nouvelle  defdits  Prieur  fie  Religieux  de  Bellaigne  ,  par 
Requête  du  8  Avril  1699  =  l^e^iuête  defdits  Peyneton  &  conforts  ,  du 
17  dudit  mois  ,  employée  pour  contredits  contre  icelle  ;  foinmation 
de  la  contredire  ,  par  lefdits  Seigneur  Prince  de  Condé ,  Carpot ,  Loifel 
&  autres  :  Produûion  nouvelle  defdits  Carpot  &  Loifel ,  par  Requête 
du  1 6  Mai  audit  an  ,  &  contredits  contre  icelle ,  des  19  Mai  &  1 5  Juin 
enfuivant, Se  11  Janvier  1700,  defdits  Peyneton  &  conforts  ,&  fieur 
£lian  :  Requête  du  1 6  dudit  mois  de  Janvier,  defdits  Carpot  &  Loifel , 
employée  pour  falvations  ;  fommation  de  la  contredire  par  lefdits  Reli- 
gieux de  Bellaigne  ;  autre  produâion  nouvelle  defdits  Peyneton  fie 
conforts  ,  par  Requête  du  16  dudit  mois  de  Mai  ;  Requête  du  19  dudit 
mois  de  Mai ,  defdits  Carpot  Ôc  I-oifel,  employée  pour  contredits  contre 
icelle  ;  production  nouveUe  de  lad.  Carpot ,  par  Requête  du  17  Novem- 
bre, fignifiée  le  17  Décembre  audit  an;  contredits  contre  icelle  ,  defdits  ■ 
Peyneton  &  conforts ,  du  19  Janvier  1700  :  Requête  du  premier  Fé- 
vrier audit  an  ,  defdits  Loifel  Se  Carpot ,  employée  pour  falvations  : 
Arrêt  de  la  Cour  ,  du  13  Avril  1700,  par  lequel  ,  avant  faire  droit ,  ' 
il  auroit  été  ordonné  que  dans  deux  mois  du  jour  de  la  fignifîcation 
qui  feroit  faite  dudit  Arrêt  auxdits  Tardé  6c  conforts ,  au  domicile  de 
leur  Prociueur,  ils  feroient  tenus  de  faire  preuve  ,  tant  par  titres,  que 
par  témoins  qui  feroient  entendus  pardevant  le  Juge  d'Aubuffon  ,  que 
le  Tenement  d'Autrier  feit  partie  du  Tenement  de  Chaume ,  permet 
auxdits  Peyneton  &  conforts  ,  Se  Religieux  de  Bellaigne ,  de  faire 
preuve  au  contraire  ,£  bon  leur  femble ,  pardevant  ledit  Juge  dans  ledit 
tems ,  pour  ce  fait  fie  rapporté  ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ;  ce- 
pendant par  provifionî  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au  principal , 
auroit  été  ordonné  qu*it  feroit  furfis  à  la  pourfuite  de  la  faifie-réelle 
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des  biens  defdîts  Peyneton  &  conforts  ,  &  dont  étoit  queftion  ,  défen- 
des auroient  été  &ites  de  procéder  à  aucua  bail  judiciaire  d'iceux ,  Se 
de  les  troiiblcr  en  la  poffeflîoa  &  jouiffance  de  leurs  biens ,  dépens  ré- 
fcrvés  :  la  Requête  du  5  Mars. 1 701 ,  deWits  PejHieton  &  conforts,  S 
«e  que  faute  par  lefdits  Regnault  &  Carpot  d'avoir  fatisfait  audit  Arrêt 
du  13  Avril  1700,  &  fuivanticelui^fait  preuve-,  tant  par  titres  que  té- 
moins. ,  que  le  Tenement  d'Autrier  fait  partie  du  Tenement  de 
Chaune  v  les  conclurions  defdits  Peyneton  oc  conforts  leursv  iùflcnt 
adjugées ,  &  en  conféquence  les  appellations  ,  &.  ce  ,  fuflenr  mifes  ixt 
séant  ;  tefdits  Carpot  S£.  Reg^iatilt  déboutés  de  leurs  demandes  ;  que- 
la  faifie-téelle  faite  des  iT-meubles  defdits  Peyneton  &  conforts.,  fie 
baux  judiciaires  faits  en  conféquence  ^  feroient  déclarés  nuls  &  inju* 
rieux ,  qu'ils  feroient  condamnes  à  rendre  &  reftituer  aiixdits  Peynetoa 
&  conforts  les  fruits  &c  revenus  de  leurs  immeubles  depuis  la  faifie- 
i:éelle ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  feroit  faite  par  Exparts  ,.dont  les- 
Parties  conviendroient  pardevaot  le  plus  prochain  Jiige-Royal  des- 
lieux,  linon  par  Ui  nommé  d'ofEce,.  aux  dommageS'intérets  qu'ils' ont 
fouiFerts ,  pour  lefi^uels  ils  fe  reftraignoient  à  la  fomme  de  6000  livres  , 
fimieuxn'aimoientfouflrir  la  liquidation  par  les  mêmes Expetxs  ,  ficeip 
tous  les  dépens  ,  même  en  ceux  par  eux  faits-  à  l'encoatre  des  Abbé  8c 
Religieux  de  Bellaigne  &  d'Annet  Bouille, .8t  en  ceux  réfervés  par- 
ledit  Arrêt  du  13  Avril  1700  ;.les  acquitter  _de  ceux  efqiieU  il»  po«r- 
Toient-  fuccomber-  envers-  lefdits  Reu^eiix  &L.  BouiUé ,  &.  en  ceux  de- 
ladite  demande  ;.  &  QÙ,la-Cour.-jugeroit  qu'ils  ont  fatisfait  audit  Arrêt  , 
&  confirmeroit  lefdites  Sentences  ,  lefdtts  Religieux  de  Bellaigne  fuf- 
fcnt  condamnés  d'acquitter  lefdits  Peyneton  &  conforts  ,  des  condam- 
nations prononcées  par  lefdites  Sentences ,  &  de  celles  i^ui  pourroteot: 
interwenir  par  l'Arrêt  qui  interviendroit ,  tant  en  principal,, intérêt»,, 
cfue  dépens  ,- à'  la.  ceflitution  des-  ft-uîtsde  leurs  immeubles  ,  en  leurr- 
dommages-intérêts  ,  pour  lefquels  ils  fe  r«ftreignoient  à  la  fomme  de~ 
£000  livres ,  âc  en  tous  lès  dépens  ,  tant  en  demandant  ,.  défèndan^  » 
que  de  la  fommaiion ,  ceux  réfervés  par  ledit  Arrêt-,  &  de-  ladite  de- 
mande ,  &  aâe  de  cet  que  pour  écritures  &  prodtiâion ,  ils  eroployoîenf 
le  content!:  en  leur  Requête ,  au.  bas  de  laquelle.  eÛ  l'ordonnance  de  la- 
Cour-,,  portant.que  les  Défendeurs,  fourmroknt  de  défenfes  ,  produi- 
Toient  joint  &,aâe  de  l'emploi  :  Requête  du  4.  dudit  mois  de  Mars  , 
defdits  Loîfel  &  Claude  Tardé  ,  employée  pour  défenfeS',.  écritures  , 
proddâion  Se  contredits  , .  fuivant  ladite  Ordonnance  :  ibmmation  de: 
fatisfaire à  ladite  Ordonnance ,  par  lefdit^  Prieur-  S&Religteux  de  Bel— 
laigna  ;  la  Requête  du  i-i  &  i^Jkiin-iyco,  du  Procureur  Général  da- 
Rot,à.ae  qu'il  foitreçu  Partie  intervenante,  au  procès  en  queftion;- 
Ëûfant  droit  fur  (on  intervention  ,  il  fût  ordonné  que  les  héritages' 
compris  au  Contrat  du  i4Février  1680 ,  feroient  déclarésiêlre  compris* 
dsns  la  Cenftye  de  la  ChâteUenie. d'Heriflba,  &  que. défenfes. feroieaft: 
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Aires  aine  Abb(^  &  Religieux  de  Bellaigne  de  troubler  ledit  Sieur  de 
Bourbon  dans  ta  pofiemon  de  ladite  Cenfive  ;  Arrêt  du  i6-  dudït  mois- 
de  Juin  ,  par  lequel'  le  Procureur  Général  du  Roi  auroit  été  reçu  Partie, 
intervenante,  ôc  fur  le  furplus  de  ftreqiiête,  les  Parties  auroient  été 
appointées  en  droit  &  joint  au  procès  ;  Requête  du  ii  dudit  mois  de 
Juin ,  du  Procureur  Général  du  Roi ,  &c  defdits  Loiiêl  &c  Tardé  ,  em-- 
ployée  pour  écritures  &  produaion-  ;  Requête  du  7  Juillst  enfuivant  ^ 
des  Religieux ,  Prieur  &  Couvent  de  Bellaigne  ^  employée  pour  écri- 
tures &  produâion  ,  avec  leurs  écritures  intitulées  y  Récapitulation 
Sommaire  dudir  jour  y  Juillet  :  Requête  du  11  dudit  mois  defdits- 
Carpot  &  conforts ,  employée  pour  réponfes  aux  écritures  defdit* 
Religieiix;fomnTation  de  fatisfâire  audit  Arrêt  du  i  â  Juin ,  par  ledit 
Seur  Prince  de  Condé  ^Peyneton  &  conforts  ,  &  Heur  Abbé  cû:BeUai- 
gne  :  Produâion  des  Religieux  de  Bellaigne  ,par  Requête  du  ic  Dé* 
eembre  ryoa ,  faite  en  exécution  de  l'An-êt  du  13  A'vril  précédent  ». 
dans  laquelle  efl  l'Enquête  faite  à  leur  Requête  ,  en  exécution  d'icelui  ^ 
pardevant  Je  Juge  d'AubuflTon  ,  le  17  Juillet  ^700  ;  contredits  contre. 
Melte,  du  17  Janvier  1701 ,  defdits  Carpot  6c  conforts  i  Requête  dw 
lis  Février enfuivant,  dudit  Sieur  Prince  de  Condé,  auffi-  employée 

E3ur  contredits  ;  produâion  nouveile  defdits  Carpot  fie  conforts ,  par 
equêteduij  Novembre  précédent ,  dans  laquelle  eft  leur  Enquête 
iâite  enexécutiondudit  Arrêt  du  13  Avril,  le  iiS  Juillet  1700  ;  contre- 
dits contre  îcdle- ,  defdits  Peyneton  &  conforts  ,  du  7  Mars  1700  :: 
Requête  du  9  dudit  mois  ,  défaits  Carpot  &  conforts  ^  employée  pour 
falvations  ;  iommation  de  k  contredire  ,  par  lefdits  Abbé  &  Religieux 
de  Bellaigne  i  autre  prodndion  nouvelle  defdits  Carpot  &  conforts  ,. 
pir  Reqnête  du  rr  Janvier  i7or  ;-  contredits  contre  icell«-,  defdits 
Kelîgieux  de  Bellaigne  f  du  r^  Février  audit  an  :.Requêtedefdiis  Carpot 
&  conforts ,  du  ii  dudit  mois ,  employée  pour  iaivationi  ;..fommatioii 
4e  la  contredire  ,  par  les  autres  Parties  :  autre  produÛion  nouvelle* 
defdits  Carpot  fie  conforts ,  par  Requête  du  3  Mai  audit  an  ;  contredit» 
contre  icelle  r  du  4  dudit  mois.,,dewit$  Prieur  &C  Religieux  de  Bellai' 
gne  :  Requête  du  6'dtiditmoisdeMai,defditï:Carpot  &.  conforts,  em-- 
ployéepour  falvations ;,fommation  de  la  contredire,  par  lefdits  Pey- 
neton fie  fieur  A1>bé  de  Bellaiene  :'  Conclufions  du  Procureur  Générât 
«lu  Roi  ,  le  tout  joint  &C  conlldécé» 

LA  COUR  fâifant  droit  furie  tout,  ayant  égard  aux  interventions' 
ikfdits  de  Bourbon,  dudit  Procureur  Général  du  Roi ,  &  dudit  Elian  ,, 
ibr  rappel  des  Sentences  des  17  Novembre  1689,  &  18  Août  1690,3 
inisficmetles  appellations,  ficce  donfa  été  appelle  au^néant;  en  ce  que 
Ibdit  Berthelot  eft  condamné  indéfiniment  de  payer  la  redevance  de 
trois  feptiers  feigle  ,  &  fut  quarts  avoine,  à  payer  doubles  lods  Sc 
tttttes  ;.  fie  en  ce  qjw  les  héritages  en  qoettion  font  déchargçs-des  rede- 
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vaaces  dues  aux  Abbé  &  Religieux  de  Bellaigne  ;  émendant  quant  à  ce  ^ 
condamne  lefdits  Peyneton  payer  folidairement  avec  lefdits  Abbé  &c 
Religitfiix  de  Bellaigne,  à  la  recette  du  domaine  de  Bourbonnois ,  les 
arrérages  échus  d'une  feule  &  unique  redevance  de  trois  feptiers  feigle 
Se  (ix.  quarts  avoine  due  (ar  le  Tenement  de  la  Chaume ,  6c  autres  héri- 
tages contenus  en  la  reconnoiflance  de  Claude  Paterin  de  l'année  1457, 
&  continuer  à  l'avenir;  &c  lefdits  Peyneton  à  payer  lui  feul  droit  de  lods 
&  ventes,  pour  l'acquifition  faite  par  ledit  demnt  Nicolas  Peyneton,  & 
la  Sentence  du  14  Février  1680;  déclare  les  héritages  du  Tenement 
appelle  d'Autrier ,  chargés  des  redevances  dues  auxdits  Abbé  &  Reli- 
gieux de  Bellaigne ,  comme  de  rentes  fécondes  feulement ,  &  après  les 
cens  &  redevances  dus  audit  domaine  de  Bourbonnois  ;  lefdites  Sen- 
tences au  rélidu  reffortiffani  effet ,  fur  l'appel  des  Sentences  des  14  No- 
vembre 1690,  faifies-réelles ,  bail  judiciaire  AT  Sentence  du  11  Août 
1691  ,a  mis&  met  les  appellations,  &c  ce  dont  a  été  appelle  au  néant; 
émendant ,  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la  nouvelle  liquidation  defdits 
droits  de  ventes  pardevant  le  Lieutenant  Général  de  Moulins  ;&  en 
conféquence ,  fait  main-levée  auxdits  Peyneton  defdites  failie-réeUe  6c 
bail  judiciaire,  fauf  après  ladite  liquidation  faîte,  à  procédera  nouvelle 
faifie-réelle  &c  bail  judiciaire ,  s'il  y  échct  ;  décharge  lefdits  Abbé  &  Re- 
ligieux de  Bellaigne  des  demandes  contre  eux  formées  par  lefdits  Pey- 
neton, tant  en  caufe  principale,  qu'en  la  Cour,  &c  lîu'  le  furplus  des 
demandes,  met  les  Parties  hors  de  Cour;  condamne  lefdits  Peyneton 
&  lefdits  Religieux  de  Bellaigne  en  un  tiers  de  tous  les  dépens  faits 
chacun  à  l'égard  envers  lefdits  Tardé,  Loyfel,  de  Bourbon,  &  ledit 
Procureur  Général  du  Roi,  &C  lefdits  Peyneton  en  tous  ceux  contre  eux 
faits  par  lefdits  Abbé  &  Religieux  de  Bellaigne,  &  ledit  Annet  Bouille, 
le  furplus  defdits  dépens  compenfés.  Fait  en  Parlement  le  vingt-deux 
Juillet  mil  fept  cent  un. 
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Qui  établit  Cobligation  où  font  Us  Supérieurs  &  Religieux  des 
Commanderies  de  Saint  Antoine  de  fournir  un  homme  vivant 
&  mourant  au  Roi  pour  rendre  la  foi  &  homm,age  des  Fiefs 
quib  poffedent  dans  fa  mouvance. 

A    MESSIEURS  DU   PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi;  disant, que 
l^s  Supérieur  &  Religieux  de  la  Commanderie  de  Saint 
Antoine  de  la  Foucaudiere,  près  la  ville  de  Châtelleraut-en' 
Poitou ,  ont  interjette  appel  d'une  Sentence  rendue  au  Bureau 
des  Finances  de  Poitiers ,  par  laquelle  il  eft  dit  que  M°  Jo- 
feph ,  Juge  Supérieur  de  la  Cçmmanderie ,  fuivant  la  difpofi- 
tion  de  la  Coutume ,  nommera  un  hoAime  vivant  &  mourant  ^ 
pour  âîre,  pour  lefdits  Religieux  &  en  leur  nom  ,  les  foi  & 
hommage  dus  au  Roi  pour  raifon  des  fiefs  de  la  Foucaudiere 
&  de  la  Cour ,  payer  les  droits  dus  aux  Seigneurs  Engagiftes 
de  Châielleraut ,  &  à  faute  de  ce  faire ,  ordonne  que  le  Subs- 
titut du  Procureur  Général  du  Roi  audit  Bureau  pourfuivra 
Teffet  de  la  failîe  féodale  faite  à  fa  requête. 

Sur  cet  appel  it  eft  intervenu  un  appointement  au  ConfeiE 
le  i8  Janvier  dernier ,  en  exécution  duquel  lefdits  Religieux 
ont  écrit  &  produit  $  ils  concluent  à  ce  que  ladite  Sentence 
foit  infirmée ,  &  qu'en  conféquence  des  offres  par  eux  faites, 
de  faire  rendre  an  Roi  ou  aux  Seigneurs  Engagiftes  du  Doché 
de  Châtelleraut ,  par  le -Supérieur  de  ladite  Commanderie,  la 
foi  &  hommage  defdits  fien  de  la  Foucaudiere  &  de  la  Cour, 
&  de  fournir  les  aveux.&dénombremens  d'iceux,  main-Ievéc 
leur  foit  faite  de  la  faiïie-féodale  defdits  fie^. 

Leurs  moyens  font ,  qu'ils  pbfTédent  le  fief  de  la  Foucau- 
diere dès  l'an  1 3  47  ,  &  celui  de  la  Cour  dès  1545  ,  que  ce» 
fiefs  font  amortis  ;  que  fuivant  la  Coutume  de  Poitou ,  article* 
s  50  &  171 ,  les  fiefs  ne  peuvénttomber  eii  rachat  t^  qu'ib 
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font  poffédés  par  4es  gens  d€  main-morte ,  qu'ainfî  il  (étmt 
frès-inutile  de  jes  aifujettir  à  donner  un  homme  vivant  & 
mourant,  puifque  Jes  mutations  qui  arriveroient  par  fa  mort, 
ne  feroient  fuivies  d'aucun  droit  de  rachat  ;  ils  ajoutent  que 
de  temps  immémorial ,  ils  ont  pofledé  lefdits  fiefs  fans  avoir 
été  fournis  à  cette  charge ,  qu'ils  font  là  foi  &  hommage  par 
leurs  Supérieurs ,  qu'ils  en  rapportent  huit  a^^  rendus  pen- 
dant plus  d'un  iîécie,  par  lefquels  lefdits  Supérieurs  ont  été 
perpétdeUwnent  reçus  a  faire  pîr  eux-mêmes  les  foi  &  hom- 
mage defdits  fiefe ,  fans  que  Jamais  ils  ayent  été  aifujettis  à 
donner  un  homme  vivant  &  mourant  »  Se  qu'enfin  l'aveu 
qu'ils  ont  offert  eft  plus  fj}xe  fuffifant  pour  con&rver  la  moiH 
vance. 

On  fe  contentera  d'oppofer  à  tous  ces  moyens  deux  ré- 
flexions générales. 

La  première  eft ,  que  les  Communautéis  Religieufes ,  6c 
jen  un  mot  tous  ceux  que  l'oo  comprend  fous  le  nom  de 
gens  de  njain-morte ,  font  obligés  de  rendre  la.foi  &  hom- 
mage à  Içur  Seigneur  fuzerain  ;  que  Tamortiflement  n'eft 
pas  une  extinfHon  du  fief,  mais  au  contraire  unedifpenfe, 
jqui  rend  les  gens  de  main-morte  capables  de  le  poiTéder  $ 
que  la  condition  du  Roi  ne  doit  pas  être  moins  avanta^- 
geufe  que  celle  des  Sçigneurs  particuliers  ,  &  que  puifque 
plufieurs  Coutumes  du  Royaume  obligent  les  Rehgieux  à 
rendre  la  foi  au  Seigneur  dont  iU  relèvent ,  quoiqu'il  ait 
été  payé  de  l'indemnité ,  le  Roi  eft  en  droit ,  à  plus  forte 
raifon ,  d'exiger  que  les  gens  de  main-morte  lui  rendent 
l'hommage ,  quoiqu'il  ait  reçu  les  droits  d'amortiifement }  que 
tc'eft  une  prétention  très-ancienne  d^  Eccléfiaftiques  ,  que 
celles  que  les  Religieux  de  la  Foucaudiere  renouvellent  au- 
iourd'hui ,  ïorfqu'ils  veulent  infinuer  que  l'amortilTement  fait 
cefier  entièrement  le  devoir  de  la  foi;  mais  que  jamais  lé 
Parlement  n'a  autorifé  cette  prétention  ,  qu'il  n'a  point  enre- 
giftré4es  Déclarations  que  I«  Clergé  prétend  avoir  obtenues 
,  ^r  ce  fujet ,  &  que  les  efforts  inutiles  que  Ton  a  hits  en 
^if[ét:eos  tpmps ,  pour  ohtenir  unç  diipenfe  fi  contraire  k 
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Teflencé  &  à  la  nature  du  fief ,  nont  iervi  qu'à  a^ermu  la 
inaxime  &  à  la  rendre  abrolument  inviolable. 

La  Tetonde  rêâexion^efl,  que  â  les  gens  de  main-morte^ 
font  affujettis ,  comme  les  autres  vaffaux ,  au  dçvoir  de  l'hom- 
■nage ,  il  faut  qu'ils  le  rempliffçnt  fuivant  les  Loix  des  Fiefs- 
Or  fuirant  ces  Loix,  un  Religieux ,  outre  l'incapacité  géné- 
rale du  Corps  dont  il  fait  partie,  a  encore  unç  incapacité pax" 
t'iculiere  &  parfonnelle  fondée  fur  cette  efpéce  de  mort  civile 
qui  le  retranche  de  la  fociété  ;  &  c'eft  fur  ce  principe  qu'efi 
fondée  la  régie  établie  par  ptufieur^  Coutumes ,  qui  ne  fçuf-; 
frent  pas  qu'un  Religieiix  puiiTe  être  offert .  pour  un  hommâ 
vivant  &  mourant;  cette  régie  eft  devenue  le  droit  commufij 
4e  la  Fcance ,  à  la  réierve  de  quelques.  Coutumes  qui  ont  une 
difpofîtion  contraire  5  mais  comme  celle  de  Poitou  n'eft  point 
àe  ce  nombre ,  rien  ne  peut  difpei^fer  les  Rqligie(uc  de  la  F0U7 
caudiere  de  rendre,  par  une  per^o^ne  capable,  un  d^vôiç 
dont  ils  ne  peuvent  s'acquitter  par:euit-mêmes.       .    ,    /;  ,  , ,. 

Les  Supérieurs,  par  lefquels  ils  offrent  de  porter  lafoi^  ng 
{ont  pas  moins  incapables  que  le  refte  des  Religieux  qu'ils 
veulent,  repréfenter  i  &  d'ailleurs ,  ces  fupérîeurs. n'étant  que 
triennaux ,  l'hommage  qu'ils  auroie^t  rendu  ezpireroît ,,  potif^ 
ainû  dire,  avec  leur  fon£Hc^,  ]fixa.XMCç^^%vai:^oh  oflig^ 
de  le  r«nouveller ,  &  rien  ne  feroit  plus  onéreux  aux  R.eligif  ^ 
.que  les  offres  qu'ils  font,  il  on  les  exécutoit  à  la  lettrfe^  ççm* 
me  iUe  faudroit  faire ,  û  le  Supérieur  paffoit  pour  htfiiMne  vi- 
vant &  mourant,  ou  bien  il  faudroit  prendre  d'autre? ^tempé- 
x^mens,  tous  également  embarraffans ,  parce  qu'ils  s'écarter 
soient  tous  de  la  nmplicité  de  la  régie.  ; 

A  l'égard  des  attes  de  foi&  hommage  rapportés  par  lefdits 
Religieux ,  il  ne  feroit  pas  juAe  que  la  facilité  qu'ont  eue 
quelques  En^agiftes ,  ou  même  des  Officiers  du  Roi ,  de  re- 
cevoir l'hommage  des  Supérieurs  de  la  Commanderie  pût 
«ffacer  en  leur  faveur  le?'  régies  de  la  Coutume  ,  les  principes 
de  Droit  commun ,  &  le  Privilège  des  Droits  du  Roi ,  qui 
fe  confervent  toujours  en  leur  e^ntier ,  malgré  la  négligence 
4£  ceux  qui  font  chargés  de  les  exercer  ou  de  les  défendre. 
Tome  FIL  Dd 
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tés ,  plutôt  que  de  le  délier ,  en  difant  que  le  Roi  n*y  a  aucun, 
intérêt ,  parce  que  comme  il  conferve  toujours  le  droit  do 
rentrer  quand  il  lui  plaira  dans  le  Domaine  de  Ruberey ,  il 
lui  eft  indifférent  que  le  fief  de  Londes  relevé  de  ce  Do- 
maine ,  oa  qu'il  foit  dans  la  mouvance  du  Vicomte  de 
Bayeux. 

Sans  répéter  ici  que  le  iîeur  Turgot  a  répondu  à  cette 
objeftîon  généralement  répandue  dans  les  écritures  du  fieur 
Pellot ,  le  Procureur  Général  fe  contentera  de  remettre  feu- 
lement devant  les  yeux  de  la  Cour  les  différents  efpéces 
d'intérêts  que  le  Roi  peut  &  doit  prendre  à  la  décifion  de 
cette  affaire.  •  '     - 

Intérêt  de  vérité  toujours  bleffée ,  quand  on  attribue  à  un 
Domaine  ce  qui  paroît  par  les  ancîjens  titres  avoir  fait  'partie 
d*un  autre  Domaine. 

Intérêt  d'ordre  féodal  qui  ne  fbuffre  point  que  Ton  change 
la  fuite  ou  la  fubordination  des  mouvances ,  &  que  l'on  faite 
perdre  au  Roi  la  foi  &  l'hommage  d'un  de  fes  Vaffaux ,  pour 
l'attribuer  à  un  de  Ces  Sujets. 

Intérêt  dlordre  public  pour  empêcher  qu'on  ne  donne  aux 
engagemens  du  Domaine  plus  d'étendue  qu'ils  n'en  doivent 
avoir  ,  qu'on  aboliffe  la  diftinftion  établie  par  l'Ordonnance 
de  1566,  entre  les  Appanagiftes  &  les  fimples  Engagiftes ,  & 
qu'on  ne  force  tes  Vaffaux  du  Roi  à  fléchir  le  genou  devant . 
un  Seigneur  particulier,  au  lieti  que  pa»  la  nature  de  leur  fief 
&  par  les  Loix  du  Royaume ,  ils  ne  doivent  s'abaifler  que  de- 
vant la  Majefté  Royale,  ou  devant  les  Princes  fur  lefquels  il 
rejaillit  une  portion  de  fon  éclat. 

Enfin ,  intérêt  même  de  jouiffance  &  d'utilité,  puifque  fé- 
lon les  propres  principes  du  fieur  Peltot ,  il  faut  qu'il  con-- 
Tienne  que  fi  le  fief  des  Londes  eft  mouvant  du  Domaine  de 
Ruberey ,  le  Roi  perdra  tous  les  profits  de  ce  fief  pendant  la 
durée  de  l'engagement,  an  lîeu  que  fi  ce  fief  relevé  du  Vi- 
comte de  Bayeux,  tous  les  Droits  Seigneuriaux  qui  feront  dûs 
pour  les  différentes  mutations ,  &"'pour  celle  dont  il  s*agit  cil 
■particulier,  appartiendront  au  Roû 
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Tant  d'intérêts  réunis  enCemble  juftifieni  par  avance  la  né- 
ceffité  de  l'intervention  du  Procureur  Général  ',  &  il  éfpére 
que  les  obfervations  qu'il  fera  fur  les  deux  queftions  qu'il 
■  vient  de  diilinguer  en  éubliront  également  la  juftice. 

'  PREMIERE    QUESTION. 

Le  fief  des  Lohdes  étoît-il  anciennement  mouvant  du  Po^ 
inaîne  de  Ruberey  ou  du  Vicomte  de  Bayeux  ? 

Sur  ce  premier  point  le  Procureur  Général  fe  contenter» 
d'ajouter  aux  preuves  du  fieurTurgot;  premièrement  j  l'ex- 
plication de  quelques  termes  importans  employés  dans  les 
titres  dont  toutes  les  parties  fe  fervent  ;  fecondement ,  une 
analyfe  plus  détaillée  &  plus  fuivie  des  claufes  de  ces  titres 
qui  regardent  la  mouvance  ;  &  enfin  tes  conféquences  qui 
réfultent  de  l'un  &  de  l'autre.  Ces  trois  genres  d'obfervations 
différenres  pourront  mettre  la  juftice  des  droits  du  Roi  dan». 
un  plus  grand  jour. 

Explication  de  quelques  tennes  importans  empioyùdani  Us  Titres 
produits  par  Us  PartUs, 

On  trouve  dans  les  aveux  de  M13  &  de  1453  ,  titres  qui 
peuvent feul»dé|^der  cette  conteflation ,  deux  termesqu'il  eft 
abfolument  nécelTaire  de  bien  entendre  ,  foit  pour  répondra 
aux  objeftions  du  fieuf  Pellot ,  foit  pour  achever  d'établir  fo- 
ndement la  vérité  de  la  mouvance  foutenue  par  le  fieur  Tuir 
got. 

L'un  eft  celui  de  Vavajjorie  ou  Vavaffourïe, 

L'autre  eft  celi»  de  Fié-Ferme  ou  Fieu-Ferme. 

Le  fieur  Pellor  pour  faire  trouver  plus  de  proportion  entre 
le  fief  des  Londes  &  le  Domaine  médio'cr  e  de  Ruberey  qu'en- 
tre ce  même  fief  &  le  Vicomte  de  Bayeux ,  &  infinuer  par-là 
qu'il  eft  à  préfumer  que  le  fief  des  Londes  eft  un  démembre- 
ment &  une  dépendance  du  Domaine  de  Ruberey  ,  prétend 
que.  ce  fiéfn'étoit.  autrefois  qu'une  roture  &  une  Favaforie  qtn. 
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a  été  affranchie  en  devenant  fief  j  &  que  pour  marque  de  fon 

ancienne  iujéttion ,  on  a  retenu  une  rente  &  une  corvée  f  il  cite 

Sour  cela  le  chapitre  lo  de  l'ancienne  Coutume  de  Norman- 
ie ,  dans  lequel  le  terme  de  VavafTprie  elt  confondu  avec  \e$ 
rotures ,  ou  pour  parler  comme  cette  ancienne  Coutume,  avec  * 
tout  autre  tenement  vilaine  * 

Mais  il  n  a  pas  confideré  qu'il  y  avoit  en  Normandie  deux 
fortes  de  P^avaJpQries  ,  les  imes  nobles  ,  les  autres  roturières  ; 
la  Glofe  fur  le  chapitre  33.  de  l'ancienne  Coutume  établit 
«lairement  cette  dillinélîon.  Ilj  a ,  dit  l'Auteur  de  cette  Glofe, 
flufievrs  Kavafforits  noMement  tenues  à  cour  &  ufage  ,  6»  qui 
échéeat  en  garde  ,  aujjî  bien  comme  un  fief  de  Hautben ,  qui  n« 
font  poitupartaUes,  &c.  Et  quoique  fuivant  la  même  Glofe 
l'on  appelle  plus  communément  Vavaffones  les  aîneffes  desma^* 
fures  qui  ne  font  point  noilement  tenues  ,  cela  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  ait  beaucoup  d'exemples  de  Vavaflbries  nobles  que, 
fuivant  cette  Glofe  ^  l'on  appelle /^(i//orï«  par  dénomination 
fpéciale ,  ce  qui  eil  conforme  à  la  fignification  du  terme  de 
Vavaffeur  ou  de  Valvaffeur  dans  les  titres  des  fieft ,  dans  lef- 
quels  ce  terme  s'entend  des  VafTaux  d'un  ordre  inférieur. 

Il  nerefte  plus  que  de  faire  l'application  de  ces  deux  efpéces 
de  Vava0bries  qu'on  trouve  allez  clairement  marqué  dans 
Terrien,  Chap.  I.  du  L.  5.  de  l'ancienne CoutiHBe de Norr 
mandie ,  au  fief  des  Londes ,  dont  il  s'agit  d^s  cette  contefta* 
tion }  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  aveux  dei4i3&dei4;), 
on  y  trouvera  toutes  les  marques  d'une  Favajforie  noble. 
.  Elle  y  eft  qualifiée  Vavafforie  franche^  elle  y  eft  dite  tenue 
à  thommage  lige  ^  hommage  de  la  plus  noble  efpéce  ,  &  qu'il 
eft  impoffible  de  concevoir  qu'on  ait  appliqué,  à  ce  qui  n'étoic 
qu'une  roture  dans  fon  origine.  ^ 

Enfin ,  ce  qui  en  détermine  le  véritable  caraâere  &  qui 
exclut  jufqu'au  moindre  veftige  de  roture  ^  eft  que  cette  Va- 
vafforie avoit  court  &  ufage  ,  fuivant  l'aveu  de  1 46  3  ;  que  par 
conféquent  ,  fuivant  la  Glofe  de  l'ancfenne  Couruaie  ,  elle 
étoit  clu  nombre  de  celles  qui  éckéent  en.garde  ,  au^  bien  contf 
ne  unfiefde  Haubert}  &  en  effet,  Qn  voit  par  les  titres  pror 
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éiiits  dans  VInftance  ,  q&e  le  6ef  des  Londes  tombe  en  garde. 

Il  ne  lui  manque  donc  aucune  des  prérogatives  qui  diftin* 
guent  les  Vavaik>ries  nobles  de  celles  qui  font  roturières  i  on 
ne  voit  aucune  trace  de  ce  changement ,  par  lequel  le  fîeur 
Pellot  prétend  qu*on  a  transformé  une  vile  roture  en  un  fief 
noble ,  &  par  conféquent  il  faut  retrancher  abrolument  cette 
couleur,  par  laquelle  on  a  voulu  dégrader  ce  fief,  comme 
pour  le  mettre  plus  à  portée  de  relever  du  Domaine  de  Ru- 
berey.  • 

L'explication  du  ftcond  terme  employé  dans  les  ancien» 
titres ,  qui  eil  celui  de  Fié-Ferme,  eft  encore  plus  importante, 
elle  fiiffiroit  prefque  feule  pour  faire  préfumer  que  jamais  le 
fief  des  Londes  n'a  été  dansJa  mouvance  de  Ruberey. 

La  Fié-Ferme  ,  terme  qui  n'eft  gueres  ufité  que  dans  la  Pro-^ 
vince  de  Normandie,  n'étoit  autre  chofe  qu'un  héritage  no-^ 
ble  ou  roturier  affermé  à  longues  années  i  c'étoit  une  des  ma- 
nières de  aire  valoir  le  Domaine  du  Roi ,  dans  les  lieux  oii 
il  n'étoit  pas  avantageux  dé  l'affermer  par  des  baux  ordinaire» 
qui  n'excèdent  pas  le  tems  de  neuf  années. 

LaChambredes  Comptesadjugeoitces  fortes  de  Fié-ferme» 
ou  de  Baux  à  longues  années  au  plus  offrant  &  dernier  enché»- 
riffeur.  On  en  trouve  pluficurs  preuves  dans  les  regiilres  de 
cette  Cliambre ,  on  y  voft  entr'autres  une  Fié-ferme  de  la  Sei- 
gneurie de  Saint-#iien  du  1 2  Septembre  1 467 ,  dont  la  déli- 
vrance eil  conçue  dans  ces  termes  :  »  Avons  délivré  &  fieffé  , 
n  baillons ,  délivrons  &  fieffons ,  pour  &  de  pat  icelui  Sèi- 
i«  gneur ,  ladite  Terre  &  Seigneurie— pour  l'avoir  &  tenir  & 
»  en  jouir  afin  £héntage ,  enfemWe  des  revenus  &  dépeit» 
»  dances  d^icellc  ». 

Ainfi  les  termes  de  Fié-ferme  &  de  Bail  étoient  finonymes  ,. 
ce  titre  ne  transfèroit  que  la  jouifTance  des  revenus ,  il  ne  diffé- 
roit  du  bail  ordinaire  que  par  la  longueur  du  tems  ;  on  ne  voit 
point  que  les  foi  &  hommages  des  Vaffaux  ayent  jamai»  été 
compns  dans  ces  baux ,  &  la  nature  de  l'afte  efl  fi  contraire 
à  cette  id^e ,  ^*elle  ne*peut  pas  feulement  venir  dans  Tefprit^ 

Qu'étoit-ce  donc  y  fuivant  la  Véritable  fignification  du  mot 
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de  Fié-ferme ,  que  ce  qu'on  appelle*  dans  les  titrés  produits 
par  les  parties  la  Fié-fermê  de  Ruberey  ?  C'étoit  une  portion 
du  Domaine  de  Bayeux,  qui  avoit  été  adjugée  anciennement 
à  titre  de  bail  à  longues  années ,  &  qui  après  l'expiration  du 
bail  étant  rentrée  dans  les  mains  dû  Roi ,  &  confondue  avec 
le  refte  du  Domaine  de  Bayeusi ,  a  retenu  le  nom  de  Fié- 
ferme  ,  qui  étoit  commode  pour  délîgner  une  certaine  quan- 
tité d'héritages  &  de  droits ,  qu'on  avoit  accoutumé  d'adjuger 
enfemble  fous  le  titre  de  Fté-^rme  de  Ruberey  j  c'eft  encore 
aujourd'hui  ce  qui  a  été  adjugé  au  fieur  Pellot  &  à  fes  prédé- 
ceffeurs ,  à  titre  d'engagement  j  enforte  que  ce  qui  étoit  au- 
trefois Fié-fetme ,  c'eft-à-dire  Ip  bail  d'un  certain  territoire  , 
eA  à  préfent  devenu  l'engagement  du  même  Territoire. 

Or  comme  on  n'a  engagé  aux  premiers  Ëngagilles  repré-* 
/entés  aujourd'hui  par  le  fieur  Pellot ,  que  ce  qui  portoit 
autrefois  le  nom  de  Fié-ferme  ;  il  faut  voir  s'il  ell  poffible  de 
prétendre  que  les  anciens  preneurs  de  C0  même  bien ,  qui  le 
tenoient  à  titre  de  Fié-ferme ,  ayént  eu  la  mouvance  du  iief 
des  Londes ,  &  qu'on  ait  accordé  cette  mouvance  à  des  Ad- 
judicataires d'une  firaple  jouiffance  de  revenus  pendant  Iç 
cours  d'un  certain  nombre  d'années  ou  de  générations. 

Il  en  eft  à  peu  près  des  Fié-fermes  comme  des  baux  em' 
phitéotiques  i  or  on  n'a  jamais  préfendu  que  les  foi  &  hom,-' 
mages  des  Vaffaux  fuffent  compris  dans'uie'emphitéofe,  & 
puflent  paÛer  aux  preneurs  dW  bail  emphitéotique^  comment 
pourroit-ort  donc  foutenir  que  parce  qu'on  adjugeoit  une  lé* 
gère  portion  du  Domame  du  Vicomte  de  Bayeux  à  titre  de 
Fié-ferme,  une  partie *es  Vaffaux  de  cette  Vicomte  foient 
tombés  dans  la  mouvance  d'icelui,  qui  ne  devenoit  par  cette 
^.djudication  qu'un  Feripier  du  Roi  à  longues  années  ? 

Voilà  cependant  la  fuppofition  qu'il  faut  faire  pour  préten- 
dre ,.  comme  le  fait  le  fieur  Pellot ,  que  le  fief  des  Londes  a 
été  mouvant  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey  j  fuppofition  incon- 
cevable, s'il  eft  vrai ,  comme  on  vient  de  le  faire  voir,  qu'il 
eft  impoffible  de  préfumer  que  des  mcAivancçs  *yent  été  atia^ 
ichées  à  une  Fiérferme, 

Analyff 
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AftÂLTSE  des  claufes  des  titres  produits  p{^  les  Parties 
qui  concernent  la  Mouvance, 

Terrier    ou    Mémorial    de    ijkÎ. 

Deu%  ou  trois  réflexions  également  Amples  &  foLides  font 
voir  que  le  fieur  Petiot  ne  peut  tirer  aucune  conféquence  de 
-ce  titre ,  pour  prouver  que  lé  fief  des  Londes  étoii  ancienne- 
•ment  mouvant  de  la  Fié-fsnne  de  Ruberey. 

1  ".  Il  n'y  a  rien  dans  ce  Terrier  qui  ait  rapport  avec  les 
mouvances  du  Vicomte  de  Bayeux^ou  de  Ruberey  \  il  n'y  eft 
fiiit  mention  ni  de  tenure  féodale ,  ni  de  foi  &  hommage ,  ni 
de  droits  honorifiques  de  fief;  l'unique  objet  de  ce  prétendu 
Terrier  eft  de  feire  une  énumération  de  tous  les  droits  utiles 
:qui  dépendent  du  Domaine  de  Bayeux  j  ce  n'eft  pas  même 
Je  nommer  correâement  que  de  lui  donner  le  nom  de  Ter- 
■  rier  ;  on  n'y  trouve  ni  déclarations  ni  reconnoiffances  des  Cen- 
fitaires ,  qui  eft  ce  qui  doit  compofer  un  Terrier  ;  c'eft  un 
ftmpie  état ,  un  mémorial  des  revenus  du  Roi  dans  la  BaïUie 
■de  Caën>  un  papier  de  recette,  fondé  fur  des  Enquêtes  & 
d'autres  preuves  de  la  pofteflion  du  Roi.  Il  n'y  a  qu'à  lire  la 
rubrique  de  ce  titre  pour  cônnoîtfe  la  nature  de  ce  qui  y  eft 
-contenu  ;  c'eft  ainft  qu'il  eft  intitulé  : 

»  Les  Vantiç»  Jtngulieres  de  toutes  les  chofes  qufi  le  Roi  a 
»»  en  la  Saillie  de  Çaên ,  tant  en  remes ,  foit  de  deniers  ,  de  hleds  , 
-M  doifeaux^  ou  de  quelques  autres  chofes  que  ce  foit ,  comme 
-  »  en  fermes  fieffées ,  ou  remuables,  en  ferries ,  en  prières ,  en  «- 
-»  gards  &  en  toutes  autres  chofes  ,  ci  comme  il  a  été  enquis 
»  par  information  apprife  &  enquêts  ,  &c.  ».  ,  ; 

On  peut  remarquer  en  paffant  dans  ce  titre  la  preuve  de 
ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  la  nature  des  Fié-ferpiesi  on 
voit  qu'elle?  font  oppofées  ici  anx  fermes  remuables  ,  c'cft-à- 
;dire  aux  fermes  qui  changent  fouvent  ^  enforte  que  la  feule 
différence  qu'il  y  a  entre  les  Fié-fermes  &  les  autres  fermes, 
c'eâ^  que  les  unes  font  faites  à  longues  années ,  au  lieu  que  les 
patres  ne  font  que  des  baux  ordinaires  faits  pour  un  temps 
plus  court. 

Tome  FIL  Ee 
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x°.  Dans  le  même  titre  la  rubrique  particulière  de  ce  que 
regarde  le  Domaine  de  Bayeux  répond  parfaitement  à  la  mê- 
me idée  que  donne  la  rubrique  générale  de  toute  la  pièce }  ce 
Chapitre  eft  intitulé  :  »  Les  parties  des  terres  &  des  remet 
^  des  fermes  notre  Sire  le  Roi ,  &  des  autres  chofeS  qu'il  a 
»  en  la  Vicomte  de  Bayeux  ». 

3**.  Parce  que  le  Domaine  de  Bayeux  étoit  divifé  en  pIiK 
jieurs  fermes ,  dont  Ruberey  en  étoit  une  ;  on  donne  au  Cha- 
pitre de  Ruberey  un  titre  conforme  à  tout  le  reAe  ,  qui  ne 
contient  que  ces  mots  :  J.es  parties  de  rentes  &  droits  doma^ 
niaux  de  Ruberey» 

4°.  Enfin  ,  parce  que  les  rentes  dont  le  fief  des  Londes- 
^toit  chargé  étoient  comprifes  dans  la  ferme  ou  recette  d& 
Ruberey ,  on  employé  dans  les  revenus  de  cette  ferme  la  rente 
de  5  fou ,  &  tes  fervices  dont  le  tief  des  Londes  étoit  chargé^. 
&  on  y  marque  la  continence  de  ce  fîef. 

Voilà  toute  la  fuite  &  l'économie  de  ce  titre,  dans  lequel 
on  ne  trouve  pas  la  moindre  mention  de  mouvance  ni  de 
chef  lieu ,  qM  puifle  faire  voir  que  le  fief  des  Londes  relevé 
de  Ruberey. 

11  n'y  a  donc  rien  de  plus  foîMe  que  l'argument  que  l'on 
tire  de  ce  titre  contre  le  Roi }  il  n  a  point  été  fait  pour  mar- 
quer l'ordre  des  mouvances ,  il  ne  le  marque  point  en  effet ,. 
il  prouve  feulement  que  la  redevance  dont  le  nef  des  Londes- 
étoit  chargé  faîfbit  partie  de  la  ferme  de  Ruberey  \  mais  s'en- 
fuit-il de-là  que  le  nef  des  Londes  fât  mouvant  de  cette  fei^ 
me  ?  Ceft  une  conféquence  qu'il  fuffit  de  propofer  pour  la  dé-- 
uuire» 

Aveu  de  I4ti^ 

lî  Êiut  diftinguer  rfeux  parties  dans  cet  aveu  r  la  première* 
regarde  la  foi  &  la  mouvance^  La  féconde  regarde  la  rente~ 
j&  les  fervices  dont  le  fief  des  Londes  efl  chargé. 

Dans  la  première  Partie  ,  il  efl  dit  feulement  que  Guil- 
laume de  Mehevend  ,■  Ecuyer ,  avoue  tenir  en  fief,  a  une  foi 
&  kommage-lige  du  Roi ,  une  franche  VavaJforU ,  nommée  le- 
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£ef  des  Londes ,  dont  le  chef  eft  affis  en  la  Paroifle  de 
Trevieres ,  au  Bailliage  de  Caen  &  Vicomte  de  Bayeux. 

Quoiqu'il  ne  Ibit  point  dit  en  termes  formels ,  dans  cette 
première  partie ,  que  c'eft  à  caufe  du  Vicomte  de  Bayeux 
^ue  ce  iîef  eA  tenu  du  Roi ,  il  y  a  plufieurs  chofes  qui  fup- 
pléent  au  défaut  de  cette  expreffîon. 

i°.  Ceft  comme  Vicomte  de  Bayeux  que  le  Roi  reçoit  cet 
hommage  ;  ainû  tant  qu'on  ne  le  détermine  point  à  aucun 
iief  particulier  dépendant  du  Domaine  de  B^yeux ,  la  pré»* 
fomption  naturelle  eft  que  c'eA  à  caufe  du  Vicomte  même  do 
Bayeux  que  le  Roi  le  reçoit. 

1*^.  Cela  paroit  encore  plus  expreflement  par  le  foin  qu*oii 
a  dé  marquer  la  Situation  du  chef-lieu  de  ce  fief  dans  le  Vi-4 
comté  de  Bayeux  ;  or  comme  tout  iief  mouvant  du  Roi  iîtuâ 
dans  ce  Vicomte  eft  cenfé  en  être  tenu  jufqu'à  ce  qu'on  prou- 
ve le  contraire ,  c'eft  au  fieur  Pellot  à  détruire  cette  préfomp- 
tion  û  forte ,  &  c'eft  auift  ce  qu'il  croit  Ëiire  par  la  féconde 
partie  du  même  aveu. 

Mais  que  porte  cette  féconde  partie?  »  Qu'à  caufe  d'icella 
M  Vavaftbrie  ledit  de  Mehevent  doit  chacun  an  au  Roi ,  k 
n  cauiè  de  Ja  Fié-ferme  de  Ruberey  cinq  fols  tournois  da 

«  rente , (}ui  fe  payent  au  Fermier  ou  Prévôt  d'icelle 

«  ferme ,  &  que  ce  fervice  dû  pour  un  jour  où  trois  feule* 
*»  ment ,  fervoit  à  aider  à  i^e  les  foins  des  prés  de  ladito  , 
*»  Fié-ferme». 

Bien  loin  que  cette  claufe  détniife  les  préfomptions  quî 
féfultent  de  la  première,  elle  les  confirme  pleinement. 

On  y  voit  une  diftin<6Hon  clairement  marquée  entre  la  foi 
Bc  l'hommage  du  fief  des  Londes ,  &  la  rente  dont  ce  fief  eft 
chargé. 

Quand  il  s*agit  de  Thommage,  on  ne  nomme  pas  feulement 
1«  Domaine  de  Ruberey,  on  ne  parle  que  du  Roi  &  dti 
Vicomte  de  Bayeux. 

Mais  quand  il  s'agit  de  la  rente  dont  le  fief  des  Londes  eft 
chargé ,  coinme  la  perception  de  ces  fortes  de  rentes  étoit 
divilee  par  fennes  ,  on   commence  à  parler  de  celle  de 

£eij 
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Ruberey  i  il  eft  même  très -important  de  remarquer  qu'on 
-n'en  parle  que  fous  l'idée  &  fous  le  nom  de  Fârnw^  on  ne 
l'appelle  ni  Fief  ni  Seigneurie,  on. ne  lui  donne  point  d'autre 
nom  que  celui  de  fié  rerme^  &  enfin  ce  qui  achevé  tie  dé-^ 
montrer  que  l'on  ne  fait  mention  de  Ruberey  que  pour  indi- 
quer le  lieu  du  payement  de  la  rente,  c'eft  que  l'on  ajoute 
auiE-tôt  après  que  cette  rente  fe  paye  au  Fermier  ou  Prévôt 
JUcelU  fié-ferme  ,•  termes  qui  marquent  l'ancien  ufage  qu'on 
ebfervoit  autrefois  de  rendre  les  Prévôts  du  Roi  Fermiers 
ou  Receveurs  des  reventis  que  le  Roi  avoit  dans  chaque 
Prévôté. 

"  Ainfi ,  il  réftilte  de  cette  féconde  partie  de  l'aveu  de  1 4 1  j  ,' 
qu'il  y  avoit  plufieurs  Prévôtés  dans  le  Vicomte  de  Bayeux, 
&  une  Ferme  dans  chaque  Prévôté  i  que  la  rente  &  les  fer- 
vices  dont  le  fief  des  Londes  étoit  chargé ,  feifoienr  partie 
des  revenus  qui  fe  recevoiem  pour  le  Roi  dans  la  Prévôté 
ou  Ferme  de  Ruberey  j  &  que  c'eft  uniquement  pour  cette 
raifon  qu'on  a  feit  mention  de  Ruberey  dans  l'aveu  du  fief 
des  Dindes ,  &  non  pas  pour  marquer  que  ce  fief  dépen- 
doit  du  domaine  de  Ruberey  quant  à  l'hommage  &  à  la  mou*< 
vance  $  ce  que  l'on  n'auroit  pas  manqué  de  dire  expreiTémene 
en  cet  endroit ,  s'il  eut  été  vrai  que  le  fièf  des  Londes  eût  été 
mouvant  du  domaine  de  Ruberey  en  particulier ,  &  non  pas 
<du  Vicomte  de  Bayeux  en  général. 

Aveu  de  1453, 

.  Quand  même  on  pourroît  conferver  encore  quelque  doute 
fur  l'aveu  de  1 4 1 5  ,,  ce  doute  feroit  abfolument  levé  par  celui 
de  1 45  3  f  où  la  diÂinflion  de  l'hommage  &  du  lieu  du  paye- 
ment de  la  rente  due  par  le  fief  des  Londes ,  dîftinôion  qui 
réfulte  de  l'aveu  de  1413,  bien  entendu ,  eft  fi  clairement  & 
fi  exprelTément  marqué ,  qu'il  eft  împoffîble  de  n'en  étce  pas 
convaincu. 

Cet  aveu  a  deux  parties  comme  le  précédent ,  l'une  regarda 
l'hommage,  l'autre  regarde  le  payement  de  la  rente» 
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Dans  la  première,  le  Propriétaire  du  fief  des  Londes  dé- 
clare en  termes  formels  que  c'eft  à  caufe  du  Châtel  &  de  la 
Châtellenie  de  Bayeux  qu'il  tient  cette  Vavaflbrie  noble. 
-  Dans  la  féconde,  il  dit  »  qu'il  doit  une  rente  par  chacun 
»♦  an ,  à  la  Prévôté  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey  »  ;  c'eft  comme 
s'il  difoit  à  ia  recette  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey ,  parce  que 
les  Prévôts  étoieni  les  Receveurs  ou  les  Fermiers  du  Roi. 

Un  titre  fi  clair  diffipe  tous  les  nuages  qu'on  a  voulu  ré- 
pandre fur  les  titres  précédens ,  il  ne  faut  plus  abufer  des  ex- 
preffions  du  Terrier  de  1 3  [  6 ,  &  de  l'aveu  de  1 4 1 3  ,  qui  mar- 
quent la  rente  féodale  due  par  le  fîeur  des  Londes  comme 
une  dépendance  de  Ruberey  i  c'eft  une  équivoque  que  l'aveu 
de  14^)  levé  pleinement ,  puifqu'en  même  tems  qu'il  marque 
que  la  rente  fe  paye  au  lieu  de  Ruberey  ^  il  porte  que  l'hom- 
mage eft  dû  à  'caufâ  du  Châtel  &  Châtellenie  de  Bayeux,  Il  n'y 
a  donc  pas  de  conféquence  à  tirer  du  lieu  où  la  rente  eft  paya- 
ble ,  au  lieu  où  l'hommage  doit  être  rendu  }  la  feule  couleus 
que  le  fîeur  Pellot  pouvoir  donner  à  fa  prétention  ,  diiparoîc 
éc  s'efface  à  la  feule  leâure  d'un  aveu  que  le  fieur  Pellot  même 
a  produit.  • 

Qu'il  ne  dife  point  que  ce  titre  eft  unique  ;  s'il  en  avoit 
d'autres  à  y  oppoièr  ,  cette  objeâion  pourroit  être  de  queW 
que  poids  >  mais  il  n'y  a  rien  qui  puifle  combattre  ce  titre  , 
ni  dans  ceux  qui  le  précédent ,  ni  dans  ceux  qui  le  Aiivent-  i 
ou  pour  parler  plus  correftement ,  il  n'y  a  rien  qui  ne  le  fa- 
vorife  &  qui  ne  s'y  accorde  parfoitement» 

Si  l'on  remonte  au  tems  qui  le  précède ,  le  Terrier  de  1 3 1  ($ 
prouve  feulement  que  la  redevance ,  dont  le  fief  des  Londes 
eft  chargé  fait  panie  des  revenus  de  la  ferme  de  Ruberey  ^ 
&  l'aveu  de  141 3  fait  entendre  la  diftinâion  du  lieu  où-  la 
ledevMice  eft  payable ,  &  du  lieu  où  l'hommage  eft  dû  ;  dif- 
tinâion  que  l'aveu  de  1453  explique  plus  clairement. 

Si  l'on  defcend  aux  tems  poftérieurs ,  on  trouve  dans  \e& 
Lettres  de  Garde-Royale ,  &  dans  les  homm'ages  produits- 
par  le  (îeur  Turgot ,  fur  lefquels  il  eft  inutile  de  s-'étendre  ^ 
après  tout  ce  qu'il  en  a  dit  ^  de  quoi  fe  convaincre  pleinemeoc 
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ique  rhommage  du  fîef des  Londes  eH  devenu  ioféparablement 
attaché  au  Château  de  Bayeux. 

En  vain  ie  iîeur  Pellot  prétend  faire  préfumer  que  ce  riefh 
que  par  une  fuite  de  l'Ordonnance  de  1566,  que  les  homma- 
ges qui  dépendoienc  autrefois  du  Domaine  de  Ruberey  ont 
été  transférés  au  Château  de  Bayeux  dans  les  engagemens 
qui  ont  été  faits  du  Domaine  de  Ruberey. 

Ce  raifonnement  prouveroic  quelque  chofe  ,  fî  le  lîeur 
Pellot  faifoit  voir  d'ailleurs  que  la  mouvance  du  fief  des  Lon< 
des  étoit  autrefois  attachée  au  Domaine  de  Ruberey  ;  mais 
des  trois  titres  qu'il  apporte  pour  le  prouver  ,  l'un  ne  fait  pas 
la  moindre  mention  de  cette  mouvance ,  &  n'eft  qu'un  papier 
de  recette.  Le  deuxième  fait  entendre ,  à  tous  ceux  qui  le  li- 
fent  attentivement ,  que  l'hommage  étoit  dû  au  Vicomte  de 
Bayeux  >  &  la  redevance  payable  à  la  recette  de  Ruberey, 
£t  |e  trôifîeme  le  dit  exprellément  ;  ainfî  le  prétexte  plus  in- 
génieux que  folide,  qu'on  tire  de  l'Ordonnance  de  1^66  ^ 
pour  expliquer  d'une  manière  plus  plaufible  pourquoi  leiieur 
Turgot  &  Tes  auteurs  ont  porté  depuis  plus  d'un  iiécleThom- 
tnage  du  fief  des  Londes  au  Château  de  Bayeux  ,  tombe  de 
lui-même ,  dès  le  moment  qu'on  fait  voir  que  cette  mouvance 
étoit  déjà  attachée  au  même  Château  longtems  avant  les 
divers  engagemens  du  Domaine  de  Ruberey  &  l'Ordonnance 
4e  1566. 

Confiqiiences  qui  réfulteiu  des  ohfervaùans  précédentes. 

On  fe  contentera  de  prppofer  ces  conféquences  en  très- 
peu  de  paroles  ,  comme  autant  de  vérités  qui  réfultent  clai* 
rement  de  tout  ce  qui  a  été  obfervé  jufqu'à  préfent. 

i".  Le  fieur  Peliot  ne  prouve  point  qu'en  aucun  tems 
l'hommage  du  fief  des  Londes  ait  été  rendu  au  Roi  à  caufe 
du  Domaine  de  Ruberey  ;  tout  fe  réduit  de  fa  part  à  l'induc- 
tion mal-fondée  Ôc  détruite  par  fes  titres  même  qu'il  tire  du 
lieu  où  la  rente  étoit  payable  \  ainlî  le  lieur  Pellot  ne  prou* 
vaut  point  ce  qu'il  avance,  le  Roi  pourroit  fe  renfermer  dans 
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ta  feule  négative ,  &  il  ne  lui  en  faudroit  pas  davantage  pour 
feire  prononcer  en  fa  faveur. 

x°.  Outre  ce  défaut  de  preuves  de  la  part  du  fieur  Pellot , 
la  préfomption  eft  entièrement  pour  le  Roi  j  &  l'on  ne  fe  per- 
fuadera  jamais  que  rhomraage  d'un  fief  fitué  dans  le  Vicomte 
ëe  Bayeux  ne  dépende  pas  de  ce  Vicomte ,  &  qu'on  en  air 
attachée  la  mouvance  à  une  fimple  ferme  qui  n'a  point  de 
nom  plus  noble  ni  plus  diftingué  dans  le  procès. 

3°,  Une  preuve  pleine  &  parfaite  fe  joint  ici  à  la  pré- 
fomption en  faveur  des  droits  du  Roi  par  l'aveu  de  1453,  qui 
exprime  clairement  ce  que  l'aveu  de  1413  ^ifoit  entendre^ 
&  qui  prouve  invinciblement  que  le  fief  des  Londes  eft  dan» 
la  mouvance  du  Vicomte  de  Bayeux. 

4°.  Quand  même  on  fuppoferoit  pour  un  moment  que  juC 
ju'à  l'aveu  de  1 45  3  ,  on  ait  pu  prétendre  que  ce  fief  relevoit 
lu  lieu  de  Ruberey ,  il  faudroit  toujours  convenir  que  l'onau- 
roit  pu  en  régler  ou  en  changer  la  mouvance  du  confentemenf 
du  Seigneur  &  du  Vaffal ,  l'attacher  au  Château  de  Bayeux  , 
fur-tout  fi  l'on  confidere  que  ce  fief  étoit  au  Roi ,  qui  par 
eonféquent  n'avoit  befoin  ni  d'un  confentement  ,  ni  d'une 
autorité  fupérieure  pour  faire  ce  changement ,  le  Seigneur  & 
Je  Vaffal  l'ont  donc  pu  faire  ;  le  Seigneur  &  le  Vaffal  l'ont 
fait }  un  aveu  eft  un  véritable  contrat  par  lequel  ils  renouvel- 
lent ou  expliquent  leurs  ptemîers  engagemens,  ce  qui  de' 
Tient  la  loi  commune  de  l'un  &  de  l'autre^  Ainfi  indépendam^ 
ment  de  toutes  les  autres  preuves ,  on  peut  dire  que  l'aveu 
de  1 4  n^  trouvé  le  fief  des  Londes  dans  la  mouvance  âxc- 
Château  de  Bayeux,  ou  qu'il  l'y  a  mife  aut  invertit ,  autfecitf 
&  un  Sujet  du  Rcn  qui  n'a  commencé  que  plus  de  deux  cens 
ans  après  cet  aveu ,  à  avoir  quelque  droit  fur  le  Domaine  de 
Ruberey,  eft-il  recevable  à  foutenir  que  le  Roi  n*a  pu  ,  da 
confentement  de  fon  Vaffal ,  expliquer  l'incertitude  ou  l'obf- 
curité  des  premiers  titres ,  &  fixer  pour  toujours  la  mouvance 
du  fief  des  Londes  aa  Château  de  Bayeux  i 

5**.  Cequiafiiivicetaveuachevede  montrer  qu'bnraregardé 
comme  une  Loi  irrévocable  pour  la-  mouvance  de  ce  fieC 
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Qui  pourroit  croire,  s'il  fût  refté  quelque  doute  fur  ce  fu- 
jet,  qu'aucun  des  Engagiftes  du  Domaine  de  Ruberey  depuis 
l'année  15^1,  teras  du  premier  engagement  ,  c'eft-à-dire  de- 
puis près  de  deux  cens  ans ,  n'auroit  formé  la  queftion  que  le 
iîeur  Pelioi  fait  naître  aujourd'hui  ^ 

Dira-t-il  que  c'eft  parce  que  l'Ordonnance  de  1 566 ,  veut 
que  la  foi  &  l'hommage  foient  toujours  exceptés  des  contrats 
d'engagemens  ;  mais  la  même  Ordonnance  abandonne  les 
profits  des  fieft  aux  Engagiftes  i  ainfi  fi  ceux  de  Ruberey  ne 
pouvoient  pas  agir  pour  fe  faire  rendre  la  foi  &  hommage 
du  fief  des  Londes,  ils  pouvoient  en  exiger  les  profits ,  s'il 
eût  été  vrai  que  ce  fief  eût  été  mouvant  de  Ruberey. 

Ils  l'ont  tenté  en  effet  en  i  J69 ,  &  il  parcît  même  par  les 
pièces  produites  au  procès,  qu'un  Acquéreur  du  fief  des  Lon- 
des avoit  eu  la  facilité  de  payer  un  droit  de  treizième  à  TEn- 
gagifte  de  Ruberey. 

Mais  le  Duc  de  Ferrare ,  ufufruitier  du  Vicomte  de  Bayeux," 
&  le  Procureur  Général  du  Roi ,  s'élevèrent  d'abord  contre 
l'entreprife  de  cet  Engagifte  ;  on  ne  voit  pas  à  la  vérité  quel 
fut  l'événement  de  cette  conteftation ,  mais  deux  chofes  proi>- 
vent  qup  les  Engagiftes  de  Ruberey  ont  été  obligés  d'aban- 
donner leurs  prétentions.  \ 

La  première,  déjà  fuffifamment  obftrvée  par  le  fieur  Tur- 
got,  eft  que  dans  les  Lettres  de  Garde-Royale  accordées  par 
le  Duc  de'Ferrare ,  &  confirmées  par  Henri  IV  en  1609,11 
eft  dit  expreflement  que  le  fief  des  Londes  relevé  du  Châ- 
teau de  Bayeux ,  ce  qui  fuppofe  que  les  Engagiftes  de  Rube- 
rey avoient  été  condamnés ,  ou  qu'ils  avoient  renoncé  à  leur 
prétention. 

L'autre,  que  depuis  1 564  on  ne  voit  pas  que  ces  Engagif- 
tes ayent  jamais  été  payés  d'aucuns  droits  feigneuriaux  pour 
le  fief  des  Londes,  ni  qu'ils  en  ayent  jamais  formé  aucune 
demande. 

Ainfi  le  fîtence  des  Engagiftes  &  l'aveu  tacite  qu'ils  ont 
fait  par-là  de  la  juftice  des  droits  du  Roi,  achevé  démontrer 
que  l'aveu  de  14^3  ,  eft  un  titre  qui  n'a  jamais  reçu  d'atteinte,* 

& 
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&  qui  doit  encore  aujourd'hui  être  obfervé  comme  une  Loi 
irrévocable  contre  les  prétentions  du  fîeur  Pellot. 

DEUXIEME    QUESTION- 

Si  la  mouvance  du  fief  des  Londes  a  pu  pafler  en  la  per- 
ibnne  du  fîeur  Pellot ,  à  caufe  du  Domaine  de  Ruberey ,  quand 
même  on  fuppoferoit  que  le  fief  des  Londes  auroit  relevé  au- 
trefois de  ce  Domaine  ? 

Si  le  Procureur  Général  traite  cette  queftion  ,  c'eft  pour 
ne  rien  négliger  dans  la  défenfe  des  droits  du  Roi ,  q|ii  eu. 
confiée  à  fon  Miniftere  ;  car  après  ce  qu'il  croit  avoir  pleine- 
ment prouvé  fur  la  première  queftion ,  la  féconde  devient  ab- 
foluraent  inutile ,  putfqu'elle  n'efl^  fondée  que  fur  une  fuppofî- 
tion  abfolument  faulTe ,  qui  eft  que  le  fief  des  Londes  ait  été 
autrefois  mouvant  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey, 

Une  féconde  raifon  qui  auroit  pu  difpenfer  encore  le  Pro-  , 
cureur  Général  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  queftion ,  eft 
qu'elle  a  été  encore  mieux  traitée  que  la  première  par  le  fieur 
Turgot ,  qui  a  fort  bien  défendu  la  Caufe  du  Roi  en  défen- 
dant la  tienne  fur  ce  point. 

Auffi  n'eft-ce  pas  pour  faire  une  répétition  inutile  de  fes 
raifons ,  que  le  Procureur  Général  retouchera  ce  qui  regarde 
cette  queftion ,  il  ne  le  fait  que  pour  remettre  devant  les  yeux 
de  la  Cour ,  par  une  récapitulation  abrégée ,  les  principes 
par  lefquels  elle  doit  être  décidée ,  &  pour  oppofer  aux  pré- 
tentions du  fieur  Pellot  quelques  propofitions  qui  ne  peuvent 
être  bien  placées  que  dans  la  bouche  du  Procureur  Général 
du  Roi. 

PRf:MIERE    PROPOSItlON. 

L'adjudication  qui  a  été  faite  en  x6jS  au  feu  fieur  Pellot,' 

Premier  Préfident  du  Parlement  de  Normandie  ,  par  laquelle 

il  a  prétendu  être  devenu  Propriétaire  incommutable  de  la 

fié-ferme  de  Ruberey,  ne  peut  être  regardée  que  comme  une 

Tome  ru,  Ff 
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aliénation  abiolument  nulle  &  vicieufe  dans  les  faines  maxi" 
mes  du  Domaine. 

La  Déclaration  de  1^71  ,  unique  fondement  de  raliéna- 
tion  qui  a  'éié  faite  au  fieur  Pellot ,  ne  permet  que  l'aliéna- 
tion des  petits  Domaints  ;  &  la  Fié-ferme  de  Ruberey  ne  peut 
Jamais  être  regardée  comme  un  petit  Domaine. 
-  Ainfî  la  Déclaration  de  167Z  détruit  entièrement  l'adjudi- 
cation même  à  laquelle  elle  a  fervi  de  prétexte. 

De  ces  trois  propofîtions ,  il  n'y  a  ■que  la  deuxième  qui  ait 
befoin  dt  preuves ,  &  on  n'en  employé  point  d'autres  que  la 
Déclaration  même  de  1674. 

'  Qu'eft-ce  qu'un  petit  Domaine  félon  cette  Déclaration  ? 
Elle  en  donne  la  définition,  lorfqu'elle  marque  que  les  petit* 
Domaines ,  dont  elle  permet  la  vente ,  font  ceux  qui  font  de 
petite  valeur,  mélangés  avec  les  biens  des  Particuliers ,  & 
dont  les  réparations  annuelles  confomment  la  meilleur  partie 
au  revenu. 

On  ne  fçauroit  donc  donner  une  notion  plus  exafte  de  ce 
que  l'on  appelle  petits  Domaines ,  qu'en  difànt  que  ce  font 
âes  biens  dont  on  ne  peut  jouir  qu'en  les  aliénant,  &  pour 
fe  fervir  ici  des  expreffions  du  Droit  Civil  :  Quorum  ufas  in 
hhufu  confifiit  i  entre  les  mains  du  Roi  les  charges  en  confom- 
ïnent  le  revenu ,  ainfi  le  Roi  perd  en  voulant  les  garder ,  & 
il  profite  au  contraire  en  les  aliénant,  parce  que  les  Seigneurs 
voifins  de  ces  fortes  de  Domaines  ayant  des  raifons  de  con- 
venance d'honneur  &  de  commodités  qui  les  portent  à  les 
acquérir,  en  donnent  au  Roi  fouvent  plus  que  leur  véritable 
valeur  ,  Ôc  une  valeur  exempte  de  toutes  les  charges  qui  en 
abforboient  auparavant  le  revenu. 

Le  Procureur.  Général  ne  fait  que  fuivre  encore  ici  la  des- 
cription que  le  Roi  en  fait  dans  une  autre  Loi  Domaniale», 
c'eft  dans  l'Edit  du  mois  d'Août  1669  ,  où  Ton  trouve  ces 
différens  motifs  réartis  pour  juftifîer  l'aliénation  de  cette  es- 
pèce de  Domaine. 

Cette  définition  qui  fait  connoître  parfeîtement  la  nature 
des'  petits  Domaines  eil  expliquée  d'une  manière  encore  plus 
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feniible ,  par  les  exemples  que  i'Edit  de  1 669  &  la  Déclara- 
tion de  1672  donnent  des  différentes  efpéces,  de,  Hen»  que 
Ton. doit  vendre  Tous  ce  nom. 

Ce  font  ou  de  petits  Domaines  féparés ,  ou  des  portions 
de  Domaine  mélangés  avec  les  biens  jies  Particuliers  ; 

Des  -terres  vaines  &  vagues ,  communes  ,  landes ,  brieres , 
mauvais  étangs ,  boquetaux  féparés  des  forêts  du  Roi ,  droits 
de  tiers  &  danger  fur  les  bois  de  la  Province  de  Normandie , 
portion  de  Domaines  &  droits  tenus  en  parcage  avec  des 
Seigneurs  particuliers ,  des  fours ,  prefîbirs  j  maifons ,  bouti* 
ques ,  échoppes ,  des  bacs ,  des  droits  de  paflage ,  &c.         , 

11  n'y  a  rien  dans  cette  énumération  de  différentes  efpéces 
de  biens  &  de  droits ,  qui  ne  réponde  à  l'idée  que  l'on  vient 
de  donner  des  petits  Domaines ,  &  qpi  ne  la  confirme  par- 
faitement. • 

Mais  il  n'y  a  rien  auffi  dans  cette  idée ,  ni  dans  les  çxem-r 
pies  dont  on  vient  de  feire  l'énumérîition ,  qui  puiffe  convenii; 
au  Domaine  de  Ruberey ,  que  le  fieur  Pellot  s'eft  fait  adjuger 
en  pleine  propriété  fous  le  nom  de  petit  Domaine. 

On  ne  peut  pas  dire  d'abord  que  ce  foit  un  Domaine  de 
pm  de  valeur,  qui  eft  le  premier  caraftere  de  ces  fortes  d^ 
Domaines, fuivant  la  Déclaration  de  1671  &  TEdit-de  1^69} 
quelqu'étendue  que.  l'on  veuille  donner  à  ces  mots  ^c  pm  d& 
valeur ,  cela  ne  peut  gueres  excéder  la  foinme  de  deux  014 
3  000  livres  j  mais  certainement  on  ne  dira  pas  qu'un  Do- 
maine ,  qui  dès  l'année  i  {91  a  été  engagé  pour  la  fomme.de 
1 3 100  livres ,  y  compris  les  deux  fols  pour  livre ,  doiv.e  être 
compris  .dans  l'expreffion  dç  Domaine  dej^eu  de  valeur. 

On  fçait  combien  la  valeur  des  fonds  eft  augmentée  depuis 
Tannée  ï  592  ,  &  quand  on  ne^  voudroit  fuivre  ici  que  la  pro- 
portion de  l'augmentation  des  reîît^s  CfMiftîtuées ,  qui  fuit  à 
peu  près  celle  de  la  valeur  des  fonds ,  on  peut  dire  f^ns  rien 
exagérer,  qu'un  Domaine  qai  a. été  vendu  ijioo  Uvres  en 
1591,  doit  valoir  à  préfent  plus  de  ^ogoo  livres. 

En  effet ,  le  fieur  Pellot  qui  ne  l'a  pas  apparemment  acheta 
plus^u  il  ne  vaut ,  l'acquit  en  1 678  à  peu  près  fur  ie  pied  de 
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18000  livres ,  8c  jamais  il  n'a  été  dit  qu'un  Domaine  qu'on 
ach^  dans  ces  fortes  d'adjudications  fur  le  pied  de  iSooo 
livres ,  puiflfe  être  regardé  comme  un  petit  Domaine ,  ou  pour 
fuivre  les  termes  de  Ta  Déclaration  de  1 678 ,  comme  un  Do» 
maine  de  peu  de  valeur. 

Les  autres  caraéleres  de  cette  efpéce  de  Domaine  ne  fe 
îencontrent  pas  davantage  dans  le  Domaine  de  Ruberey. 

Ce  n'eft  point  uni  Domaine  fépari ,  dont  l'exploitation  peut 
être  difficile ,  c'eft  an  Domaine  qui  ne  faïroit  autrefois  qu'un 
tout  avec  le  Domaine  du  Vicomte  de  Bayeux ,  &  qui  étoit 
compris  dans  la  même  régie. 

Ce  n'eft  point  non  plus  une  portion  de  Domaine  mélangée 
avec  des  biens  appartenans  à  des  Seigneurs  particuliers. 

On  ne  voit  point  que  les  réparations  annuelles  de  ce  Do- 
maine en  confomment  le  revenu  ,  &  qu'en  un  mot  il  foit  tel 
que  Tufage  ne  puifle  confifter  que  dans  l'abus ,_  pour  parlée 
comme  les  Turifconfultes. 

Le  fieur  Pellot  n'allègue  pas  même  un  feul  de  ces  prétextes 
pour  colorer  (on  adjudication. 

C'eft  donc  un  corps  entier  de  Seigneurie  avec  toutes  {es 
appartenances  &  dépendances  ;  c'eft  une  véritable  Terre  qu'on 
lui  vend  fous  le  nom  de  petit  Domaine  }  ainil  fous  prétexte 
d'exécuter  la  Déclaration  de  1671,  on  la  détruit  dans  cette 
vente  ;  mais  d'un  autre  côté  cette  Déclaration ,  dont  on  a 
abufé  pour  couvrir  une  adjudication  vicieufe ,  fuffit  feule 
pour  en  montrer  le  vice,  &  dans  tous  les  tems  elle  s'élèvera 
Contre  la  nullité  de  l'adjudication  d'un  Domaine  de  Cette  na» 
ture,  aliéné  fous  4e  nom  spécieux  de  petit  Domaine^ 

DEUXIEME    PROPOSITION. 

La  plus  grande  grâce  que  l'on  puiffe  faire  au  fieur  Pellot,. 
eft  de  regarder  fon  adjudication  comme  un  engagement. 
-     Cette  propofitiyn  eft  évidente ,  par  ce  que  l'on  vient  de  dire 
pour  établir  la  première. 

Le  Procureur  Général  pourroit  à  là  vérité  s'élever  dès-à- 
ptéfent  contre  une  aliénation  irréguUere ,  qui  n'a  pû'êtrç 
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faite  que  par  erreur  j  mais  comme  le  feu  fieur  Pellot  a  rem- 
bourfé  les  anciens  Engagiftes  du  Domaine  de  Ruberey ,  & 
que  par-là  il  eft  estré  dans  leurs  droits,  qui  ont  reçu  encore 
une  nouvelle  force  en  fa  perfonne,par  la  nouvelle  finance 
qu'il  a  payée  au  Roi ,  l'équité  veut  que  l'aliénation  fur  la- 
quelle il  Ce  fonde  ,  quoique  nulle ,  fuivant  ce  titre  ,  foit  au 
moins  tolérée  comme  un  iîmple  engagement ,  &  qu'il  poffede 
ce  Domaine  ,  ainfî  que  les  Engagiftes  qu'il  repréfente  en  ont 
joui  depuis  plus  d'un  lîécle. 

U  a  bien  fenti  lui-même  qu'elle  étoît  fa  véritïAle  qualité  f 
&  il  l'a  fait  affez  connoître  dans  la  plus  grande  partie  de  fes 
Ecritures ,  oîi  il  réduit  prefque  par-tout  l'effet  de  fon  adjudi- 
*  cation  à  celui  d'un  fimple  engagement  ;  il  tire  avantage  de  cô 
que  le  fieur  Turgot  lui  oppolè  qu'il  ne  jouit  de  cette  Seigneu- 
lie  que  comme  un  Créancier  qui  a  un  nantiflement  entre  les 
mains ,  pour  en  conclure  qu'il  jouit  pour  U  Roi^  &  que  par 
conféquent  le  Roi  n'a  point  d'intérêt  dans  cette  conteftation  ; 
il  veut  fe  prévaloir  de  l'ufage  prétendu  de  la  Province  de 
Normandie  ,  oîi  il  avance  que  les  Engagiftes  reçoivent  la  fot 
&  l'hommage  àts  fiefs  qui  dépei^ent  de  leurs  engagemens  ; 
il  s'attache  à  prouver  qu'il  n'y  a  point  de  différence  à  faire 
fur  cela  entre  les  engagemens  &  les  échanges  ^  enfin  ,  ii 
avoue  formellement ,  au  commencement  de  {on  premier  Fac-" 
tum ,  que  la  Seigneurie  de  Ruberey  eft  un  Domaine  engagé; 
&  dans  la  page  5.  de  l'addition  de  fon  dernier  Faâum ,  il 
appelle  l'adjudication  qui  a  été  faite  au  iîeur  Pellot  fon-pere, 
le  quatrième  engagement  de  Ruberey; 

Âinlî  foit  par  la  nature  du  Domaine  qui  lui  a  été  adjugé ,  Coït 
par  fa  propre  reconnoiflance ,  il  eft  également  certain  que  \& 
fieur  Pellot  ne  peur  avoir  d'autres  qualités  ni  d'autres  droit» 
que  ceux  d'un  fimple  Engagifte^ 

TROISIEME    PROPOSITION. 

On  ne  peut  juger  de  ce'  qui  doit  lui  appartenir  en  cettff 
qualité  d'Engagifte ,  que  par  deux  propofltions  différentes  p 
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c'cft-à-dire  par  le  droit  commun  des  engagemens  du  Domaine ," 
ou  par  les  circonftances  particulières  de  l'engagement  du  Do- 
maine de  Ruberey ,  c'eil  une  propolîtion  qui  n'a  befoin  d'au* 
cune  preuve. 

QUATRIEME     PROPOSITION. 

Le  Droit  commun  rend  le  fieur  Pellot  abfolument  incapa- 
ble d'exiger  les  hommages  des  Vaflaux ,  dont  les  fiefs  font 
mouvans  du  Domaine  qui  lui  eft  engagé. 

C'eft  un#maxime  écrite  dans  l'article  1 5  de  l'Edit  du  Do- 
maine de  l'année  1566}  c'eft  ce  qui  met  une  différence eflen- 
tielle  entre  les  engagemens  &  les  appanages  ,  toutes  les  cour 
leurs  par  lefquelles  le  fieur  Pelloi  a  voulu  obfcurcir  cette  diff  • 
tinftion  &  répandre  des  nuages  fur  une  vérité  fi  évidente , 
ont  été  pleinement  diflipées  par  le  fieur  Turgot. 

En  vain  le  fieur  Pellot  a  prétendu  que  le  Roi  avoit  dérogé 
à  l'Ordonnance  de  1 5  66 ,  en  faifant  comprendre  les  mouvances 
du  Domaine  de  Ruberey  dans  l'adjudication  de  1 678  ;  en  vain 
a-l-il  voulu  accufer  le  fieur  Turgot  de  témérité ,  comme  fi  le 
fieur  Turgot  avoit  révoqué  en  doute  !e  pouvoir  qui  appartient 
au  Roi  de  déroger  aux  Ordonnances  des  Rois  fes  prédécefleurs 
&  aux  fiennes  mêmes. 

Deux  réponfes  également  courtes  &  décifives  doivent  fer- 
mer la  bouche  au  fieur  Pellot  fur  ce  point. 

1°.  Ce  n'eft  point  par  une  vente  ou  une  adjudication  parti- 
culière, que  le  Roi  veut  déroger  à  fes  Ordonnances,  &  no- 
tammentàdes  Ordonnances  aufii  refpefïables  que  celles  dont 
il  s'agit  :  une  Loi  ne  s'abroge  que  par  une  Loi  contraire  ,  & 
il  a'a  jamais  été  dit  qu'un  engagement  particulier. ,  qui  n'a 
pas  même  été  revêtu  de  Lettres  Paternes ,  ait  la  force  de  l'em- 
porter fur  les-  Lois  les  plus  facrées  que  nous  ayons  dans  le 
Royaume. 

Comment  le  Roi  auroït-il  eu  intention  de  déroger  à  ces 
Loix  par  l'adjudication  de  1678 ,  puifque  ce  n'eft  pas  le  Roi 
qui  parle  dans  cette  adjudication  ?  ce  font  des  Commifi*aires  à 
qui  certainement  le  Roi  n'avoit  pas  attribué  le  pouvoir  de  dé-» 
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roger  à  l'Ordonnance  de  i  y  66  j  leur  fonftion  fe  réduifoit  à 
faire  des  adjudications  particulières  conformes  à  la  Déclara- 
tion qui  avoir  ordonné  la  vente  du  Domaine  j  &  comme  on  ne 
fçauroit  montrer  que  celle  de  1672  permette  aux  Commiffai- 
res  du  Roi  de  transférer  les  mouvances  du  Roi  à  ceux  qui  ac- 
querroient  des  portions  de  fon  Domaine  à  titre  d'engagement  ; 
il  elt  évident  que  ceux  qui  ont  fait  l'adjudication  du  Domaine 
de  Ruberey ,  &  qui  y  ont  compris  les  mouvances  de  ce  Do- 
maine ont  excédé  les  bornes  de  leur  commiffion  ;  ils  n'ont  point 
engagé  le  Roi ,  puifqu'ils  n'avoient  point  de  pouvoir  pour  le 
faire,  &  la  prétendue  garantie ,  dont  on  a  parlé  dans  les  écri- 
tures du  fleur  Pellot,  retombe  fur  les  Adjudicataires  mêmes , 
qui  ont  demandé  aux  CommifTaires  du  Roi  plus  qu'ils  n'en  pou- 
voient  obtenir. 

1°.  Le  fleur  Pellot  peut  d'autant  moins  fe  prévaloir  de  foir 
adjudication ,  que  comme  on  l'a  déjà  dit ,  c'eft  une  adjudica- 
tion abfolument  nulle  ;  de  quoi  s'agiffoit-il  dans  cette  adjudi- 
cation a  &  quel  étoit  en  effet  le  pouvoir  des  Commiflaires  du 
Roi?  De  vendre  feulement  ce  qu'on  appelle  petit  Domaine.  Aa 
lieu  de  s'arrêter  à  cet  unique  objet ,  &  de  fe  renfermer  dans  les 
bornes  de  la  Déclaration  du  Roi ,  on  acheté  un  Domaine 
confldérable  fous  le  nom  de  petit  Domaine,  &  comme  une 
erreur  en  produit  fouvent  une  autre,  on  fe  fait  adjuger  les 
mouvances  mêmes  de  ce  Domaine ,  fous  prétexte  qu'on  en 
doit  devenir ,  non  pas  feulement  l'Engagifte ,  mais  le  proprié- 
taire incommutable.  Tel  eft  l'unique  fondement ,  ou  plutôt 
l'unique  prétexte  de  la  tranilation  des  mouvances ,  fans  cela 
an  n'auroît  jamais  fouffert  qu'on  les  eût  comprifes  dans  un 
a£le  que  les  Commifllatres  du  Roi  n'auroient  regardé  que 
comme  un  flmple  engagement  :  mais  lorfque  l'erreur  eft  une 
fois  reconnue,  &  qu'on  voit  que  bien  loin  que  le  fleur  Pellot 
foit  devenu  véritablement  Propriétaire  du  Domaine  de  Rube- 
rey, c'eft  lui  feire  grâce  que  de  l'en  regarder  comme  Engagifte  > 
que  lui  refte-t-il  qui  le  puiffe  diftinguer  des  autres  Engagiftes  ? 
Peut-il  prétendre  que  la  volonté  du  Roi  foit  pour  lui  ,  dan» 
un  aâe  dire^ement  contraire  aux  intentions  duRoi>  clal* 
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rement  marquées  par  la  Déclaration  qui  ordonne  la  vente  des 
petits  Domaines ,  &  que  parce  qu'on  a  ^t  pafler  par  erreur 
la  Fié-ferme  de  Ruber^  pour  un  petit  Domaine ,  cette  erreur 
fera  fi  heureufe  pour  loi ,  qu'il  poffedera  cette  Fié-ferme  à  des 
conditions  bien  plus  avantageufes  que  s'il  fe  l'étoit  fait  adju- 
ger telle  qu'elle  eft  en  effets  c*eil-à-dire  comme  un  Domaine 
confidérable. 

Rien  ne  peut  donc  af&anchir  ici  le  fîeur  Pellot  de  la  Loi 
commune  des  Engagiftes. 

■  Il  eft  vrai  qu'à  ne  le  confidérer  que  dans  cette  vue ,  c*eft-à- 
dire  par  rapport  au  droit  commun ,  il  pourroit  jouir  au  moins 
des  droits  utiles  des  fiefs  mouvaos  du  Domaine  de  Ruberey  ; 
mais  la  nature  particulière  de  fon  engagement  lui  refufe  même 
cet  avantage  j  c*eft  ce  que  l'on  va  voir  dans  la  dernière  té* 
âçxion  par  laquelle  on  finira  cette  Requête. 

CINQUIEME    PROPOSITION. 

Si  le  fief  des  Londes  avoit  autrefois  été  mouvant  du  Do- 
maine de  Ruberey,  &  fî  la  mouvance  de  ce  fief  eut  été  en- 
core attachée  à  celui  de  Ruberey ,  lorfque  l'engagement  en  a 
été  fait ,  le  fieur  Peilot  exclu  nécefiairement  par  les  Loix  du 
Royaume  de  l'hommage  du  fief  des  Londes ,  auroit  pu  du 
moins  être  admis  à  en  recevoir  les  droits  utiles. 

Mais  il  parolt  au  contraire  par  fes  propres  titres  que  la  pré- 
tendue  mouvance  du  fief  des  Londes  n'étoit  point  attachée  au 
Domaine  de  Ruberey ,  dans  le  tems  de  l'engagement  du  fieur 
pellot  ôç  des  engagemens  qui  ont  précédé  le  fien. 

Quand  on  fuppoferoit  que  le  premier  de  tous  ces  engage- 
mens, qui  eft  celui  du  20  Mai  1 521 ,  feroit  équivoque,  & 
que  le  fieur  Pellot  pourroït  prétendre  que  les  mouvances  dç 
Ruberey  feroient  comprifes  fous  les  noms  vagues  &  généraux 
de  droits ,  prérogatives  &  prééminences  cédés  aux  Engagif- 
les  par  le  premier  Contrat,  le  fieur  Pellot  doit  reconnoître 
au  moins  que  bien  loin  que  dans  le  tems  du  fécond  engage- 
jnent  de  1^91-,  les  prétendues  mouvances  du  Domaine  dç 
Ruberey  fiffentpartiede  cet  engagement,  ellesont  éiéaucoij- 
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Iraire-diftraites  expreflement  pour  demeurer  au  Roi  direfte- 
tnent  &  fans  moyen  à  l'avenir  ,  à  caufe  de  Ta  Vicomte  de 
Bayeux. 

Le  fiexa  Pellot  ne  de  voit  pas  dire  que  ce  fût  l'Editde 
1566  qui  donna  lieu  à  cette  rcferve. 

11  eil  vrai  que  fuivant  cet  Ëdit,  la  foi  &  hommage  des  fiefs 
dépendans  d'un  Domaine  engagé  doit  être  toujours  rendue  au 
Roi ,  &  jamais  à  l'engagifte,^ 

Mais  ii  eft  vrai  au£  que  fuivant  le  même  édit,  les  prbfits 
de  ces  fiefs  peuvent  appartenir  aux  Engagiftes. 
.  IL  n'étoit  donc  point  néceffaire  ,  pour  obferver  l'Edit  de 
1 5,66 ,  de  détacher  les  mouvances  de  Ruberey  pour  les  réunir 
au  Vicomte  de  Bayeux ,  il  fuffiroit  de  dire  que  la  foi  &  hom- 
mage des  fiefs  dépendans  de  Ruberey  feroit  réfervée  au  Roi> 
&  que  les  droits  Utiles  feulement  pafleroient  aux  Engagifles- 

Ainiî  c'efl  en  vain  que  le  fleur  Pellot  veut  chercher  la  caufe 
de  cette  réferve  &  de  cette  tranflatiôn  de  mouvance  dans 
l'Edit  de  i^SSiôc  en  effet  on  ne  trouvera  point  une  fem- 
blable  réferve  dans  la  plupart  des  engagemens  poflérieurs  à 
cet  Edit,  quoique!  aie  donné  la  forme  à  tous  ceux  qui  l'ont  fuivi. 
.  Quelle  étoit  donc  la  caufe  de  la  réferve  qui  a  été  faite  dans  ~ 
l'engagement  de  Ruberey  ?  C'ell  dans  le  fait  &  non  pas  dans 
le  droit  qu'il  la  faut  chercher;  on  a  cru  fans  doute  alors,  ou 
qu'il  convenoit  aux  intérêts  du  Roi  de  ne  point  comprendre 
lés  droits  utiles  des  mouvances  dans  l'engagement  de  ce  Do- 
maine, ou  quelafomme  qui  étoit  le  prix  de  cet  engagement, 
a'étoit  pas.  aflez  forte  pour  dédommager  le  Roi  de  la 
perte  qu'il  auroit  faite  en  engageant  les  mouvances  avec 
le  Domaine. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  Roi  étoit  le  maître  d'engager  ou  de 
ne  pas  engager  les  mouvances  î  il  a  pris  le  dernier  parti ,  il  ne 
&ut  pas  chercher  d'autres  raifons  d'un  fait  qui  dépendoit  ab-, 
iblument  de  fa  volonté. 

Le  troifieme  engagement ,  qui  efl  de  Tannée  i  tf  3  9 ,  a  été 
tracé  entièrement  fur  le  modèle  du  fécond ,  &  il  n'en  difFere 
que  parce  que  le  prix  de  l'engagement  y  a  été  porté  à  600 
Tomg  ru.  G  g 
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livres  au-delà  des  i  looo  livres  ,  pour  lefqueUes  le  fécond 
engagement  avoit  été  fait. 

Il  ne  relie  donc  plus  que  d'examiner  iî  la  condition  de  cet 
engagement  a  été  changée  en  faveur  du  iieur  Pellot  par  le 
quatrième  engagement,  qui  eft  celui  de  1678. 

Il  «il  vrai  qu'il  s'efl  fait  céder  par  les.  CommiiTaires  dn  Roi 
la  Fié-ferme  de  Ruberey ,  avec  U  mouvance  &  teacurc  des  Fiefs 
€f  yavajfones  nobles  qui  en  relèvent. 

Mais  i".  cette  clalife  fuppofe  qu'il  y  a  des  fiefs  qui  relèvent 
de  Ruberey  &  ne  le  prouve  pas  j  il  refte  toujours  à  feire  voir 
qu'il  y  en  a  en  effet  qui  en  relèvent  :  le  poids  de  la  preuve  tomb& 
iur  le  fieur  Pellot ,  &  il  eft  bien  fur  qu'il  ne  la  fera  jamais. 
.  1".  Si  cette  çlaufe  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  des  fiefs  qui 
relèvent  cffeftivement  de  Ruberey,  elle  peut  encore  moins 
faire  que  ce  qui  n'en  relevoit  pas  avant  l'engagement ,  ait 
commencé  à  en  relever  apris  l'engagement  ;  c'ert  une  fimple 
claufe  de  ftyle  employée  dans  l'adjudication  faite  au  fîeur  Pel- 
lot, pour  marquer  qu'on  lui  cédoit  tout  ce  qui  pouvoit  dé- 
pendre du  Domaine  de  Ruberey ,  fans  en  rien  excepter  ;  mais- 
peut-on  dire  que  cette  claufe  ait  l'effet  d'anéantir  la  diilrac- 
tion  exptefle  &  formelle  qui  avoit  été  faite  dès  l'année  i  jpi 
des  mouvances  de  Ruberey  ,  de  rompre  l'union  que  l'on  fît 
alors  de  ces  mêmes  mouvances  au  Vicomte  deBayeux,  &de 
les  rejoindre  au  Domaine  de  Ruberey.  Tous  ces  changemens 
pouvoient-ils  s'opérer  fans  qu'on  en  fît  une  mention  expreffe 
dans  l'engagement  de  1678  i  Le  iîeur  Pellot  les  a-t-il  deman- 
dés ,  le  Roi  les  a-t-il  voulu  accorder  ?  On  ne  voit  rien  de 
tout  cela  dans  cette  adjudication ,  &  c'efl  ce  que  le  iîeur 
Pellot  veut  y  fuppléer  par  une  fîmple  claufe  de  uyle ,  mile 
ians  attention ,  &:  pour  exprimer  fimplement  qu'on  vouloit 
lui  donner  généralement  tout  ce  qui  dépendoit  alors  de  Ru- 
berey, comme  fi  de  pareils  changemens  dans  le  Domaine  du 
Roi  fe  pouvoient  fous-entendre  &  fe  fuppléer  en  ^veurde 
l'Engagifle ,  fans  que  l'engagement  en  contienne  aucune  dif- 
pofîtion  précife. 

5°.  Cette  interprétation  trop  avantagcufe  au  fieur  Pellot 
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«fl:  démentie  par  fon  adjudication  même  j  les  termes  qu'on  y 
«mploye  font  toiis  termes  da  teras  préfent  ;  on  ^  lui  cède 
point  ies  fiefe  qui  ont  relevé  autrefois  de  Ruberey ,  on  lui 
cède  feulement  ceux  qui  en  relient,  on  lui  donne  cette  Terre 
<3ans  l'état  où  elle  gft ,  &  comme  certainement  dans  cet  état 
les  anciennes  mouvances  qu'elle  a  peut-être  eues  autrefois  n'y 
éeoient  plus  attachées ,  elles  ne  peuvent  être  comprifes  dans 
U  ceffion  qui  a  été  faite  de  cette  Terre  au  fiear  Pellot. 

Si  malgré  toutes  ces  raifons  le  fieur  Pellot  veut  infifter  à 
foutenir  que  par  fon  adjudication  il  a  fait  levivreles  anciennes 
mouvances  qui  avoient  été  écHpfées  autrefois  du  Domaine 
de  Ruberey ,  il  ne  faudra ,  pour  achever  de  îe  convaincre  de 
rimpoffibilité  de  ctne  fuppofition ,  que  le  prier  de  comparer 
le  prix  de  fon  acqutittion ,  avec  celui  des  précédens  engage- 
gemens  ^  il  n'a  donné  au  Roi  que  650  iivres  plus  qne  les  Ën- 
gagtiïes  qui  Tavoient  précédé  immédiatement }  il  s'en'  Ëiut 
beaucoup  que  cette  différence  qui  fe  trouve  entre  l'engage- 
ment de  1*539,  &  l'adjudication  de  .1678 ,  n'équipolle  àTaug- 
oientatioh  des  fonds  de  terre  arrivée  pendant  refpàce  de  près 
de  40  ans  qui  fe  font  écoulés  entre  l'un  &  l'autre.  Si  les  £n- 
gagiftes  de  1^39  ont  donné  600  livres  de  plus  que  ceux  de 
1592,  {ans  avoir  prétendu  pour  cela  avoir  acquis  les  mou- 
vances diftraites  de  Ruberey  dans  le  tems  du  précédent  en^ 
fagemenr ,  le  ficur  Pellot  peut  bien  avoir  donné  650  livres 
e  plus  que  les  £ngagiftes  de  1639,  ^^'"^  avoir  droit  de  con- 
clure de  cette  légère  augmentation  de  finance ,  qu'il  ait  acquis 
des  mouvances  qu'on  ne  leur  avoit  point  cédées;  il  ne  feut 
donc  encore  une  fois  que  comparer  exafteraent  les  différens 
prix  des  différens  engagemens  de  Ruberey ,  pour  en  tirer  cette 
conféquence  certaine  que  le  fieur  Pellot  n'a  pas  acquis  ce 
Domaine  plus  .chèrement  que  les  Engagitles  de  i  ^  92  &  ceux 
de  1639.  Cependant  il  voudra  que  fens  avoir  donné  phis 
qu'eux ,  eu  égard  à  raugmentation  de  la  valeur  des  fonds  dà 
terre ,  il  ait  acquis  des  mouvances  qui  leur  avoient  été  ex- 
preflement-Fefufëes  j  il  auroit  donc  ces  mouvances  pour  rien  , 
&  le  Roi  auroit  été  fi  mal  fervi  dans  cette  affaire  ,  qu'il  n'au- 
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roit  pas  vendu  plus  cher  le  Domaine  de  Ruberey  avec  fe» 
mouvances ,  que  les  Rois  fes  prédéceflears  u'avoient  engagé 
ce  même  Domaine  fans  ces  mouvances. 

Ainfi  pour  reprendre  la  fuke  des  réflexions  que  Ton  vient 
de  faire  fur  l'interprétation  vicieufe  que,  le  fieur  Pellot  veut 
donner  aux  termes  de  fon  engagement ,  la  Lettre  n'eft  cer- 
tainement pas  pour  lui ,  puifque  Ton  adjudication  ne  porte  en 
aucune  manière  que  le  Roi  réunifle  en  fa  faveur  au  Domaine 
de  Ruberey  les  mouvances  qui  en  avoient  été  autrefois  dé- 
membrées pour  les  joindre  au  Vicomte  de  Bayeux  ,  &  fî  la 
Lettre  n'eft  pas  pour  lui ,  l'efprit  &  l'intention  du  Roi  lui  font 
encore  moins  favorables ,  puifqu'on  ne  peut  jamais  préfumer 
que  le  Roi  ait  voulu  aliéner  le  Domaine  de  Ruberey  aug- 
menté de  toutes  les  mouvances  qui  en  avoient  autrefois  été 
réparées  >  fans  en  augmenter  néanmoins  le  prix  que  d'une 
fomme  de  650  livres,  qui  bien  loin  de  pouvoir  répondre  à  la 
valeur  de  ces  mouvances  telles  que  le  fieur  Pellot  les  prétend 
avoir ,  n'eft  pas  même  proportionné  à  l'augmencation  furve- 
nue  dans  le  prix  des  fonds  de  terre  depuis  l'année  1639  iaf» 
qu'en  l'année  1678. 

Après  cela  le  Procureur  Général  du  Roi  croit  pouvoir  fe 
difpenfer  de  répondre  à  l'induâion  forcée  que  le  fieur  Pellot 
tire  d'une  autre  claufe  de  fon  adjudication ,  par  laquelle  le 
Roi  lui  cède  la  acuité  de  rentrer  ,  comme  Sa  Majefté  pour- 
roit  faire  dans  les  terres ,  rentes  &  droits  qui  ont  été  vendus., 
aliénés,  ouufurpés  par  les  précédens  Engagiftes  &  autres; 
on  auroit  de  la  peine  ^  croire  ,  fî  l'on  rie  le  voyoit  dans  les 
écritures  du  S' Pellot ,  qu'en  vertu  d'une  telle  claufe ,  qui  n'eft 
encore  que  de  ftyle ,  il  eût  pu  prétendre  avoir  acquis  le  droit 
de  rentrer  dans  les  mouvances  que  le  Roi  lui-même  a  féparées 
jdu  Domaine  de  Ruberey  ,  pour  les  attacher  au  Vicomte  de 
Bayeux  ;  comme  fi  l'on  pouvoir  concevoir  que  le  Roi  ait  voulu 
par-là  céder  im  droit  contre  lui-même ,  &  fe  mettre  au  rang 
dfi  ceux  qui  avoient  ufurpé  ou  aliéné  mal-à-propos  les  droits 
dépendans  du  Domaine  de  Ruberey^  &  contre  leiquels  il  cé- 
dait; fes  aftions  au  fieur  Pelbt^ 
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Une  idée  fi  extraordinaire  a  été  tellement  réfutée  par  îe  fieur 
Turgot ,  qu'elle  ne  mérite  pas  d'être  examinée  de  nouveaa 
avec  plus  d'étendue. 

Le  Procureur  Général  fe  reprocheroit  même  tout  le  tems" 
qu'il  a  employé  à  traiter  la  féconde  queilion  de  cette  aifaire  , 
s'il  n'étoit  de  fdn  devoir  de  ne  négliger  aucun  des  moyen» 
qui  peuvent  feryir  à  la  défenfè  des  droits  du  Roi  ^  mais  après 
avoir  approfondi  cette  queftion  par  une  exaâitude  peut-être 
trop  fcrupuleufe ,  il  ne  peut  s'empêcher  de  dire  en  finiflant  cette 
Requête,  qo'il  eft  en  effet  fort  inutile  d'examiner  fi  la  mou- 
vance ou  les  droits  utiles  du  fief  des  Londes  auroit  pu  pafiier 
dans  la  perfonne  du  fieur  Peliot ,  quand  même  ce  fief  auroit 
été  autrefois  mouvant  du  Domaine  de  Ruberey  ;  jîuifqu'il  eft 
certain  que  ce  fie£n'en  a  jamais  dépendu,  &  qu'il  a  toujours 
été  mouvant  du  Vicomte  de  Bayeux ,  comme  le  Procureur 
Général  l'a  fait  voir  dans  la  première  partiede  cette  Requêtej 
c'eft  donc  à  cette  première  partie  qu'il  réduit  principalement 
la  défenfe  des  droits  du  Roi,  &  s'il  a  traité  une  queît:ion  fijb- 
fidiaire  dans  la  féconde  partiede  cette  Requête,  c'eflpour 
iuivre  le  fieur  Peliot  jufques  dans  iès -propres  retranchemens,- 
&  faire  voir  que  dans  fon  hypothèfe  même  la  Caufe  du  Roi- 
ne  feroit  point  fufceptible  de  diflTculré. 

Il  reflieroit  après  cela  d'examiner  fi  lefieur  Turgot,  que  le- 
Roi  réclame  ici  pour  Ton  Vaflal ,  ne  fera  pas  obligé  de  lui 
payer  les  Droits  Seigneuriaux  qui  lui  font  demandés  par  le 
fieur  Peliot  j  mais  c'ell  une  queftion  que  le  Procureur  Général' 
du  Roi  fe  réferve  de  traiter  dans  une  autre  Requête,  parce 
qu'elle  n'intérefle  plus  que  le  S' Toi^t ,  &  que  le  fieur  Pel- 
iot, contre  lequel  le  Procureur  Général  eft  obligé  d'interve- 
nir dans  cette  affaire ,  n'y  devra  plus  prétendre  aucune  part ,, 
s'il  eft  vrai ,  comme  le  Procureur  Général  croit  l'avoir  montré ,, 
que  le  fief  des  Londes  n'a  jamais  été  mouvant  delà  Fié-ferme 
de  Ruberey ,  &  que  quand  même  il  en  auroit  dépendu  autr& 
fois ,  la  mouvance  de  ce  fief  n'a  jamais  été  aliénée  par  le  Roi,, 
ni  en  faveur  des  précédens  Engagiftes ,  ni  en  ùkveat  du- fieur 
Peliot  méme^ 
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C  E  C  O  N  S I D  E  RÉ ,  il  vous  plaife  recevoir  le  Procureur 
Général  du  Roi  Partie  intervenante  en  l'Inllance  pendante 
en  la  Cour ,  entre  lefdits  (ieurs  Pellot  &  Turgot  j  faifant  droit 
Air  ladite  intervention ,  fans  s'arrêter  au}[  demandes  dudit  Heur 
Pellot,  portées  par  fon  exploit  du  28  Novembre  1702,  & 
par  fa  requête  du  7  Mars  1708  ,  maintenir  &  garder  ledit 
Seigneur  Roi  dans  la  propriété  .&  po0elHon  de  la  mouvance 
du  Fief  des  Londes ,  à  caufe  du  Vicomte  de  Bayeux  ;  &  don- 
ner aâe  audit  Procureur  Général  du  Roi  »  de  ce  que  pour 
moyens  d'intervention ,  d'écritures ,  produâions  Se  contredits , 
il  employé  le  contenu  en  la  préfente  Requête  ,  enfemble  ce 
qui  a  été  écrit  &  produit  en  ladite  Inftance  par  ledit  fieur 
Turgot ,  même  par  ledit  fieur  Pellot ,  aux  induftions  tirées 
par  la  pcéfente  Requête  j  le  tout  fans  préjudice  au  Procureur 
Général  du  Roi  de  faire  telles  demandes  qu'il  arrivera  boa 
être  contre  le  fieur  Turgot,  à  caufe  de  la  vente  par  lui  faite 
des  bois  de  haute  fiitaye  dépendans  dudit  Fief  des  Londes  s 
Sf.  vous  ferez  Juilice* 
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SECONDE   REQUESTE, 

Concernant  la  mouvance  immédiate  qui  appartient  au  Roi  fur  le 
Fief  des  Landes  y  à  caufe  du  Vicomte  de  Bayeux. 

A    MESSIEURS   DU   PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi,  disant,  que 
quoiqu'il  eût  pu  fufi&re  au  devoir  de  fon  miniftere  de 
fupplier  la  Cour  de  relire  fa  Requête  du  29  Novembre  1711, 
pour  toute  réponfe  à  1  avertiffement  que  le  ^ur  Pellot  lui  a 
fait  lignifier,  &  que  d'ailleurs  le  fieufTurgot,  que  le  Roi 
réclame  pour  Vaflal  dans  cette  aflfaire ,  ait  ibutenu  dignement 
les  intérêts  du  Roi  en  défendant  les  fiens,  par  les  écritures 
qu'il  a  faites  contre  .cet  avertiffement  j  le  Procureur  Général 
a  cru  néanmoins  qu'il  devoit  porter  fon  fcrupule,  jufqu'à  ne 
pas  iaifler  fans  réponfe  de  fa  part. des  objeftions.  qu'il  croit 
peu  foUdes  ,  mais  qui  peuvent  avoir  un  dehors  fpécieux ,  ni 
des  exemples  qui  tout  au  plus  ne  font  qu'équivoques  ,  mais 
qui  par  cène  raifon  mêmp  ont  befoin  d'être  éclaircis ,  pour 
laire  fentir  la  différence  qui  les  diftingue  de  la  conteftatiott 
préfente  à  laquelle  le  fleur  Pellot  veut  les  appliquer. 

Le  Procureur  Général  avoit  touché  d'abord  en  deux  mot» 
les  différentes  efpéces  d'intérêts  que  le  Roi  a  dans  cette  af- 
fetre,  pour  écarter  cette  idée  dangereufe  qu'il  avoit  trouvée 
répandue  dans 'les  écritures  précédentes  du  âeur  Pellot,  que 
la  décifion  en  étoit  indifférente  pour  le  Roi,  qui  devoit,  di- 
foit-on ,  gagner  d'un  cÔté  ce  qu'il  pouvoit  perdre  de  l'autre. 

Le  iîeur  Pellot  s'eft  attaché"  à  combattre  avec  plus  d'éten- 
due que  de  fuccès  ces  différentes  efpéces  d'intérêts,  que  le 
Procureur  Général  ne  répétera  poitit  dans  cet  endroit. 

Lintérêt  de  mérité ^  a-t-il  dit,  ne  devoit  pas  engager  le  Pro- 
cureur Général  à  intervenir  dans  cette  affaire  ,  comme  s'il  y 
avoit  une  autre  voie  de  foutenir  cet  intérêt  dans  les  affaires- 
où-  il  s'agit  du  Domain  de  la  Couronne,  que  l'interyentioa- 
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du  ProcureVir  Général  du  Roi ,  &  comme  fi  de  fimples  con- 
cluions pouvoient  fufiire  en  pareil  cas. 

Vintérh  de  tordre  féodal ,  que  le  iîeur  Pellot  prétend  ne 
fouffrir  aucune  atteinte  ,  quand  on  adjuge  à  ufi  fief  la  mou- 
vance qui  dépend  d'un  autre  fief,  ne  fubfifte  pas  moins  en 
ion  entier ,  malgré  cette  réponfe  ;  quand  la  caufe  s'agiieroit 
entre  deux  Fermiers  ou  entre  deux  engagiftes  du  Domaine, 
le  Procureur  Général  ne  feroit  pas  moins  ^obligé  d'intervenir 
pour  défendre  l'ancien  ordre  &  la  diftinâion  primitive  des 
Fiefs ,  &  pour  ne  pas  foufifrir-  une  confufion  qui  parok  indif- 
férente dans  un  tems,  mais  qui  devient  fouvent  d'une  grande 
conféquence  dus  un  autre. 

L'intérêt  de  Vordre  public ,  fupérieur  encore  à  l'ordre  féodal,' 
n'a  pas  été  combattu  heureufement  par  le  fieur  Pellot }  il  a 
confondu  par  une  efpéce  de  pétition  de  principe  la  juftice  de 
l'intérêt  du  Roi,  avec  cet'intérêt  même..Unes'agiflbit  point 
dans  robfervation  préliminaire  que  le  Procureur  Général  a  faite 
par  fa  Requête ,  de  fçavoir  fi  l'intérêt  du  Roi  étoit  bien'ou  mal 
fondé ,  c'ert  ce  que  Ton  a  traité  dans  la  fuite  de  cette  Requête. 
Mais  il  étoit  uniquement  queftion  de  faire  voir  que  le  Roi  avoit 
un  intérêt  réel  dans  cette  affaire,  ce  qui  fuppof»  toujours  à 
l'égard  du  Roi ,  comme  à  l'égard  de  toute  autre  partie ,  qu'on 
établira  dans  la  fuite  la  juflice  de  fon  intérêt.  Si  le  Procureur 
Général  vouloir  avancer  que  le  fieur  Pellot  n'a  point  d'intérêt 
dans  cette  conteftatîon ,  &  que  pour  le  prouver  il  s'attachât 
à  faire  voir  que  fon  droit  eft  mal  fondé  ,  le  fieur  Pellot  répon- 
droii  fans  doute ,  en  ce  cas ,  que  fon  intérêt  eft  évident ,  puif- 
qu'il  réclame  une  mouvance  qu'il  lui  efi:  avantageux  de  confer- 
ver,  &  que  c'eft  à  lui  de  prouver  enfuite  que  fon  intérêt  eft 
jufte  &  bien  fondé  ;  il  doit  donc  s'appliquer  la  même  répon(è 
quand  il  fait  une  objeftion  fi  peu  folide  au  Procureur  Général, 
qui  par  cette  raifon  ne  répondra  rien  en  cet  endroit  aux  raï- 
fotuiemens  du  fieur  Pellot ,  parce  qu'il  les  réfutera  en  traitant 
ce  qui  regarde  la  féconde  queftion  de  cette  affaire ,  oh  ces 
faifonnemens  auroie^jt  été  beaucoup  mieux  placés. 

Jt.9  p.remieTe  réponfe  que  le  fieur  Ifellot  a  faite  à  ce  que  le 

•  procureur 
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'Procureur  Général  avoit  dit  touchant  la  quatrième  efpéce 
4'intérêt  <Jue  le  Roi  a  dans  cette  afFàtrè,  c'eû-à-diré,  un  inté' 
rêt  d'utilité  &  de  profits  de  Fief^  paroîtra  encore  plus  extraor- 
cËnaire  à  la  Cour }  ces  profits,  dit-il,  appartiennent  aux  Fer» 
miers  du  Domaine }  par  conféquent ,  au  contraire ,  le  Roi  y 
y  a  intérêt,  puifque  le  Fermier  ne  peut  perdre  le  droit  utile, 
^  pour  fiinfi  dire  les  fruits  d'une  nioavance  conteilée,-  fans 
que  le  proj^iétaire  en  perde  le  fonds  j  c'eft  une  conféquence 
fi  jufte  &  fi  nécefiaire,  qu'elle  n'a  pas  befoin  d'être  expli- 
quée ,  autrement  toutes  les  fois  qu'un  Seigneur  particulier  qui 
9uroit  affermé  les  droits  utiles  de  Ton  Fief^  voudrott  réclames 
yin  des  ValTaux  dépendans  de  ce.  Fief,  on  lui  fermeroît  la 
bouche  avec  le  raîTonnement  qu'on  veut  oppofer  au  Roi  dans 
■çecte  Càufe  j  mais  le  Procureur  Général  péchéroit  contre  les 
principes ,  s'il  s'arrêtoit  plus  long-tems  à  réfuter  cette  pre- 
jmiere  réponfe. 

Xa  féconde  riponfe,  prefqu'auffi  finguliere,  que  le  fleur 
Pellot  tire  d'une  prétention  d'indemnité  contre  le  Roi ,  pré- 
tention peu  liquide,  &  qui  apparemment  ne  le  fera  jamais, 
dont  il  veut  néanmoins  faire  une  compenfation  avec  tous  ies 
intérêts  que  le  Roi  peut  avoir  dar*s  ce  combat  de  Fiéf ,  fera 
flétruite  par  le  Procureur  Général ,  lorsqu'il  retouchera  ce  qui 
regarde  ta  deuxième  queflion  à  laquelle  feule  cette  prétention 
peut  être  rapportée  ;  car  fi  le  Procureur  Général  prouve  dans' 
la  première  Queftion,  que  le  Fief  des  Londes  n'a  jamais  re- 
levé du  Domaine  de  Ruberey,  le  fieur  Pellot  conviendra  fans 
doute  lui-même  que  le  Roi  ne  doit  pas  Tindemnifer  d'une; 
^louvance  qui  ne  dépend  point  du  Fief  que  le  Roi  lui  a  vendu. 

Après  avoir  iùnfi  rétabli  dans  toute  fa  force  l'obfervation 
préliminaire ,  que  le  Procureur  Général  a  ftiite  dans  fk  pre- 
mière Requête  ,  il  reprendra  le  même  ordre  tpi'il  y  a  fuivi 
&  il  entrera  dans  l'examen  des  objeâions  que  le  fieur  Pellot 
a  faites  fur  la  première  Queflion  que  tt  combat  de  Fief  at 
fiiit  naître. 


Tome  m,    ■  Hh 
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PREMIERE     QUESTION. 

Le  Fief  des  Zondes  ejl4l  ancienntmem  mouvant  du.  Domaine  dâ 
Ruberey  ou  du  Vicomte  de  Baytux  f 

Le  Procureur  Général  a  divifé  en  trois  parties  ce  qu'il  a 
dit  fur  cette  première  Queftion  :  l'explication  de  quelques 
termes  équivoques  ;  Vandyfe  des  trois  principaux  titres  j  Us 
confiqitences  qui  en  téfultent.  Le  fieur  Pellot  a  combattu  cha- 
cune ^e  ces  trois  parties  féparément ,  il  faut  commencer  par 
ce  qui  regarde  la  première. 

Explication  de  quelques  termes  importons  employés  dans  les  ■ 
.  .        Titres  ptsduits  patries  Pamest 

Ces  termes  font  ceux  de  Vavafforie  ou  Vavajfourie,  &  de 
Fié'ferme, 

Le  fieur  Pellot  a  fait  fur  le  premier  de  ces  termes  une  Dif- 
fertation  plus  curieufe  qu'utile  ,  pour  faire  voir  que  s'il  étoîl 
nécelTaire,  il  pourroit  montrer  quelle  étoït  l'ancienne  diAinc- 
tion  -des  -  Vavaffories  nobles ,  &  des  Vavaffoties  roturières  , 
des  Fie&  nobles  6c  des  Fiefs  roturiers ,  de  l'hommage-lige  & 
de  rhommage  fimple  \  d'où  il  concluroit ,  en  faifant  l'applica- 
tion de  ces  notions  générales  à  U  qualité  lînguliere^u  Fief 
desLondes ,  que  ce  fieif  n'étoii  originairement  qu'un  Domaine 
ignoble  &  une  Vavafforie  roturière. 

Le  Procureur  Général  croit  auffi  qaefîcettc  difcuflion  étoit 
néceffaire  pour  la  défenfe  de  la  >Caufe  du  ftoi ,  il  pourroit 
aifément  ccHnbattre  5c  les  ptincip*s  de  la  Difiertation  du  fieur 
Pellot^  &  l'application  qu'il  en  teit^  mais  comme  le  fieur  Pftl- 
lt)t  finit  fa  Diflèrtation  par  une  'déclaration  fincere  qu'il  eft 
indiiférenc  pour  la  décifipn  de  la  Caufe  ,  que  l'on  regarde  le 
Fief  des  Londes  comme  une  Vavafforie  noble  dans  fon  ori- 
gine ,  ou  qu'on  le  confidere  comme  une  fimple  Vavafforie 
Toturiere  j  le  Procureur  Général  ne  croit  pas  devoir  le  fiiivse 
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dans  cette  dlgreifion ,  &  il  fe  contentera  d'obferver  que  de 
tout  ce  qui  a  éré  dit  de  part  &  d'autre  fur  ce  fujet ,  il  en  ré- 
fnlte  deux  conféquences  certaines ,  qui  confirment  pleinement 
Texplicati^n  que  le  Procureur  Général  a  donnée  au  terme  de 
Vavaflbrie  par  rapport  au  Fjef  des  Londes. 

L*une  que  dans  le  droit ,  de  l'aveu  même  du  Heur  Pellot , 
on  roconnoît  en  Normandie  qu'il  y  a  deux  fortes  de  Vavaffo- 
ries }  l'une  noble,  l'autre  roturière  ;  &  que  .par  conréquent.le 
terme  feul  de  Vavaflbrie  ne  peut  fervir  à  faire  voir  que  le 
Fief  des  Londes  aie  été  dans  fon  origine  un  Domaine  rotu- 
•tier ,  ou  pour  fe  (êrvir  des  expreffions  de  l'ancienne  Coutume 
jde  Noroundie  ,  un  terument  vilain. 

L'autre  que  dans  le  &it ,  tous  les  caraâeres  qui  peuvent 
diiHnguer  une  Vavaflbrie  noble  d'une  VavaSbrie  roturière  ,  fe 
Téuniuent  ici  en  &veur  du  Fief  des  Londes. 

On  ne  retracera  point  ici  ces  différens  cara£(eres ,  qui  ont 
été  fu^famjoent  loarqués  dans  la  première  Requête  du  Pro- 
cureur Général  ;  oa  y  ajoutera  feulemeat  deux  pbferva- 
tions. 

L'une  que  le  terme  de  franche  Pavajfone,  qui  eft  le  premier 
de  ces  caraéleres ,  ne  iîgniâe  point  une  roture  affranchie  , 
comme  le  fleur  Pellot.  l'a  prétendu ,  da.fis  le  tems  que  lui-même 
rwarde  la  Vavaflbrie  des  Londes  Qomnxe  une  Terre  fi  peu 
a&ranchie  ,  qu'il  relev^  ^vec  une  attention  infinie  la  rente  &: 
les  fcDYices  diontceFiefa  été  chargé  i  ce  terme  s'entend  donc 
natureUeraent  de  ta  nobleffe  du  Fief,  §;  il  eft  vifible  qu'on  l'a 
employé  dans  les  aftes  de  foi  &  hommage,  ponr  empêcher 
qu'on  ne  confondit  la  Vaval&riff  dont  il  s'agit  avec  les  Va- 
vaflbiies  roturières ,  que  l'uiàge  a  auffî  reçus  dans  la  Province 
de  Normandie. 

;  L'autre  que  le  fîeur  Pellot  a  cru  avilir  l'hommage-lige ,  qui 
eft  pour  ainfi  dire  le  fécond  titre  de  aobleffîs  du  Fief  des  Lon- 
des,  en  difant  ^ue  c'étoit  l'hommage  de.  û  condition  la  plus 
dure  &  UpiusJervUéi  mais  pourvu  qu'on -écarte  ct$  éxpreif- 
fions  p«i  canvenables ,  ç'cft  au  contraire  ce  qsi  l'ennoblit  :  le 
iieiir  .Pellatu'a  pa»  pris  gacde.que^  ce  qu'il  appelle  un  plus 

Hhij 
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grand  degré  de  fervitude  ,  n'eft  qu'un  plus  grand  degré  de 
fidélité,  qui,  fuivant  les  véritables  notions  des  Fiefs  ,  élevé 
le  VafTal  à  mefure  qu'elle  reflerre  les  nœuds  qui  attachent  fa 
perfonne  à  celle  de  Ton  Seigneur; 

Eft-il  aifé  après  cela  d'éluder  les  cara£l;eres  qui  diftingueat 
le  Fief  des  Londes ,  en  difant ,  comme  le  fîeur  Pellot  l'a  fait ,. 
que  rufiirpation  a  décora  et  Fifif  de  ces  prérggatives  étran- 
gères à  fon  origine  ^ 

Mais  fr  on  lui  demande  qnelbes  font  lies  preuves  de  cette 
ufurpation,  il  répond  qu'il  y  en  a  deux  invincibles. 

L'une- eft  la  difpofirion  de  l'ancienne  Coutume  de  Norman- 
die ,  qui  n'admet  aucun  droit  de  garde  dans  les  Vavafforie», 
A-t-il  donc  oublié-  ce  qu'il  a  reconnu-  dans  uu  «itr»  endroit 
de  fa  Requête,  qu'il  y  avoir  des  Vavaflbries  nobles,  comme 
des  Vavaflbries  roturières;  &  n'a-t-il  pas  dû  remarquer  que 
ee  que  l'ancienne  Coutume  de  Normandie  dit  dans  l'endroit 
qu'il  cite,  ne  s'entend- que  des  VavafTorie»  roturières,  comme 
fçs  termes  ou>  tout  autre  tentment  vilain ,  qui  fuivent  celui  dé 
yavajforie  dans  cet  endroit  de  l'ancienne  Coutume  ,  le  prou*^ 
Tcnt  manifeftemen*. 

L'autre  eft  le  papier  de  recette  de  i  yitf ,  quil  appelle  tou- 
jours papier  terrier ,  &  qui ,  félon  lui ,  prouve  la  roture  da 
Fief  des  Londes  par  les  rentes  &  les  corvées  dont  il  eftchar* 
gé  -f  comme  fi ,  ians-  accumuler  ici  un  grand  nombre  d'exem- 
ples de-  Fiefs  très-nobles  chargés  de  pareils  devoirs  ,  on  ne 
trouToit  pas  dans  ce  Mémoire-même,  au  fol.  zo,  un  membre 
d'un  Fief  de  Haubert,  c'eft-à-dire  de  la~plus  noble  eipéce  des 
Fiefs  en  Normandie  j  chargé  de  huit  fols  de  rente}  comme  fi 
le  iîeur  Turg.ot  ne  lui  avoit  pas  fait  voir,-  par  l'autorité  de 
tous  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Normandie ,  âo 
par  les  premiers  principes  des  Fie&,  que  ces  fortes  de  charges 
n'étant  qu'accidentelles  au  Fief,  n'en  conflituent  point  la  na- 
ture ;  comme  fi  enfin  les  chiu-ges  de  cette  efpéce ,  auxquelles 
le  Fief  des  Londes  a  été  afTajetti,  &  qiii  peuvent  y  avoir  été 
ajoutés  par  des  réunions  de  ratures ,  ou  d'autres  Fie6  moins» 
AobJes,  pouvoient  effacer  les  différens  cara£l«res  qiiel!oiv 
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tient  de  relever  ,  &  qui  en  atteftent  Ci  clairement  la  no» 
bleâe. 

A  la  vérité  G.  le$  aâes  de  foi  &  hommages  dû  Fief  des  Lon^ 
des  portoient  feutement  que  ce  Fief  fe  teievepar  certain  nom' 
tr*  Nacres  &  par  quelque,  fomme  de  deniers  i  ce  feroit  alors  que 
le  iîeur  Pellofr  employeroit  avec  plus  de  fuccès  l'autorité  de 
Berault  fur  l'art.  1 00  de  la  Coutume  de  Normandie  y  pour  en 
conclure  que  ce  Fief  n'eft  qu'un  tenement  roturier;  mats 
quand  on  voit  d'abord  un  Fief  appelle  yavajforie  franche  ,  un 
Fief  tenu  à  hommage4ige ,  un  Fief  qui  a  cour  &  ufage ,  un  Fief 
ftà  tombe  en  garde ,  oubliera-t-on^,  ou  effacera-t-on  d'un  feul 
trait  de  plume  cou»  ces  titres  de  nobleiTe,  parce  qu*!^  trou^ 
vera  enfuite  que  ce  Fief  eft  chargé  de  quelque»  fervîces  âc 
d'une  rente  feigneuriale^ 

L'explication  du  terme  de  Fié-ferme  que  le  Procureur  Gé- 
néral avoît  cru  devoir  donner  dans  fa  première  Requête ,  n'a 
-pas  été  moins  combattue  par  le  fîeur  Pellot  que  celle  du  terme 
de  Favajpjri*^ 

On  ne  le  fuivra  point  dans  le  progrès  de  la  Jurifprudence 
féodale  qu-il  explique  en  cet  endroit  ;  pour  en  conclure  qu« 
parce  que  les  Fiefs  autrefois  ufagers  font  enfiiite  devenus  per- 
pétuels ,  ce  terme  de  Fié-ferme  ne  fîgniâe  qu'un  Fief  durable, 
par  la  volonté  ferme  &  conilante  du  Seigneur ,  qui  en-  accor- 
doit  l'inveftiture  à  perpétuité  ,  à  l'exemple  des  main-fermes  , 
terme  dont  on  s'eft  (epvi  dans  un  cwtain  âge  pour  en  exprimer 
les  convention»  perpétuelles. 

Ce  n'eft  pas  par  des  étymologies  inventées  avec  efprit ,  ni 
par  une  convenance  fouvent  fortuite  >  des  anciens  mots  avec 
nos  iddfes  préfentes>  que  l'on  doit  juger  de  leur  véritable  figni- 
Acation  ;  c'efl  l'autorité  de  Tufage ,  &  non  pas  celle  de  notr« 
efprit  qui  en  décide  fouverainement.  Ot  cette  autorité  ne  fe 
peut  trouver  que  dans  les  anciens  titres ,  dans  lefquels  on  voie 
non-feulement  le  nom  ,  mais  la  chofè  même  que  le  nom  dér 
figne,  ou  dans  les  anciens  Prariciens,  qui  pleinement  inAruits 
^e  l'ufage  de  leur  fiécle  »  nous  ont  confervé  la  véritable  va- 
leur de&mots qu'un  âgepoAérieur^  ibuvent  très-mal  connu*' 
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1^  Procureur  Général  avoit  cru  que  le  premier  genre  d'in- 
terprétation lui  ruffifoit  pour  fixer  le  lens  du  terme  de  Fié- 
ferrtte  ,•  &  il  s'étoit  fervi  de  l'autorité  d'un  ancien  titre ,  qui 
montre  fi  clairement  que  ce  terme  fignifioit  un  bail ,  ou  une 
ferme  à  longues  années ,  qu'il  ne  croyoit  pas  que  l'on  pût  après 
cela  vouloir  y  donner  une  fignification  étrangère  ;  &  en  effet , 
le  fîeur  Peilot  qui  s'eft  jette  fur  ce  point  dans  des  diUertations 
peu  néceilàires ,  n'a  pas  répondu  un  feul  mot  à  l'autorité  de 
ce  titre. 

Mais  puifqu'il  ne  fe  rend  pas  encore  à  une  autorité  qu'il 
n'ofe  pas  même  combattre,  le  Procureur  Général  y  ajoutera 
par  fur^ondance  &  fans  aucune  néceffité ,  le  fécond  genre 
d'interprétation  du  mot  de  Fié-ferme }  c'eft  le  témoignî^e  des 
anciens  Praticiens. 

Nous  n*en  avons  gueres  de  plus  ancien  que  Brîtton ,  qui  efl 
mort  en  l'année  1 275 1  Se  quoiqu'il  fût  Anglois ,  fon  autorité 
n'en  doit  être  que  plus  grande ,  à  caufe  de  la  grande  confor- 
mité des  anciennes  mœurs  de  la  Normandie ,  avec  les  anciens 
Vfages  de  l'Angleterre ,  où  perfonhe  n'ignore  que  Guillaume- 
ie-Conquérant  ne  porta  pas  moins  fes  Loix  que  fes  Armes. 

Fié-fermes^  félon  la  définition  de  cet  Auteur,  yèfl/  terres 
tenues  en  feé ,  à  répondre  pour  eux  par  an  le  verrey  value  ,  os 
■fUis  ou  moynsi  de  laquelle  rente  Jî  lesfeffés  cejfent  à  répandrt 
Chap.  66.A«s  paf  deux  ans  enfemble ,  par  taunt  acrefl  auiers  a>s  fejjours  ou  à 
**•  leurs  heirs ,  à  demander  leur  tenement  en  Domaine  }  des  queux 

tenements  ne  paient  être  demandés  hommages ,  ne  gardes ,  ne  ma^ 
■riages ,  ne  reliefs  j  fins  efpecialité  de  efcrit. 

Cette  définition  n'eft  à  proprement  parler  qu'une  efpéce  dé 
paraphrafe-de  la  définition  plus  courte  que  le  ProcuÂur  Gé- 
néral a  donnée  d&  la  Fié-ferme  dans  fa  première  Requête , 
lorfqu'il  a  dit  que  la  Fié-ferme  étoit  un  héritage  noble  ou  ro- 
turier affermé  à  longues  années  :  car  on  ne  doit  pas  conclure 
de  ces  mots  tenus  en  feé  y  qu'il  foit  eflentiel  à  la  Fié-ferme  d'ê- 
tre tenue  en  Fief.  Le  fîeur  Peilot  qui  a  làii  lui-même  la  dif- 
tinâîon  du  Fief  noble  &  du  Fief  roturier,  quia  cttélepaflage 
de  Litleton,  où  l'on  voit  que  Feudum  idem  ejî quod k^reditas ^ 
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&  dont  le  Défenfeur  n'ignore  pas  que  Cowel,  autre  Jurif-  infl»*- Kb.  »• 
confulte  Anglois,  dit  que  le  terme  àefiefftment,  feoffamentunt  '•7'* 
ae  iîgnifioit  fouvent  qu'une  fïmple  donation  fcepejîmplex  do^ 
natio ,  ne  tirera  pas  fans  doute  cette  conféquence  du  terme 
defeé,  ou  fié,  qui  fe  trouve  dans  la  définition  de  Britton  j 
mais  s'il  vouloit  abufer  de  cette  expreffion  ,  il  fuffîroit  de  le 
renvoyer  à  Britton  même ,  qui  eft  Tans  doute  le  meilleur  In- 
terprète de  fa  définition ,  &  qui  marque  en  l'achevant  que 
l'on  ne  peut  demander  hommage ,  ni  gardes ,  ni  reliefs  de 
cette  efpéce  de  tenement ,  qu'il  nomme  fié-ferme ,  à  moins 
qu'il  n'y  en  ait  une  convention  ipéciale  par  écrit  fans  efpecia' 
lité  de  efcrit, 

,  Les  Praticiens  Normands  font  paffaitement  d'accord  avec 
les  Anglois  fur  la  véritable  nature  ^e\à  fié- ferme* 

Terrien,  le  plus  ancien  Commentateur  delà  Coutume  de  i-iv.7.chap.> 
Normandie,  &  dont  le  (îeur  Pellot  a  lui-même  fait  valoir 
l'autorité  >  dit  qu'il  y  a  deux  manières^  de  ferme  ^  dont  ^ane  efi 
dite  ftrme  muahle  qui  eflbaiUée  à  certaines  années  &  femue  de 
tems  en  tems ,  laquelle  eft  plus  communément  reçue  en  ufage  y 
&  l'autre  eft  appellée  fié-firme ,  comme  ferme  fiéfïée  &  bail- 
lée à  perpétuité  j  il  compare  enfuite  la  fié-ferme  à  l'emphy- 
teote,  &  il  ajoute  enfin  que  ces  fortes  de  fermes  étoient  no- 
bles ou  roturières ,  Jèion  la  qualité  de  la  Terre  qui  était  bâiUée 
à  ferme, 

.  Ainli  félon  Terrien  dans  le  nom  compofé  A^  fié-ferme,  le 
terme  afferme  eft  le  genre ,  &  celui  Ae  fief  eft  la  différence  ; 
au  lieu  que  le  fieur  Pellot  veut  que  ce  uùt  au  contraire  le 
terme  de  fief  qui  ibit  le  genre ,  &  que  le  mot  de  firme  ne  foit 
ajouté  que  pour  faire  fentir  que  cette  efpéce  de  concefilon 
eft  ferme  &  durable ,  &  la  diftinguer  par-là  des  anciennes 
conceffions  de  fief  qui  n'étoient  qu'à  vie  ;  idée  nouvelle  & 
finguliere ,  dopt  on  ne  voit  pas  que  le  fieur  Pellot  puiftie  trou- 
ver le  moindre  veftige  dans  tous  les  Auteurs  qui  ont  parlé 
âes  fié-firmes ,-  bien  loin  donc  que  ce  foit  le  moc  de  ferme  qui 
marque  la  habilité  de  cette  elpéce  de  conceffion ,  c'eft  au- 
contraire  celui  éefi^<{m  en  exprime  la<lurée ,  par  la  fignifi* 
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cation  par  le;  Anglois ,  ao/E  bien  que  les  Nomianils ,  avoieiit 
attachée  au  mot  defiefftr;  on  ie  Jîtffcmeju  ,  qui  dans  leur 
ufage ,  veut  dire  une  conceflion  à  perpétuité,  ou  à  longues 
années  »  encore  qu'elle  ne  ibit  patfaire  en  .forme  de  véritable 
fief. 

Mais  c*eû  pâut-étre  s'égarer -trop  long-tems  dans  les  routes 
obCcuies  de  l'antiquité."  Le  Procureur  Général  du  'Roi  era- 
ployeroit  encore  plus  inutilement  fon  tems" ,  s'il  vouloû  s'atta* 
cher  à  réfiner  en  détail  tout  ce  que  le  fieur  Pellot  a  cru  devoir 
idire  dans  fa  réponfe ,  pour  faire  voir  que  les  mouvances  des 
iiefs  font  comprifes  dans  les  baux  emphytéotiques ,  &  que 
l'emphytéote  eft  en  droit  d'exiger  l'hommage  des  Vaflaux  du 
Fief  dont  il  jouit ,  parc^  qu'il  a  le'  Domaine  utile ,  &  qu'il  eft 
loco  Domim.  C'eÂ  à  quoi  Te  réduifenf  toutes  les  autorités  crae 
Ton  trouve  .ea  grand  nombre  dans  cet  endroit  de  l'avertiiue- 
ment  du  lîeur  Pellot.  Aucun  de  tous  les  Auteurs  qu'il  cite  ne 
dit  que  le  bail  emphytéotique  d'un  Fief  renferme  de  droit  les 
mouvances  des  airiere-neâ ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  exprefle- 
mentcotnprilès ,  &:à  l'égard  de  laprétendue  maxime  géaéraje  ; 
Valet  argumtntuof  àfeudo  ad  empkyteojîm  i  il  fumt  de  renvoyer 
le  fieur  Pellot  à  M'  Charles  Dumoulin  fur  l'art,  i.  du  tit.  i. 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  Glofl*.  ;.  n.  78,  79,  80, 
cil  ee  grand  Jurifconfulte  démontre  clairement  la  fauÔeté  de 
cette  régie. 

Une  régie  bien  pWs  certaine,  eft  que  de  droit  commuiL 
celui  qui  n'ejft  point  en  foi  &-q«i  n'y  peut  être  ,  ne  fçauroit 
l'exiger  i  cette  régie  ne  foufFre  d'exception  qu'à  l'égard  du 
Roi  i  mais  dans  ^oax.  autre  cas ,  il  faut  être  Vaflal  pour  être 
Seigneur,  &  quiconque  ne  tienj  point  fa  Terre  en  Fief, 
ne  peut  avoir  dps  Vaflaux  qui  rel£vent  de  lui.  La  rigueur  de 
ce  principe  a  été  portée  fi  Join  par  la  Coutume  de  Cler- 
mont-en-Beauvoifis  (  art.  79.  )  &  par  plufieurs  de  nos  Jurif- 
confultes ,  qui  s'appuyenr  même  de  l'autorité  d'un  Arrêt  de 
l'année  1  ;6i  ,  qu'ils  ont  établi  pour  régie  que  le  ValTal  qui 
o'étoit  pas  encore  entré  en  foi,  ne  pouvoir  pas  Êiire  faifir 
f^pdalen^ent  les  Fie^  fie  fes  VafîauXt  A^  fan$  approfondir 
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cette  queftion  étrangère ,  il  eft  au  moins  certain  que  celui 
qui  n*eft  point  dans  la  fuite  de  la  gradation  féodale  ,  &  qui 
eft,  pour  ainfi  dire,  un  étranger  dans  l'ordre  des  Fiefs,  ne 
peut  ni  exiger ,  ni  recevoir  la  foi*}  or  tel  étoit  de  droit  corn-* 
mun  l'état  des  poflefleurs  des  FU-fermes ,  comme  Britton  le 
marque  expreflement ,  lorfqu'il  dit  qu'ils  ne  dévoient  ni  hom- 
mages ,  ni  mariages ,  ni  reliefs  f  tel  eft  même  celui  desiîmples 
Emphytéotet,  fuivant  la  déciiîon  de  l'art.  171  de  la  Coutume 
de  Meau*,  qui  eft  peut-être  la  feule  Coutume  du  Royaume 
où  L'on  ait  prévu  ce  cas ,  &  qui  décide  expreSement  que  s'il 
n'y  a  point  de  démiffion  de  foi ,  l'Emphyiéote  ne  peut  être 
regardé  comme  Vaâal ,  d'où  il  eft  aifé  de  conclure  qu'il  ne 
peut  auffi  être  confidéré  comme  Seigneur. 

Le  Procureur  Général  pourra  retoucher  encorecette  notion 
générale ,  quand  il  répondra  aux  objeâions  qui  regardent  les 
fonféquences  qu'il  a  tirées  du  mot  de  Fié-ferme ,  il  fuffit  à 
préfent  d'avoir  pleinement  confirmé  l'idée  qu'il  en  a  donnée , 
&  il  fe  reproche  même  le  lems  qu'il  a  employé  à  l'éclaircir  , 
parce  qu'elle  n'eft  pas  abfolument*  néceflaire  poyr  la  défenfe 
de  la  Caufe  du  Rpi,  comme  on  le  verra  dans  Texamen  des 
titres  ,  où  l'on  achèvera  de  répondre  à  quelques  objec- 
tions que  le  fîeur  Pellot  en  a  tirées  par  rapport  à  la  jiaiure 
des  Fié-fermes. 

Analyfe  des  Titres  produits  par  Us  Parties  par  rapport  à  la 
Mouvance  du  Fief  des  Londes.  Xerrier  ou  Mémorial  de  zjiS. 

Toutes  les  nouvelles  obfervations  du  fieur  Pellot  fur  ce 
papier  de  recette ,  auquel  il  donne  des  éloges  fi  magnifiques , 
mais  qui  ne  peuvent  en  changer  la  nature  ,  paroiuent  telle- 
ment détruites  par  avance  dans  la  première  Requête  du  Pro- 
cureur Général,  qu'il  n'a  pcefque  rien  à  y  ajouter;  car  s'arrête- 
Toit-il  à  prouver  que  ie  fieur  Pellot  n'a  pas  raifon  de  fuppofer 
que  û  la  face  de  raftaire  étoit  changée ,  &  fi  le  Roi  pofledoit 
encore  le  Domaine  de  Ruberey ,  le  Procureur  Général  chan- 
geroit  auffi  de  langage,  &  s'attacheroit  à  faire  valoir-l'auto- 
^      Tome  Fil  U 
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lité  du  Mémorial  de  1 3 1 6  ?  De  pareilles  fuppofitions  coûtent 
aulli  peu  à  réfuter  qu'à  avancer  j  &  s'il  étoit  convenable  au 
miniAere  du  Procureur  Général  de  chercher  à  égayer  Ton 
flyle  à  l'exemple  du  I>éfenfeur  auffi  ingénieux  que  fçavant , 
dont  le  iieur  Pellot  a  fait  choix  ,  il  diroit  avec  beaucoup 
de  raifon  que  c'eft-4à  ce  qu'on  peut  appeller  un  tour  d'élo- 
<quence. 

Mais  après  lui  avoir  fait  Thonnair  qu'il  mérite ,  le  Procu- 
ïeur  Général  fe  renfermera  pour  toute  réponfe  fur  cet  article 
dans  une  réflexion  générale ,  qui  développera  Picore  davan- 
tage la  nature  du  Mémorial  de  1 3 1 6 ,  &  qui  achèvera  de  ré- 
pondre aux  inductions  que  le  iîeur  Peilot  en  a  tirées. 

Quelque  faveur  qu'il  veuille  concilier  à  cette  pièce ,  plus 
on  l'examinera  attentivement ,  plus  on  reconnoîtra  qu'elle  a 
ces  trois  caraâeres. 

Le  premier  eft  qu'elle  n'eft  en  effet  qu'un  papier  de  recette  > 
clont  on  voit  même  que  chaque  Chapitre  «  ésé  calculé  à  la  An 
féparément ,  &  qui  par  conféquent  n'a  été  feit  que  pour  fervir 
d'inilru6Hon  ^  des  Fermiers  ou  à  des  Receveurs  du  Domaine 
de  Bayeux}  ainfi  l'objet  principal,  ou  plutôt  l'unique  objet 
d'une  telle  pièce  a  été  de  chercher  exaâement  toutes  le  re<* 
devances  qui  pouvoi»ie  être  dues  au  Roi  dans  ce  Domaine  , 
qu'on  adiftinguées  par  différentesyè/TTWJ,  &c  non  pas  d'exami- 
ner fcrupuleufement  les  mouvances  ni  les  chefs-lieux  de  ces 
mouvances ,  dont  il  n'étoit  nullement  queftion  dans  cette  re- 
cherche. 

Le  deuxième  eu.  qu'on  ne  voit  pas  même  qu'il  y  ait  aucune 
forme  publique ,  qui  afTiire  la  vérité  &  la  fidélité  de  ce  Mé- 
moire ;  on  n'y  trouve ,  ni  Ordoiuiance  de  Juflice  qui  l'ait 
précédé,  ni  fîgnature  d'aucun  Officier  qui  l'ait  attefté  ; 
c'cft  feulement  ce  que  dans  certains  lieux  on  appelle  un  lieve , 
dans  d'autres  un  papUr  cenfitr^  ou  cueillent ,  qui  ne  tire  fa  force 
que  du  dépôt  oè  il  efl ,  &  qui ,  pour  parler  le  langage  du  fienr 
Pellot ,  n'eft  refpeâable  que  par  fes  rides  ;  mais  qui  ne  le  peut 
être  que  par  rapport  à  fou  objet ,  c'eft-à-dïre  par  rapport  à 
rémunération  des  cens  &  redevances  dont  les  Feiîoiers  du 
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Roi  étoient  en  poi&IÏÏon  dans  l'étendue  du  Domaine  de 
Bayeux. 

Le  troifieme  enfin  eft  qu*aucun  Vaffal  du  Roi  n'a  été  pré- 
fent  à  cette  énumération*,  elle  a  été  feite  fans  contradifteur 
légitime ,  même  de  la  part  du  Roi ,  &  il  feroit  fort  extraor- 
dinaire de  Tuppcfer  que  par  un  Mémoire  de  cette  nature ,  en 
l'abrence^des  VaiTaux  &  iàns  qu'on  voie  que  les  Officiers  du 
Roi  l'ayent  approuvé,  un  Fermier ,  ou  un  Receveur,  eût  pu 
fixer  irrévocablement  le  chef-lieu  des  mouvances ,  quoiqu'il 
n'en  fut  pas  queftion  dans  uftô  pièce  de  cette  cpialité. 

On  laîHe  à  juger  après  cela  fi  un  tel  Mémoire  peut  entrer 
en  paraflele  avec  des  aâes  de  foi  &  hommage  &  des  aveux  ; 
c'eft-jt-dire  avec  des  Titres  faits  exprès  pour  aflurer  l'état  des 
mouvances,  avec  des  Titres  authentiques}  enfin  avec  des  Titres 
contradiftoirés  entre  le  Roi  &  fes  Vaffaux  ;  ce  font  donc  ces 
Titres  véritablement  décifife  qu'il  fiiut  examiner  avec  atten-» 
tion ,  fans  entrer  dans  l^ifcuffîon  auffi  inutile  qu'enmiyeufe 
du  détail  d'un  papier  de  recette ,  par  lequel  il  eft  inouï  qu'on 
ait  voulu  établir  une  mouvance  ,  fixe  n'eft  au  défaut  de  tous 
autres  aâes. 

Ayeu  de  1413, 

Après  avoir  bien  lu  &  relu  tout  ce  que  le  fieiir  Pdiot  a  dit 
fur  ce  fù  jet  pour  répondre  à  la  Requêté  du  Procureur  Général 
du  Roi',  >1  croira  remplir  pleinement  Ton  miniftere  en  dilànt 
que  pour  toute  réponfe ,  il  fupplie  la  Cour  de  vouloir  bien 
relire  l'endroit  de  la  Requête ,  où  il  a  traité  de  ce  qui  r^arde 
eiét  arveu  ;  toutes  les  objeâions  du  fieur  Pellot  y  ont  été  dé- 
truites pat  avance ,  tout  l'eipôt  &  tonte  la  capacité  de  fon 
Défenfeur  ne  peuvent  faite  voira  la  Cour,  ni  qu'il  foit  dit 
dans  cet  aveu  que  le  fief  des  Londes  foit  mouvant  de  Rube- 
rey ,  ni  qu'il  y  ait  aucuneincompatibilité  à  fuppofer  que  l'hom- 
roage  de  ce  fief  fût  dû  au  Château  de  Bayeux ,  &  que  le  paye- 
iîlen»-delp|.t^evahce  dotitle  fiefétoit  chargé  fe  fît  à  Rube- 
reyi  ïe  partage  des  Prévôtés  établies  dans  chaque  Bailliage' 
afijivi  l'ordte  des  Juftices  &  npn  pas  cebi  des  Fiefs  ,  (  c'eft 
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une  réflexion  importante  qui  échappe  «n  cet  endroit ,  malgré 
la  réfolution  que  le  Procureur  Général  avoît  prife  de  ne  rien 
ajouter  à  fa  première  Requête  ).  Or  comme  les  Prévôtés  fe 
donnoient  autrefois  à  ferme,  le  {ïartage  des  fermes  d'une 
même  Seigneurie  telle  que  le  Vicomte  de  Bayeux,  a  eu  pour 
modèle  la  diftribution  ou  ladivifiondesJufticeSi  de-làvient 
que  le  payement  des  rentes  a  été  fouvent  aflîgné  dwis  un  lieu 
différent  de  celui  où  fe  rendoit  l'homftiage,  &  c'eft  ce  que 
l'aveu  de  141 3  fait  aflez  entendre,  quand  il  porte  que  la  rente 
dont  ïe  fief  des  Londes  étoit  chïirgé  fe  payoit  au  Fermier  oa 
au  Prévôt  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey ,  ainiî  de  la  même  ma- 
nière que,  fuivant  la  maxime  ordinaire ,  Fief  &  Jnftfce  n'ont 
rien  de  commun  :  il  ne  doit  pas  paroître  plus  furprenant  que 
le  payement  d'une  rente  qui  a  fuivi  la  JuAice ,  parce  qu'elle 
tomboit  dans  la  ferme  de  la  Prévôté ,  ait  ^té  tranfporté  dans 
•ce  même  lieu  -,  voilà  le  dénouement  bien  Hmple  &  bien  natu- 
rel de  toutes  les  difficultés  que  le  iîe«r  Pellot  accumule  en  cet 
endroit ,  fur  la  prétendue-tndivifibilité  du  lieu  du  payement  de 
la  rente  ,  &  du  lieu  de  la  preftation  de  l'hommage  :  enfin 
quelque  étendue  qu'on  donne  aux  objeftions  du  iîeur  Pelloï 
fur  ce  point ,  il  eft  évident  qu'elles  ne  peuvent  former  qu'un 
doute ,  &  c'eft  ce  qui  engage  néceffaîreraent  à  chercher  une 
décifion  dans  les  Titres  poftérieurs. 

Le  Procureur  Général  remarquera  feulement  en  finiffant  ce 
qui  regarde  cet  aveu ,  qu'il  n'y  eft  nullement  dit  que  les  trei- 
zièmes, du  fief  des  Londes  fuifent  dos  au  Roi  à  caufe  de  Ra* 
bere-y,  comme  le  -fieur  Pellot  l'a  voulu  feire  entendre  j  ces; 
mots  s'appliquent  uniquement  dans  l'aveu  à  la  preftation  de 
la  rente  de  5  fols  ;  c'eft  une  vérité  de  fait  qui  détruit  toute» 
les  conféquences  qu'on  a  voulu  tirer  du  fait  contraire. 

Avea  de  1463, 

Comme  ce  "Htre  répand  une  lumière  infinie  dans  cetft  a& 
■feire,  qu'il  autôrife  toutes  les  diftinftions  que  le  Proc.ureur 
Général  a  foites ,  &  qu'il  élevé  (es  conjcÛures  jufqu'au  dé^ 
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gré  cl*une  preuve  parfaite ,  il  ne  faat  pas  s'étonner  de  tous  les 
efforts  que  le  lîeur  Pellot  a  faits  pour  le  combattre. 

Ils  fe  réiduifent  néanmoins  au  parallèle  qu'il  fait  de  l'aveu 
de  1413  ,  avec  celui  de  14^5,  efttre  lefquels  il  trouve  jufqu'à 
fept  différences  qui  font,  félon  lui,  commeautant de  Titres  de 
préférence  en  faveur  de  l'aveu  de  1 4 1  ) .  -.i--  •■■' 

Une  feule  réponfe  générale  pouiroic  fufflre  pour  détruire 
entièrement"  cette  induftion  :  elle  n'eft  fondée  que  fur  une 
pure  pétition  de  principe.  Le  fieur  Pellot  raifonne  toujours 
comme  s'il  avoit  prouvé  que  l'aveu  de  141 3  attache  claire- 
ment au  Domaine  de  Ruberey  la  mouvance  du  Fief  des  Lon-^ 
des  ;  fi  ce  principe  étoit  véritable ,  il  auroit  raifon  de  dire 
quel'aveiide  1453  eft  cotitraire  à  celui  de  1413,  &  que  dans 
le  combat  de  ces  deux  aveux ,  il  eft  néceffaire  de  le  comparer 
l'on  avec  l'autre  pour  décider  entr'eux  de  la  préférence  j  mais 
comme  l'aveu  de  1 4 1 3  ne  porte  point  expreffément  que  le 
Fief  des  Londes  foit  terni  à  foi  &  horiimagè  de  Ruberey,  Ôc 
que  rien  n'eft  plus  foible  que  l'induâion  par  laquelle  le  fieur 
Pellot  veut  trouver  ou  fuppléer  dans  cet  aveiïçe  qui  n'y  ell 
pas  t  la  comparaifon  exaae  qu'il  fait  des  deux  aveux  dont  il 
s'agit ,  eft  inutile  pour  décider  entr'eux  de  h  préférence ,  puif^ 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire,  que  le  dernier  ne  fait  que  dé- 
velopper le  premier  >  &  qoe  l'un  dit  (  fi  l'on  peut  païler  airifi  y 
ce  que  l'autre  faifoit  penfer.  ■  ■ 

-:  Cependant  ^  pour  ne  rien  négliger  dans  la  dé'fenfe  des  droits 
<lu  Roi,  le  Procureur  Général  kiivra  le  fieur  Pellot  dans  le  dé- 
tail duparallelequ'ilafait  de  l'aveude  141 3  avec  celuide  1453- 

[     PREMIERE    DIFFÉRENCE.    • 

Qtfi  m  çomjfrend  deux,  <jae  le  fieur  Fellot  paraît  avoir  jointes 
enfembUt 

L'un  eft  le  premier ,  TaùtiV  eft  le  deuxième  \  l'uft  eft  felem- 
nelj  parce  qa'il  eârendu^ti  Jugetneniîfautse,  moins  authen- 
tique^ n'eft  qu'un  Aâe  palTép^f devant  deux  Notaires. 
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aveux  n'eft  contradiftoire ,  au  moins  dans  leur  principe  ;  mais 
l'un  &  l'autre  le  font  également  devenus  dans  la  fuite,  par  le 
dépôt  jqui  en  a  été  fait  fans  contradidion  dans  les  Archives  du 
Seigneur  fuzerain ,  c'eft-à-dire  du  Roi  :  ainfî  la  forme  de  ces 
deux  aveux  eft  égale,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  la  même,  ôc 
l'un  n'a  rien  de  plus  authentique  que  l'autre. 

Que  devient  doncaprès  cela  cette  réflexion  du  fîeur  Pelfot  que 
le  Seigneur  du  Fief  des  Londes  n'avoit  point  de  coniradifteur 
dans  le  deuxième  aveu ,  &  que  c'eft  par  cette  raifon  qu'il  y  a 
déclaré  que  fon  Fief  étoit  mouvant  du  Château  de  Bayeux;  il 
n'avoit  pas  plus  de  contradiâeur  dans  te  premier  que  dans  le 
fécond ,  comme  les  aôes  mêmes  le  font  voir }  ainlî  cette  conjec- 
ture n'apasmême  un  fondement vraifemblable^  cequ'ilajoute 
de  l'équivoque  qu'il  prétend  qu'on  a  faite  dans  cet  a£le 
n'eft  pas  moins  fîngulier ,  en  déclarant  que  le  Fief  des  Lon- 
des étoit  tenu  du  Koi  à  foi  &  hommage  à  caufe  de  fbn  Châ- 
teau de  Bayeux ,  on  n'a  voulu  dire  autre  chofe ,  félon  le  fieur 
Pellot ,  finon  que  ce  Fief  étoit  ûtué  dans  la  Vicomte  -de 
Bayeux.  Une  pareille  interprétation  ne  mérite  aucune  réponfe. 

Le  Procureur  Général  ne  s'arrêtera  pas  non  plus  à  com- 
l)attre  férieufement  ces  idées  d'ambition  &  d'ufurpation  ,  par 
lefquelles  le  fieur  Pellot  veut  répandre  un  Ibupçon  fur  l'aveu 
de  1453  ;  à  qui  pourra-t-on  perfuader  que  Ruberey  &  le 
Château  de  Bayeux ,  étant  également  entre  les  mains  du  Roi , 
le  vaffal  ait  voulu  fe  fouftraire  à  la  mouvance  de  l'un ,  pour  fe 
mettre  dans  la  dépendance  dç  l'autre ,  comme  s'il  ne  troirvoit 
jas  également  le  Roi  de  IViti  &  de  l'autre  côté  ,  ou  comme  û 
le  Roi  eût  vbùlu  ufnrper  un  Vijrâl  fur  lui  même  ?  Ce  n'eft 
qu'avec  peine  que  le^Procureur  Général  employé  un  lems 
qu'il  doit  au  public  à  réfufer  des  conjeftures  fi  peu  vraifem- 
blablesj  il  fe  hâtera  donc  après  cela  de  parcoin-ir  les  aubes 
diiTérences ,  qui  n^  font  pas  plus  eiTentieHcs; 

DEUXIEME    DIFFERENCE. 

Le  premier  éft  plus  long  &  plus  «aâ  que  Iç  dernier  j  Tan 

contient 
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oontient  les  rentes  dues  au  Fief  des  Londes ,  l'autre  ne  parle  que 
des  Domaines. 

RÉPONSE, 

Ceil  un  blâme  qu*oh  auroit  pu  fournir  avant  que  de  rece- 
voir ce  fécond  aveu ,  mais  qui  n'en  diminue  point  l'autorité  , 
pour  tout  ce  qui  y  e&  exprimé  ;  oh  ne  Ta  même  poiht  blâmé 
par  cet  endroit  depuis  qu'il  a  été  mis  dans  le  dépôt  de  la 
Chambre  des  Comptes,  c'eil-à-dire  depuis  plusieurs  Hécles } 
&  il  ne  i^^xx. ,  dans  le  Droit  commun ,  que  quarante  jours  de 
iilence  pour  faire  regarder  un  aveu  comme  reçu  ^  enfin ,  on 
verra  par  la  fuite  dés  objeâions  du  fîeur  Peilot  même,  que  It 
ce  dernier  aveu  eft  moins  détaillé  en  quelques  articles  que  le 
premier ,  il  y  en  a  d'autres  réciproquement  oîl  il  eft  plus 
étendu. 

TROISIÈME    DIFFERENCE, 

L'aveu  de  1 41  )  marque  feulement  que  le  Fief  des  Londes 
étoit  compofé  de  manoir,  cour  &  jardins }  le  deuxième  porte 
^u'il  y  avoit  cour  &  ufage;  &  fur  ce  fondement  on  charge 
encore  les  idées  d'entreprife  &  d'ufurpation  que  le  âeiir  Peilot 
a  déjà  touchées. 

RÉPONSE, 

Cette  obfervatïon  prouve  ce  que  le  Procureur  Général 
vient  de  dire ,  que  le  fécond  aveu  eft  plus  détaillé  en  certains 
points  que  le  premier  j  il  fapdroit  n'avoir  jamais  vu  d'aveux , 
.  pour  ne  pas  fçavoir  qu'il  arrive  fouvent  que  les  uns  font  plus 
étendus  &  plus  détaillés  que  les  autres ,  félon  le  degré  d'at- 
tention  &  d'exa^tude  de  ceux  qui  les  rendent ,  ou  de  ceux 
qui  les  rédigent  par  écrit  '.  le  terme  de  Cour  employé  dans  le 
premier  aveu  étoit  équivoque  ,  on  l'a  expliqué  &  déterminé 
par  le  fécond  j  qu'y  a-t-il  en  cela  d'extraordinaire  ?  Le  Sei- 
gneur fuz£rain ,  c'eft-à-  dire  le  Roi  ou  fes  Officiers ,  pouvoient 
blâmer  cette  explication  s'ils  Tavoient  trouvée  nouvelle  & 
TomtFIJ,  Kk 
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ambitieufe ,  ils  ne  l'ont  pas  fait  ;  donc  ce  fécond  aveu  eft 
fufpefl  i  la  Cour  jugera  de  la  juflefTe  de  la  conféquence. 

QUATRIEME    DIFFERENCE. 

Le  premier  aveu  porte  que  les  Droits  de  treizième  font 
dûs  ;  le  deuxième  n'en  fait  pas  mention. 

RÉPONSE. 

Ceit  fans  doute  une  omiffion  dans  le  fécond  ,  mais  une 
omiflion  indifférente ,  p^rce  que  le  Droit  commun  de  la  Pro- 
vince de  Normandie ,  qui  alTujettit  tous  le^ieft  au  Droit  de 
treizième  en  cas  de  vente,  fupplée  à  ce  defeut  d'expreffion  : 
la  Loi  eft  le  contrat  conunun ,  fuivant  Texpreflion  des  Jurif- 
confultes  ,  Lex  efl  communis  fponjîo  ,•  &  pour  parler  encore 
comme  eux,  qutefimtmoru  &  corfuetudints  tacite  infunt i  ainiî 
toute  la  différence  qui  eft  entre  ces  deux  aveux ,  eft  que  l'un 
a  exprimé  ce  que  l'autre  a  fuppofé  comme  fuffifamment  établi 
par  le  Droit  commun. 

CINQUIEME    DIFFERENCE. 

Dans  le  premier  aveu  il  n'eft  point  parlé  de  relief;  dans  le 
deuxième  il  eft  dit  qu'il  eft  du  dix  fols  de  plein  relief  pour 
toutes chofes i  c'eft encore, dit-on,  une  ufurpation  indubitable; 
ce  font  les  termes  mêmes  du  fieur  Pellot. 

RÉPONSE. 

Il  n'eft  pas  vrai,  comme  on  l'avance,  que  le  premieravea 
ne  fafle  aucune  merftion  du  relief;  il  en  parle  comme  le  fé- 
cond ,  &  il  fait  une  mention  exprefle  de  l'abonnement ,  ou 
de  l'évaluation  de  ce  Droit  à  dix  fols  ;  &  fi  relevé  icelle  Varaf- 
foiiepar  dix  fols  toumoh  pour  plein  relief  i  ce  font  les  expref- 
fions  de  l'aveu  de  141 5. 
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La  feule  différence  qu'il  y  ait  fur  ce  point  entre  cet  aveu 
&  celui  de  1453,  eil  que  le  dernier  après  avoir  iharqué  qu'il 
eu  dû  dix  fols  de  plein  relief,  ajoute  ces  mots  ,  pour  toutes 
chofes  i  termes  qui  marquent  feulement  qu'il  n'eft  dû  que  dix 
fols  de  relief  pour  ce  qui  tombe  en  rachat  j  &  qui  font  plei- 
nement compris  dans  ces  mots  du  premier  aveu ,  dix  fols  tour- 
nois pour  plein  relief,  qui  font  affez  entendre  que  pour  tout 
Droit  de  relief  il  n'eft  dû  que  dix  fols  î  la  différence  ne  con- 
lîfte  donc  que  dans  les  mots ,  &  elle  ne  méritoit  pas  d'occu- 
per l'attention  de  la  Cour. 

SIXIEME    DIFFERENCE. 

Le  premier  aveu  rendu  en  Jugement  eft  cenfé  reçu  ;  on  n'en 
peut  pas  dire  autant  du  deuxième,  qui  eil  feulement paffé  par- 
devant  Notaires. 

RÉPONSE. 

Cette  fixieme  différence  a  été  pleinement  difcutée  &  fuffi- 
famment  combattue  en  répondant  à  la  première. 

SEPTIEME     DIFFERENCE. 

Le  premier  aveu  s'accorde  avec  le  papier  terrier  de  1 3  i(S j 
le  deuxième  y  réfifte  :  donc  le  premier  eft  préférable. 

RÉPONSE. 

Il  faudroit,  pour  répondre  à  cette  objeftion,  reprendre  ici 
tout  ce  qui  a  été  dit  fur  le  papier  de  receue  de  1 3 1 6  &  fur 
le  premier  aveu  ;  mais  comme  oti  efpere  que  la  Cour  ne  l'aura 
pas  oublié,  on  la  fupplie  d'y  faire  attention,  &  elle  jugera 
après  cela  de  quel  poids  peut  être  cette  feptieme  &  dernière 
différence  qui ,  comme  toutes  les  autres  ,  fe  tourne  à  l'avan- 
tage de  la  pièce  qu'on  attaque ,  puifqu'elles  font  Voir  qu'on 
se  peut  rien  oppofer  de  folide  à  un  titre  û  décifif. 

Kkij 
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Titres  pofiéruups  à  CAveu  de  t4b3» 

Le  iieuf  Fellot  oppoTe  pour  ce  dernier  tems  un  ieul  paye^ 
ment  du  Droit  de  treiiieme exigé  en  1 564ypar  unEngagifte 
de  Ruberey  \  payement  contre  lequel  le  Duc  de  Ferrare,  En* 
gagiile  du  Vicomte  de  Bayeux ,  &  le  Procureur  Général  du 
Roi ,  s'élevèrent  d'abord ,  &  qui  eft  couvert  par  tout  ce  qui  Va, 
fuiviile  iîeur  Pellot  séduit  au.  feu)  aâe  de  polTeflion  >  afait  inu- 
tilement de  nouveaux  efforts  pour  combattre  &  lafuite  des  hom» 
mages  du  fief  des  Londes  produits  par  le  iîeur  Turgot ,  qui 
dépofent  tous  également  en  faveur  du  Vicomte  de  Bayeux ,. 
&  les  Lettres  oe  Garde-Royale  données  par  le  Duc  de  Fer- 
rare  &  confirmées  par  Henù  IV,  qui  ne  (bnrpas  moins  déct- 
ûves^ 

En  effet ,  ayant  pris  le  parti  qu'il  a  pris  de  combattre  les 
Droits  du  Roi,  il  ne  pouvoir  trop  s'attacher  à  rompre,  s'iL 
eû  poiEble ,  cette  chaîne  de  pteuves  qui  fe  foutiennent  mu- 
tuellement, &qut-&it  voirquedq)uis26aans^quandonne 
compteroit  que  depuis  l'aveu  de  1 45  3 ,  la  mouvance  du  Fïef 
des  Londes  a  été  conflamment  &  perpétuellement  attachée 
au  Château  de  Bayeux. 

A-t-il  réuffi  à  combattre  cette  longue  polTeffion  ?  Ceft  ca- 
que la  Cour  pourroir  décider,  eit  comparant  feulement  fes 
écritures  avec  la  Requête  du  Procureur  Général  j  &  d'ailleuri 
les  réponfes  du  fieur  Turgot  aux  nouveaux  argumens  du  fieur 
Pellot ,  femblent  a^coir  mis  cette  queflion  au-deflus  de  toute 
difficulté  :  le  Procureur  Général  fe  contentera  donc  d*y  ajouter 
deux  réflexions ,  l'une  fur  les  hommages  rendus  par  le  fîeur 
Turgot  &  fes  auteurs,  l'autre-fur  le» Lettres  de  Garde-Royale» 

Le  feul  argument  par  lequel  le  fieur  Pellot  veut  écarter 
tout-d'un-coup  cette  fuite  importune  d'hommages  qui  s'accor- 
dent fî  parfaitement  avec  l'aveu  de  1453  ^&  qui;uniffent  fi 
étroitement  le  dernier  tems  avec  l'ancien,  confifte  à  foutenir 
^ue  ces  a6les  poftérieurs  à  l'Ordonnance  de  1566,  ne 
ùtni  d'aucune  conféquence^  parce  que,  fuivant  cette  Û^on*^ 
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nance ,  i*hoininage  du  Fief  des  Londes  ne  pouvant  être  reçu 
par  l'Éngagifle  au  Domaine  de  Ruberey  y  il  a  bien  fallu  le 
porter  au  Roi  ;  mai»  cet  argument  qu'il  croit  lî  décifi^,  ne  pa" 
roît  néanmoins  fondé  que  ïtir  une  pure  équivoque. 

L'Engagifte  du  Domaine  de  Ruberey  ne  pouvoit  recevoir 
rtiommage  du  Fiefdes'  Londes ,  le  Roi  feul  pouvoit  Le  rece- 
voir ,  fuivant  ^Ordonnance  de  Moulin» :  ces  deux-  propositions 
font  véritables  ;  mais  en  quelle  qualité  le  Roi  devoÎMl  rece- 
voir cet  hommage  j  il  le  Fief  des  Londes  eût  été  mouvant  d« 
Ruberey?  Cétoit  fans  doute  en  qualité  de  Seigneur  de  Ru- 
berey y  c'ed  le  feul  effet  que  KOrdonnance  de  i  ^66  pouvoit 
produire ,  &  e*eâ  ainiî  que  l'on  en  ufe  dans  tou»  les  Domaines- 
engagés  ;  jamais  le  cheflieu  des  mouvances  n'eu  changé  pas 
rengagement ,  &  l'Ordonnance  de  i  ;  66  n'a  jamais  eu  ni  cet 
efprit  ni  cet  eifet  j  voilà  donc  ce  qui  fe  devoit  faire  fi  le  Fief 
des  Londes  eût  été  inouvant  du  Domainede  Ruberey,  Voyons 
maintenant  ce  qui  s'efi  fait  >.  en  quelle  qualité  le  Roia-t-il  reçu 
l'horamage  de  ce  Fief?  En  qualit-éde  Vicomte  de  Bayeux,  & 
non  de  Seigneur  de  Ruberey  ;  ce  n'eft  donc  point ,  &  ce  ne 
peut  être  r  l'Ordonnance  de  1 5  66  qui  ait  produit  cet  effet , 
puifque  cette  Loi  ordonne  bien  que  le  Roi  recevra  l'hom- 
mage des  Fie&mouvans  des  Domaines  engagés  ;  mais  elle  ne 
dit  point ,  &  il  feroît  même  abfurds  de  le  dire ,  que  le  Roi 
recevra  cet  hommage  à  caufs  d'une  autre  Seigneurie  que  celle 
dont  le  fief  étoit  tenu  avant  l'engagement }  c'eft  donc  fans 
aucun  fondement  &  même  fans^  aucune  apparence,  que  le 
iteur  Pellot  a  voulu  atuibuer  ce  prétendu  changement  du 
ehef'lieude  la  mouvance  à  un  engagement  &  à-une  Ordon- 
nance qui  font  ég^roent  incapables  de  produire  un  tel  effet* 
OV  s'il  n*y  a  point  eu  de  changement  dans  le  chef-lieu  de  la 
mouvance,  fi  le  changement  qu'on  fuppofe  gratuitement- eft 
direûement  contraire  à  l'Ordonnance  même  dont  on  iè  feM 
pour  lui  donner  quelque  couleur,  on  rfadone  fait  quefuivre, 
dans,  les  hommages  du  fieur  Turgot,  l'état  ancien  dans  lequel 
on  a  trouvé  le  Fief  des  Londes  ;  &  par  conféquent  les  hom- 
mages f.  dom  on  avott  youIu  mal^à-propos  affoiblir  l'auto» 
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rite  ,  confirment  pleinement  la  poffefîion  dans  laquelle  étolent 
les  Propriétaires  du  Fief  des  Londes ,  longtems  avant  que  le 
Uomame  de  Rubersy  eût  été  engagé,  de  relever  du  Château 
de  Bayeux. 

Pour  ce  qui  eft  des  Lettres  de  Garde-Royale,  le  fieurPel- 
lot  femble  être  auffi  tombé  dans  une  autre  équivoque  j  il  s'at- 
tache à  prouver  ce  qui  n'eft  point  contefté,  c'eft-à-dire  que 
le  Droit  de  Garde-Royalé  ne  paiïe  pas  aux  Engagiftes ,  fans 
faire  peut-être  trop  de  réflexion  aux  conféquences qu'on  peut 
tirer  contre  lui  de  ceprincipedansladeuxiemequeftion.  Mais 
comme  le  fieurTurgot  lui  a  très-bien  répondu,  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  la  validité  des  Lettres  de  Garde  accordées  par  le 
Duc  de  Ferrare,  Engagifte  du  Domaine  de  Bayeux  i  il  s'agit 
de  renonciation  de  ces  Lettres ,  qui  marque  que  le  Fief  des 
Londes.  eft  mouvant  du  Château  de  Bayeux.  Que  la  préten- 
tion du  Duc  de.  Ferrare  pour  le  Droit  de  Garde-Royale  fôt 
bien  ou  mal  fondée ,  il  importe  peu  de  l'examiner ,  parce  que 
quoique  mal-fondée ,  elle  fuppofe  toujours  une  vérité  de  fait ,  qui 
eft  que  le  Fief  des  Londes  étoit  mouvant  du  Château  de  Bayeux. 

Mais  d'ailleurs  faut-il  redire  encore  id  que  le  Roi  Henri  IV 
a  conBrmé  les  Lettres  du  Duc  de  Ferrare ,  avec  la  même 
énonciation  de  la  mouvance  du  Vicomte  de  Bayeux  ;  & 
qu'ainiî  le  fait  &  le  droit  concourent  également  à  affermir 
la  conféquence  qui  réfulte  de  ces  Lettres? 

Ecoutera-t-on  après  cela  le  fieur  Pellot ,  lorfqu'il  oppofe 
à  des  titres  fi  refpeftablês  fon  adjudication  de  1678  ,  &  les 
aftes  qui  l'ont  fuivie  ?  c'eft-à  dire  qu'il  veut  décider  la  quefUon 
par  la  queftion  même  :  de  quoi  s'agit-il  dans  le  Procès  ?  De 
juger  de  la  validité  &  de  l'eflet  de  l'adjudication  faite  au  fîeur 
Pellot ,  &  c'eft  cette  adjudication  même  &  fes  fuites  qu'il 
veut  donner  pour  des  aftes  décififs  :  expofer  une  telle  préten* 
lion,  c'eft  l'avoir  réfutée. 

Conféquences  qid  réfulunt  des  obfervations  précédentes. 

Ces  conféquences  font  des  fuites  néceUaires  des  rérités  de 
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fait  que  l'on  vient  d'établir  &  qui  leur  fervent  de  principes  ; 
ainfi  en  affirmant  ces  principes ,  comme  le  Procureur  Général 
croit  l'avoir  fait  par  cette  féconde  Requête ,  il  en  a  au/Ti  af- 
fermi ces  conféquences  j  &  le  iîeur  Pellot  n'ayant  combattu 
ces  conféquences  que  par  les  mêmes  raifons  par  lefquelles  il 
a  tâché  de  donner  attein,te  aux  principes,  le  Procureur  Géné- 
ral n'a  qu'à  employer  pour  y  répondre  tout  ce  qu'il  a  établi 
jufqu'à  préfent  dans  cette  féconde  Requête  ,  comme  dans  la 
première  i  il  croit  donc  avoir  pleinement  prouvé  : 

1*.  Que  le  fieur  Pellot  n'a  aucun  titre,  puifque  l'induâion 
équivoque  qu'il  emprunte  du  papier  de  recette  de  1 3 16  ,  & 
lafaufîe  conféquence  qu'il  tire  de  l'aveu  de  141 3,  ne  peu- 
vent pafler  pour  des  titres. 

2**.  Qu'outre  la  préfomption  générale  qui  feroit  toujours 
pour  le  Roi  au  défaut  des  titres  particuliers ,  la  {îtuation  du 
Fief  des  Londes  dans  le  Vicomte  de  Bayeux  forme  encore 
une  préfomption  particulière  en  faveur  de  ce  Vicomte  ;  &  (i 
le fieur  Pellot,  qui  remarque  que  ,  félon  l'aveu  de  1413,  le 
Fief  des  Londes  eil  fitué  dans  la  paroiffe  de  Trevieres ,  Bail- 
liage de  Caen ,  Vicomte  de  Bayeux,  demande  auquel  de  ces 
trois  lieux ,  c'eft-à-dire  de  la  paroifle  de  Trevieres ,  du  Bail- 
liage de  Caen,  ou  du  Vicomte  de  Bayeux ,  l'argument  de  la 
fituation  fera  favorable  }  Il  eft  aifé  de  lui  répondre  que  ce  ne 
fera  ni  au  lieu  de  Trevieres ,  parce  qu'on  n'en  fait  mention 
dans  cet  aveu  que  par  rapport  à  la  diftin6tion  des  paroilfes, 
quin'a  rien  de  commun  avec  l'çrdre  des  Fiefs ,  ni  au  Bailliage 
de  Caen  en  général,  parce  que  la  fuite  de  l'aveu  détermine 
cette  expreffion  à  une  portion  ^u  Bailliage  de  Caen ,  _c'eft-à- 
dire  au  Vicomte  de  Bayeux  i  mais  que  ce  fera  uniquement  & 
néceffairement  au  Vicomte  de  Bayeux,  par  lequel  on  achevé 
de  marquer  ce  qui  regarde  la  fituation  du  Fief  des  Londes , 
comme  pour  montrer  que  c'eft  à  ce  lieu  qu'il  en  faut  rapporter 
la  mouvance ,  tout  Fief  fitué  dans  ce  Vicomte  étant  préfumé 
en  relever ,  tant  qu'on  ne  prouve  pas  le  contraire. 

}  **.  Qu'outre  la  préfomption  générale  qui  efl:  toujours  pour 
le  Roi  en  matière  de  mouvance ,  outre  la  préfomption  parti- 
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culiere  qui  fe  lire  de  la  iîtuation  du  Fief,  le  Roi  a  pour  lui 
des  titres  décififs  exemts  de  toute  équivoque ,  &  qui  depuis 
x6o  ans  alTurent  au  Vicomte  de  Bayeux  la  mouvance  du  Fief 
des  Londes. 

4*^.  Que  quand  il  y  auroit  £u  du  doute  &  de  Tincertitude 
dans  le  tems  précédent ,  ce  doute  auroit  été  pleinement  levé, 
&  cette  incertitude  entièrement  fixée  par  l'aveu  de  1453,  qui 
comme  le  Procureur  Général  Ta  dit,  a  trouvé  ou  a  mis  le 
Fief  des  Londes  dans  la  mouvance  du  Château  de  Bayeux, 

Le  iîeur  P-ellot  a  fait  en  cet  endroit  de  grands  raiibnne- 
meas,  pour  prouver  qu'un  changement  de  cette  nature  n'au- 
roit  pu  fe  faire  par  un  af^e  tel  que  l'aveu  de  14(3  ,  &  que 
d'ailleurs  il  auroit  fallu  le  faire  expreifément. 

Le  Procureur  Général  eft  obligé  d'avouer  ici  qu'il  a  peut- 
être  donné  lieu  à  ces  objeflions  inutiles ,  en  ne  s'expliquant 
pas  diSez  par  fa  première  Requête ,  dans  le  defîr  qu'il  avoit 
de  l'abréger  ^  il  eil  donc  obligé  de  développer  davantage  fon 
caifonnement  par  trois  réflexions. 

La  première  eft  qu'il  ne  faut  pas  croire ,  comme  l'avance 
le  fieur  Pellot ,  que  l'aveu  de  .1 45  3  ne  foit  pas  contradiftoire 
avec  le  Roi  &  fon  VaÛal ,  parce  qu'il  eft  rendu  en  l'abfence 
des  Officiers  du  Roi  i  il  en  eft  des  aveux  comme  d'un  iîmple 
billet,  qui  n'étant  pas  par  lui-niiême  obligatoire  des  deux  côtés, 
le  devient  par  la  tradition  qui  $'en  fait  au  Çr-éancier.  Celui- 
ci  en  devenant  le  porteur  eft  cenfé  l'avoir  approuvé ,  même 
dans  les  conditions  qui  lui  peuvent  être  contraires  ,  &  avoir 
contraflé  avec  le  Débiteur. 

C'eft  3in(i  qu'un  Seigneur  qui  ne  blâme  point  un  aveu,  & 
qui  l'infère  dans  fes  Archives ,  eft  fonfideré  de  la  même  ma- 
nière que  fi  l'aveu  avoit  été  reçu  contradié^oirement*  Or  qui 
doute  que  fi  l'aveu  de  1453  avoit  été  rendu  contradiâoire- 
ment  avec  le  Roi  ou  fes  Officiers ,  il  n'eût  eu  la  force  d'atu- 
cher  la  mouvance  du  Fief  des  Londes  ap  Vicot^é  de 
Bayeux  ?  La  réception  &  l'approbation  tacite  ne  doivent  pas 
avoir  moins  d'eâet,  quand  on  ne  trouve  rien  dans  la  fiiite 
^i  puifiè  y  avoir  dérogé.  C'eA  la  première  réflexion* 

La 
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La  féconde  eftquefl  l'aveu  de  1453  étoîtunade  unique 
<]ui  n'eût  jamais  eu  aucunes  fuites,  les  objections  du  Heur 
P«llot  pourroient  avoir  quelque  vraifemblance  ;  mais  une 
poiTeflion  de  i6oans  a  affermi  le  prétendu  changement  fait  par 
cet  aéle  dans  la  mouvance  du  Fief  des  Londes  ;  jamais  depuis 
l'année  1453  la  Seigneurie  de  Ruberey  n'a  été  fervie  de  ce 
Fief  i  toujours  depuis  ce  tems-là ,  le  Roi  comme ,  Vicomte  de 
Bayeux ,  en  a  reçu  l'hommage  &  y  a  exercé  tes  autres  Droits 
Féodaux  ;  ce  n'eft  donc  plus  à  un  feul  z6te  que  le  fieur  Pelloc 
doit  répondre  j  c'eft  à  une  longue  fuite  d'années  de  poflfeiEon , 
qui  a  confirmé  pleinement  ce  premier  aâe ,  &  qui  a  affermi 
d'une  manière  irrévocable  Je  changement  de  mouvance,  s'il 
eft  vrai  que  cet  afte  en  fiiit  un ,  ce  que  le  Procureur£énéral 
n'a  garde  de  reconnoître. 

La  troi/îeme  &  la  plus  importante  eu  qu!tl  ne  faut  pas  eii- 
vifager  cet  argument  dont  le  Procureur  Général  s'eft  fervi , 
comme  s'il  y  avoit  des  titres  clairs,  certains,  uniformes,  en 
6veur  de  la  Seigneurie  de  Ruberey  avant  l'aveu  de  1453. 

Quand  la  queftion  feroit  propofée  en  ces  termes  ,  les  ré- 
flexions précédentes  fuffîroient  pour  la  décider^  mais  encore 
une  fois  ce  n'eft  point-là  Tétat  de  la  queftion  j  rien  de  plus 
obfcur,  de  plus  douteux,  de  moins  décilîf,  quC'les  titres  qui 
prédSdent  l'aveu  de  1453  i  le  fieur  Pellot  doit  avoir  la  bonne 
foi  d'en  convenir.  Or  dans  cet  état  qui  peut  douter  que  l'aveu 
de  1 45  3  ne  doive  être  regardé  comme  la  Loi  par  laquelle 
feule  on  peut  juger  de  la  mouvance  du  Fief  des  Londes  ?  Il  a 
fait  à  peu  près  dans  cette  affaire  ce  qu'une  Tranfaftion  opère 
dans  un  procès  douteux ,  où  elle  déclare  ,  oîi  elle  forme  le 
droit  des  parties ,  &  c'eft  vraiment  en  ce  fens  qu'on  peut  dire, 
comme  le  Procureur  Général  l'a  dit  dans  fa  première  Re- 
cpiétç,  que  l'aveu  de  1453  a  trouvé  le  Fief  des  Londes  dans 
la  mouvance  de  Bayeux ,  ou  qu'il  l'y  a' mis  :  j4ut  invertit ,  aut 
feciz.  U)if  a  mis ,  non  en  le  transférant  expreffément  d'une 
Seigneurie  dans  une  autre ,  mais  en  levant  le.  doute,  en  fixant 
l'incertitude ,  en  déterminant  l'équivoque  des  titïes  précé- 
dens,  &  en  faifant  pencher  du  côté  du  Château  de  Bayeux 
Tome  m,  Ll 
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la  balance,  qui  jufqu'alors,  il  l'on  veut ,  étoit  comme  Turpendue:^ 

Il  n'y  a  qu'à  bien  prendre  ce  pcincipe ,  pour  diiSper  toute» 
les  couleurs  que  le  fieur  Peiiot  a  rouUi  répandre  fus  cet  enr 
droit  de  la  Requête  du  Procureur  Général-     • 

î  ^,  Le  Procureur  Générala  conclu  dans  fa  première  Requête' 
de  toutes  les  vérités  défait quîil  y  avoit établies ,  que  le  ûlence; 
des  Engagiftes  de  Rubercy  formoit  un  dernier  argument  en' 
laveur  de  la  Cau&  du  Roi  ^  &  cette  conféquence  fubfîile  mal' 
gré  tous  les  efforts  que  le  fieuc  PelIot  a  faits  pour  excufer  uit 
tel  filence  *  fur  ce  qu'iln'a  aucuns  titres  des  précédens  Enga- 
giftes i  il  n'auEoit  pas  manqué  de  fe  ks  faire  remettre  s'ils^ 
en  avoient  eu  :  mais  après  tout ,  cette  difcuffion  eft  fort  in- 
différence ,  puifqu'on  ne  peut  juger  cette  conteftation  que 
dans  la  iîtaation  où  elle  fe  trouve ,  c'eft-è-dire  fans  aucun  titre- 
de  la  part  del'Engagifte  de  Ruberey  *  dépuis  Tan  1453,  pen- 
dant qn'au  contraire  on  trouve  depuis  ce  tems  qne  poOelSioD: 
confiante  &  fuivie  pour  la  Vicomte  de  Bayeux. 

Ainii  pour  r-éfumer  en-  un  mot  tour  ce  qui  regardé  c«  pre- 
mier point ,  deux  tems  font  le  partage  de  cette  -  affaire  ;  un' 
premier  tems,  qui  dans  la  fuppofttion  la  plus  favorable  au- 
teur Pellot ,  eA  tout  au  plus  un  tems  de  nuage  &  d'obfcurité ,. 
dont  le  (ieur  Pellot  emprunte  quelques  équivoques  pour  dé- 
corer le  Fief  deRuberey ,  &  Tenrichir  d'une  mouvance  étran- 
gère i  un  tems  de  clarté  &  «^évidence ,  dans  lequel  tout  eft. 
pour  la  Vicomte  de  Bayeux  ,  &  par  coriféquent  pour  le  Roi. 
Peut-on  héficer  entre  ces  deux  tems^  •&  le  choix  eft-il  difficile:' 
entre  l^bfcurité  &  l'évidence  ? 

DEUXIEME.    QUESTION. 

Si  la  Mouvance  du  Fiff.  des  Londës  a  pu  paffer  en  la  ferjoune^ 
dufieup  Pellot  à  caûfe  du  Zfomahte  de  Ruber^ ,  ^uand  même' 
on  fuppoferoit  que  le  Fief  des  Londes  auraU  relevé,  autrefois 
de  ce  Domaine  ? 

Dans  la  ptemierti  Queition,  qui  n'efl  qu'une  Queftion  dtr 


Digitizeclby  VjOOQIC 


PE   M.   D*AGUESSEAU.  iffy 

lait ,  le  fieur  Pellot  pouvoir  au  moins  fç  défendre  à  U  feveur 
^e  Toblcurîté  du  premier  tems ,  &  de  t'împerfeâion  des  an- 
.  -ciens  titres  ;  mais  dans  la  deuxième  Queftipn  qui  eA  beaucoup 
fins  de  droit  que  de  fait ,  fn  Caufeeft  fi  fbible ,  que  le  Procu- 
reur G^éral  ne  s'arrêieroit  p8sà  répondre  à  (çs  objçélions ,  s'il 
n'eipéroic  en  tirer  avantage  pour  U  défenfe  des  Droits  du  Roi. 
Par  la  première  Requête  du  Procureur  Général ,  il  a  ren- 
fermé dans  cinq  propofitions  tout  ce  qui  lui  a  paru  elTentiel 
âu  Jugement  de  cène  féconde  queflion  ^  il  faut  donc  examiner 
à  prélent  ks  objeâions  du  iîeur  PeUot  par  rapport  à  chaque 
propoiîtion. 

PREMIERE    P  R  O  P  O  $  î  T  I  0  N. 

L'adjudication  qui  4  été  ^t£  au  feu  lieur  Pellot  es  J67S; 
ne  peut  être  regardée  qM  camne  une  aliénation  a^folum^nt 
nulle  &  vicieufe»  dans  les  faines  maximes  du  Domaine. 

C'eft  ce  que  le  Procureur  Général  a  établi  pgf  I4  Déclara- 
tion de  1672.^  &  parTEdix  de  1669  ^  il  a  tûré  decesLoix  I3 
<léfinition  de  ce  que  l'on  peut  appeller/'e^i/^  Domaines ,  &  il 
a  fait  voir  enfuîte  que  ceue  dwnilion  ne  pouvoir  eonvçniir 
au  Domaine  de  Ruberey. 

PREMIERE    OBJECTION. 

Le  Domaine  de  Ruberey  n'étoit  pas  encre  ]fis  maîns  da 
Roi  en  l'année  1^78  j  donc  il  eft  iniKile  d'agiter  la  question 
4e  la  diâioâion  des  grands  &  des  petits  Domainets. 

SiÈJPO  N  S  E. 

On  a  xle  la  peine  à  concevoir  la  force  de  ce  raifbnnement  ; 
ffiok  pour  cocooîccequeUeeo  peut  être  I9  jufteffe,  il  n'y  la  qu'à 
ie  metue  <en  &irrae  y  lU  propc^ion  qu0  le  âeur  Pellot  veut 
■prouver ,  ou  du  moins  qu'il  doit  prouver ,  s'il  veut  répondre  à 
•ceUe  du  {^ocuceur  Cénéral^  jbI)  ^ue  Le  iîsur  PeUoc  fon  ji^e^ 

Ll  ij 
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pu  fe  faire  adjuger  la  Seigneurie  de  Ruiwrey  comme  petÏ! 
Domaine,  en  exécution  de  la  Déclaration  de  1671  j  &;  voici  • 
comme  il  prouve  cette  propoiîtion. 

Le  Domaine  de  Huberey  étoic  engagé  dans  le  tems  que  le 
fieur  Pellot  fe  l'eft  fait  adjuger  r  • 

Donc  il  a  pu  fe  le  faire  adjuger  comme  petit  Domaine. 

Il  eft  vifible  que  cet  argument  ne  peut  être  fondé  que  fur 
cette  proportion  générale  y  qui  en  doit  être  regardée  comme 
la  majeure-. 

Tout  Domaine  engagé  peut  être  adjugé  comme  petit  Do- 
maine. 

Or  le  Domaine  de  Ruberey  étoit  engagé  dans  le  tems  dû^ 
l'adjudication  de  16^78  r 

Donc  il  a  pu  être  engagé  comme  petit  Domaine. 

Il  faut  donc  que  le  fîeur  Peltot  prouve  avant  toutes  chofes- 
cet  étrange  paradoxe,  que  tout  Domaine  engagé,  &  qui  par 
conféquent  n'éioit  pas  entre  tes  main»  du  Roi ,  a  pw  être  ad- 
jugé en  pleine  propriété  comme  petit  Domaine  ^jufques-Ià 
fon  objeftion  ne  mérita  pas  feulement  d  être  écoutée. 

L'équivoque  qu'il  ajoute  à-  cette  obje£^ion ,  en  difant  que 
te  Roi'  n'a  fait  que  rendre  fa  condition  meilleure ,  en  retirant 
Ruberey  dès  mains  des  précédens  Ëngagiftes ,  pour  le  reven- 
dre au  fieur  Pellot ,  eft  très-aifé  à  démêler  i  perfonne  ne  doute- 
que  fe  Rot  n'ait  pu-revendre  àtître  d'engagement  le  Domaine- 
de  Ruberey ,  déjà  engagé  à  d'autres  poiTefTeurs }  mais  auffi  ce- 
n'efl  pas-là  la  queftion  dii  procès. 

Il  s'agit  de  (çavoir  fi  te  Roi  a  pu  lé  revendre  à  titre  dé 
pEOpriété  incommutable  comme  petit  Domaine  j  &  pour  dé- 
cider cette  queftion ,  il  ne  fert  de  rien  d'examiner  fi  le  Dof- 
maine  de  Ruberey  &été  aupacavant  adjugé  à  titre  d'engage»- 
znent^ 

H  y  a  plus  :  bien  loin  que  i'engagement-prccédent'puiiTe- 
fërvir  à  foutenir  l'adjudication  qui  a  été  faite  au  fieur  Pellot 
en  pleine  propriété,  il  ne  peut  fervir  au  contraire  qu'à  la 
combattre ,  paifqu'il'feit  voir  qu'il  n'étoit  nullement  nécef- 
ûire,,  pour  l'iiuérét  du  Roij  d«  l'adjuger  comme  petit D»^ 
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mùAe  ;  il  y  avoit  près  de  200  ans  que  la  voie  du  (impie  en- 
gagement avoit  paru  fuffirante  ,  &  cependant  il  n'y  a  que 
.cette  feule  néceflité  qui  puiiTe  autorifer  les  adjudications  des  . 
Pomaines  du  Roi  à  titre  de  propriété ,  fous  le  nom  de  petits 
Domaines.  Cette  objeftion  fe  coucne  donc  en  preuve  pour 
la  Caufe  du  Roi. 

D  E  U  X  ÏEME    OBJECTION, 

En  exécution  dé  la  Déclaration  de  1671  ^  on  a  adjugé  des 
Domaines  plus  conlidérables  que  celui  de  Ruberey. 

R  É  P  0  N  S  E. 

Le  Procureur  Général  i>'a  jamais  prétendu  que  le  feu  (îeuf 
Pellot  fur  le  feul  qui  eût  aèufé  de  la  Déclaration  de  véjz  , 
mais  un  abus  n'en  autorife  pas  un  autre  ;  le  iieur  Pellot  n*a 
^*à  faire  connoître  au  Procureur  Général  ces  Domaines  plus- 
grands  que  Rubere^ ,  qu*on  a  vendus  fous  le  nom  de  petits 
Domaines.,  &'le  Procureur  Généra!  ne  s'élèvera  pas  avec 
■noins.de  force  contte  ces  adjudications  y  qu'il  eft. obligé  de 
le  foire  contre  celle  q.ui  a- été  faite  au  feu- fieur.  Pellot. 

TROISIEME    OBJECTION, 

Ni  la  Déclaration  de  167» ,  ni  l'Edit  de  166^ ,  nefixenr 
point  la  valeur  de  eeque  cesLoix  appellent  petits  Domaines-;, 
te  difcernemenf  en  elï  confié  aux  Commiflaii^s  chargés  de; 
VexécutioD» 

RÉPONSE. 

Si  la  valeu|des  petMs  Domaines  n'ed  pas  expreflement  ûxéer 
par  ce;  Lûx ,  elles  en  déterminent  au  moins  la'qualité  ,.&  en 
fixent  par*là  indireélement  la  valeur. 

On  ne  répétera  point  ici  ce  qui  regarde  ]a<[U3lité  de  ces 
^  D<uaftine9 }  ^  «n  a  i^f^^oiBent  marqué  les  caraaeres  dans  la 
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première  Requête  du  Procureuf  Général.  Dire  que  c'eft  aux 
Commifîaires  du  Roi  d'en  faire  le  dircernement ,  c'eft  parler 
correélement ,  pourvu  que  l'on  fuppofe  qu'ils  Ce  conformeront 
aux  CaraÔeres  des  petits  Domaines  marqués  par.les  Edits  & 
Déclarations  dont  ils  font  les  exécuteurs  ;  mais  prétendre 
4ju'ils  ont  pu  excéder  les  termes  de  ces  Loix ,  c'eft  donner 
plus  de  pouvoir  aux  délégués  qu'à  celui  qui  les  délègue  ,  & 
mettre  les  Commiflaires  au-defîus  du  Roi. 

La  quairieme  Objeâion  n'eft  que  la  répétition  de  la  deu- 
xième. 

CINQUIEME    OBJECTION. 

Le  Domaine  de  Ruberey  eu  un  Domaine  mélangé ,  aûiii  il 
à  pu  être  cenfé  compris  dans  l'Edit  de  i66^  ,  comme  étant 

Ai  noïntnre  des  chofes  ,  quorum  ufus  in  ahufu  conJiJUbat^ 

RÉPONSE. 

Le  fieur  Pellot  <lit  bien  que  ce  Domaine  eâ  mélangé ,  mais 
il  ne  le  prouve  pas  ;  &  le  Procureur  Général  prouve  au  con- 
traire qu'il  ne  l'eft  point  d'une  manière  q^i  pût  empêcher 
que  le  Roi  n'eût  reçu  toute  l'acilité  que  ce  Domaine  peut 
produire. 

Il  le  prouve  dans  le  tems  qui  a  précédé  les  engagemens 
par  le  papier  cenfîer  même,  que  lefîeur  Peltota  produit,  &  qui 
6iit  voir  que  ce  Domaine,  corapiis  dans  celui  de  la  Vicomte 
^e  Bayeux ,  étoit  d'une  jouiflance  libre  &  facile  pour  le  Roi  ; 
fi  ce  Domaine  eft  mélangé ,  il  ne  le  peut  être  qu'avec  le  Do- 
maine du  Roi  même  i  or  ce  n'eft  que  du  mélange  des  Do- 
maines du  Roi  «vec  les  Domaines  des  Seigneurs  particuliers 
qu'il  a  été  queilion  dans  l'Edit  de  1 669 ,  &  javais  on  n'a  dit 
qu'an  Seigneur  le  trouve  embarraflecle  faire  valoir  upde  fe$ 
^Domaines ,  parce  que  ce  Domaine  eft  ^êlé  avec  d'autres 
Domaines  du  même  Seigneur. 

ht  Procureur  Généc^'^otive  eacore  pu  les  engageneas 
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ttiSmes ,  qu'il  n'étoit  nullement  difficile  au  Roi  de  tirer  profit 
par  cette  voie  dit  Domaine  de  Ruberey ,  qui  par  conféquent 
ne  pouvoir  être  regardé  comme  un  de  ces  Domaines  mélan- 
gés, dont  on  ne  peut  ufer  que  par  l'abus,  Vert-à-dire  par 
Faliénation  entière  :  ie  Roi  en  ufoit  depuis  près  de  too  ans^ 
par  la  voie  dftfengagement  ;  quVt-ilméme  gagné  à  enabu- 
fer ,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi  ,  eu  le  vendant  au  fieur 
Peltot  à  titre  de  propriété  incommutabte?  Il  n'en,  a  reçu  que 
630  livres  au  de-là  de  ce  que  les^  Engagiftes  de  1592  en 
avoient  donné ,  &  cet  excédent ,  comoie  le  Procureur  Gé- 
néral Ta  dit  dans  fa  première  Requête,  ce  répond  pas  même* 
à  l'augmentation  furvenue  depuis  1592,  dans  la  valeur  des- 
Ibnds  de  terre.  AinH  ce  Domaine,  tout  mélangé  qu'on  le  fup-' 
pofè,  n'eil  pas  devenu  plus  utile  au  Roi  en  l'aliénant,  qu'il 
l'avoit  été  en  l'engageant.  11  n'eft  donc  pas  vrai  que  Ton  né 
peut  en  ufer  que  par  l'abus }  l'aliénation  qui  en  a  été  feite 
n'étoit  donc  ni- néceffaire ni  utile  j  ellen'étoit  donc  pas  com- 
prife  dans  le  nombre  de  celles  que  la  Déclaration  de  i67£ 
«rdonnoit.  CeA  ainâ  que  les  objeôions  du  £eur  Pellot  fe^ 
SCMafoeat  toujours  contre  lui-même.' 

SIXIEME    OBJECTION. 

ï.e  Roi'  a  rati&é  le  Centrât  de  vente  en  recevant  un  fiip^ 
plément  de  6nance ,  &  en  impofant  deux  nouvelles  t^eSr 

R  É  F aN S  e: 

Le  fieiir  Pellot  pourra  ajonter  s'il  le  ^%ut  ces  taxes  &  cr 
fîjpplément  de  finance  au  prix  de  fon  engagement ,  quand  it 
fera  queftion  de  Je  liquider  i.mws  il  ne  perfuadera  àperronne^ 
&  encore  moins  à  la  Cour ,.  qwe  des-  taxe»  de  cette  efpécc 
chang At  les  régies  da  Domaine ,  &  puiâent  puiser  le  vice 
-d'une  aliénation  que  Ton  ne  peut  û)tttenir  ^a'en  la  regai:danr 
■comme  im  &n|de  eogaganeac^ 
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SECONDE    PROPOSITION, 

C'eft  ce  qui  a  fait  que  le  Procureur  Générai  a  dit  dans  Ta 
i*econde  propotition ,  que  la  plus  grande  grâce  qu'on  pou- 
voir faire  au  iîeur  Pellot ,  étoit  de  regarder  ^  adjudicatioa 
comtAe  un  engagement. 

li  a  ajouté  à  cette  propofition  que  c'étoit  ainfî  que  le  fieur 
Pellot  avoit  jugé  lui-même' de  fon  titre,  &  le  Procureur 
Général  l'a  prouvé  par  plusieurs  endroits  de  fes  écritures ,  oà 
Je  fleur  Pellot  fe  réduit  à  la  condition  ordinaire  des  Enga- 
giftes. 

Après  avoit  dit ,  fans  y  faire  peut-être  affez  de  réflexion  , 
que  le  Procureur  Général  fe  plaint  de  l'irrégularité  de  l'adju- 
clication  faite  au  feu  fleur  Pellot ,  fans  expliquer  quel  en  eft 
le  vice  y  quoique  le  Procureur  Général  l'ait  pleinement  mon- 
tré dans  rétabliffement  de  fa  première  propofltion  j  après 
avoir  fait  quelques  légers  eâbrts ,  pour  montrer  par  des 
exemples  équivoques  &  mal  appliqués,  que. le  (leur  Pellot 
feit  en  quelque  manière  grâce  au  Roi ,  s'il  ne  fe  déclare  pas 
propriétaire  incoromutable  de  Ruberey  ;  il  finit  néanmoins 
par  lui  faire  cette  grâce  en  reconnoiflant  que  le  Roi  eft  en 
état  de  rentrer  quand  il  voudra  dans  ce  Domaine,  qui  par 
conféquent  ne  peut  être  regardé  que  comme  ijn  Domaine 
engagé,     ... 

Ainfl  la  féconde  propofition  du  Procureur  Général  du  Roi 
fe  trouve  confirmée  de  nouveau  par  l'aveu  même  du  fleur  Pel- 
lot ,  &  il  ne  refte  plus  que  d'examiner  comment  après  avoir 
avoué  Je  principe  il  pourra  nier  lès  conféquences, 

TROISIEME    PROPOSITION. 

On  ne  peut  juger  de  ce  qui  doit  appartenir  au  fieitt  Pellot 
que  par  deux  principes  différens ,  c'eft-à-dire ,  ou  par  le  droit 
commun  des  engagemens  du  Domaine,  ou  par  lés  circOnilan- 
(CS  particulières  du  Dopiaine  de  Ruberey. 

.  QUATRIEME 
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^QUATRIEME    PROPOSITION. 

Le  Droit  commun  rend  le  fieur  Pellot  abfolument  iocapa* 
ble  d'exiger  les  hommages  des  Vaffaux  ,  dont  les  Fiefs  font 
mouvans  du  Domaine  qui  lui  eft  engagé. 

On  peut  réduire  à  trois  points  principaux  tout  ce  que  le 
fieur  Pellot  a  dit  avec  beaucoup  d'étendue  pour  combattre 
principalement  la  dernière  de  ces  deux  propofitions. 

ï  **.  Il  s'élève  contre  ce  que  le  Procureur  Général  a  appelle 
le  Droit  commun ,  &  ne  pouvant  combattre  direftement  une 
régie  écrite  en  termes  formels  dans  la  Loi  la  plus  facrée  que 
nous  ayons  fur  le  Domaine  ^  il  veut  au  moins  Téluder  en  la 
rendant  fi  arbitraire,  &  pour.ainfi  dire  fi  verfatîle  entre  les 
mains  du  Législateur  ,  qu'il  lui  fait  perdre  le  principal  carac- 
tère des  Loix,  qui  eft  la  ftabilité  &  l'immutabilité. 

2*^.  Il  recherche  quelques  exemples  rares  &  finguliers,  dont 
il  veut  abufer  pour  prouver  rinconftance  &  l'incertitude  dans 
laquelle  il  s'efforce  de  rçjetter  les  maximes  les  plus  inviolables 
du  Domaine- 

3".  Enfin,  il  retouche  encore  les  circonftances  particu- 
lières de  fon  adjudication,  pour  détruire,  s'il  le  pouvoit,  le 
droit  par  le  fait ,  &  la  f  égle  par  l'abus  ;  cçs  trois  efpéces  d'ob- 
Jeftions  forment,  trois  objets  qui  doivent  être  examinés  fé- 
parément, 

Droit  commun  des  Engagijies  fur  la  réception  des  fii  &  hommage. 

'Quand  le  Procureur  Général  fe  renfermeroit  dans  les  ter- 
mes précis  d'une  Loi  telle  que  l'Ordonnance  de  iy66;  LqÎ 
"  néceffaire  dans  fes  motifs  qui  ont  été  de  rétablir  Tordre  &  la 
régie  dans  l'adminiftration  des  Domaines  du  Roi,  qui  fous  les 
i;egnes  précédens  avoient  été  comme  le  jouet  de  la  fortune  Se 
de  la  faveur  i  Loi  refpe£lable  par  les  lumières  &  la  vertu  du 
grand  Chancelier  de  l'Hôpital,  qui  en  a  été  le  principal  Au- 
Kur  ;  Loi  falutaire  enfin  par  la  fagefle  de  -  (es  difpofitions  , 
Tome  ni.  Mm 
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qu'on  a  toujours  regardées  depuis  comme  le  fondement  &  lë 
modèle  de  toutes  les  réformes  du  Domaine  ^  dans  lefquelles 
la  Juftice  des  Rois  a  donné  des  bornes  à  leur  bonté  j  le  Pro- 
cureur Général  ne  craindroit  pas  que  la  Cour  pût  lui  repro- 
cher d'avoir  négligé  cette  partie  de  fon  devoir  ,  s'il  fe  con-" 
tentoit  d'oppofer  pour  toutes  réponfes  aux  objeâions  du  iieur 
Pellot  la  Loi  noéme  qu'il  attaque  ,  &  qui  feul  en  effet  fuffît 
pour  les  détruire. 

Mais  s'il  faut  outre  cela  défendre  une  Loi  qui  fe  Toutient 
aiTez,  &  fe  juftifie  fuffîfamment  elie-méme  ,  le  Procureur 
Général  fera  voir  en  peu  de  paroles,  que  rien  n'eil:  ni  moins 
nouveau,  ni  d'un  droit  moins  arbitraire,  que  la  dilpodtîon de 
cette  Ordonnance  a  l'égard  des  Engagiftes. 

A  peine  les  Fiefs  ont-ils  été  formés ,  que  le  premier  prin- 
cipe qui  y  a  été  établi  dans  toutes  les  Nations'  qui  en  ont 
reçu  Tufage ,  a  été  Finaliénabilité  réciproque  du  Seigneur  & 
du  Vaflal.  Ni  le  Propriétaire  du  Fief  fervant  ne  pouvoit  don- 
ner au  Maître  du  Fief  dominant  un  ValTal  malgré  lui ,  ni  le 
Maître  du  Fief  dominant. ne  pouvoit  donner  au  Propriétaire 
du  Fief  fervant  un  Seigneur  malgré  lui  ^  il  n'y  a  qu'à  ouvrir 
les  Livres  des  Fiefs ,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  Commentaires 
&  les  Traités  des  Feudiftes,  pour  y  trouver  prefqu'à  chaque 
page  des  preuves  de  cette  vérité  ;  &  s'il  étoit  néceflaire  de  la 
confirmer,  il  fuifiroit  de  citer  la  célèbre  Loi  de  l'Empereur 
Conrad,  le  SaUque  ,  qui  ell  inférée  dans  la  Loi  des  Lom- 
bards ,  lib.  î .  tom.  8.  n.  4  ^  &  dans  la  Compilation  appellée 
la  Loi  de  France,  lib.  8 ,  q\\  elle  efl  conçue  en  ces  termes  : 
Infuper  omnibus  modis  prokibemUs  ,  ut  nulîus  fenior  de  beneficio 
fuorum  militum  camhium  aut  precâriam ,  aut  llhellum  Jîne  eorum- 
confenfu  facere  prcefumat.  Les  termes  de  pncariam  &  de  lihtU 
bim  qui  défignent  des  Contrats  approchant  de  l'engagement ,' 
marquent  que  dès-lors  on  ne  croyoit  pas  que  la  mouvance 
des  Vaflaux  pût  être  transférée  par  des  aftes  de  cette  nature. 

Il  eft  vrai  que  l'ancienne  Jurifprudence  de  l'inaliénabilîté 
réciproque  du  Fief  fervant  &  du  Fief  dominant  a  été  bientôt 
chaôgée.  La  cosnatodité  cotamune  du  Seigneur  &  du  Vaâal 
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«  aiîoîbU  la  ptetnîcrc  nature  de  leur  engagement  -,  comme  Is 
Vaffal  a  pu  aliéner  le  Fief  fetvant ,  le  Seigneur  a  pu  alièie* 
suifi  le  Fief  dominant }  la  patrimonialité  a  pris  la  place  de  la 
perftînnalité ,  &  les  Fieft  devenusplus  réels  que perfonnels , 
font  tombés  dans  le  commerce  comme  le  refte  des  biens. 

Ainfi  l'ufage  qui  à  préfent  fait  paiïer  les  mouvances  &  le* 
YaSaffx  dans  les  mains  d'un  Seigneur  étranger  avec  l'univer- 
iâlité  du  Fief  vendu  ,  cet  ufage  que  les  Feuille»  n'avoient 
propôfé  d'abord  que  d'une  manière  douteuse ,  &  comme  une 
exception  fevorable  d'une  régie  rigourealè ,  eft  devenu  enfiii 
la  régie  même. 

AiGis  malgré  cerelàchement  de  la  Jurirptudence  féodale,  oit 
a  toujours  confervé  ce  refpeft  pour  l'ancienne  négle ,  ôc  pour 
la  première  origine  des  Fiefs  ,  que  ce  n'eft  que  dans  ce  feul 
cas ,  c'eil-à-direlorfque  la  propriété  'du  corps  entier ,  ou ,  pour 
parler  toujours  comme  les  Dofteurs,  Je  runiverfaUté  du  Fief, 
paiTe  dans  la  perfonne  d'un  acquéreur  étranger ,  que  les  Vaf- 
làuK  font  obligés  diAeconnoitre  un  autre  Maître  ^  de  même 
que  le  Seigneur  n'eft  obligé  de  recevoir  un  autre  Vafla! ,  que 
lorfque  la  propriété  entière  de  l'univerfalité  du  Fief  fervant  eft 
tranîmife  à  un  nouveau  poffefleur. 

Ainfi  la  Loi  primitive  de  la  réciprocité  entre  le  Seigneur 
&  le  Vaffal  s'eft  toujours  confervée,  parce  que  l'aiFoibliffe- 
ment  de  la  régie  s'eft  fait  de  part  &  d'autre  dans  la  même 
proportion. 

,  Il  ne  refte  plus  à  préfent  que  de  développer  ce  principe ," 
pour  faire  voir  que  la  régie  établie  par  l'Edit  de  1 566 ,  bien 
loin  d'avoir  rien  de  nouveau  ni  de  contraire  au  droit  ancien 
des  Fie^ ,  n'eft  aU  contraire  qu'une  fuite  naturelle  &  néceftaite 
de  cet  ancien  droit. 

■  Comparons  toujours  le  Fief  dominantavec  le  Fief  fervant, 
&  le  Seigneur  avec  le  Vaffal.  Le  iîeur  Pellot  foutiendra-t-il 
que  c'eft  un  droit  nouveau  que  la  régie  établie  par  la  plu- 
part de  nos  Coutumes  qui  ne  fouffrent  pas  que  ceux  qui  n'ont 
que  rufufruit  du  Fief  fervant ,  Ôc  qui  pour  fe  fervir  de  leurs 
«greffions,  nefontpas  Propnitaires  de  la.  ck^e  kontmagée  ^ 

.       Mm  i) 
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puiflent  forcer  le  Seigneur  à  recevoir  leur  hommage  ?  &  mal- 
gré l'intérêt  de  fa  Caufe,  ne  fera-t-il  pas  obligé  d'avouer  que 
ces  Coutumes  font  au  contraire  celles  qui  ont  confervé  plus 
fiJetement  la  pureté  de  l'ancienne  Jurifprudence  ? 

Les  exceptions  qui  ont  été  établies  par  quelques-unes  de  nos 
Coutumes  fur  ce  point,  confirment  la  régie  dans  tous  les  cas 
qui  ne  font  point  exceptés  :  on  trouveroit  d'ailleurs  dans  IjL  plii- 
part  de  ces  exceptions  de  quoi  fauver  la  régie  même,  &  s'il 
étoit  néceffaire  d'approfondir  cette  queftion  ,  on  feroît  voir 
aifément  dans  les  exemples  du  Mari ,  ou  des  Gardiens  ou 
Bailiiftes ,  qui  rendent  la  foi,  quoiqu'il  ne  foient  pas  vérita- 
blement Propriétaires ,  que  ce  n'eft  que  parce  qu'ils  font  ré- 
putés l'être,  pendant  le  mariage,  ou  pendant  la  garde,  & 
parce  que  les  droits  du  Propriétaire  font  fufpendus  &  comme 
éclipfés  pendant  ce  temS,  au  moins  par  rapport  au  fervice 
militaire  &  à  l'ordre  des  Fiefs. 

Le  feul  exemple  de  la  Douairière ,  qui  dans  certaines  Cou- 
tumes peut  s'acquitter  du  devoir  de  laîtoi ,  paroît  s'éloigner 
davantage  du  principe  ;  mais  aufli  ce  n'eft  pas  le  droit  com- 
mun du  Royaume ,  &  ces  Coutumes  ne  forment  qu'un  droit 
fingulier  ,  dont  il  feroit  trop  long  d'expliquer  les  raifons  ;  mais 
en  un  mot  il  fuftit  de  confidérer,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que 
ce  n'eft  qu'une  exception,  qui  par  conféquent  confirme  la  ré- 
gie dans  les  autres  cas  i  que  l'on  trouve  bien  des  Coutumes 
qui  déclarent  les  ufufi'uitiers  en  général  incapables  de  rendre 
l'hommage ,  mais  qu'on  n'en  trouve  aucune  qui  les  en  rende 
tous  capables  ;  &  qu'enfin  on  n'a  jamais  feulement  penfé 
que  de  droit  commun  le  fimple  Engagifte  du  Fief  fervant , 
qui  n'en  jouit  que  par  forme  d'antichrefe,  foît  en  droit  d'en 
rendre  l'hommage. 

Telles  font  les  fuites  &  lés  conféquences  naturelles  de  l'an- 
cien droit  des  Fiefs,  que  perfonne  ne  révoque  en  doute  à  l'é- 
gard des  Vafîaux.  • 

Ces  principes  û  certains  par  j-apport  au  Vaifal  ^  change- 
ront-ils de  face  quand  11  s'agira  du  Seigneur  ?  La  jouiftiànce 
du  Fief  dominanc  donnera-t-il  plus  de  (£oit  au  fimple  poiTeT-^ 
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feur  pour  en  exiger  la  foi ,  que  la  jouiflance  du  Fief  fervant 
n'en  donne  au  irmple  poflefleur  pour  la  rendre  ?  Et  la  régie 
qui  exclut  l'Engagifte  du  Fief  dominant  du  droit  de  recevoir 
l'hommage  j  fera-t-elle  regardée  comme  un  droit  nouveau , 
pendant  que  la  régie  qui  prive  l'Engagille  du  Fief  fervant  du 
droit  de  le  rendre ,  fera  regardé  comme  une  fuite  nécefiaire  de 
l'ancien  droit  ? 

.  C'eft  fur  quoi  le  fieur  Pellot  pourra  s'expliquer ,  s'il  le  juge 
&  propos  i  mais  cependant  le  Procureur  Général  croit  être  en 
droit  .d'en  conclure ,  que  l'Ordonnance  de  i  j  66  n'a  point  in- 
troduit de  droit  nouveau  en  cette  matière ,  qu'elle  n'a  fait 
que  conferver  la  pureté  de  l'ancien  ,  fuivant  l'efprit  dé  nos 
Coutuines  ,  à  l'égard  même  des  Fiefs  pofTédés  par  les  Sujets 
du  Roi ,  &  par  conféquent  que  le  fieur  Pellot  n'a  pas  eu  rai- 
fon  de  vouloir  juger  de  l'ancienneté  d'une  Jurifprudence  » 
plutôt  qu'elle  ne  l'établit. 

11  faut  tâcher  de  lui  faire  voir  à  préfent  que  ce  droit ,  qui 
n'eft  pas  nouveau  j  eft  encore  moins  arbitraire. 

Un  droit  eft  appelle  arbitraire  ,  lorfqu'il  n'eft  point  néçef- 
fairement  lié  avec  les  principes  eflentiels  &  fondamentaux 
de  la  matière  dans  laquelle  on  l'étabHt }  il  eft  aifé  de  juger 
par  cette  idée  du  caraâere  oppofé  d'un  droit  néceflaire  & 
immuable. 

Qu'il  foit  queftion  par.  exemple  de  fçavoir  fi  un  Engagifte 
peut  exercer  le  retrait  féodal ,  on  décidera  avec  raifon  qu'il 
le  peut ,  li  le  Roi  juge  à  propos  de  faire  paffer  ce  droit  aux 
Engagiftes  i  parce  que  le  retrait  féodal  étant  ceJpibU  ,  même 
au  profit  de  celui  qui  ne  jouit  point  du  Fief  dominant ,  il  dé- 
pend de  la  volonté  a^traire  &  pofitive  du  Légii^teur ,  de 
comprendre  ou  de  ne  pas  comprendre  ce  droit  dans  les  en-, 
gagemens ,  x\y  ayant  rien  en  cela  qui  réfifte  à  la  Nature  du  re- 
trait féodal ,  ni  à  celle  de  l'engagement. 

Mais  s'agit-il  de  fçavoir  fi  te  droit  de  recevoir  la  foi  peut 

Être  exercé  par  les  engagiftes  ?  Alors  la  queftion  cefle  d'être 

'  arbitraire  ,  parce  qu'elle  dépend  des  premiers  principes ,  & 

^e  la  nature  même  des  engagemensdu  Domaine,  auxquels 
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il  (audroii  donner  atteinte  pour  accorder  ce  droit  aux  Enga* 

giîtes. 

Ce  qui  regarde  les  principes  des  matieces  féodales  a  déjà 
été  traité  plus  haut  dans  Texplication  de  terme  de  Fié-ferme^ 

On  y  a  remarqué  que  c'étoit  une  régie  certaine, cpie celui 
qui  n'eft  point  VaiTal  ne  peut  être  Seigneur  ^  qu'il  faut  pou- 
voir rendre  la  foi  à  un  Seigneur  fuzerain  ^  pour  pouvoir  l'exi- 
ger d'un  Seigneur  inférieur,  &  que  quiconque  n'eil  point 
dans  l'ordre  &  dans  la  gradation  natur-eUedes'Fi«fs>,  ne  peut 
pas  en  recevoir  les  devoirs  perfonnels. 

Le  Procureur  Général  ne  fçauroit  croire  que  le  fleur  Pfcï- 
lot  veuille  attaquer  un  principe  (i  certain  ,  &  il  CQnçoit  en- 
core moins  comment  il  pourroit  l'attaquer. 

Mais  fi  cela  eft  ,  il  faut ,  ou  qu'il  foutienne  que  de  droit 
commun  un  Ëngagif^e  peut  porter  la  foi  au  Seigneur  dont  le 
fief  qu'il  pofféde  eft  mouvant,  ou  qu'il  reconnoiffe  que  de 
droit  commun  un.Engagifte  ne  peut  la  recevoir.  Le  premier 
n'efï  pas  foutenable,  &  (i  cela  eft  ,  le  fécond  ne  peut  être 
cjiitefté  :  il  n'y  a  donc  rien  de  moins  poAtif  ni  de  moins  arbi- 
traire que  la  difpoïîtion  de  l'Ëdit  de  i  ^âô ,  par  rapport  auï 
Engagiftes  j  puifqu'elle  eft  néceftairement  liée  avec  les  maxi- 
mes les  plus  certaines  du  droit  des  fiefe. 

La  nature  des  contrats  d'engagemens  ne  prouve  pas  moins  la 
néceifité  &  l'immutabilité  de  cette  difpofition  ,  que  le  droit 
des  fiefs. 

Qu'eft'Ce  qu'un  contrat  d'engagement ,  fi  ce  n'eft  une  con- 
vention par  laquelle  le  Roi ,  ou  tout  autre  débiteur ,  aban- 
donne la  jouiflance  d'un  de  fes  domaines  ,  pour  tenir  lieu  des 
intérêts  4e  l'argent  qu'on  lui  prête, ^fqu'à  ce  qu'il  puifle  le 
.vendre  àfon  créancier.?  G'eft  ce  que  l'on  connoît  dans  le  Droit 
Romain  fous  le  nom  d'Antichrefe  ,  Âmickrefs  efl  [pactes  pi" 
gnoris  iia  dati  ut  donee  pecunia  folvatur ^  pignoro  creditor  utatur 
Obfervït.  fruatur  ,  in  vicem  ufararum,  dit  Mi  Cujas  ,  après  les  Loi»  ÔC 
ïifa.3."p.35.  lés  Jurifconfultes. 

Or  on  n'a  jamais  prétendu  que  tant  que  cettedpéce  da 
«ontratconferve  fa  v4kable  nature  fans-fraude)  Si.  fâas  firouf 
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tation ,  il  opère  une  mutation  dans  Je  iîef ,  &  rende  le  créan- 
cier capable  de  recevoir  ou  de  rendre  la  foi  ,  (oas  prétexté 
qu'il  jouit  des  fruits  de  fon  gage.  On  diftingue  en  ce  cas  les 
droits  réels  &  utiles  ,  des  droits  perfonnels  &  honorifiques  i 
les  premiers  pafient  avec  la  jouiflance,  parce  qu'ils  dépendent 
de  la  chofe  beaucoup  plus  que  de  la  perfonne  ;  mais  les  deniers 
font  réfervés  au  feul  propriélaire  ,  parce  qu'ils  dépendent  au 
Contraire  de  la  perfonne  beaucoup  plus  que  de  la  chofe  ;  8c 
comme  cette  diftinftion  eft  fondée  fiir  les  caraÔeres  naturels 
qui  diftinguent  la  fimple  jouiflance  du  véritable  domaine , 
&  le  droit  d'hypothéqué  du  droit  de  propriété  ,  la  confé* 
quence  qui  en  réfulte  ne  peut  jamais  être  regardée  comme 
arbitraire  ,  puifqu'^le  eft  fondée  fur  un  droit  immuable. 

C'eft  fur  ces  principes  que  M^  René  Choppin  ,  traitant  la 
queftion  que  le  fieur  Pellot  a  fait  naître ,  ne  Te  détermine  pas 
feulement  contre  les  Engagiiles  par  l'autorité  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins  ;  mais  comme  il  le  dit  lui-même,  ratione 
kâc  opiimâf  quod  impropriè  alienatus  dic'uur  in  illos  Regius 
Canon  i  qiti  verè  creditorum  locofunt^  quibufqae  folummodo  pro 
tempore  fa3a  ejî  ni  Dominicx  a,y7ixfi*im  quoad  t  debiti  forte 
folutâ  ,  fifcus  liberetur  ,•  atqui  pignoris  caujâ  domanium  non 
mutât  f  &c.    * 

Il  fait  enfuite  la  comparaifon  que  le  Procureur  Général  a 
déjà  faite  entre  le  Vaffal  &  le  Seigneur ,  pour  en  conclure  que 
comme  le  créancier  ne  peut  pas  rendre  l'hommage  au  Sei- 
gneur fazerain  de  fon  débiteur ,  de  même  le  créancier  du  Sei- 
gneur ,  (  quo  nomine  ,  dit  Choppin,  momemaneum  feu  tempo- 
raneum  domanii  emptonm  interpréter  )  ne  peut  pas  exiger 
l'hommage  des  vaffaux  de  f©n  débiteur ,  quod  uni  reSo  Domina 
efl  peciiUare  i  &  il  ajoute  enfin ,  qu'il  faut  auffi  appliquer  cette 
régie  aux  ufufi-uitiers  ,  à  ceux  qui  ne  pofTédent  qu'en  vertu 
d'un  bail,  &  en  général  à  tous  ceux  qui  à  fuperiore  feudorum 
Domino  minime  vaffalli  agnofcuntur. 

Si  dans  des  cas  de  fraude  où  l'on  a  cru  que  les  contraâans 
soient  voulu  cacher  une  véritable  vente ,  fous  le  nom  appa- 
rent d'un  contrat  pignoiriitif,  ou  d'un  bail  à  longues  anpées  , 
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la  Cour  a  condamné  un  vendeur  ou  un  acquéreur  ar tîficieuiÉ 
à  payer  des  droits  feigneuriaux  au  Seigneur  qu'il  avoir  voulu 
tromper  j  iî  l'on  a  même  jugé  que  lorfqu'un  contrat  à  faculté 
de  réméré  excède  le  terme  de  neuf  années ,  les  droits  en 
font  dus  aux  Seigneurs  de  qui  les  héritages  relèvent  j  tout 
cela  ne  fert  qu'à  confirmer  les  principes  que  le  Procureur 
Général  vient  d'établir  j  parce  qu'en  ce  cas ,  ce  qui  n'éioic 
dans  rexpreffion  des  Parties  qu'une  fimple  jouiffance,  ou  une 
vente  conditionnelle  ,  fe  réduit  par  la  crainte  de  la  fraude  à 
une  véritable  tranflation  de  propriété  ,  ou  à  une  aliénation 
pure  &  fimple  }&  le  créancier  ou  l'acquéreur  étant  regardés 
dans  cette  efpéce  comme  de  véritables  propriétaires,  il  n'eft 
pas  furprenant  qu'on  les  affujetiilTe  aux  devoirs  d'un  véritable 
vaffal. 

Mais  comme  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  fraude  dans  les 
engagemens  qui  Ce  font  par  le  Roi ,  parce  qu'il  n'aliène  que 
ce  qu'il  poflede  comme  Seigneur  fuprême ,  &  dont  lui  fêul 
pourroit  recevoir  les  droits ,  s'il  en  étoit  dû  j  l'exception  que 
la  feule  crainte  de  la  fraude  a  fait  imaginer ,  cefle  abfolument 
à  l'égard  des  engagemens  de  cette  nature  j  il  eft  donc  vrai  de 
dire  ,  fans  aucune  diftinftion ,  que  les  Engagiftes  ne  jouiflent 
des  domaines  engagés  que  comme  de  fimples  créanciers 
à  titre  d'Antichrefe  ,  jufqu'à  ce  que  le  rachat  en  foit  fait  -,  & 
par  conféquent,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  recevoir  l'hommage 
ians  bleffer  également  &  les  premiers  principes  des  fiefs ,  & 
les  loix  effentielles  à  tout  engagement. 

On  pourrait  encore  fortifier  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire 
fur  ces  deux  points ,  par  l'autorité  des  réformateurs  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  qui,  limitant  le  trop  grand  pouvoir  que  l'avis 
de  M«  Charles  Dumoulin  donnoit  aux  usufruitiers  pour  la  - 
faifie  féodale ,  ont  jugé  ,  que  quoique  la  lajfie  féodale  re- 
gardât autant  les  devoirs  réels  &  utiles  que  les  devoirs  per- 
fonnels  &  honorables  du  fief,  il  falloir  néanmoins  que  l'ufu- 
fruitier  fît  faire  une  fommation  au  propriétaire  de  faire  iaifir- 
le  fief  ouvert,  avant  que  de  pouvoir  le  faire  fajfir  au  nom  du 
propriétaire  même  :  tant  il  ejl:  vrai  qu'il  y  a  toujours  une  ex- 
trême 
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trêne  di^Eîérence  dans  l'ordr«  des  fieis ,  même  par  rapport  à  ia 
faifie  féodale ,  entre  rufii&uitier  &  le  propriétaire  }  mais  le 
Procureur  Général  du  Roi  s'eft  déjà  tellement  étendu  fur  ce 
iùjet ,  que  lâns  multiplier  tes  raiibnnemens  à  Finfini  fur  une 
queftion  où  l'autorité  feule  auroit  pu  fuffire ,  il  conclura  de 
tout  ce  qu'il  vient  de  dire ,  que  la  railbn  &  l'autorité  fe  réu- 
nilTent  également  contre  les  Ëngagiftes,  &  forment  par  con- 
féquent  un  droit  qui  ne  peut  paSer  ni  pour  un  droit  nouveau  , 
ni  pour  un  droit  arbitraire ,  plutôt  de  bienféance  que  de  né- 
ceflité ,  comme  te  iîeur  Peîlot  Ta  avancé ,  en  attaquant  une 
maxime  que  te  Procureur  Général  croit  pouvoir  appeller  plu^ 
'  que  jamais  ',  une  r^te  fondamentale  en  cette  matière. 

Exemples  que  UjUw  Pellot  veut  oppoftr  au  Drok  commun,  ' 

11  iâut  commencer  par  retrancher  d*abord  tout  ce  qui  re- 
garde les  Appanagiftes  &  les  Acquéreurs  par  échange  ;  ce 
ieroit  afoufèr  de  l'attention  de  la  Cour  ,  que  de  s'arrêter  à  lui 
faire  obferver  les  différences  qui  les  cUftinguent  des  fimples 
Engagiftes. 

L'AppanagiAe  eft  confîdéré  à  plusieurs  égards  ,  comme 
vraiment  propriétaire  j  quoique  le  bien  qu'il  pofl'éde  foit  ré- 
verfible  à  ta  Couronne  ,  au  dé&ut  des  de^encums  mâles  ,  on 
ne  peut  mieux  juger  de  f<Mi  état  qu'en  te  comparant  à  ceux 
qui  font  char^  de  fîibftitution  ;  ÎU  n'en  font  pas  moins  pro- 
|)riétaires  pour  cela  ;  &  le  Défendeur  dii  fîeur  Pellot  eft  trop 
inftruit  des  principes  du  Droit  Romain ,  pour  confondre  ja- 
mais un  propriétaire  chargé  de  fubitiniti(»i ,  avec  un  ufîj&ui- 
tier  ou  an  engagifte.  Le  Procureur  Général  finira  donc  en  tm 
mot  ce  qui  regarde  cet-exemple  parla  Note  judicîeufe  de 
Charondas  ,  fur  l'art*  i  ç  de  l'Ordonnance  de  i  %66  :  ceci  efi 
hien  ordonné,  dit  cet  Auteur ,  afin  que  les  Vajfaux  ne  prêtent  le 
ferment  de  fidélité  à  autres  quau  Roi  ^  ou  à  MeffeigTtettrs  /«c 
Enfans  de  France  ,  qui  font  comme  des  corps  du  Roi  ,  &  non 
fiux  étrangers  ;  auxquels  feulement  Us  Terres  font  éngstgées  ,  & 
joon  les  hommes ,-  paroles  énergiques ,  &  qui  renferment  toute 
T^me  m»  Nn 
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la  fubâaoce  des  principes  que  le  Procureur  Générât  a  expli- 
qués.   . 

Les  Acquéreurs  par  échange ,  font  non  feulement  de  véri- 
tables  propriétaires  ,  mais  ils  le  Tont  irrévocablement ,  dès  le 
moment  que  rechange  eft  utile  au  Roi,  Si.  revêtu  des  folem* 
nités  nécdSidres  ;  le  caraâere  de  bien  domanial  tû  abfolument 
efiacé  ;  outre  que  (î  le  Roi ,'  en  ce  cas ,  perd  d'anciens  vaflaux 
^d*un  côté,  il  en  acquiert  de  nouveaux  de-raurre  iaînlî  le  iîeur 
Pellot  auroit  dft  écarter  d'abord  ces  exemples  étrangers ,  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  £ngagifle$  ,  pour  (e  réduire  uni- 
quement à  ceux  qui  leur  font  propres. 

Il  eA  allègue  deux  dé  cette  qualité  ;  le  premîeV  eft  tiré  de 
rengagement  du  Comté  de  Çlermont  en  Beauvoilis  )  le  de«xié> 
mie  de  l'engagement  des  Châtellenies  d*Qucby ,-  Anville  ,  6c 
Neuilly  Saint-Front. 

Le  Procureur  Général  pourçoit  répcmdre  d'abord  à  ces  deux 
exemples,  que  It'jamaisit  y>a  lien  de  fuivre  la  régie  qui  oblige 
)es  Magillrats  àjugerjpat  les,  lojx  plutôt  que  par  les  exemples, 
Veft  principalement  dans  une  biatiere  ,  oit  nos  Rois  n'ont  p^ 
jtoujours  été  en  garde  contre  lenr  bonté  ;  qu'ils  ont  plus  con- 
fultée  quelquefois,  que  La  rigueur  de  la  régie. 

Le  Procureur  Général  fbrtiâerott.WKore  cette  première 
raifon  ,  en  repréfeiuant  à  ta  Cour ,  que  quand  ces  deux  exem- 
ples ne  pourroient  foufirir  aucun  contrait  particulier ,  il  ne 
îeroif  pas  jufte  de  mettre  deux  exena^s  ,  trouvés  avec  peine 
dans  l'efpace  de  pr^s  de  cent  quarante  ans ,  en  parallèle  avec 
une  toi  ^  &  de  prétendre  ntéme'dans  ce  parallèle  que  les  deux 
«xemplesdevrotent  l'emporter  fur  la  toi^  comme  s'il  se  falloir 
que  deux  abus  pour  détruire  la  régie. 

Mais  quelque  fuffifatitc  que  purent  être  ce$  réponfes  gêné- 
taies  ,  te  Procureur  Général  y  ajoutera  ,  que  &  on  difcute 
exaéVement  ces  exwnplefr,  on- trouvera  qu'il  faut  d'abord  re- 
nancher  te  fécond }  &  qu'à  f  égard  du  premier  ^  il  eft  accom- 
pagné de  circooAances  (î  iingutieres  $  qu'on  ne  peut  jama» 
ea  via  aucune  conféquence^ 
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On  dît  en  premier  Keu,  que  le  fécond  de  ces  exemples;, 
tiré  de  l'engagement  des  Châtellenies  d'Ouchy  ,  Auville  , 
&  Neuilly-Saint  -  Front ,  doit  être  abfolument  retranché, 
parce  que  cet  engagement  ne  porte  nullement  que  l'£iigagtfte 
pourra  recevoir  la  foi  &  hommage  des  Vaflaui:.  Le  Roi  né  lut 
accorde  que  le  droit  de  iàifir  féodalemenc ,  qui ,  comme  oit 
Ta  déjà  dit,  n'a  rien  de  commun  avec  la  réception  de  la  foi , 
Çc  qui  peut  paflèr  bien  plus  aifémeat  dans  la  peifonne  des 
Èngagiues,  parce:  qu'on  petu  le  regarder  comme  un  înflru- 
ment  néceâaire  pour  les  faire  jouir  dès  droio  utiles  qui  leur 
appartiennent. 

L'exprefEon  de  ce  droit  qui  eH  dçnné  nommément  à  l'En- 

fagifte,  dans  ce  contrat,  emporte  une  exclufion  tacite  du 
roit  de  recevoir  les  hommages ,  dont  la  mention  fpécial^ 
auroit  été  infiniment  plus  néceuaire  que  celle  du  pouvoir  de 
faifîr  féodalement  v  tpus  les  ;  raifonuemiens  que  le  fieur  Pellot 
fait  pour  prouver  par  j'éteodue  &  p^r  la  généralité  des  exr 
prenions ,  que  la  riéception  des  hommages  eft  comprife  dan» 
les  droits  que  le  Roi  cède  au  fieur  de  Schtunberg  dans  cet 
engag* 
fuppof 
droit  il 
rets  de 
des  fiel 
&  con 
eft  cer 
Ôcfec< 
rtombr 
jamais 
Quelle. 

Un  feul  iaâe  de  réception  dliômpnagè  ù 
depuis  cent  feize  ans ,  ne  pfôuj/é  qùune' 
qu'un  droit ,  &  ne  fufiîroif  pais  ^mc  p&ur  i 
de  preuve  de  poflêlEon.  ■  '''      ''  ■    ■'    '■! 

C'eft  ericbre  pluf  irtutilemèiri.  qu'oit  ^odwt  iine  Sentent^ 
des  Requêtes- du  PaAsàs  ,  qui  proare  feulement  que  f  on  a 

Nnij 
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adjugé  à  l'Engaeifte  les  droits  utiles  d'une  mutation  «  avec  tes 

fruits  du  fîef  Taiti  féodalement. 

Mais  qui  doute  que  ces  droits  ne  lui  appamennent  Iégiti<> 
mement  r  Le  même  Edit  de  i  ^66 ,  qui  défend  aux  Engagifles- 
de  recevoir  les  hommages ,  leur  accorde  tous  les  droits  utiles^ 
il  n'y  a  donc  aucunes  conféquences  à  tirer  de  l'un  à  l'autre» 

Ainfî  y  il  ne  teAe  plus  que  le  feui  exemple  de  l'engagement 
dtt  Comté  de  Qermont  i  &  c'eft  avec  cette  unique  reuource  y 
qu'on  prétend  fe  mettre  au-dëfliis  d'une  loi  aum  re^âable 
que  rOrdouiance  de  Moulins. 

Mais  avant  que  de  fe  fervir  d'un  td  exemple,  on  auroic  dit 
faire  plus  de  réflexion ,  &  iur  la  conjonâure  du  tems  dans 
lequel  il  Te  trouve  placé ,  &  fur  la  qualité  de- celui  qui  a  |»o- 
fite  de  cet  engagement. 

C'eft  dans  fe  plus  grancF  feu  <fes  guerres  civiles ,  c'efl  dans 
un  de  ces  tems  malheuret»  ,  où  la  loi  de  la  hécéffité  eft  la 
feule  qui  puifle  fe  faire  entendre  ,  que  cet  engagement  a  été- 
pclffé }  &  pour  tout  dire  en  mi  mot ,  c'eft  dans  Fannée,méme- 
des  batailles  de  Jamac  &  de  Moncontour.- 

Le  Rot  Charles  tX.  épuifé  d'argent  ;  dont  h.  fburce  fe  tarit 
d'abord  par  la  guerre  dviTe  même  <^ui  en  fait  naître  le  befbia  » 
eft  obligé  d'avoir  recours  à  un  Prince  étranges  ,  &  de  lui 
biffer  mettre  tel  prix  qu'il  veut  au  fecours  que  ce  Prince  lui 
accorde  ;  voilà  la  première  cîrconftance  de  l'exemple  que  le 
£eur  Pellot  prétend  faire  valoir  en  fa  &veur. 

La  Cour  entend  la  féconde  pas  avance  ^  ce  nlefT  point  avec 
un  de  fes  Suj^çts,  obligés  die  fuivre  les  régies  de  fbnRoyaume  ^  '' 
&  fournis  à  la  dîlpofîtioa  de  L'Ordonnance  de  Moulins ,.  que 
le  Roi  Charles  IX  traité  par  ce  contrat }  c'eiT  avec  un  Prin,ce 
étranger^&  av^ec  im  Prince  de  quiles  maUieuts  de  fon  Royau- 
me l'obligent  à  recevoir  la  loi  ^  au  lieu  de  la  lui  dornier. 

De  ^ands  Magnats  ^  ditroa ,  dtHit  les  noms  fetont  à  ja- 
mais req)eâés ,  nont  pas  cru  manquer  à  leur  devoir  en  £>uf^ 
crivant  à  cet  engagement ,  ils  nfy.ont  pas  manqué  en  eflet  ;  & 
ib  jrauroîeiu  ounqué  «u  contrairei  $'iis  avoicnt  voulu  force» 
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«n Prince  étranger,  dont  le  Tecours  étoit  abfoluraent  nécef- 
laire  à  la  France  de  fe  conforma*  aux  lois  ordinaires  du  Do- 
maine. Le  Procureur  Général  lui-aiême  ,  malgré  tout  le  zèle 
dont  il  doit  être  rempli  pour  Tobrerration  de  ces  loix ,  feroit 
obligé  dans  de  telles  conjonôures  de  céder  ,  comme  M.  Boùr- 
din  M  iit ,  à  la  loi  À^rême  du  ùlut  de  l'Etat. 

Mais  vouloir  qu'une  condition  que  lanéceffité  à  extorquée 
contre  toutes  les  loix  ,  dans  un  tems  où.  il  n'étoit  pas  po^ble 
de  les  fuivre ,  devienne  U  régje  de  tous  les  engagemens  ,  Se 
qu'un  aàe  qui  eft  plutôt  un  tr^té  eqtre  deux  Souverains  , 
qu'un  engagement  à  l'ordinaire ,  ierve  de  principe  pour  juger 
d'un  engagement  paffî  entre  le  Roi  »  &  un  de^fes  Sujets.;  c'eil 
une  prétention  qui  ae  mérhoit  pas  feulement  d'être  propoiee» 

GrconflancespankuUéres  defAdjudictuion  de  z  €qS  ,parUJqu9lUs 
Ufeur  Pellot  prétend  comhattré  la  régie  généraU* 

Tous  les  avantages  que  le  fieurPeilof  veut  tirer  des  terme» 
de  Ton  adjudication  ^  &  tous  les  taifonnemens  qu'il  employé 
pour  Les  foutenir  ,  ont  été  tellement  combattus  par  avance 
dans  la  première  Requête  du  Procureur  jGénéraL,  qu'il  ne  lui 
reflc:  que  d'app^quer  les  réflexions  générales  qu'il  y  a  &ûes  , 
aux  objeâions  nouvelles  du  fieur  Pelloc 

A  qui  pourra-t-ilperfuader  qu'une  adjudication  particulière 
peut  déroger  à  une  loi  générale  }  &  que  loi  ièrt  pour  établir 
cette  efpéce  de  paradoxe  >  de  c^filnguer  avec  les  Jutirconfulte» 
Romains ,  entre  l'abrogation  de  la  loi ,  &  la  dérogation  à  la 
loi  }  Qu'importe  qu'il  s'agifle  ou  d'at»$ger  entièrement  une 
Ordonnance  ,  ou  de  déroger  feulement  à  une  dé  fes  difpoiî- 
tions  i  n'ell-il  pas  toujours  également  certain  que  fuivjint  les* 
premiers  élémens  de  notre  droit  public  ,  le  Roi  n'abroge  fes 
loix  ,  ou  ne  déroge  à  (e&  loix ,  que  dans  la  même  forme  dans 
laquelle  il  les  a  iaites ,  c*cft-à-dire ,  ou  par  un  Edit ,  ou  par  une 
Déclaration  v  ou  du  moins  par  des  Lettres  Patentes  j'egiftrées 
en  la  Cour  2  Les  difpenfes  les  plus  légères ,  les  plus  perfon- 
iielies }  les  plus  pafiageces ,  ne  font  elles  pas  toutes  également 


Digitizeclby  VjOOQIC 


t86  SEIZIÈME   REQVESTE 

revêtues  àe  cette  folemmté?&  Éiut-ilque  le  Miniftere  publia 
foit  ici  occupé  à  prouver  les  premiers  principes  ? 

Mais ,  dit  le  fleur  PeWot ,  il  n'eft  pas  d'ufage  de  revêtir  de 
Lettres  Patentes  un  engageaient  de  Domaine. 

Le  Procureur  Général  en  convient  ;  &  cet  ufage  n*a  rien 
d'irrégulier ,  quand  l'engagement  eft  fait  Aiivant  les  loix  ;  maif 
iorfqu'il  y  eft  direâement  contraire  ;  lorfqu'il  donne  à  un  En- 
gagifte,  ce  que  les  loix  lui  refufent  expreflement ,  qui  ofera 
ibutenir  qu'une  telle  dérogation  aux  Ordonnances  puifTe  Te 
faire  en  vertu  d'une  Ample  adjudication  ,  &  par  des  Commit^ 
faires ,  qui  de  l'aveu  du  fieur  Pellot ,  n'avoient  certainement 
pas  le- pouvoir  de  déroger  à  l'Ordonnance  de  i  j66? 

Auffi  le  fieur  Pellot ,  preffé  de  répondre  à  une  raifon  fi  dé-» 
cifive^  veut  trouver  dans  la  Déclaration  de  1672 ,  une  loi  qui 
ait  dérogé  à  cette  Ordonnance  ,  &:  qui  ait  donné  un  pouvoir 
fuffifant  aux  CommilTaires  du  Roi,  pour  comprendre  les  mou- 
vances dans  les  adjud^ations  qu'ils  ont  faites  en  vertu  de  cette 
Déclaration  :  mais  cette  dernière  reflburce  du  fieur  Pellot  ne 
paroît  fondée  que  fur  une  équivoque  que  le  Procureur  Générât 
a  prévenue ,  comme  tout  le  reile ,  par  fa  première  requête. 

Il  y  a  &it  voir ,  que  bien  loin  qu'on  ait  exécuté  la  Déclara- 
tion de  1 67Z ,  dans  l'adjudication  de  1 698  ,  en  n*y  a  hk  au 
contraire  qu'abufer  de  cette  loi ,  en  l'étendant  à  une  Seigneurie 
qui  ne  pouvoit  jamais  être  mife  au  nombre  des  petits  Domai- 
nes ,  unique  objet  de  la  Déclaration  de  i  ($7 1  :  c'eft  donc  inuti- 
lement que  le  fieur  Pellot  reclame  le  fecours  d'une  loi  qu'il  a 
lui-même  violée  j  c'eft  envain  qu'il  veut  toujours  ftire  dé- 
pendre fon  fort  de  la  qaeftion  odieufè  du  pouvoir  du  Roi  à 
l'égard  de  fon  Domaine  :  le  Procureur  Général  lui  fermera 
toujours  la  bouche  en  difant ,  que  le  Roi  n*a  vouhi  aliéner  que 
fes  petits  Domaines ,  à  l'égard  defquels  il  n'a  pas  même  dérogé 
à  l'Ordonnance  de  1 5  66 ,  pour  ce  qui  regarde  la  réceptioii 
des  hommages  $  &  comme  il  ne  faut  que  lire  &  l'Edît  de 
1669  &  la  Déclaration  de  1672  ,  pour  reconnoître  que  la 
Seigneurie  de  Ruberey  n'a  point  le  caraâere  d'un  petit  Do- 
maine, tel  qu'il  eft  marqué  par  ces  loix,  le  Procureur  Général 
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/era  toujours. en  droit  de  remettre  devant  les  yeux  de  la  Cour 
.ces  vérités  incontéftables ,  que  tous  tes  raifonneinens  du  iîeur 
Pellot  ne  fçauroient  obr<:tircîr ,  &  qui  font  comme  autant  de 
conréquences  de  toutet  les  réflexions  que  le  Procureur  Gêné-' 
rai  a  faites  fur  la  devKÎéme  queftion  de  cette  infiance. 

La  première  y  quelcsConuiûÛaiies  du  Roi  n'avoîent  aucun 
pouvoir  pour  adiuger  le  domaine  de  Ruberey,  qui  n'étoit  pas- 
compris  dans  Tobjet  de  la  Déclaration,  dont  ils  n'étoient  que 
les  fimples  exécuteurs. 

La  deuxième ,  que  par  conféquent  cette  adjudication  eft 
abfolument  nuUe  par  le  plus  gr^id  de  tous  tes  défauts ,  quf 
efl  le  défaur  de  pouvoir. 

La  troifîéme ,  que  c'eil  faire  une  véritable  grâce  au  iîeuF 
Peliot ,  de  regarder  fon  adjudication  comme  un  engageroent  ^ 
parce  qu*à  la  rigueur  ,  le  Procureur  Général  devroit  requérir 
qu'elfe  fût  déclarée  nuUe  &  fubreptice. 

La  quatrième ,  que  dès  le  moment  qu*on  le  réduira  par 
grâce  à  l'état  d'un  fînaple  Engagifte ,  comme  il  eft  forcé  de  s'y 
réduire  lui-même  dans  pluiieurs  endroits  de  fes  écritures  ^  il 
n'eft  pas  douteux  que  les  CommilTaïres  du  Roi  n'ayent  ex- 
cédé leur  pouvoir  ,  puifque  le  Roi  ne  -leur  avoit  nullement 
permis  de  déroger  à  FOrdonnan'ce  de  i  )66  ;  &  que  cepen- 
dant il  feut  foutenir  qu'ils  l'ont  fait ,  fi  l'on  veut  foutenir  la 
"prétention  du  fieur  Pellor. 

Enfin  la  cinquième  conféquence ,  eft ,  que  quand  même  le 
fieur  Pellot  formeroit  contre  le  Roi  la  téméraire  demande 
d'une  indemnité,  ce  qu'il  n'a  pas  ofé  faire  jufqu'à  préfent,  il 
y'fcroit  évidemment  mal  fondé ,  fcwt  parce  que  des  Commif- 
kires  ians  pouvoir  n'auroient  pu  engager  le  Roi  ^  foit  parce 
que  ce  fermt  l'Adjudicataire  même  qui  les  auroit  induit  en 
erreur  ;  Se  fur  qui  par  conféquent  ,  retomberoit  toujours  le 
lé  vice  de  cette  adjudication;  foit  enfin,  parce  quf  le  fieuc 
Pellot  ne  peut  prétendre  avoir  été  lefé  par  une  adjudication  , 
oii  il  a  traité  avec  le  Roi  k  peu  près  fur  te  même  pied  que  les 
préeédens  Engagiftes  ,  qui  certainement  n'avcùent  pas  le^ 
mouvances  de  Rubetey*. 
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Le  Heur  Pellot  multiplie  néanmoins  Tes  objefHons  contre 
cette  demiae  conféquence  ;  il  dit  d*abord  que  les  Commif^ 
Taires  du  Roi  avoient  un  pouvoir  Tuffifant ,  mais  le  Procureur 
Général  a  &it  voir  clairement  le  contraire. 

Il  ajoute  que  le  Roi  a  ratifié  ce  que  les  Commiflaires  avoient 
fait  en  recevant  la  finance  du  pete,  &  les  nouvelles  taxes  que 
le  fils  a  payées.  Mais  le  Roi  n'eft  cenfé  approuver  que  ce  qui 
a  été  (ait  légitimement }  autrement  il  n'y  a  point  de  furprife  en. 
cette  matière  qui  ne  dût  être  autorifée ,  &  qui  ne  devînt  irré- 
parable. D'ailleurs ,  foit  qu'on  regarde  l'adjudication  de  1 698 , 
'comme  une  aliénation ,  Toit  qu'on  la  confîdére  comme  un  en- 
gagement (  à  quoi  le  fieur  PeUot  ie  réduit  lui-mém'e  )  la  finance 
en  étoit  toujours  dftè  au  Roi  ^  &  le  Roi  n'eft  préfumé  l'avoir 
reçue  que  fuivant  l'état  auquel  l'aâe  doit  être  réduit ,  en  reâi- 
fiant  cet  aâe  par  une  fi£lion  ^vorable  au  fieur  VeViot  ,'ieni^ 
gniori  interpretatione  ,  ut  oBus  valeat ,  potiàs  quàm  intercidat , 
comme  dKènt  les  Loiz. 

Le  fieur  Pellot  veut  enfuîte  interner  roal-à-propos  les 
Coramiâajres  du  Roi  dans  ik  querelle ,  en  dKant  que  ce  feroit 
au  moins  fiir  eux  que  devroit  retomber  fa  garantie. 

Comme  fi  l'on  rendoit  les  Juges  rerponfables  de  l'obréption 
ou  de  la  fiibreption  des  parties  j  &  comme  fi  celui  qui  s'eft 
trompé  le  premier  en  demandant  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  ob- 
tenir ,  pouvoit  faire  tomber  ïa  prétendue  perte  qu'il  fon&e 
par  une  erreur  volontaire ,  fur  ceux  qui  par  une  fuite  de  cette 
erreur  lui  ont  accordé  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  demander. 

Mais  enfin  ,  qu'eft-ce  que  cette  vaine  prétention  d'indem- 
nité a  de  commun  avec  la  queltion  préfente  ?  Que  le  fieur 
PeUot  s'efforce  de  la  faire  valoir  auprès  du  Roi ,  toute  chimé- 
rique qu'elle  eft,  s'il  le  juge  à  propos  ,  cette  mauvaife  pré- 
tention empêchera-t-elle  que  la  Cour  ne  juge  toujou»  cette 
affaire  ,  fuivant  les  maximes  inviolables  du  Domaine  ?  & 
l'indemnité  même  fur  laquelle  le  fieur  Pellot  infifte  fi  fort* 
De  fuppofe-t-elle  pas  qu'il  ne  peut  en  effet ,  foutenîr  un  droit 
auquel  les  loix  du  Royaume  refirent  formellement  ? 

CINQUIEME 
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Quand  la  mouvance  du  iïef  des  Londes  auroït  été  attachée 
autrefois  à  la  Seigneurie  de  Ruberey ,  elle  n*en  faifoit  plus 
partie  dans  ie  tems  de  l'engagement  du  iîeur  Pellot  ;  &  par 
conféquent  le  fîeur  Pellot  ne  pourroit  pas  même  prétendre  les 
droits  utiles  fur  ce  fïef. 

Pour  combattre  cette  cinquième  Propoiîtion  ,  qui  Teule 
iuffiroit  pour  décider  la  conteilation  préfente ,  le  fieur  Pellot 
n'a  prefque  fait  que  redire  ce  qu'il  avoit  déjà  dit  fur  ce  fujet , 
comme  û  le  Procureur  Général  n'y  avoit  pas  pleinement  ré- 
pondu ;  ainfî  c'eft  encore  ici  un  4es  endroits  où  le  Procureur 
Cénéral  pourroit  le  contenter  de  fupplier  la  Cour  de  relire  ce 
qu'il  croit  avoir  établi  folidement  par  ià  première  requête. 

Trois  vérités  certaines  Ibr  ce  dernier  point.  La  première ,' 
que  par  le  Contrat  d'engagement  de  l'année  1692,  il  a  été  dit 
expreflément  que  toutes  &  chacunes  les  tenures  nobles  ,  fi 
aucunes  y  a  ,  dépendantes  du  6ef  de  Ruberey  ,  feroient  diC- 
traites  d'icelui ,  &  demeureroient  au  Roi  direâement  &  fans 
moyen  à  l'avenir ,  k  caufe  de  fa  Vicomte  de  Bayeux. 

Que  le  iîeur  Pellot  raifonne  tant  qu'il  voudra  fur  les  motifs 
jde  cette  diftraâion  -y  qu'il  attaque  ceux  que  le  Procureur  Gé- 
néral a  propofés  par  une  fimple  conjeélure  ,  &  en  marquant 
même  qu'il  étoit  inutile  de  les  approfondir  ,  c'eft  une  difcul^ 
fion  très-indifiérente ,  parce  qu  il  feut  toujours  que  le  fieur 
Pellot  convienne  que  d'un  côté  toutes  les  mouvances  du  fièf 
des.Londes  ont  été  démembrées  de  Ruberey ,  &  que  de  l'autre 
elles  ont  été  unies  au  Vicomte  de  Bayeux  :  il  eft  feulement 
important  -de  remarquer  ces  termes  ,  fi  aucunes  y  a ,  qui  font 
siflez  entendre  combien  il  étoit  douteux  alors  ,  fi  le  fief  de 
Ruberey  avoit  quelques  mouvances. 

La  deuxième  vérité  eft  ,  que  cette  dîAradion  comprend 
non-feulement  la  foi  &  l'hommage }  mais  lès  mouvances  en- 
tières }  vérité  qu'il  eil  étonnant  que  le  fieur  Pellot  ait  entre- 
pris de  combattre.  11  n'y  a  qu'àiire,  il  eft  inutile  de-raifonner* 
Tomt  VIU  '  Oo 
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Us  unures  nobles  dépendantes  du  fief  de  Ruberey  en  feront  dif- 
traites  ,  &  demeureront  au  Roi  direSement ,  &  fan^  moyen,  y  à: 
caufe  de  fa  Vicomte  de  Bay.eux^ 

Que  le  Heur  Pellot  marque  lui-même  de  cjuels  termes  j^usv 
forts  on  auroit  pu  fe  fervir  pour  dire  que  les  mouvances  en- 
tières ,  &  non  pas  feulement  la  réception  des  honmiages  y, 
font  démembrées  de  Ruberey,  &  attachées  au  Vicomte  de 
Bayeux. 

Dans  quel  engagemertt  le  -iîeur  Pellot  pourra-t-il  trouves' 
l'exemple  d'une  claufe  femblable  pouï  une  fimple  réferve  deS' 
hommages  ?  De  quelle  utilité  auroit-elle  été  même  y  &  l'on 
n'avoir  voulu  lui  donner  qu'ua  tel  effet  ?  L'Edit  de  i;<$6,nâ 
fuffiroit-îl  pas  pour  exclure  T-Engagifte  du  droit  de  recevoir  les- 
hommages ,  &  pour  réferrer  ce  droit  au  Roi  Teul  i 

La  troiiiémc  vérité  que  le  Procuteur  Général  adéjà  marqué 
ailleurs ,  mais  que  les  répétitions  du  fieur  Pellot,  l'obligent  à. 
retoudier  encore  ici,,  c'eft,.  qu'il  n'eft  point  vrai ,  comme  il: 
l'avance  avec  une  confiance  extraordinaire,  que  cette  diflrac- 
tion  ait  été  faite  en  exécution  de  l'Ordonnance  de  1566,. 
Qu'il  Hfe  &  qu'il  relife  tant  qu'il  voudra  les  termes  de  cet  Edit ,. 
iln'y  trouvera  jamais  cet  étrange  paradoxe, que  pour  réferver 
aaRoi  le»  hommages  d'un  fief  engagé  ,  il  faille  difttair<  c^- 
hommages ,  &  les  appliquer  à  un  autre  fief  :  l'engagement 
n'apporte  aucun  changement  dans  Tordre  des  mouvances  ^  les 
arrieres-fiefs  qui  dépendoient  du  fief  engagé  avant  l'engage^ 
ment ,  n'en  dépendent  pas  moins  après  l'engagement.  Le  Rot- 
en  reçoit  les  hommages ,  l'Engacifle  en  reçoit  les  droits  utiles  ;  -. 
il  ne  fe  feit,  pour  cela  aucun  changement  de  mouvance  ;  & 
c'eft  peut-être- la  première  fois  que  la  propofition  tiontrairé- 
ait-été  avancée»  Comment  même  feroit-il  poiEbleque  l'En-* 
gagifte  jouît  des  droits  utiles  des  arrière- fiefe  du  fietengagé  ,.- 
fi  Ion  démembron  ces  artiere-fieft  pour  les  unir  à  une  autrC:- 
Seigneurié  ?  Et  posr  appliquer  ce  raifonnement  à  l'efpécer 
préfente,  comment  l'Engagifté  de  Ruberey  autoit-il. pu  de-- 
mander  contre  le  Roi  la  }puiflance  de  ces  droite ,.  pendant  que: 
fcttt  Cbmrat  d'engagement  pûfte  expreffémenfc  p  ^w  te-  RoÊ 
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avoit  diAvait  toutes  les  mouvances  de  Ruberey  poar  les  atta- 
x:her  à  Bayeux  :  une  teUe  prétention  auroît-elle  été  foutenar- 
l>Ie  ,  Se  aurok-on  écouté  un  Engagifie  qui  auroit  voulu  plaî- 
>der  contre  (on  ^opre  titre  ^  &  contre  la  lettre  même  de  Ton 
•engagement  i 

Des  trois  vérités  <}ue  Ton  vient  d'établir ,  il  en  réûdte  claî- 
Tcment  que  depuis  Tannée  1591,11  n'y  avoit  plus  aucunes 
■mouvances  coraprifes  dans  les  engagemens  du  domaine  de 
Ruberey,  &  que  s'il  y  avoît  eu  autrefois  des  £e&  dépendant 
de  ce  domaine  ,  ce  qui  eft  plus  que  douteux  ,  tous  ces  fie& 
«voient  été  mis  dans  la  mouvance  du  Vicom^  de  Bayeux  $ 
Je  Roi  également  Seigneur  de  Ruberey  &  de  Bayeux  ,  le 
Roi  Seigneur  dominantiffiaie  de  tous  les  Fie&  ,  &  encore 
«lus  de  ceux  qu'il  poiTéde  ,  avoit  pu  faire  ce  changement  $ 
le  Roi  t'avoît  'hït  j  tel  étoit  l'état  dans  lequel  le  fieur  Pellot  a 
trouvé  le  domaine  4e  Ruberey ,  lorTqu'il  s'en  eft  rendu  adju- 
dicataire. 

Le  Roi  a-t-il  changé  cet  état  par  Tadjudication  de  1 6yB  , 
a-t-il  ôté  au  Vicomte  de  Bayeux  ,  &  rendu  au  domaine  de 
Ruberey ,  les  mouvances  qu'il  avoit  autrefois  féparées  de  Ru- 
berey,  &  unies  au  Vicomte  de  Bayeux  ?  Ceft  ce  que  le  iîeur 
Tellot  doit  prouver ,  c'eft  ce  qu'il  entreprend  auffi  de  prouver  ; 
mais  avant  que  d'examiner  fes  foibles  argumens  ,  il  faut  fup- 
pofer  ici  deux  principes. 

Le  premier ,  qu'un  changement  de  cette  nature  ne  peut  être 
fait  que  par  le  Roi ,  ou  par  des  Commillaires  à  qui  il  ait  donné 
«n  pouvoir  fpécial  pour  le  faire. 

Le  deuxième  ,  un  tel  changement  ne  peut  fe  &ire  fans  le 
■difc ,  &  fans  le  dire  exprelTément  $  car  il  feroit  abfurde  de 
prétendre  que  par  raifonnement  Se  p^  conjecture;,  on  pût 
^fiippléer  dans  un  aâe  un  déqiçmbremenx  de  cette  impor- 
tance. 

■  Ces  dtiv:  principes  fiippofés ,  il  eft  çewàn  :  i  ^>  qu^  i/s  Roi 
«'a  point  Eut  ce  changement  par  lui-mêae  «  !c'eft  ua  ^  qui 
«'eftpascontefté, 

Ooij 
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2°.  Qu'il  ne  Va.  pas  hàt  non  plus  par  des  Comimflaires  q^ 
euffent  un  pouvoir  fpécial  de  le  faire. 

Que  le  ueur  Pellot  montre  ,  s'il  le  peut ,  que  le  Roi  ait  }a' 
mais  donné  aux  Commiflàires  qui  ont  fait  fon  adjudication ,, 
le  pouroir  de  toucher  aux  mouvances  du  Vicomte  de  Bayeux 
&  de  les  transférer  à  Ruberey  ?  Il  prouvera  bien  qu'ils  ont 
été  commis  pour  faire  l'adjudication  des  petits  domaines  ea. 
exécution  de  la  Déclaration  de  1672  ^  mais  il  ne  fera  jaroai» 
voir  que  le  Rôi  leur  ait  confié  le  droit  de  difpofer  de  l'ordre 
des  mouvances  ,  d'en  changer  les  chefs-lieux  >  d'aliéner  les: 
vaâaux ,  &  de  donner  à  Ruberey  les  mouvances  du  Vicomte 
de  Bayeux. 

3  °.  Qu'en  effet ,  ces  Commiflaircs  n*ont  dit  en  aucun  endrok 
de  l'adjudication  &ite  au  fîeur  Pellot ,  qu'ils  démembroient  du 
Vicomte  de  Bayeux ,  les  mouvances  que  le  Roi  y  avoit  mi(ès>. 
en  1 592.,  &  qu'ils  les  réunilToieacà  la  Setgneutie  de  Ruberey^ 
voilà  ce  qu'il  faudroit  qu'ils  euiSent  dit  pour  donner,  une  cou- 
leur à  la  prétention  du  fîeur  Pellot  ;  encore  ne  feroit-ce  qu'une 
couleur ,  parce  que ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  les  Com- 
iniiTaires  du  Roi  n'avoient  pas  le  pouvoir  de  faire  de  tels; 
.changemens. 

Voyons  maintenant  par  quels  efforts  d'eiprit  &  dlmagina- 
tion  le  iîeur  Pellot  veut  trouver  dans  fou  adjudication  ce  qui 
n'y  eft  pas ,  &  y  fuppléer  une  diipofition  auffi  împorunte 
flu'une  tranflation  des  mouvances  du  Château  de  Bayeux  aA 
domiaine  de  Ruberey.. 

Il  faut  d'abord  remettre  devant  les  yeux  de  la  Cour  ,  les. 
termes  qu*U  entreprend  d'expliquer  à  fon  avantage; 

Les  Conimi&ires  du  Roi  >»  lui  vendent  là  fié  •  ferme  de 
M  Ruberey  ,  avec  la  moèvance  6c  tenure  des  fiefs  &  vaVaf- 
'» 'fôrie*  nobles  qui  en  relèvent». 

Voilà  le  fond  fur  lequel  feirl  it  travaille ,  &  quï  lui  fournit 
une  fi  ample  matière  de  conjeâures.. 

LePrbeiireùrGénérat^dcmanderad'abordict^  s'îlyaquet 
<[u*un  qui»  fur  la fimple leâure  de  ces  termes-,  puiffe  con- 
cevoir qu'une  clau^  fi  vague ,  fignifie  que  ie  Roi  a  eu' jncen^ 
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tion  de  détruire  tout  ce  qui  avoit  été  fait  en  l'année  1 192  4 
d'ôter  au  Château  de  Bayeux  tout  ce  qu'il  lui  avoit  donné, 
de  rendre  à  Raberey  tout  ce  qu'il  lui  avoit  ôté  ^  &  de  ^re 
tous  ces  changemens  fans  en  dire  un  feul  mot.  On  eft  per- 
fuadé  que  la  fimple  propofîtion  d'une  interprétation  fi  extraor- 
dinaire révoltera  d'abord  tout  efprit  raifonnable  y  &  le  Procl^^ 
jeur  Général  pourroit  fe  contenter  de  cette  feule  réflexion 
iàns  rien  hafarder  dans  la  défenfe  des  droits  du  Roi. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin ,  &  voir  qu'elles  font  les  conjec- 
tures du  fîeur.  Pellot ,  pour  trouver  dans  ces  termes  un  dé-  ■. 
inembrement  &  une  tranflation  de  mouvance. 

i°'  Cette  claufe ,  dit-on>  n'a  pas  été  mife  fans  attention  j 
&  elle  eft  l'ouvrage  des  CommiiTaires  du  Roi ,  dont  le  fieur 
Pellot  répète  les  noms  pour  faire  honneur  à  fon  contrat. 

Donc  elle  prouve  qu'ils  ont  voulu  défunir  une  partie  des 
mouvances  de  Bayeux  ôe  les  réunir  à  Kuberey  :^  la  CohiJd- 

fera  de  la  jufleiTe  de  cette  conféquence,  comme  de  beaucoup 
'duttes ,  fur  lefquelles  le  Procureur  Général  Ta  déjà  Cupplié 
de  prononcer  fans  y  rien  oppofer  de  fa  part. 

1**.  Il  n'y  a  rien  ^  dît-on ,  à  fous-entendre ,  ni  à  iùppleer 
dans  des  termes,  fi  clairs; 

En  effet ,  ils  difent  très-clairement ,  qoe  le  Rôi  anéantît  lat 
difpbfîtionprécife  de  l'engagement  de  i  59i,&  qu'il  dépouille 
Bayeux  pour  enrichir  Rubérey,  comme  il  avoit  autrefois  dé-' 
pouillé  Ruberey  pour  enrichir  Bayeux  r  fi  toute  l'habileté  de 
î'Engagîfiie  cpnfifte  ,  comme  il  le  dit  >  à  fuppUer  la  Cour  de  ne 
pas  perdre  ces  termes  de  vue  y  leProcureur  Général  n'a  pas- 
«on  plus  d'autre  prière  à  loi  faire  ^  il  eônnùit  trop  fes  lumière» 
&  fafuftice,  pour  croire  qu'elle  ait  befoin  d'autre  chofe  que 
de  dès  termes  pour  condamner  la  pi-étention  du  fieur  Pellot. 

j*'.  Les  termes  de  la  elattfe  dont  il  s'agit,  dej  Fiefs  &■ 
Thtvajforiesnôèles  qài relèvent <k;Ruhèr^^  s'entendit,  dit-on^ 
dû  pa'flTé,  comme  du  préfent;  8^  orï  doit  les  interpréter  %  codimo 
^ïonzyo\i]ààXytesFiefsquiQnt^'mauvàrfsdeRubVr^J.--  ■ 

On.  aj>pgye'  têlte'  interprétation  bifatre  par^ime;  dtatîo'jiK 
fon  W]le4e'loix;qui-iie  proavejit.qii9'<e  qui  .^  connu  à& 
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tous  ceux  à  qui  Ton  a  donné  les  premiers 'élémens  de  la  langue 
facine ,  c*eil-à-dîre  ,  que  le  v«rbe  ç/? ,  qai ,  quand  il  eft  feul , 
fignifie  le  tems  préfent ,  raarque  le  teios  paaé  ,  quand  U  eft 
joint  au  participe  paffif  ;  enforte  que  cette  citation  Ce  ternûne 
à  faire  voir  qxCamaws  efi^  eft  un  piitérjt  parfait ,  qui  par  con- 
féquent  ûgnifie  le  palTéjcar,  c*eil  à  quoi  fe  rédui^nttous  les 
exemples  rapportés  dans  les  loix  que  le  fieur  Pellot  cite  ;  oU 
le  JurifconfuUe  marque ,  que torfque  fondit:  Tidusfolutusefl, 
«u  oblig<au4  efi,  Troja  capta  efif  cela  s*eateiid  du  paffé  &  non 
pas  du  préfent. 

CeÛ  cependant  A  la  faveur  de  cette  heureufe  découverte, 
que  Ton  fe  croit  *n  droit  de  traiter  d'obfervation  fubtile ,  ce 
que  le  Procureur  Générai  a  dit  dans  fa  première  Requête , 
dque  ces  termes  «  Fiefs  qui  relèvent  de  Ruhèrey  ;  termes  qui  m 
marquent  que  le  tems  préfeitt ,  ne  pouvoient  fe  rapporter  i 
âei  âe&  qui  avc»ent  autrefois  relevés  de  Ruberey ,  &  qui  Sfli 
iroîent  déonembrés  depuis  plu^  de  quatre-vingts  ans. 

Ceft  ftiniî  qtfon  veut  t^nverfer  tous  les  {urincipesordinaire* 
çn  faveur  du  fieur  Pellot  j  &  comme  â  les  atiénations  du  do- 
,  xaaine  étoient  fav(wables  ,  comme  fî  Ton  devoir  les  étendre 
contre  le  Roi,  par  des  interprétations  éloignées  ,  on  «ntrô- 
prend  de  forcer  le  fens  natur^^cs  termes ,  &  de  les  împroprier, 
&  Ton  pevt  parier  ainG ,  pour  produire ,  s'il  éïoit  po£lible ,  par 
iWne  confusion  vraiement  fiibtile  du  présent  avec  le  pafle  ,  ua 
4émembrement  &  une  translation  de  mouvance ,  par  tin  tgur 
^'efprit  &  un  effort  d'îmsgination. 

Que  trouvjet-on  donc  dass  la  claofe  doat  U  $*a^t ,  lorf- 
qu'en  écartaitt  ces  explicarioqs ,  qu'un  commentaire  ingénieur 
y  ajoute ,  nuis  qui  ne  ferveat  qu'à  altérer  la  pureté  du  texte  , 
iqu'y  trouve-t-on ,  encore  unç  fpis ,  fi  ce  n'eft  l'intention  d'ad- 
jpger  au  fieur  Pellot  le  domaine  de  Ruherey  tel  qu'il  çft,  avec 
tfHis  fcs  droits  ?  Voilà  t»ut  ce  qu'un  raifonneraent  fimp)c .  vam 
foiide,  &  d*aut4nt  plus  folide  qu'il  eftûrople ,  y  découvre  î 
&  s'il.^t  dév«lopper  leacore  çc  raifpnnement.  qujs.dirQit^^ 
<if«a  .contrat:  de  vente ,  oU  Ton  auroit  vendu  un  âet  avec  toutes  . 
Us  sofUtxMCfts  qui  «a  dépeod49t  î  yAcquércur  feroit-il  bien 
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fbnié  à  prétendre  que  cette  éxpreffion  lui  donne  droit  de  ré- 
clames des  mouvance»  légitimement  diitraites  de  la  Tene 
qu'on  lui  a  vendue  plus  de  quatre-vingts  ans  avant  la  vente  ï 
£cotiteroit-«B  feulement  une  telle  proportion  i  £t  ne  lui 
4iroit-on  pas ,,  qu'on  n*a  jamais  eu  intention  de  faire  revivre 
4les  droits  éteints  depuis  près  d*un  fiécle  j  qu*on  a  voulu  lui 
vendre  la  chofe  avec  tous  les  droits  qui  en  pouvoiei^  dépen- 
dre ^mais  non  pas  avec  ceux  qui  ne  fubfiftoient  plus  y  qu'oa 
n*eft  pas  m£me  garant  par  une  claufe  de  cette  nature  ^  qu'il 
y  ait  aucuns  arrière  -  fiefs  mouvans  du  fief  vendu  ;  &  qu'on  eft 
encore  moins  obligé  par-l<\  de  faire  réunir  à  ce  fief  \eé  mou- 
vances qui  en  ont  été  »in'efois  légitimement  défunies  ?  Voilà- 
oe  que  Ton  diroit  à  l'Acquéreui:  qui  formeroic  une  fi  mauvaifie^ 
difiîculté  j  âc  c'eft  auffi  ce  que  le  Procureur  Général  eA  obligé 
de  dire  aujourd'hui  au  fieur  Pellot ,  pour  fôre  cefîer  toutes^ 
lés  diftinâions  fubiile^  qu'U  veut  Éiûre  fur  Tuiàge  des  terme»' 
qui  fignifientle  préfent  &  lep^é. 

Mais,  dit  le  fieur  Pellot ,  cette  claufe  naureit  ai  fins- ni- 
application  ,fi  on  ne  teattndoitpas  desfitfs  tjui  relavoient  autre' 
foiida  RuU/vy  ip&t  ce  CiVL'tniiyi-j'û  n'y  en  avoit  aucun  qui^ 
tn  relevât }  ainJl  OO'  i^'auroit  cédé  au  fieux  Pellot  qn'uti^  droic 
inutile  &  illufoîre. 

Le  Procureur  Général  a  déjà  prévenu  cette  objection  ,^ 
^and  le  Roi ,  quand  tout  autre  propriétaire  cède  un  fief  avec 
fes  mouvances  ,  il  n'eft  pas  garant  pour  cela ,  qu'il  y  ait  au- 
cune mouvance  exiftante  jxe  n'eft  qu'une  exptef&on  générale  y. 
peut  marquer  qu'on  vend  le  fief,  comme  difent  les  l0ix:,.JW< 
optimo  r  maximo ,  avec  tout  ce  qui  endépend. 

On  ne  fçait  point  précifément  quand  on  fait  ces  fortes^ 
d'adjudications ,  ^  quoi  peuvent  confifier  cous  les^  droits  de?^ 
Terte&que  l'on  vend  »  c'ea  à  l'Adjudicataire  de  s'eninfiarmer  f . 
on  les  lui  vend  àms  l'état  oà  elles  font  avec  leut»  apparte^-- 
nance»  &  dépendances  :  on  y  met  pour  cela  les  claufes  les^^ 
plus  étendues ,  afin  ds  martjtier  que  le  Roi.  ne  prétend  rierr* 
retenir  de  ce  qui  en  dépend  j  maisya-«^itréellementdesâef» 
^i  en  dépendent^  n*^  en  a-t-il  pas?  C'eft  de  qtjioile  Roi  n'efl' 
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jamais  garant ,  non  plus  que  tout  autre  vendeur  :  s*îl  {è  trouve 
des  fie&  mouvans  en  effet  de  la  Terre  engagée  ,  l*&igagîfle 
en  profitera  ;  s'il  ne  s'en  trouve  point ,  il  ne  pourra  fe  pmindre 
que  de  lui-même ,  parce  que  le  Roi  ne  lui  a  point  déclaré  qu'il 
y  en  eût ,  &  n'a  fait  que  lui  donner  la  chofe  avec  tous  Tes  droits 
€uïs  en  rien  téferver. 

Quoique  le  ûeur  Pellot  ajoute  enfin ,  que  le  prix  de  ibn 
adjudication  eil  indifférent  par  rapport  k  la  question  préfente, 
il  trouvera  bon  que  le  Procureur  Général  n'en  juge  pas  de 
cette  manière  ,  &  qu'il  lui  répète  ce  qu'il  a  déjà  mt  dans  fa 
première  Requête  ;  que  ù  radjudication  dont  il  s'agît ,  avoit 
î}eibin  d'être  interprêtée ,  rien  n'en  découvriroit  mieux  le  vé- 
ritable efprit ,  que  le  prix  pour  lequel  elle  a  été  faite. 

11  eft  conftant ,  &  l'on  ne  fçauroit  trop  le  répéter,  que  cette 
adjudication  ne  porte  en  aucune  manière  que  les  mouvances 
autrefois  dé&inies  de  Ruberey ,  &  attribuées  à  Bayeux  ièront 
démembrées  de  Bayeux ,  &  réunies  à  Ruberey.  Le  fieur  Petiot 
veut  néanmoins  par  des  interprétations  forcées ,  donner  cet 
effet  à  fon  adjudication  :  or,  qu'y  a-t-il  de  plus  propre  à  con- 
fondre de  telles  interprétations ,  que  de  lui  dire  ,  coimne  le 
Procureur  Général  l'a  déjà  fait,  que  iî  l'intention  du  Roi  avoît 
été  de  rendre  à  Ruberey  les  mouvances  qu'il  avoit  ôtées  en 
1 5  92  à  cette  Terre  ,  pour  enrichir  le  domaine  de  Bayeux  , 
il  n'eft  pas  concevable  qu'on  n'eût  pas  plus  vendu  Ruberey 
avec  toutes  ces  mouvances ,  qu'on  l'avoit  vendu  fans  aucunes 
mouvances. 

Le  fieur  Pellot  ne  pourra  jamais  faire  aucune  réponfe  fo- 
lide  à  une  preuve  fi  palpable ,  &  iî  démoniïrative  :  auffî  a-t-il 
cru  qu'il  étoii  plus  court  de  dire  en  termes  généraux ,  que  le 
prix  de  fon  adjudication  devoir  être  regarde  comme  une  cir^ 
confiance  indifférente ,  &  de  fe  plaindre  même  de  l'excès  de 
ce  prix ,  qui  cependant ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  ell  moindre , 
fuivant  une  jufte  eftimation ,  que  celui  des  précédens  engage- 
mens ,  fi  on  confidere  l'augmentation  furvenue  dans  la  valeur 
des  Terres  depuis  le  tems  oîi  ils  ont  été  faits. 

TpiU  concourt  donc  également  à  confirmer  la  vérité  de  la 

cinquième 
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cinquième  propofirion  que  le  Procureur  Général  a  avancée 
dans  fa  première  Requête,  c*ell-à-dire ,  que  quand  le  fief 
des  Londes  auroit  été  autrefois  mouvant  du  domaine  de  Ru> 
berey ,  le  iieur  Pellot  n'auroît  aucun  droit  fur  cette  mouvance 
qui  avoit  été  diUraite  de  ce  domaine  dès  l'année  1 5  9 1 ,  &  qui 
n'y,a  jamais  été  réunie  depuis  ce  tems-là  ;  &  quoique  cette 
proportion  n'ait  pas  befoin  de  nouvelles  raifons  pour  en  faire 
fentir  la  vérité ,  un  dernier  railonnement  par  lequel  le  Procu- 
reur Général  finira  cette  Requête, achèvera  de  la  mettre  dans 
un  fi  grand  jour,  que  le  fieur  Pellot  fera  peut-être  forcé  lui- 
même  d'y  donner  fon  confentement. 

;  Perfonne  ne  peut  douter  après  ce  qui  vient  d'être  établi  que 
les  mouvances  de  Ruberey ,  s'il  eft  vrai  qu'il  y  en  ait  jamais 
eu  ,  n'ayent  fait  partie  du  domaine  de  fiayeux  depuis  l'année 
1591  i  6c  par  conféquent  que  les,  droits  utiles  de  ces  mou- 
vances n'ayent  appartenus  aux  Engagiiles  du  domaine  de 
Bayeux,  dont  les  engagemens  font  poftérieursà  l'année  i  592. 

Suppofons  donc  que  la  queftion  préfente  de  la  mouvance 
du  fiet'des  Londes ,  s'agite  entre  le  fieur  Pellot ,  comme  poC- 
feffeur  du  domaine  de  Kuberey  ,  &  l'Engagifte  du  Vicomte 
de  Bayeux ,  la  caufe  entre  eux  pourroit-elle  être  fufceptible . 
de  la  moindre  difficulté  ^ 

.  En  vain  le  fieur  Pellot  allegueroit  de  fon  côté  qu'on  lui  a 
adjugé  le  domaine  de  Ruberey  avec  les  fiefs  qui  ert  relèvent; 
en  vain  prétendroit-il  faire  voir  que  le  fief  des  Londes  a  été 
autrefois  mouvant  du  domaine  de  Ruberey. 
,  L'Engagifte  du  Vicomte  de  Bayeux  lui  fermerolt  bien-tôt 
la  bouche ,  en  lui  difant  qu'il  n'eil  pas  queftion  d'examiner 
tout  ce  qui  a  précédé  l'engagement  de  1 591  ;  qu'il  eft  au 
moins  certain  que  depuis  l'année  1 592 ,  la  mouvance  du  fief 
des  Londes,  diftraite  du  fief  de  Ruberey,  a  été  attachée  au 
Vicomte  de  Bayeux  y  que  c'eft  fur  ce  pied  qu'il  s'eft  rendu 
Engagifte  de  ce  Domaine  j  qu'il  a  compté  fur  la  mouvance 
du  fief  des  Londes  ,  comme  fur  celle  de  tous  les  autres  fieft 
qui  ont  toujours  dépendu  du  Vicomte  de  Bayeux  ,  ou  qui  y 
ont  été  réunis  ;  que  fi  le  S'  Pellot  s'eft  fait  adjuger  le  domaine 
Tomer/I,  Pp 
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de  Ruberey  avec  les  fiefs  qui  en  reFevent,  une  claufe  générale 
de  cette  nature  ,  &  qui  ne  lui  donne  que  le  Fief  dans  l'état 
oîi  il  eft,  ne  peut  pas  opérer  un  démembrement  des  mouvan- 
ces autrefois  unies  au  Vicomte  de  Bayeux,  ni  une  tranilation 
de  ces  mouvances  au  domaine  de  Ruberey  }  que  fi  le  Roi 
àvoit  voulu  faire  un  tel  changement ,  il  Tauroit  exprimé  ;  que 
fa  juAice  même  ne  lui  auroit  pas  permis  de  le  faire ,  fans  en- 
tendre l'Engagifte  du  domaine  de  Bayeux  j  qu'il  auroit  fallu 
du  moins  charger  TAdjudicataire  du  domaine  de  Ruberey,  de 
dédommager  cet  Engagifte  des  mouvances  qu'on  lui  enlevoit  : 
que  puifque  le  Roi  ne  l'a  point  fait  appeller ,  puifque  ce  n'eft 
point  fur  lui  que  la  revente  a  été  faite ,  au  moins  par  rapport 
aux  mouvances,  puifqu'on  n^a  point  pourvu  à  fon  indemnité, 
il  eft  impoffible  de  préfumer  que  le  Roi  ait  jamais  eu  inten- 
tion de  lui  ôter  un  droit  qui  lui  étoit  acquis  par  fon  engage- 
ment, &  de  le  lui  ôter  fans  l'appeller ,  fans  l'entendre  ,  fans 
le  dédommager  ,  fans  dire  même  qu'il  le  lui  ôtoit. 

Qu'eft-ce  que  le  fîeur  Peltot  pourroit  oppofer  à  des  rai(bns 
fi  folides  ?  La  caufe ,  encore  une  fois  ,  feroit-elie  douteufe  y 
la  prétention  du  Heur  Pellot  trouveroit-elle  même  en  ce  cas 
un  défenfeur  ? 

Cependant  cette  caufe  efl:  précifément  la  même  que  cette 
que  le  Procureur  Général  foutient  ;  toutes  les  raifons  que 
l'Engagifte  employeroit  pour  fa  défenfe  ,  tous  ces  moyens 
qui  prouvent  fi  évidemment  qu'il  eft  impoffible  de  préfumer 
que  le  Roi  ait  voulu  réunir  à  Ruberey,  les  mouvances  atta- 
chées depuis  plus  de  quatre-vingts  ans  au  Vicomte  de  Bayeux, 
&  cela  fans  en  faire  une  mention  exprefle  ,  font  communes 
au  Roi ,'  &  à  TEngagifte  de  ce  Vicomte  :  car  on  ne  dira  pas 
fans  doute  ,  que  le  propriétaire  ait  moins  de  droit  que  le  fim- 
ple  pofleffeur ,  &  qu'une  caufe  qui  ne  feroit  pas  foutenable 
contre  l'Engagifte  du  Vicomte  de  Bayeux ,  puiflè  être  bonne 
contre  le  Vicomte  même  de  Bayeux  ,  c'eft-à-dire,  contre  le 
Roi. 

Ainfi  de  quelque  côté  qu'on  envifage  la  prétention  du  fîeur 
Felloc,  on  ne  peur  jamais  y  trouver  de  fondement  folide. 
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-  Dans  la  première  queftion  qui  eft  tonte  de  fait, il  a  contre 
lui  les  propres  titres  qu'il  produit ,  &  qui  prouvent manifefte- 
ment ,  quand  on  les  développe  avec  exaftitude  ,  que  le  fief 
des  Londes  j  toujours  mouvant  du  Vicomte  de  B^yeux,  n'a 
jamais  pu  être  un  moment  dans  la  mouvance  de  Ruberey. 

Dans  la  deuxième  queftion  qui  eft  mêlée, de  droit  &  de  fait , 
il  attaque  également,  &  le  droit  commun  des  Engagiftes  ,  & 
la  loi  particulière  des  engagemens  de  Ruberey  ;  mais  il  les 
attaque  de  telle  manière  ,  que  fes  objeflions  mêmes  fe  tour- 
nent en  preuve  contre  lui  ;  &  qu'il  ne  fait  que  fortifier  la 
caufe  du  Roi,  &  fur  le  droit  &  fur  le  fait,  en  voulant  Tafibiblir, 

Le  Procureur  Général  auroit  pu  s'abftenir  de  répondre  k 
une  grande  partie  de  (es  objeéïions ,  qui  fe  détruifent  affez 
d'elles-mêmes ,  ou  qu'il  avoir  déjà  fuf&famment  prévenues , 
&  il  avoir  d'abord  téfolu  de  le  faire  i  mais  comme  il  ne  doit 
pas  fe  rendre  juge  d'une  caufe  dont  il  n'eft  que  le  défenfeur  ; 
il  a  cru  que  fon  devoir  l'engageoit  à  entrer  dans  un  plus  grand 
détail,  pour  ne  rien  prendre  lur  lui  dans  une  caufe  qui  a  foii 
importance  ,  par  rapport  aux  principes  qu'on  a  voulu  atta- 
quer :  il  efpére  que  le  Défenfeur  du  fieur  Pellot ,  qui  eft  plus 
capable  que  perfonne  de  les  femïr  lui-même  ,  &  de  les  faire 
ientir  aux  autres  ,  fe  rendra  à  leur  foiïdité  j  &  qu'après  avoir 
prodigué  au  Défenfeur  des  droits  du  Roi ,  des  éloges  qu'il  ne 
mérite  point ,  il  ne  refufera  pas  de  rendre  à  la  caufe  que  le 
Procureur  Général  foutient  en  cette  qualité  ,  toute  la  juftice 
,<im  lui  eft  due. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  donner  aâe  au 
Procureur  Général  du  Roi ,  de  ce  que  pour  toutes  écritures, 
contredits  &  produftion  contre  l'avertiffement  du  fîeur  Pellot 
fignifié  le  18  Février  1713  ,  &  pièces  par  lui  produites  ,  il 
employé  le  contenu  en  la  préfente  requête ,  çnfemble  ce  qui 
a  été  écrit  &  produit  aux  mêmes  fins  par  ledit  fleur  Turgot  ; 
ce  faifant  lui  adjuger  les  fins  &  conclufions  par  lui  prifes  en 
l'inftance  ,  par  fa  Requête  d'intervention  du  19  Novembre 
171 1  :  &  vous  ferez  bien. 

ppij 
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PREMIERE  REQUESTE, 

Relative  à  la  Quefiion  de  parage  fur  la  mouvance  de  la  Terre 
de  Saint-Laurent  de  la  Prie ,  au  pays  SAunis» 

A   MESSIEURS  DU   PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi:  Disant, 
qu'ayant  pris  communication  de  rinflance  qui  eft  pen- 
dante en  la  Cour,  entre  ie  fieur  Chefnel ,  Sieur  de  Fouras  , 
&  Pierre  Rouffier ,  Fermier  du  domaine  du  Roi  dans  la 
Généralité  de  la  Rochelle ,  il  a  cru  qu'il  étoit  de  fon  devoir 
cl*y  intervenir,  attendu  qu'il  ^y  agit  du  fond  d'une  mouvance 
qu'on  veut  éclipfer  &  démembrer  du  domaine  du  ~Roi,  fous 
prétexte  d'un  parage  inconnu  dans  le  pays  d'Aunis,  oii  la 
Terre  de  Saint-Laurent  de  la  Prée ,  qui  fait  le  fujer  de  la 
conteftation ,  eft  lîtuée. 

Toutes  les  queftions  de  fait  &  de  droit  qui  doivent  fervir 
à  la  déciHon  de  cette  conteftation ,  ont  été  traitées  par  les 
Parties  ;  mais  comme  elles  y  ont  iriêlé  beaucoup  de  chofes 
inutiles ,  &  que  d'ailleurs  ce  qu'elles  ont  dit  fur  les  chofes 
véritablement  utiles  ,  eft  répandu  dans  pUifieurs  écritures  dif- 
férentes ,  le  Procureur  Général  du  Roi  a  cru  devoir  ren- 
fermer dans  un  petit  nombre  de  réflexions  tout  ce  que  les 
Parties  ont  écrit,  &  même  ce  qu'elles  n'ont  point  écrit  fiif 
ce  qui  fait  la  véritable  difficulté  de  cette  affaire. 

Première    Reflexion. 

II  eft  fort  indifférent  de  fçavoîr  (î  les  Terres  de  Foiu-as  & 
de  Saint- Laurent  de  la  Prée  étoient  originairement  deux 
Terres  diftinfles  &  féparées,  ou  fi  elles  n'ont  jamais  corn- 
pofé  qu'un  corps  de  Seigneurie;  car  quand  même  le-  fieur 
Chefnel  auroit  raifon  de  foutenir  contre  le  Fermier  du  do- 
maine, que  le  Fermier  divifoit  mal-à-propos  ce  qui  ne  de  voit 


Digitizeclby  VjOOQIC 


DE   M.   D*AGUESSEAU.  301 

être  regardé  que  comme  une  feule  Terre ,  -^a  caufe  feroit  plus 
foutenable  dans  le  fait ,  mais  elle  ne  feroit  pas  meilleure  dans 
le  droit  jufqu'à  ce  qu'il  eût  prouvé ,  ce  qu'il  ne  pourra  jamais 
faire  y  que  le  parage  foit  admis  dans  la  Coutume  de  la  Ro- 
chelle. 

Seconde    Reflexion, 

De  quelque  manière  que  l'on  confidére  le  parage,  on»e 
■peut  douter  qu'il  ne  foit  entièrement  contraire  au  Droit  com- 
mun. 

Si  on  Tenvifage  par  rapport  aux  premiers  ufages  des  (tefs^ 
il  eft  certain  qu'il  y  étoit  inconnu.  Les  livres  des  fiefs,  qui 
font  un  des  plus  anciens  recueils  que  nous  ayons  des  uiàges  qui 
y  ont  rapport,  ne  permettent  aux  enfans  du  Vaifal  de  rendre 
la  foi  à  leur  Seigneur  par  le  miniftere  d'un  feul  d'entr'eux ,  que 
jufqu'au  tems  du  partage  ;  mais  après  le  partage ,  la  foi  efî  due 
autant  de  fois  qu'il  y  a  "de  portions  dans  lefquelles  le  fieffé 
trouve  divifé  :  Cum  plures  fratres  V^ajfalli  paumum  habent  bene- 
ficium  ,  donec  illud  indiv'ifum pojjident  una  fidelitas  &  unum  fer' 
vitium  Domino  fieri  débet  îjîvero  partitum  fuerit ,  quot  panes  , 
tôt  erunt  fidelitates. 

Si  l'on  confulte  enfuite  tadifpofition  de  nos  Ordonnances, 
celle  de  Philippe-  Augufte  de  l'an  1 109 ,  que  le  Fermier  du 
Domaine  a  ciiée,  contient  une  décïfion  fi  précife  fur  ce  point, 
que  le  fieur  Chefneln'a  entrepris  de  l'éluder  qu'à  la  laveur  de 
cette  ^ufie  maxime ,  que  l'autorité  des  Coutumes  doit  l'em- 
porter iiir  celle  des  Ordonnances  \  il  auroit  donc  fait  plus  fa- 
gement  de  fê  foumettre  à  ta  difpofition  de  cette  Loi ,  que  de 
l'attaquer  par  des  argumens  qui  ne  fervent  qu'à  prouver  qu'elle^ 
ne  peut  être  combattue  ;  mais  d'ailleurs  il  n'y  eût  jamais  moins 
de  néceffité  d'exciter  ce  combat  inégal  entre  les  Coutumes  & 
les  Ordonnances ,  puifque  la  Coutume  d'Aunis,  dans  laquelle 
la  Terre  dont  il  s'agit  eft  fituée,  ne  renferme  aucune  décifioa 
qui  foit  contraire  à  celle  de  Philippe- A  ugufte. 

Aufli  eft-on  obligé  d'avoir  recours  à  ime  Coutume  voifine 
pour  y  chercher  cette  contrariété  enffe  la  Loi  &  U  Coutume  , 
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fur  laquelle  on  veut  abfolument  fe  fonder  pour  donner  enfuîte 
la  préférence  à  la  Coutumç  ^  mais  en  attendant  que  le  Pro* 
cureur  Général  du  Roi  réponde  à  cet  argument ,  il  fe  renfer- 
mera dans  ces  deux  principes  qui  lui  doivent  fervir  de  régie. 

L'un  que  les  Coutumes  ne  peuvent  préjudicier  aux  droits 
du  Roi. 

L'autre  que  cette  maxime  eft  encore  plus  certaine  ^  quand 
on  oppofe  au  Roi ,  non  la  Coutume  même  des  lieux  où  les 
fiefs  font  iîtués,mais  un  argument ,  un  exemple,  une  induftîon 
tirée  d'une  autre  Coutume ,  qui  n'étant  pas  décifive  contre  le 
Roi  dans  fou  propre  Territoire ,  eft  à  plus  forte  raifon  abfo- 
lument impuiflante  contre  lui, dans  un  Territoire  étranger. 

Si  l'on  veut  néanmoins  s'attacher  à  l'efprit  général  des  Cou- 
tumes j  le  Procureur  Général  du  Roi  y  trouvera  encore  de 
nouvelles  preuves ,  pour  prouver  combien  le  parage  eft  éloi- 
gné de  l'ufage  commun  du  Royaume. 

En  effet ,  dans  le  grand  nombre  de  nos  Coutumes ,  on  en 
trouve  à  peine  neuf  à  dix  qui  l'autorifent ,  le  refte  l'ignore  ou 
le  condamne  ;  il  ne  faudroit  employer  que  cet  argument  même 
auprès  de  ceux  qui  font  trop  prévenus  en  faveur  de  l'autorité 
des  Coutumes ,  pour  faire  voir  que  le  parage  eft  un  droit  fia- 
gulier  qui  ne  peut  être  étendu  d'une  Coutume  à  une  autre. 

Enfin ,  fi  l'on  examine  l'intérêt  des  Seigneurs,  qui  eft  le  vé- 
ritable &  folide  fondement  des  Loix  &  des  Coutumes  en  cette 
matière  ,  on  reconnoîtra  encore  plus  combien  le  parage  eft 
odieux  en  quelque  lems  que  l'on  le  confidere. ,  c'eft-à-dire  * 
ou  pendant  qu'il  dure ,  ou  après  qu'il  eft  fini. 

Pendant  fa  durée  les  puînés  n'étant  pas  obligés  de  reconr- 
noître  le  Seigneur  dominant ,  le  parage  fait  voir ,  contre  les 
premiers  élémens  de  la  Jurifprudence  féodale,  des  Vaffaux 
îans  foi ,  &  fans  aucun  figne  de  fujétioa  ,  tant  à  l'égard  de 
l'aîné  ,  qu'à  l'égard  du  Seigneur  dominant,  cette  efpéce  d'in- 
dépendance dure  pendant  plufîeurs  générations ,  &  elle  ne 
finiroit  jamais  en  Poitou  ,  fi  les  biens  demeuroient  toujours 
dans  les  mêmes  familles ,  &  fi  l'on  étoit  attentif  à  conferver 
jes  aâes  par  lefquels  l^arenté  peut  fe  prouver  à  l'infini. 
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■  Mais  l'intérêt  des  Seigneurs  eftencoreinfiràment  plus  bleflé 
lorfquele  parage  s'éteint, car  alors  ilfe  fait  un  démemhrement , 
&  pour  parler  avec  nos  anciens  Praticiens  ,  un  véritable  abrè- 
gement^ ou  comme  ils  difoient  encore,  un  al/ongement de  fief, 
parle  moyen  duquel  l'aîné,  ou  celui  qui  le  repréfeme ,  ac- 
quiert la  mouvance  de  la  portion  du  puîné  ;  &  cette  portion 
qui  étoit  autrefois  tenue  en  plein  fief  du  Seigneur  fuzerain , 
s'éloigne  de  lui ,  &  n'en  relevé  plus  qu'en  arriere-fief. 

Et  comme  le  parage  fe  renouvelle  toujours  dans  les  diffé- 
rens  dégrés  de  fucceffion ,  il  anive  enfin  que  ce  qui  refte  dans 
la  mouvance  du  Seigneur  fuserain  s'éclipfe  &  fe  diminue  en 
tant  de  manières ,  qu'à  peine  après  quelques  générations  peut- 
il  retrouver  quelques  veftiges  de  fon  ancien  fiefj  &  que  ces 
mouvances  morceliées  en  une  infinité  de  feélions  &  de  parties 
différentes ,  fe  perdent  &  s'évanouiffent  prefqu'entiereroent , 
ou  du  moins  qu'elles  tombent  dans  une  confufion  &  dans  une 
obfcuriré  dans  laquelle  on  ne  peut  prefque  plus  les  fuivre  & 
les  démêler.  -      ■ 

De-là  vient,  fans  doute,  que  quoique  la  France  fe  foitlaif^ 
fée  éblouir  pendant  un  aflez  longtems ,  par  la  faveur  préten- 
due des  parages ,  on  en  a  tellement  fenti  le  vice  &  les  incon- 
véniens ,  que  l'ufage  s'en  eft  enfin  aboli  dans  la  plus  grande 
partie  du  Royaume. 

Ainfi  plus  on  examine  cet  ufage ,  foit  par  rapport  aux  an- 
ciennes régies  des  fiefis ,  foit  par  rapport  à  l'elprit  général  des 
Coutumes,  foit  enfin  par  rapport  à  l'intérêt  jufte  &  légitime 
des  Seigneurs ,  plus  on  eft  convaincu  que  le  parage  ell  un 
droit  fingulier,  odieux,  exorbitant,  qu'il  faudroit  profcrjre 
des  Provinces  oîi  il  ell  reçu  ,  plutôt  que  de  l'étendre  dans 
celles  qui  ne  le  connoifient  pas,  &  qui  fe  font  maintenues 
jufqu'à  préfent  dans  la  pofTeffion  du  droit  commun. 

Troisième    Réflexion. 
Le  jeu  du  fief  permis  par  la  Coutume  de  Paris  &  par  la 
grande  partie  des  Coutumes  du  Royaume ,  n'a  aucun  rapport 
véritable  avec  le  parage  -,  &  pour  détruire  l'argument  que  le 
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iîeur  Chefnel  a  voulu  tirer  de  la  comparaifon  qu'il  a  faite  de 
deux  chofes  iî  éloignées  y  il  fuffit  de  marquer  en  deux  mots 
les  trois  diflFérençes  effentieires  qui  diftinguent  le  parage  du 
jeu  de  fief. 

1°.  Dans  le  jeu  He  6ef ,  fuivant  l'art.  51  de  la  Coutume 
de  Paris,  le  VaffaI  qui  ufe  de  la  liberté  que  la  Coutume  lui 
laifTe ,  doit  retenir  quelque  devoir  domanial  ou  feigneurial  fur 
la  portion  du  fîef  qu'il  aliène ,  fans  cela  il  ne  fe  joue  point  de 
:  fon  fief  i  mais  il  le  démembre ,  d'un  feul  il  en  fait  deux ,  &  la 
portion  aliénée  releva  du  Seigneur  fuzerain,  de  même  que 
celle  que  le  Vaflal  s'eft  réfervée. 

Dans  le  parage,  au-contraire  ,  les  portions  des  puînés  ne 
font  chargées  d'aucun  devoir  feigneurial  ni  domanial ,  ils  tien- 
nent ces  portions  auffî  noblement  que  l'aîné  tient  le  reile  du 
Jief  ;  ils  ne  lui  doivent  pas  même  l'hommage ,  &:  par  confé- 
quent  il  n'y  a  nulle  parité  entre  deux  droits  qui  ont  des  régies 
éc  des  principes  fi  différens. 

.a*".  Le  jeu  du  fief  ne  feit  aucun  préjudice  au  Seigneur  domi- 
nant ,  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'il  a  été  reçu  fi  facilement  dans 
prefque  toutes  les  Coutumes  du  Royaume  ;  la  totalité  du  fief 
demeure  toujours  dans  la  mouvance  direéle  &  immédiatedu 
Seigneur  fuzerain  i  il  en  reçoit  l'hommage ,  on  lui  en  rend  le 
dénombrement  ;  en  un  mot,  tant  qu'il  neveut  pas  reconnoître 
Taliénation  qui  a  été  faite  d'une  partie  du  fief,  les  chofes  de- 
meurent à  fon  égard  dans  le  même  état  qu'avant  l'aliénation  ; 
la  mouvartce  ne  fouffre  ni  éclipfe ,  ni  abrègement ,  ni  allonge- 
ment ;  &  le  Seigneur  fuzerain  ne  peut  jamais  craindre  que  ce 
qui  étoit  tenu  de  lui  en  plein  fief,  devienne  malgré  lui  fon  ar- 
rière-fief. 

L'effet  du  parage  eft  tout  différent ,  il  fe  termine  toujours 
en  un  véritable  &:  partit  démembrement ,  par  lequel  la  por- 
tion du  puîné  ceflànt  d'être  tenue  en  plein  fietdu  Seigneur 
fuzerain ,. devient  néceflairement,  &  fans  qu'il  le  puifle  em- 
pêcher, un  arriere-nefi  cet  effet  eft  fufpendu  ,  à  la  vérité, 
dans  certaines  Coutumes ,  jufqu'à  ce  que  les  defcendans  de 
l'aîné  &  des  puînés  puiflient  s'allier  par  mariage }  dans  d'autres, 

jufqu'à 
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jufqu'à  ce  qu'ils  foient  au  fîxiéme  degré;  &  dans  quelques- 
unes  ,  tant  que  le  linage  &  la  parenté  fe  peuvent  compter  ; 
mais  quoique  ce  terme  foit  plus  ou  moins  reculé ,  il  eft  cer- 
tain qu'il  arrivera  toujours ,  &  qu'il  y  aura  un  tems  oii  l'abrè- 
gement &  l'allongement  du  fier,  pour  fe  fervir  toujours  des 
termes  énergiques  de  l'ancien  droit,  fera  entièrement  confom- 
mé ,  fans  attendre  même  un  fi  long  tems  ;  il  fuffit ,  pour  pro- 
duire cet  effet  dans  quelques-unes  des  Coutumes  qui  admet- 
tant le  parage  ,  que  l'aîné  aliène  le  corps  du  fief;  &  dans  tou- 
tes ,  que  les  puînés  vendent  leur  portion }  car  dès  le  moment 
qu'un  étranger  prend  la  place  d'un  de  ceux  entre  lefquels  la 
nature  &  la  loi  établilTent  l'égalité  qui  eft  le  fondement  du 
parage ,  la  mouvance  de  la  portion  des  puînés  s'éloigne  d'un 
degré,  &  l'aîné,  ou  celuiquilerepréfente,femeten  la  place 
du  Seigneur  fuzerain,  &  lui  faitfouffrir  par  cette  interpoiition 
une  véritable  éclipfe,  qui  diminue  confidérablement  les  hon- 
neurs &  les  profits  du  fief  dominant. 

On  ne  doit  pas  être  furpris ,  après  cela,  fi  le  jeu  de  fief  a 
toujours  été  étendu  favorablement  d'une  Coutume  à  l'autre  , 
parce  que  le  jeu  de  fief  efl  indifférent  aux  Seigneurs  fuzerains , 
au  lieu  que  le  parage  a  toujours  été  reflreint ,"  parce  que  le 
parage  eft  direâement  contraire  à  leurs  intérêts. 
^^3**.  Le  jeu  du  fief  eft  avantageux  au  public,  parce  qu'il  tend 
^pfaciliter  le  commerce  des  biens ,  &  qu'il  favorife  la  liberté  , 
que  les  maximes  rigoureufes  des  fiefs  renfermoient  dans  des 
bornes  très-étroites ,  &  fouvent  contraires  au  bien  des  famil- 
les î  c'eft  un  tempérament  innocent ,  par  lequel  une  Jurif- 
prudence  plus  éclairée  a  trouvé  le  moyen  de  concilier  l'intérêt 
des  Seigneurs  de  fief,  avec  celui  des  vafTaux,  que  la  nécefliié 
de  leurs  affaires  oblige  à  aliéner  une  partie  de  leur  patrimoine. 
Le  VafTal  jouit  de  fon  bien ,  il  en  tire  le  fecours  dont  il  a 
befoin  ;  mais  après  tout ,  ce  qu'il  fait  n'eft  qu'un  jeu  par  rap- 
port au  Seigneur  fuzerain,  parce  que  l'aliénation  d'une  partie 
du  fief ,  ne  Êit  aucun  préjudice  à  fa  mouvance,  qui  fe  conferve 
dans  toute  fon  intégrité,  quelque  changement  qu'il  arrive 
<lans  le  Domaine  qui  en  eft  la  matière  &  le  fuiet. 
Tome  m,  Qq 


Digitizeclby  VjOOQIC 


30(5     DIX-SEPTIÉME   REQUESTE 

C'eft  donc  par  ces  raifons  que  le  jeu  de  fief  eft  devenu  le 
droit  commun  de  la  France ,  &  l'introduâion  de  ce  droit  eft 
fondé  fur  cette  régie  fi  équitable,  qui  veut  que  ce  qui  eft  utile  k 
certaines  perfonnes ,  &  qui  ne  fait  tort  à  aucunes ,  foit  tou> 
jours  reçu  favorablement. 

11  n'en  eft  pas  de  même  du  parage  ;  ce  droit  n'eft  néceflaire 
ni  utile  par  rappoft  au  commerce  des  fiefs,  les  familles  n'en 
reçoivent  aucun  fecours ,  &  les  Seigneurs  fuzerains  y  fouffrent 
un  grand  préjudice  i  aînfi  la  même  régie  qui  a  fait  étendre  le 
jeu  de  fief,  doit  faire  rejetter  toutes  les  extenfions  que  Ton 
veut  donner  au  parage. 

Après  avoir  recueilli  dans  les  trois  premières  réflexions, 
les  obfervations  générales  que  l'on  peut  faire  fur  le  parage 
confideré  en  lui-même,  il  faut  paffer  maintenant  à  ce  qui  re- 

farde  ce  même  droit  par  rapport  à  la  Coutume  particulière 
u  pays  d'Aunis  ou  de  la  Rochelle}  &  l'on  renfermera  ce  qui 
regarde  ce  fécond  point,  dans  les  quatre  réflexions  fuivantes. 

Q  u  A^T  RIEME     RÉFLEXION. 

La  Coutume  de  la  Rochelle  n'admet  point  exprefTément  le 
parage  :  la  vérité  de  cette  propofition  eft  également  reconnue 
&  par  le  fieur  Chefnel ,  &  par  le  Fermier  du  Domaine ,  pui^^ 
que  c'eft  le  filence  même  de  cette  Coutume  fur  le  parage ,  qSI^ 
a  &it  naître  entr'eux  la  conteftation  préfente. 

Cinquième    Réflexion. 

Le  parage  n'eft  point  du  nombre  de  ces  difpofitions  de  Cou- 
tumes que  l'on  peut  fuppléer  dans  celles ,  qui  comme  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle  ne  l'admettent  pas  expreirémeni  ;  on  a 
établi  par  avance  la  vérité  de  cette  propofition,  quand  on  a 
feit  voir  que  le  parage  étoit  un  droit  fingulier ,  contraire  à 
Tefprit  général  du  Droit  François,  &  à  l'intérêt  de  tous  les 
Seigneurs. 

,Or  comme  on  n'étend  que  les  chofes^vorables ,  &que  IW 
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reftreînt  au  contraire  celles  qui  font  odieufes ,  il  ne  refte  plus 
qu'à  conclure ,  de  toutes  les  réflexions  qui  ont  été  faites  fur  le 
paragé  confideré  en  lui-même,  qu'on  ne  peut  l'étendre  des 
Coutumes  qui  l'admettent ,  à  celles  qui  ne  l'admettent  pas. 

On  cherche  donc  inutilement  à  fe  prévaloir  de  l'exemple 
de  la  Coutume  de  Poitou,  voifine  de  celle  de  la  Rochelle. 

Il  eft  vrai  que  M*  Charles  Dumoulin  a  dit  que  l'on  avoit 
accoutuméde  îuppléer  par  la  Coutume  de  Poitou  à  ce  qui  man- 
que à  celle  de  la  Rochelle  i  mais  premièrement,  il  paroît  que 
ce  Doâeur  a  eu  principalement  en  vue  dans  l'apcftille  que 
l'on  cite,  d'exclure  les  applications  que  l'on  pourroit  faire  de 
la  Coutuipe  de  Saintonge  à  celle  de  la  Rochelle  j  car  c'eft 
ainfi  qu'il  s'explique  :  Hic  confuétudo  fuppUn  folet  per  confue- 
tudinem  PiUavienfem  fù  non  per  Xantonenfem  quee  efi  akerius 
Parlamenti.  '  ■ 

1°.  Pour  expliquer  le  véritable  fens  de  ces  apoftilles  de 
M^  Charles  Dumoulin ,  &  pour  concilier  cet  Auteur  avec 
M*  René  Chopin ,  qui  dit  au  contraire  que  les  habitans  de  la 
Rochelle  fe  fervent  de  la  Coutume  de  Paris  pour  fuppléer  à  ce 
qui  manque  à  celle  de  leur  pays ,  il  fuffit  de  s'attacher  à  la  dif- 
tinâion  que  M*  Jean  Vigier  a  faite  dans  fa  Préface  fur  la  Cou- 
.  tume  de  la  Rochelle.    C'eft  ainfi  que  cet  Auteur  s'explique  : 

«  Quand  il  eft  traité  dans  cette  Coutume  d'une  matière 
»  avec  obfcurité  &  ambiguïté,  l'explication  &  le  fupplément 
»  de  l'intelligehce  peut  être  emprunté  de  celle  de  Poitou  ipar- 
»  lant  du  même  fujet ,  pourvu  que  fa  difpofîiion  ne  foit  point 
^  contraire  au  droit  commun  de  la  France ,  &  à  la  raifon 
»  générale  ». 

Ainfi,  fuivant  la  remarque  judicieufe  de  cet  Auteur,  deux 
conditions  font  également  néceflaires  pour  pouvoir  étendre 
1&  difpufition  de  la  Coutume  de  Poitou  à  celle  de  la  Rochelle  ; 
l'une,  que  la  Coutume  de  la  Rochelle  ait  traité  de  la  même 
matière  que  celle  de  Poitou ,  quoique  d'une  manière  moins 
exafte  &  moins  parfaite  j  l'autre,  que  la  décifion  de  la  Cou- 
tume de  Poitou ,  que  l'on  veut  appliquer  à  celle  de  la  Ro- 
chelle, n'ait  rien  de  contraire  au  droit  commun. 
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Or  ces  deux  conditions  manquent  ici  également  ^ 

Car  I  °.  comme  la  Coutume  de  la  Rochelle  ne  contient  au- 
cune difpoiition  fur  la  matière  du  parage ,  lî  l'on  fe  donnoit  la 
liberté  d'y  fuppléer  par  celle  de  Poitou ,  ce  ne  feroit  plus 
éclaircir,  interpréter,  perfeftionner  une  Coutume  par  une 
autre ,  ce  feroit  y  introduire  un  droit  tout  nouveau ,  &  y  ajou^ 
ter  une  matière  entièrement  inconnue  à  cette  Coutume ,  & 
dont  il  eft  à  préfumer  qu'elle  n'a  point  parlé ,  parce  qu'elle  a 
voulu  fe  renfermer  à  cet  égard  dans  le  droit  commun. 

2°.  Ce  que  l'on  veut  fqppléer  ici  par  l'exemple  de  la  Cou- 
tume de  Poitou ,  eft  un  ufage  fingulier  qui  réfifte  au  droit 
commun  de  la  France  &  de  la  raifon. 

Ainfi  de  quelque  manière  que  l'on  confidere  l'argument 
que  l'on  tire  de  la  Coutume  de  Poitou  ^  il  ne  peut  être  ici 
d'aucon'e  autorité. 

Enfin  ,  pour  lever  jufqu'aux  moindres  doutes  que  cette 
apoflille  de  Dumoulin  pourtoit  faire  naître,  il  faut  remarquer 
ici ,  que  fi  l'on  pouvoir  le  fervir  de  la  Coutume  de  Poitou ,  pour 
fuppléer  à  celle  de  la  Rochelle,  ce  feroit  uniquement  dans  les 
matières  où  le  fond  de  leurs  diipofitions  feroit  femblable,  & 
où  l'on  pourroit  croire  qu'elles  auroient  été  diftées  l'une  & 
l'autre  par  le  même  efprii  j  mais  c'eft  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas 
dans  la  matière  qui  donne  lieu  d'agiter  cette  quelHon,  c*eft-à- 
dire  dans  celle  des  parages  &  du  droit  d'ainefie. 

On  remarque  au  contraire  une  grande  différence  entre  ces 
Coutumes  dans  cette  matière  j  en  Poitou,  l'aîné  noble  a  les 
deux  tiers  des  biens  nobles  féodaux ,.  outre  fon  préciput.i 

Dans  l'Âunis ,  au  contraire ,  Tainé  n'a  que  le  quint ,  outre 
fonpréciput ,  &  il  partage  également  avec  îcs  frères  &  fœurs. 

Dans  le  Poitou  ^  le  droit  d'aînefle  a  lieu  même  en.  ligne  colf 
latérale. 

Dans  le  pays  d'Aunis  ,  ce  droit  ne  s'étend  pas  hors  de  la 
ligne  direâe. 

On  pourroit  enc(M:e  pouffer  plus  loin  cette  comparaîfon; 
anais  ces  deux  articles  paroifîent  plus  que  fuffifans  pour  monr- 
tter  que  ces  deux.  Coutumes  n'ont  point  été  &ites  dans  le  même: 
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eTprit  par  rapport  aux  partages ,  &  qu'ainfî  on  ne  pourroit 
expliquer  l'une  par  l'autre  en  cette  matière,  fans  blelfer  cette 
régie  inviolable  de  notre  Jurifprudence ,  que  les  omiffions  qui 
fe  trouvent  dans  certaines  Coutumes  doivent  être  fupplééespat 
celles  qui  ont  été  rédigées  dans  le  même  efprit. 

La  Coutume  de  Paris  a  été  encore  moins  heureufement  ci- 
tée par  le  fieur  Chefnel ,  il  na  pu  trouver  dans  cette  Coutume 
que  le  jeu  de  fief,  dont  il  peut  fe  fervir  pour  autorifer  le  pa- 
rage  î  mais  on  a  fait  voir  avec  tant  d'étendue  les  différences 
qui  diftinguent  le  parage  du  Jeu  de  fief,  qu'il  eft  inutile  de 
répondre  encore  ici  à  cet  argument. 

On  y  ajoutera  feulement  que  s*il  étoit  vrai  que  le  parage 
ne  fût  qu'une  efpéce  de  jeif  de  fief,  il  y  a  long-tems  que  le 
parage  feroit  reçu  dans  la  Coutume  de  Paris,  &  dans  toutes 
les  Coutumes  femblables }  cependant  le  fieur  Chefnel  n'a  pit 
alléguer  ,  &  il  n'alléguera  jamais  aucun  exemple  du  parage 
dans  ces  Coutumes.  £t  en  effet,  il.réfifîe  entièrement  à  leur 
e/prît ,  comme  il  feroit  ai£e  de  le  prouver  avec  plus  d'éten- 
due ,  fi  cette  preuve  pouvoir  être  de  quelque  utilité  pouï^ 
la  défenfe  de  la  Caufe  du  Roi. 

Sixième    Réflexiok. 

Il  eft  inutile  d'examiner  fi  le  parage  peut  être  introduîr 
dans  la  Coutume  de  la  Rochelle ,  à  L'exemple  des  Coutumes- 
voifines  ;  c'eft  une  queftion  que  l'ufage  certain  du  pays- 
d'Aunis  rend  abfolument  fuperflue ,  puifqu'il  eft  confiant  que 
le  parage  ne  s'y  pratique  point  ,  &  qu'on  y  fuit  toujours 
exaâement  la  difpofition  du  droit  commun. 

Ce  fait ,  qui  feul  pourroit  être  décifif ,  ne  fçauroit  plus- 
être  révoqué  en  doute. 

1°.  Il  eft  attefté  par  le  Commentateur  de  la  Coutume  de 
la  Rochelle,  qui  afiiire  qu'une  des  différences  qui  diftinguent 
la  Coutume  d'Aunis  de  celle  d'Angoumoïs  ,  eft  que  le  pa-r 
lage  eft  reçu  dans  la  dernière ,.  au  lieu  i^'il  ne  s'obferve  pas 
dans  la  première. 
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11  eft  vfai  que  cet  Auteur  ajoute  qu'il  y  a  néanmoins  deux 
terres  dans  le  pays  d'Aunis  où  le  parage  a  lieu  j  mais  c'eft 
une  exception  fondée  apparemment  ïlir  des  titres  particuliers , 
qui  confirme  la  régie,  bien  loin  de  la  détruire. 

z**-  Cet  ufage  du  pays  d'Aunis  a  été  fi  folemnellement 
autorifé  par  l'Arrêt  de  1687,  qui  a  été  produit  par  le  Fer- 
mier du  Domaine ,  qu'il  ne  peut  plus  reflier  aucun  ombre  de 
difficulté  fur  ce  point. 

Le  fieur  Chefiiel  a  cherché  inutilement  à  affoibiir  l'auto- 
rité d'un  fi  grand  préjugé,  en  prétendant  que  le  véritable 
motif  de  cet  Arrêt  étoit  que  dans  l'efpéce  fiir  laquelle  il  eft 
intervenu,  le  parage  avoir  été  établi  par  une  convention 
poftérieure  au  partage. 

Objeâion  mal-fondée  dans  le  fait,  comme  le  Fermier  l'a 
fait  voir  fuffifamment ,  &  encore  plus  dans  le  droit  ;  puifque 
fi  le  parage  avoit  lieu  de  plein  droit  dans  l'Aunis ,  comme 
dans  le  Poitou,  on  n'auroit  pas  befoin  d'en  faire  une  men- 
tion expreffe  dans  les  partages  }  il  feroit  abfurde  de  penfer 
que  les  parties  pufient  perdre  le  droit  qui  leur  feroit  acquis 
en  vertu  de  la  Coutume  dès  le  moment  même  du  partage , 
parce  qu'elles  auroient  jugé  à  propos  de  confirmer  &  d'affer- 
mir ce  m^me  droit  par  une  convention  féparée. 

Septième    Réflexion. 

Enfin,  toutes  ces  raifons  reçoivent  un  nouveau  degré  de 
force  &  d'autorité ,  quand  on  les  employé  pour  défendre  la 
Caufe  du  Roi^  ks  droits  fupérieurs  aux  Coutumes  mêmes, 
pourroîent-ils  dépendre  du  hazard  des' inductions  arbitraires, 
par  lefquelles  on  argumente  d'une  Coutume  à  une  autre?  & 
pourroit-on  introduire  contre  le  Roi,  fur  la  foi  del'apoftille 
douteufe  &  mal  appliquée  d'un  Docteur  particulier,  un  droit 
qui ,  pour  renfermer  en  un  mot  tout  ce  qui  eft  -répandu  dans  les 
différentes  proportions  que  l'on  vient  d'établir ,  n'eft  fondé 
que  fur  un  ufage  contraire  au  droit  commun  ;  ufage  très- 
différent  du  jeu  de  fief,  que  la  Coutume  de  la  Rochelie 
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n^admet  pas  expreflëment ,  &  qui  ne  peut  y  être  fuppléé  , 
ni  par  l'autorité  de  la  Coutume  de  Paris ,  ni  par  la  difpoû- 
tion  de  celle  de  Poitou  ;  enfin  ufage  condamné  par  la  pra- 
tique conftante  &  univerfelle  du  Pays  d'Aunis ,  ii  Ton  en 
excepte  deux  ^s(s ,  &  par  un  Arrêt ,  qui  en  confirmant  les 
droits  des  Seigneurs  particuliers  de  cette  Province,  a  mis  à 
plus  forte  raifon  ceux  du  Roi  au-deflus  de  tous  l'es  efforts 
qu'on  peut  faire  pour  les  attaquer. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaiiê  recevoir  le  Procureur 
Général  du  Roi  partie  intervenante  en  ladite  inilance ,  fair 
fant  droit  fur  Ton  intervention ,  mettre  l'appellation  au  néant  ; 
ordonner  que  ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  &  entier 
eiFet  ;  &  lui  donner  afte  de  ce  que  pour  caufe  &  moyens 
d'intervention  ,  &  pour  réponfes  aux  écrits  &  produétions 
dudit  Chefnel ,  il  employé  le  contenu  en  la  préfente  Requê- 
te i  enfemble  tout  ce  qui  a  été  écrit  &  produit  par  ledit 
Rouffiey ,  Fermier  des  Domaines  en  la  Généralité  de  la  Ro- 
chelle ,  &  vous  ferez  bien. 
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SECONDE    REQUESTE, 

Rtlative  à  la  Queft'ion  de  parage  fur  la  mouvance  de  la  Terre 
de  Saint- Laurent  de  la  Prie. 

A   MESSIEURS   DU   PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi:  Disant, 
que  quoique.les  principes  qu'il  a  établis  par  la  Requête 
d'intervention  qu'il  a  présentée  le  14  Juillet  dernier  dans 
l'inftance  pendante  en  la  Cour  entre  le  fieur  Chefnel  &  le 
Fermier,  du  Domaine  de  la  Rochelle ,  foient  plus  que  ruâifans 
pour  détruiretoutes  les  objeftion» que  le  fieur  Chefnel  a  faites 
dans  fon  Avertiiîement  fignifié  le  1 1  du  préfent  mois  ;  cepen- 
dant, pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut  regarder  la  dé- 
fenfe  des  droits  du  Roi ,  le  Procureur  Général  a  cru  y  devoir 
répondre  le  plus  fommairement  qu'il  fera  poffible  ,  en  fuivant 
le  même  ordre  qu'il  s'eft  prefcrit  dans  fa  première  Requête. 

La  première  réflexion  par  laquelle  le  Procureur  Généra!  a 
commencé  cette  Requête ,  ne  méritoit  aucun  contredit ,  auiS 
n'en  a-t-il  reçu  aucun  $  elle  n'a  été  Élite  que  pour  marquer  le 
véritable  état  de  la  conteftation. 

La  deuxième ,  beaucoup  plus  importante ,  confifloità  faire 
voir  que  le  parage  eft  contraire  au  Droit  commun  ;  c'eft  ce 
que  le  Procureur  Général  du  Roi  a  cru  fuffifamment  démontré 
par  quatre  efpéces  de  preuves  également  inconteftables. 

La  première ,  par  l'autorité  des  anciens  ufages  des  Fiefs } 

La  deuxième  ,  par  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Phi- 
lippe-Auguftc } 

La  troifiéme ,  par  l'efprit  général  des  Coutumes  i 

La  quatrième  ,  par  l'intérêt  commun  des  Seigneurs  de 
Fief. 

Le  fîeur  Chefnel  a  répondu  à  la  première  de  ces  preuves , 
gue  fuivant  le  droit  des  Lombards  coiuenu  dans  les  Livres 
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des  Fiefs ,  il  étoit  permis  aux  grands ,  &  même  aux  plus  petits 
va^aux  ,  de  fous-itiféoder  une  portion  des  fiefs  qu'ils  ;poflc- 
doient  ;  d "oii  il  conclut -que  le  parage  devoit  aufli  y  être  per- 
mis ,  puifque  i'efiei  du  parage  fe  termine  à  une  véritable  fpus- 
kiféodation  j  la  portion  du  puîné  conimençant  à  être  tenue  en 
arriere-fief  du  Seigneur  fuzerain  &  en  plein  fief  de  l'aîné  , 
lorfque  le  parage  finit. 

Deux  réponfes  fatisferont  pleinement  à  cette  objeÊlion. 
La  première  eft  que  Ton  change  ici  vifiblement  l'état  de  la 
queftion. 

Il  ne,  s'agit  pqint  dans  cette  affaire  de  fçavoir  fi  tout  vaffal 
avoit  autretbis  la  liberté,  fuivant  les  anciens  ufages  des, Lom- 
bards ,  de  fairie  ion  fief  de.fon  domaine  }  il  s*agit  uniquement 
d'examiner  fi  le  parage  reçu  dans  ptufieurs  de  nos  Coutumes, 
fi  la  garantie  des  puînés  fi>us  l'hommage  de  l'aîné  ,  enfin  fi  !a 
converfion  d'une  portion  du  fief  en  arriere-fief ,  qui  eft  une 
fuite  néceflaire  du  parage  ,  avoient  lieiî  fuivant  les  anciens 
«fàges  renfermés  dans  les  Livres  des  Fiefs. 

On  a  prouvé  clairement  le  contraire  par  ces  termes  décififs 
du  tit.  77.  du  liv.  4.  Ji  verà  feudum parnium  fturit ,  quot panes 
tôt  erunt  fidelitates. 

On  a  donc  eu  raifon  de  dire  que  le  parage  étoït  ^entiére- 
trtent  inconnu  dans  l'ancien  droit  des  Fiefs ,  &  on  n'a  fait 
cette  réflexion  qu'après  un  des  plus  fçavans  Jurifconfulies 
François  }  c'eft  M^  François  Ragueau  qui  s'explique  en  cette 
manière  dans  fon  indice  fous  le  mot  Parage  ,  hxc  autem  bene- 
Jîcia  <]uœ  Gallite  moribus  jure  pardi  tenentur  incognita  fueiunt 
Longobardis. 

La  deuxième  réponfe  eft  ,  que  pour  établir  la  prétendue 
faveur  du  parage  dans  cette  caufe  ,  le  fieur  Chefnel  ne  doit 
tirer  aucun  avantage  de  l'ancienne  liberté  dont  les  vaflaux 
ont  joui  autrefois ,  Juivant  le  droit  des  Lombards ,  par  rapport 
à  la  fous-inféodation. 

Cette  liberté  n'éioit  accordée  favorablement  aux  vaflàux , 
que  parce  qu'ils  n'avoîent  pas  le  pouvoir  d'aliéner  leurs  fiefs  , 
ians  la  per  mfiion  exprelTe  du  Seigneur  fiizetain  ;  &  c'eft  fans 
Tome  VU.  Rr 
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doute,  pour  les  dédommager  de  cette  efpéce  d'interdi£tionE 
[u'on  leur  permettoit  de  pouvoir  au  moins  les  concéder  en 
ef ,  comme  ils  les  avoient  reçus  de  leurs  Seigneurs. 

Mais  depuis  que  les  vaflaux  fe  font  ai&anchis  de  cette  fer- 
vitude ,  &  que  les  fiefs  font  tombés  dans  te  commerce,  comme 
le  relie  des  biens ,  on  a  commencé  à  refufer  aux  propriétaires 
des  fiefe  la  liberté  de  fous-inféoder  \  enforte  qu'aujourd'hui  il 
n'y  a  peut-être  plus  que  le  fîeur  Chefnel  qui  ofe  révoquer  en 
doute  la  vérité  de  cette  maxime  ,  que  la  fous-inféodation  eft 
abfolument  contraire  au  Droit  commun. 

C'eft  donc  inutilement  fe  prévaloir  des  anciens  veiHges 
,  d*une  liberté  qui  ne  fubfifte  plus  ,  &  qui  n'étoït  fondée  i  dans 
le  tems  qu'elle  fubfiftoit,  que  fur  la  prohibition  d'aliéner  les 
fie&  ;  prohibition  qui  a  été  abrogée  depuis  plufieurs  fiécles. 

Le  (ieur  Chefnel  a  attaqué  enfuite  la  féconde  preuve  de  h 
première  réflexion  par  des  argumens  encore  plus  finguliers  ; 
car  voici  ce  qu'il  oppofe  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de 
Philippe  Augufle. 

Il  dit  d'abord  que  cette  Ordonnance  ne  fe  trouve  point  dans 
les  compilations  imprimées  des  Ordonnances  de  nos  Rois, 
&  que  Guenois  ne  l'a  point  marquée  dans  la  Chronologie  de 
celles  de  Philippe  Augufl:e  }  mais  fi  cet  Auteur  a  manqué 
d'exaâitude  en  cet  endroit ,  fa  négligence  a  été  fuppléée  par 
Choppin  de  Domanio  ,  Zii^.  1 ,  tit.  rj  ,  n°.  z  ;  par  le  fieur 
Ducange,  dans  fa  troifiéme  diflertation  fur  l'Hiftoire  de  Saint 
Louis  î  par  l'Auteur  du  Spicilege,  tom.  6 ,  pag.  465  j  par  la 
Thaumaffiere  ;  en  fes  anciennes  Coutumes  de  Berry ,  première 
part.  chap.  36.  Si  après  ces  autorités  ,  le  fieur  Chefnel  veut 
abfolument  chercher  cette  loi  dans  un  Recueil  imprimé  des 
Ordonnances ,  il  la  trouvera  dans  l'Appendice  de  Fontanon 
où  elle  eu.  tranfcrite  en  entier  dans  ta  page  S38. 

Enfin ,  s'il  falloit  encore  quelque  chofe  de  plus  authentique 
pour  prouver  t'exiftence  de  cette  Ordonnance ,  le  Procureur 
Général  du  Roi  en  rapporteroit  une  expédition  tirée  du  Tréfor    . 
des  Chartes ,  où  elle  fe  conferve  en  original ,  &  où  elle  fe 
irouve  encore  dans  le  regiftre  du  Roi  Philippe  Auguûe  fon 


Digitizeclby  VjOOQIC 


DE   M.   B'AGUESSEAU.  jfj 

auteur  i  mais  il  n'a  pas  cru  jufqu'à  préfent  qu'il  fût  néceflaire 
de  prendre  une  telle  précaution  pour  aflurer  la  fox  d'une 
Ordonnance  û  célèbre. 

Le  fieur  Chefnelajouteenluitepourcombattre  cette  même 
loi ,  qu'elle  n'a  pas  été  £ùte  poiu:  le  Poitou,  ni  pour  la  Ro- 
chelle &  la  Saintonge ,  qui  appartenoient  à  des  Ducs ,  ou  à 
.des  Comtes  fouverains  dans  leurs  Pays  ;  ces  Provinces  n'ayant 
été  réunies  à  la  Couronne  qu'en  tzi^,  à  l'égard  du  Poitou  , 
&  fous  Louis  XL  à  l'égard  des  autres. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  veut  bien  excufer  ici  l'igno- 
rance du  fieur  Chefnel ,  8c  préfumer  que  c'efl  par  une  extrême 
inadvertance  qu'il  a  renfermé  en  fi  peu  de  paroles  un  fi  grand 
nombre  d'erreurs  de  fait  &  de  droit  ;  il  faudroit  faire  une  Ion-' 
gue  diflertation  pour  les  combattre  pleinement  ;  mais  comme 
Péiat  préfent  de  l'affaire  ne  permet  pas  de  telles  digreffions  , 
on  fe  contentera  d'indiquer  ces  erreurs }  &  c'en  fera  aCez  pour 
les  réfuter. 

Première  erreur  de  fait ,  en  ce  que  l'on  fuppofe  que  le  Poitou 
ne  fut  réuni  à  la  Couronne  qu'en  1 259  j  &  que  le  pays  d'Aul- 
nîs  8c  la  Saintonge  ne  reçurent  ce  même  honneur  que  fous  le 
règne  de  Louis  XL 

Il  eft  vrai  que  ces  Provinces  pafTerent  dans  la  polTeffîon  du 
Roi  d'Angleterre  ,  après  le  divorce  de  Louis  le  Jeune  &  de  la 
Reine  Aliéner ,  par  le  mariage  de  cette  Princeffe  avec  Henri 
Roi  d'Angleterre  ;  liiais  perfonne  n'ignore ,  que  par  le  juge- 
ment célèbre  que  Philippe  Augufle  rendit  en  1 202  contre  le 
Roi  Jean-fans-Terre ,  l'Aquitaine  ,  le  Poitou,  le  pays  d'Aul- 
ûis ,  la  Saintonge ,  &  toutes  les  autres  Province^  &  Seigneu- 
ries que  ce  Roi  pofi'édoit  en  France ,  furent  confifquées  $c 
réunies  de  droit  au  Domaine  de  la  Couronne. 

Tout  le  monde  fçait  encore  que  Philippe  Augufte  voulant 
joindre  la  force  des  armes  à  l'autorité  de  fa  jufiice ,  fe  rendit 
maître  de  prefque  toute  la  Province  de  Poitou ,  dont  les  Ba- 
rons ,  fuivani  le  témoignage  de  Rigord  ,  Auteur  contempo- 
rain ,  lui  rendirent  l'hommage  immédiat  qu'ils  rendoiént  aupa- 
.ravanc  au  Roi  d'Angleterre  »  c'eft  ce  que  l'on  peut  voir  encoi« 
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dans  le  Livre  8.  de  la  Philippide  de  Guillaume  le  Breton",  & 

généralement  dans  tous  les  Hiiloriens  de  ce  tems-là. 

La  Rochelle ,  à  la  vérité  ,  manquoit  à  la  conquête  de  Phi- 
lippe  Augufte  ,  comme  le  marque  le  même  Kigord  ;  mais 
Louis  VIII.  acheva  ce  que  fon  père  avolt  commencé  ,  &  il 
s'en  rendit  maître  en  Tannée  1 214,  fuivant  le  témoignage  de 
l'Auteur  du  Livre  intitulé  ,  G^/Ea  LudovUi  VIII  ^  qui  après 
avoir  dit  que  la  Rochelle  fe  rendit  à  ce  Prince  ,  ajoute  ces 
mots  ,yzc  Anglid  qui  in  illa  Càuda  Àquiianiœ  regioais  dià  lati- 
tavehtnt  à  toto  Regno  Francis  penitus  funt  excîujî,* 

Louis  VIU.  fe  voyant  poâeffeur  pailîble  du  Comté  de 
Poitou  &  des  Provinces  voifines  ,  les  donna  en  appanage  à 
Alphonfe  Ton  quatrième  âb  par  Ton  teflament  ^  qui  eft  rap- 
pocté  par  Duchefne  au  cinquième  tome  de  Ton  Recueil  des. 
.Hilloriens  François ,  &  perfonne  n'a  jamais  douté  que  c& 
Prince  n'ait  polTédé  le  Comté  de  Poitou  long-tems  avant  le 
Traité  de  1159,  par  lequel  le  Roi  d'Angleterre  renonça  à. 
tout  le  droit  qu'il  y  pouvoit  prétendre. 

Depuis  l'Arrêt  de  1 102  ,  &  les  conquêtes  de  Philippe 
AuguÂe  &  de  Louis  VIIL  fou  iUs ,  le  Poitou  ,  la  Saintonge 
&  l'Aulnis  ont  toujours  fait  partie  du  Domaine  de  la  Cou- 
tonne,  jufqu'àu  malheureux  Traité  de  Bretigny ,  fait  en  l'an- 
.née.1360,  qui  ne  fubfîAa  pas  long-tems  à  l'ég-ard  du  Poitou,, 
•que  Charles.  V.,  reprit  en  l'année  1369  ,  &  qu'il  donna  en 
-accioiflement  d'appanage  à  fon  frère  Jean,  Duc  de  Berry  y 
iânsquedepuis  ce  tems-U,ilait  jamais  étéféparédu  Domaine 
-delâ-Comonne.  ■  ■    ■ 

i«i  Rodielle- reconquife  fur  les  Anglois  en  1572  ,  a-eu  le 
.même. fort  ,  j&  il  eu  difficile  de  concevoir  comment  on  à  pu 
avancer  après  des  faits  fi  certains  &  fi  connus ,  que  le  Poitou 
n'^voit  été  réuni  à  là  Couronne  qu'en  1259,  &  que  la  Rch 
-chelte  n'avoit. commencé  à  en  faire  partie  que  fous  Charles 

-  VIL  BU  fois  LouisXL  ;'■ 

-  V  Deuxième  erreur  de  feit  encore  plus  grande<jue  la'preaiiCTè-,. 
-en  ce  que  l'on  o&  avancer  que  Les  Comtes  de  PoîtdU'&  1* 
..^cs.  6&  Guyqnne-étoient  Souverains  dans  ces  <k«ïJ^t»viilT^ 
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ces  î  comme  s'il  n'étoit  pas  cenain  que  l'une  &  l'autre  ont  tou- 
jours feit  partie  du  Royaume  ;  comme  iî  l'on  pouvoit  ignorer 
que  la  Guyenne  étoit  une  des  ûx  anciennes  Pairies  •,  comme 
û  les  hommages  qui  ont  été  rendus  au  Roi  par  les  Ducs  &  les^ 
Conues  de  ces  deux  Provinces  étoient  des  titres  obfcurs  ou 
équivoques  }  comme  fi  l'autorité  du  Roi  dans  les  terres  de  fes 
va^ux  pouvoit  être  révoqué  en  doute  ,  &  comme  fi  elle  n*a- 
Yoit  pas  éclaté  avec  juftice  fur  celui  qui  étoit  en  même-tems- 
Duc  d'Aquitaine  &  Comte  de  Poitou  ,  par  ce  fameux  juge- 
ment ,  "qui  le  dépouilla  de  ces  deux  grandes  Provinces ,  &  de 
plufieurs  autres  Seigneuries  qu'il  avoît  dans  le  Royaume. 

Le  fieur  Chefnel  ne  paroît  pas  plus  heureux  dans  le  droit 
que  dans  le  fait. 

Première  erreur  du  droit ,  qui  confiûe  en  ce  qu'il  iùppofe 
que  les  Ordonnances  que  nos  Rois  "  ^ifoient  autrefois ,  n'é- 
toient  pas  regardées  comme  de  véritables  loix  dans  les  tettes- 
de  leurs  valTaux.  S'il  s'étoit  contenté  de  dire  ,  que  dans  de» 
tems  de  défordre  &  de  licence ,  il  eft  fouvent  arrivé  que  lei- 
grancls  Seigneurs  du  Royaume,  ufurpant  un  pouvoir  qui  ne* 
feur  appartenoit  pas ,  prétendoient  être  exempts  d'obéir  à  de^ 
Ordonnances  qui  bleflbient  leurs  intérêts  -paTticullers  ;  & 
qu'ainfi  il  y  a  plufieurs  loix  juftes  &  falutaires  qui  font  de-- 
meurées  pendant  long  -  tems  fans  exécutibn  dans- plufieiirt 
Provinces  du  Royaume  ;  le  fieur  Chefnel  n'auroit  riea  avancff 
<jui  ne  fût  connu  de  tous  ceux  qoi  ont  la  plu»  légère  teinture  dr 
ÏHiftoire  deFtance*     .'  .,  ,     ,  . 

■  Maisde  prétendre  qne  parcicquedansdes  tems  de  révolte* 
&  de  défobatfanccj  les.  Ordonnances  dés  Roiî  n'ont  pas  été 
yleinement'exécatéea,  ondiîitrconcIirfe'dQTlà  que  ces  Qiidoft- 
nànces  n'avoient  aucune  force  dans  les  terres  des^  vaifaux  dp- 
ia  Couronne  i  ^'eft  vouloir  que  la  violence  prenne  h  pU^é  tfee 
ia  lùflice^rqué  la  contravention  :à  la  loi  foitxegaiîdée  iCWawi^.- 
la  loi  jtnêîne,  &  que.l'abusidevienne  iq'drbin;CDP»5iun^  ,'■■  -r 
'•  Cen'étdit  pas  ainAiqiié  penifoicun des  ^.emters  pï»iQlëSide- 
la  JorifprudenoeiFrànçoireqnàiviHoitfdani  U;minïQ^éc)e.dans- 
-kquei  J'Otdqmianc&dé  P-ti^âpp^e  Aqguftfiiit  «iéij^e  ^^4oi^ 
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le  Cieut  Chefnel  auroic  pu  apprendre  quelle  étoit  alors  Va» 
torité  des  Ordonnances  de  nos  Rois ,  malgré  TuCurpation  que 
les  grands  vaffaiix  de  la  Couronne  avoient  feite  d'une  partie 
des  droits  régaliens. 

Ceil  de  Philippe  de  Beaumanoir ,  que  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  entend  parler  en  cet  endroit  y  &  c'eû  ainfî  que 
cet  Auteur  s'explique  dans  Tes  Coutumes  deBeauvoifis,chapk 
48,pag.  264  &  265. 

Quand  le  Roi  fait  aucun  étahlijfement  efpeciaument  en  fon. 
Domaine  ,  Jî  Barons  ne  latjjent  pas  pour  che  a  ufer  en  leurs 
terres  félon  Us  anckiennes  coutumes  ,■  Tnms  quand  li  étahlijfement 
ejl  généraux  y  il  doit  courre  par  tout  le  Royaume  ^  &  nous  devons 
croire  que  tels  établijfemens  font  faits  par  très-grand  confeil  & 
pour  quemun  poutfic. 

Telle  étoit  donc  la  diAinâïon  que  l'on  làifoit  alors  fur  la 
queftion  que  le  fieur  Chèfnel  a  tranché  en  un  mot  contre  l'au- 
torité Royale  }iî  les  Ordonnances  du  Roi.regardoient  ipécia- 
lement  Ton  Domaine ,  elles  n'empéchoient  pas  que  les  Barons 
ne  fuivjflent  leurs  anciens  ufages  dans  l'étendue  de  leurs  Sei- 
gneuries ;  mais  lorfqu'il  s'agiffoit  d'une  Ordonnance  générale, 
on  ne  doutoit  point  qu'elle  ne  dût  s'obferrer  par  toute  la 
France,  &  l'on  ruppçfoit  toujours  qu'elle  étoit  faite  pour  1« 
bien  commun  du  Royaume. 

On  ne  voit  pas  cf'ailleurs  de  quelle  utilité  il  étoit  au  fîeur 
Chefnel  d'avancer  une  propofition  fi  contraire  aux  faines 
maximes  de  notre  Jurifprudence  ancienne  &  nouvelle,  puif- 
que  quand  même  elle  feroit  véritable ,  elle  ne  pourroit  avoir 
aucune  application  à  la  queftion  préfente  $  car  de  quoLs'agit- 
-il  ici?  De  fçavoirfi  l'Ordonnance  de  1 209  a  été  faite  pour  le 
pays  d'Aulnis ,  &  fi  elle  a  dû  y  être  pleinement  obfervée. 
Or  l'on  a  fait  voir  que  ce  pays  étoit  alors  réutii  de  droit  an 
Domaine  de  la  Couronne ,  auquel  il  fiit  réuni  de  fait  quelques 
années  après  ;  ainfi  quand  on  auroit  la  témérité  dé  vouloir 
renfermer  l'autorité  des  anciehnes  Ordonnances  de  nos  Rois 
dans  les  bornes  dé  leur  Domaine,  il  fàudroit  r econnoScre  que 
-ie  pays  dVituIais 6iiâm p«trcie dece  Domaine^ lorfque  l'Ôc- 
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'donnance  de  Philippe  Augufte  a  été  faite ,  il  n'y  a  point  de 
Province  dans  le  Royaume  qui  ait  dû  être  plus  foumife  k 
Vobéifiance  de  cette  loi. 

Après  cela,  il  eft  Êicile  de  répondre  à  tout  ce  que  Chefnel 
a  ajouté  à  fa-premiere  objefHon  ,  lorfqu'il  a  prétendu  qu'en 
autorifant  la  rédaélion  des  Coutumes ,  le  Roi  avoit  dérogé  à 
la  difpolîtion  de  fes  Ordonnances  i  que  d'ailleurs  ce  n'eft  point 
par  les  Ordonnances ,  fuivant  la  remarque  de  M"  Charles 
Dumoulin,  que  les  Coutumes  doivent  être  fuppléées,mais 
qu'elles  le  doivent  être  par  les  Coutumes ,  qui ,  félon  1  emême 
Auteur ,  forment  le  droit  commun  du  Royaume. 

Toutes  ces  propofitions  qui  peuvent  être  vraies  en  un  fêns, 
&  faufies  en  un  autre ,  font  ici  fans  application ,  par  deux  rai- 
Tons  également  décitives.- 

La  première  qu'il  s'agit  d'une  mouvance  qui  appartient  au 
Roi,  &  qui  feifant  partie  de  fon  Domaine,  fe  régie  par  des 
principes  fupérîeurs,  &  fur-tout  par  la  difpofitïon  de  fes  Or- 
donnances ,  auxquelles  on  n'a  jamais  penfé  jufqu'à  préfent, 
que  le  Roîait  voulu'déroger  contre  lui-même,  foit  en  ordon- 
nant ,  foit  en  confirmant  la  rédaÔion ,  ou  la  réformation  des 
Coutumes. 

Ainfi  il  eft  vrai ,  comme  le  fieur  Chefnel  le  remarque  # 
qu'ordinairemeni  tes  Coutumes  forment  ce  que  Ton  appelle 
le  Droit  commun,  dans  les  matières  qui  font  dans  leur  relîbrt , 
toutes  les  fois  qu'il  s'en  trouve  }  mais  on  ne  doit  pas  douter 
que  dans  les  Caufes  qui  regardent  le  Domaine  du  Roi,  fes 
Ordonnances  ne  doivent  l'emporter  fur  l'autorité  des  Coxie- 
tûmes. 

La  deuxième  raifbn  eft,  que,  comme  le  Procureur  Général 
du  Roi  l'a  déjà  obfervé  dans  fa  première  Requête ,  on  ne  peut 
oppofer  au  Roi,  dans  cette  caufe  ,  l'argument  commun  que 
l'on,  tire  ordinairement  de  l'approbation  qu'il  a  donnée  à  la 
rédaâion  &  à  la  réformation  des  Coutumes ,  parce  que  dans 
le  pays  d'Aulnis  ,  il  n'y  a  aucune  difpofitiun  coutumiere  qui 
réfifte  à  l'Ordonnance  de  Philippe  Augufte. 
;   11  n'y  a  donc  point  ici ,  &  on  ne  peut  trop  le.  répéter  ,  il 
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n  y  a  point .  de  combat  entre  l'Ordonnance  &  la  Coutume  ; 
&  c'elt  peut-êrre  la  première  fois  qu'on  a  eu  la  penfée  d'op-r 
yorer  à  une  Ordonnance  précife  l'argument  qui  fe  tire,  non 
de  la  Coutume  des  lieux  ,  mais  d'une  Coutume  voiiine. 

Le  Procureur  Général  du  Koi  avoit  dit  en  troiliéme  lieu,' 
^u'ii  ne  taUoic  que  confuher  l'efpric  généra)  des  Coutumes  , 
pour  être  convaincu  que  le  parage  étoit  contraire  au  Droit 
commun  j  puisqu'il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  qui  l'ayent 
Tcçu  <xi  confervé  ,  &  que  le  relie  l'ignore  ou  le  condamne. 

Pour  répondre  à  un  argument  li  convaincant  ,  le  fleur 
Chcfnel  a  fdix  deux  objections. 

La  première ,  que  les  tiefs  font  patrimoniaux  ,  que  chacun 
Joit  être  le  maître  de  difpofer  de  ion  bien  ,  que  c'eft  en  cela 
que  coniîfte  le  véritable  Droit  commun  j  &  que  c"eft  fur  le 
fondement  de  ce  principe  que  M*  Charles  Loyfeau  a  dit, 
que  les  Vaflaux  en  France  peuvent  fous-inféoder  &  açcenfiver 
partie  de  leur  domaine ,  ce  qu'il  entend  à  l'égard  du  Roi  mêmej 
il'oii  le  fieur  Chefnel  conclut  que  le  parage  ne  pouvant  être 
odieux  qu'en  ce  qu'il  fe  termine  à  une  véritable  fous-inféoda- 
tion  ,  on  ne  doit  point  le  regarder  comme  contraire  au  Droit 
commun. 

.  Le  Procureur  Général  du  Roi  fe  contentera  de  répondre 
•en  un  mot  à  cette  objeâion,  que  ce  n'eil  point  par  de  telles 
généralités  que  l'on  doit  décider  une  quelhon  de  Fief;  il  eft 
vrai  que  la  liberté  naturelle  eil  favorable  }  mais  les  loix  qui  ne 
font  prefque  faites  que  pour  la  limiter  &  pour  la  reftreindre 
«n  une  inhiiité  de  manières  différentes  ,  font  encore  plus  fa.- 
vorables. 

Ainfî  fans  traiter  ici  des  queftions  vagnes  &  indéfinies  ,  il 
iàut  voir  dans  cette  matière  ,  qui  eft  toute  de  droit  pofitif ,  ce 
qui  a  été  établi  par  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes  &  des 
ufages  reçus  dans  le  Royaume  i  c'eft-là  ce  qui  forme  &  ce  qui 
fixe  véritablement  le  Droit  commun. 

A  l'égard  de  l'opinion  de  M*  Charles  Loyfeau ,  le  fieur 
Chefnel  n'auroit  pas  dû  citer  un  Auteur  qui  le  condamne  for- 
juellenient  ;  il  eft  vrai  que  cet  Auteur  dit  d'abord ,  que  les 

Ducs, 
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Duc» ,  les  Marquis  &  les  Comtes  devroient  jouir  de  la  préro- 
gative de  pouvoir  fous-inféoder  fuivant  l'ancien  ufage  des 
hcft  ï  mais  il  convient  en  mème-tems,  que  ceu:  prérvgativc  efi 
mal  maintenue  dans  notre  ufage ,  ce  font  Tes  termes  ;  &  par-là 
il  avoue  que  Tufage  eft  contraire  à  fon  opinion  ;  il  ajoute  en- 
fuite  que  ce  privilège  ne  paffe  point  au  degré  inférieur  ,  & 
qu'il  eft  hors  de  doute  que  les  autres  moindres  Seigneurs  qui 
relèvent  du  Roi ,  ou  autres ,  ne  peuvent  fous-inféoder. 

Or  la  Terre  que  poflféde  le  lîeur  Chefnel  n'eft  aflurément 
point  décorée  du  titre  de  Duché ,  de  Comté  ,  ou  de  Mar- 
quifat  ;  ainiî  te  feul  Auteur  qu'il  ait  cité  pour  appuyer  la  pré- 
tendue liberté  de  fous-inféoder,  eft  abfolument  contre  lui. 

La  deuxième  objeâion  du  fieur  Chefnel  paroit  beaucoup 
plus  fpécîeufe ,  il  prétend  que  le  plus  grand  nombre  deis  Cou- 
tumes eft  pour  le  parage. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  pourroit  ,  à  la  vérité  ,  fe 
diipenfer  de  répondre  à  un  tel  argument  ;  car  dès  que  le  Roi 
a  pour  lui  l'ancien  uiage  des  Fien  &  la  difpoiîtion  d'une  Or- 
donnance 6iite  uniquement  pour  décider  la  queftion  préfente, 
ce  feroit  toujours  fort  inutilement  qu'on  lui  oppoferoit  l'au- 
torité des  Coutumes  ,  quand  même  le  fieur  Chefnel  pourroit 
fe  flatter  d'avoir  pour  lui  le  plus  grand  nombre. 

Mais  pour  diffiper  jufqu'au  moindre  doute  dans  une  affaire 
fi  importante  où  il  s'agit  de  Caire  une  efpéce  de  décifion  gé- 
nérale pour  toutes  les  mouvances  du  Roi  dans  le  pays  d' Aulnis  ^ 
le  Procureur  Général  du  Roi  croit  devoir  s'arrêter  à  cet  en- 
droit pour  faire  voir  combien  le  fieur  Chefnel  s'eft  trompé 
dans  les  princ^es  de  ce  dénombrement  ,  parce  qu'il  a  pré- 
tendu Élire  pauer  pour  droit  le  plus  commun ,  ce  qui  n'eft  en 
eâÔet  qu'un  ufage  fingulier. 

U  fuppofe  d'abord  qu'il  n'y  a  que  ibixante-treîze  Coutumes 
générales  dans  le  Royaume. 

Il  fuppofe  en  fécond  lieu  que  de  ces  foixante-treize  Cou- 
tumes ,  il  en  faut  retrancher  douze  qui  ne  parlent  point  des 
matières  féodales. 

Il  ^oute  en  troiâéme  lieu ,  qu'entre  les  Coutumes  qui  ont 
Tome  ru,  Ss 
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traité  exprenfément  de  ces  matières ,  il  n'y  en  a  que  huit  qm 
excluent  le  parage. 

Il  prétend  au  Contraire  en  quatrième  lieu  ,  qu*il  y  en:  a  dix 
qui  l'admettent  exprefTément, 

Il  foutient  en  cinquième  lieu  ,  qu'à  ces  dix  Coutumes  qui 
étahliiïent  formellement  ce  droit ,  il  en  faut  ajouter  quinze 
qui  l'admettent  indireftement ,  puifqu'elles  donnent  le  choix 
aux  puînés  de  rendre  l'hommage  au  Seigneur  fuzerain  ou  «t 
leur  aîné. 

-  Enfin,  il  fuppofe  en  dernier  lieu  ,  qu'il  refte  vingt-huit 
Coutumes  qui  font  demeurées  dans  le  fîlence  fur  la  queftion 
du  parage ,  &  il  met  la  Coutume  de  Paris  à  la  tête  de  h  liAe 
de  ces  vingt-huit  Coutumes. 

Sur  toutes  ces  fuppofitions ,  il  établit  enliiite  le  lyftéme.par 
lequel  il  a  entrepris  de  prouver  que  le  parage  eft  conforme 
au  Droit  commun  du  Royaume. 

Il  faut ,  dit-il  j.reuancher  d'un  côté  les  douze  Coutumes  qui 
ne  traitent  point  des  matières  féodales ,  &  de  l'autre  les  vingt- 
huit  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  la  matière  des  parages  ^ 
&  alors  il  en  reAera  huit  qui  le  rejettent  &  vingt-cinq  qui 
'  l'admettent ,  ou  expreffément  ou  tacitement  ;  d'où  le  fieur 
Chefnel  conclud  qu'il  a  pour  lai  la  pluralité  des  Coutumes. 

Pour  détruire  abfolumene  un  dénombrement  fî  peu  exad ,' 
il  fuffit  d'examiner  les  différentes  fiippolîtions  qui  lui  fervenc 
de  fondement. 

La  première,  qui  paroit  la  plus  innocente  de  toutes,  n'eit 
pas  néanmoins  exempte  de  déËmt  }  car  le  fîeur  Chefnel  y 
fijppofè  gratuitement ,  que  pour  connoître  quel  eft  le  Droit 
commun  du  Royaume  dans  la  queftion  prélente ,.  il  ne  faut 
s'arrêter  qu'aux  ufages  du  pays  coutumier  y  comme  fi  les  fiefs 
étoient  inconnus  dans  les  pays  qui  fuivent  le  Droit  écrit  : 
or  dans  tous  ces  pays  qui  compofent  près  de  la  moitié  di> 
Royaume ,  on  ignore  abfolument  le  parage  ;.  &  par  confé- 
qnent  le  fieur  Chefnel  a  déjà  contre  lui  dans  cette  a&ire  les 
ufages  de  la  moitié  du  Royaume. 

La  deuxième  fuppoûtion  eft  encore  plus  injufte  que  la  pie* 
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tnlere  ;  l'on  y  retranche  tout  d'un  coup  douze  Coutumes  du 
nombre  de  celles  par  lefquelles  on  peut  juger  fi  le  parage  eft 
contraire  ou  conforme  au  Droit  commun  j  &  cela ,  parce  que 
ces  Coutumes  n'ont  point  de  difpoiition  particulière  fur  les 
^atierfô  féodales  ;  mais  s'enfuit-il  ^de-là  qu'il  nj  ait  point  de 
Fief  dans  le  reffori  de  ces  Coutumes  ?  Et  s'il  s'y  trouve  un 
grand  nombre  de  fiefs  ,  pourquoi  l'ufage  qu'on  y  obferve,  8c 
qui. certainement  n'efl  pas  favorable  au  parage  ,  puifque  le 
■fieur  Chefnel  n'oferoit  l'avancer  ,  ne  fervira-t-il  pas  à  juger 
Ju  Droit  commun  de  la  France  ?  Cet  iifage  ,  quoique  non' 
écrit ,  ne  marque-t-il  pas  toujours  l'efprit  général  du  Droit 
coutumier  ?  ne  peut-on  pas  dire  même  qu'il  le  montre  mieux 
^ue  s'il  étoit  écrit,  puifque  l'on  connoît  par-là  que  la  maxime 
x[m  rejette  le  parage  a  paru  fi  certaine ,  qu'on  n'a  pas  ctu  qu'il 
fôtnéceflaire  delà  m^tre  par  écrit ?/m(3,  dit  un  Jurifconfulte . 
dans  une  occafion  femblable ,  Magnée  aatoritatis  ,  hoc  jus  ha,' 
hendum  ejî  ^  quod  non  necejfe  fuerit  fcripto  oomprehenderci 

La  troifiéme  fuppofition  fur  laquelle  roule  le  dénombre- 
ment du  fieur  Chefnel ,  eft  qu'il  n'y  a  que  huit  Coutumes  quî 
-  condamnent  exprefiement  le  parage  ;  c'eit  une  obfervation 
très -indifférente,  comme  on  l'a  déjà  vu  par  les  réflexions 
précédentes  ,  &  comme  on  le  connoîtra  encore  mieux  par 
.  celles  qui  fuivent. 

A  Pégard  de  la  quatrième  fuppofition  où  Ton  fait  l'énumé- 
ration  des  Coutumes  qui  admettent  le  parage,  il  en  faut 
<l'abord  retrancher  celles  de  Bretagne  ,  qui  a  introduit  un 
droit  tout  à  &it  finguHer  en  cette  matière  }  puifque  fuivant  la 
âi^fitîon  de  icette  Coutume  dans  les  articles  330  &;  344,  & 
dans  j»lufieurs 'autres ,  les  pùinés  font  obligés  de  fervir  à  deux 
maîtres ,  &  de  rendre  un  double  hommage  de  leur  portion  ; 
l'un  au  Seigneur  fuzerain ,  &  l'autre  à  l'aîné.  ; Ainfi  cette  Cou- 
tume confervant  les  droits  du  Seigneur  en  leur  entier,  elle 
ne  peut  être  mife  an  nombre  de  celles  qui  admettent  l'effet 
odieux  du  parage  ,  c'eft-à-dire  ,  la  conftitution  d'un  arriere- 
^ef  fans  le  conlentement  du  Seigneur  fuzerain. 
jLa  Coutume  de  filois ,  que  le  fieur  Cheihel  met  aufiî  au 
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nombre  des  Courames  qui  admettent  le  parage ,  en  doit  en- 
core être  retranchée  ,  par  rapport  à  la  queftion  préfente  -^ 
cette  Coutume  n'adniet  la  garantie  en  parage  ,  &  ne  permet 
à  l'aillé  de  porter  la  foi  pour  tous  les  puînés ,  que  jusqu'au 
partage  ;  &  elle  décide  expreflement  dans  les  art.  i  ,4S^9, 71 , 
71 ,  &  73 ,  qu'après  le  partage  chaque  puîné  eft  obligé  de 
rendre  hommage  au  Seigneur  fuzerain  ;  aînfî  Tefiet  du  parage 
dans  cette  Coutume,  n'eft  jamais  de  faire  d'un  fief  un  arrière- 
fief;  &  par  conféquetit  elle  eft  abfoJument  étrangère  à  la 
queftion  préfente  ,  &  inutile  ,  ou  plutôt  contraire  au  fiear 
Chefnel. 

Il  ne  lui  refte  donc  plus  que  huit  Coutumes  qui  autorifeift 
le  parage  tel  qu'il  prétend  l'établir  dans  le  pays  d'Aulnis 
contre  le  Rx>i. 

La  cinquième  fuppoiîtion  fournit  çocore  pl^s  de  preuves 
du  peu  d'exafHtude  avec  laquelle  on  a  travaillé  à  ce  dénom- 
brement général  des  Coutumes. 

Le  (ieur  Chefnel  y  avance  qu'il  y  a  quinze  Coutumes  qui 
admettent  tacitement  le  parage  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  con- 
traire aux  droits  du  Seigneur ,  puifqu'elles  donnent  le  ch^ix 
aux  puînés  de  reconnoître  leur  aîné  pour  leur  Seigneur  immé- 
diat ,  ou  de  rendre  hommage  au  Seigneur  fuzerain. 

Mais  il  faut  d'abord  retrancher  les  Coutumes  de  Meaux , 
d'Orléans ,  de  Dourdan ,  de  Lorris ,  d'Auvergne ,  qui  ne  difent 
rien  de  femblable  à  ce  que  le  fieur  Chefnel  prétend  y  avoir 
trouvé  i  la  preuve  en  eft  aifée  à  faire ,  en  vérifiant  les  articles 
même  qu'il  a  cités. 

On  en  doit  retrancher  encoi«  les  Coutumes  de  Senlis  & 
de  Châlons,  qui  n'établifTent  cette  régie  que  pour  la  premidee 
fois  feulement ,  après  laquelle  les  chofes  retournent  dans  le 
Droit  commun  ;  enforte  que  le  Seigneur  ne  fouffire  aucunpré- 
judice  réel  dans  ces  Coutumes ,  puifqu'il  a  reçu  la  foi  pour 
tout  le  fief  par  les  mains  de  l'aîné  î  &  que  lorfqu'il  arrive  «b- 
fuite  quelques  mutations  de  la  part,  des  puînés  ,  ou  de  lâurs 
defcendans ,  ils  font  obligés  de  lui  rendre  l'hommage. 

Ainfi,  de  quinze  Coutumes  dans  lefqueiles  on  avoir  avancé 
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que  l'efifet  le  plus  odieux  dq  parage  étoit  adntis ,  en,  voilà  déjà 
fcpt  qu'il  faut  ôter  abfolument  de  cette  lifte  doçt  on  a  fait  ici 
une  oftentation  inutile. 

A  l'égard  des  huit  qui  paroiffeiit  d'abord  plus  favorables  à 
^indaftion  que  le  fieur  C^qel  en  a  ti^é,  pn  fe  contenter^  dp 
&ire  les  n'ois  réflexions  fi^vantes..  ^        ,  ;  .  t  :         '; 

La  première,  que  fi  l'on  e'xamippit  attentivement  une  psrri^ 
de  ces  Coutumes ,  on  trouveroit  qu'elles  doivent  être  expli- 
quées par  la  fage  difpofition  des  Coutumes  de  Senlis  êc.  dç 
Châipns,  qiù  hmitçnt  à  la  première  fois  &  au  premier  boni-  ' 
mage.l^  liberté  du  choix  qu'elles  donnent  jaux  puînés  dç  rele- 
ver dç  l'aîné  Qu  du  Seigpeîur  féoda^à  en  effet ,  comme  fuîvant 
k'tsxte  de  la  plus  pure  de  ces  Coutumes ,  c'eft  pour  {a  pr&- 
miere  fois  que  l'aîné  garantit  les  puîné$  &  les  acquitte  du  de- 
voir de  la  foi.,  il  feroit_  ajjfurde  qu'ils  puiflept  lui  devoir  per- 
pétuellement Thopamage^parce  qu'il. les  a  difpenfés  une  feuLç 
fois  de  l'obligation  dé  le  rendre ,;  en  Je  rendant  pouf  eux»  j  il 
eft  jl^ien  plus  naturel  de  pçnfer  que,  commie  l'aîné  ne  les  ac- 
quitte qu'une. feule  fois  du  devoir  de  la  foi  ,  il  nç  doit  auffi 
exiger  d'eux  ce  mêin«  devoir  qu'upe  fois  >  mais  quelqije  vrai- 
iemblabl^  que  (oi/t  çetto  interprétation' Jans  uiié  partie  de-ce« 
ÇiOutumes ,  le  Procureui;  Général  n'a  pas  même,  befoin  de  s'at* 
tacher  à  la  prouver  dans  cette  cauie. 

La  deuxième  réflexicin  eft ,  que  ces  Coutumes  donnent  au 
moins  Talternative  aux  puînés  de  relever  de  l'aîné  ou  derele* 
»«T  du  Sei|;neur/uz^raip  },&qu*ùniî  elles  font  beauccaip  mpin^ 
i^dieufes^que  celles;  qui  remant  abfolpmem  aux  puînés  &  i^ 
J^UFS  fucçeâbucs  U  li^i;t^  4p  çori^yer  l'ancienne  mouviancé^ 
les.aiTujet^fTçnt  népeff^i^ement  ,à  ta  ^n^nation  4e  leur  aîné 
lorfque  1^  parage  s'éteint  j  il  j'  a  au  contraire  dans  ces  hûi^ 
Coufuiqes  un  cas  gui, ^lï  favorable  a^. Seigneur ,,  &  l'opitioQ 
pem  ferfejreppiwlpjsçgmpvç  contrei^tif;, .  ;  ;  .        , 

Enfin  la  troi(iéme.^fi«xipn;eJ^,  que^caseft  leipli^s-or^i- 
ij^irei cainleft  r^e  çi^^eSjptiînpf oi)bliErit.af^i le^r y^it^ie 
intécêc,pour  vpuloprreçpifrfjl'iin  rdegrf  la  mpuvance  (Je  )^t 
Terre  ;  le  vœu  commun  des  vafîauK  fijk  aU/Çpn^ak^.r^  fç 
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fapprochlsr  dil  "principe  &  de  lai  fôUrèé  dé  toutes  Tes  mbu? 
vantes  i  &  il  rCya  pars  d'apparence  qu'il  fe  '  trouve  beaucoup 
de  pleines  qui  yeu|ent  dégradçr  leur  Terre  en  y  ajoutant  un 
iiouveatf  degrë.de  'clépenidihce ,  '&  'fi  llôn  peut  parler'  ainfi  ^ 
B'iiifërîorrteY âihfi  i'optibh  qtifr  donnent  ces  Coutumes  ,  eft 
prefque  toujours  fans  effet ■à-régârddti'Seigrieur  fuzeràin^ 
doifit  riritérét  ëtant  joiiit  en'iîette  occîriîon  à  c'eliii  de  fes  vaf- 
iàux^ne  ïbuiFrç  pour  rdrdînàirè  aucun  préjudice  de  liberté 
^ue"  fa  Coutume  leur  dpnne.;  .  ...<■-,.,-  ^       j  - . 

"■''Si  cette  rëfléxioft  eftvéritable  à  l'égard  des -fiefe  qui'dépen^ 
"dent  des  Seigneurs  'particiiliérs  ,  elle  l'éft  encore  infinltneut 
plus  pàf  fàp[wt  à-ceux^cpri  relèvent  du  Roi',^c6milie  le  fief 
"dont  i\  is'agii  daiis,  cette  affàirfe  ;  car  quel  feroît  le  puîné  affez 
ma'l'çonfeillé  pour  yôulpîr^  relever  perpéfuellenjeni  de  ion 
freiê  aîné  &  ^e  fe^  dèfééndahs  ,  p!at6iquèdefe  coniervef 
îdatri  l'honorable  &  foUyènf  utife-pcéi^^atlTe  de  tfâvoir  point 
(i'âHtré  Seigneur  qiôelè  Roi?  -  -^  [    -'' 

'  La  dernière  (upppfîtîon  du  iîeur  Cheihel  eft ,  qu'àprèi  avoir 
feit-les  diffétentesclaffes  des  Coutumes  qu'il  a  jugé  à  propos 
de 'diftlngùer,  i!  en  refté  yihgt-^hriit  qiii  ne  s'étânt  point  expli;i 
quéés  fur  îa^qùéftion  dii  paràgé,  rié>  j>euvént  être  comptées 
jiri  pout  ni  contre  ,  &  doivent  gardéir , -félon  laî ,  une-  éipecé 
de  neutralité, 

•  Mais  bien  Idinque  ces  Coutumes  doivent  être  retranchées 
psT  dette  raifon  du  nombre  de  celles  par  lefquelles  on  peut 
fcdtelèître  quel  èft  le^Droit  commun  en  ■<fette' matière  ,  c'eft 
ëu-contraire  par  cette  raifon  même ,  que  leur  autorité  eft  en- 
core plus  décifiye  îcar  il  eft  certain  d'un  côté  que  le  parage 
n'y 'eft  point  reçu  :  &  Je  fieîir  Cheftiel  qui  inet  la-Goutume 
de  Paris  à  la  tête  de  ces  vingt-huit  Coiitumes  -neutres ,  n'oferoit 
en  difcônvenir  }  il^ftçonftant  de  l'autre,,  &  c*eft  encore  le 
fteurChefnel  qui  le  met  en^ikit^/t^Uë^ës  vingt-hiiit  Coutume» 
n'exclî|ëiit-ppintéxprt|Kmen*f'.lfc'pai;âge,  ■'■' ' 

PourqiKii  y  èft-^l  ihconnu  j'fi  ce  n'eït  parce  qu'il  «ft  coiit 
traire  au  Droit  commun ,  -ôc  <;(ti*aihfî  il  n'éft  pas  nécelT^e  ^ 
J'exciiife  «pteffément  ? 
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Le  carafterc  qui  diftingue  le  plus  effentiellement  ce  que 
l'on  appelle. le  Droit  ccinunun ,  de  ce  qui  n'eft  iqu  un  droit  £i>. 
gulier  ,  eft  que  l'un  n'ayant  pas  befoin  d'être  admis  expreffé^ 
ment ,  il  fuffit  de  ne  le  pas  exclure  pour  le  recevoir  ,  au  lieu 
que  l'autre-doit  êïreeîfpreffément  établi  j  &  par  conféquent 
ne  le  pas  admettre  nommément ,  c'eft  l'exclure.    ■ ,         .-  : 

Or,  fuivant  le/ieup  Chèfnçl  même»  le  parage  n'èft  point 
admis  dans  ces  vmgt-hoît  Coutumes ,  quoiqu'elles  ne  l'excluent 
pas  précifément  ;  donc,  le  parage ,  felbn  lui-même  ,.  ne  peut 
être  qu'un  dfoit  fmgulier  ,  que  le  Droit  commun  condamne 
iàns  le  feçours  des  difpofmons,  particulief  es  do  chaque  Coït- 
tume.  .)•_:'' 

Après  avoir  détruit  les  différentes  fuppofitionsfur  lefquelles 
roule  tout  le  fyftême  du  fieur  Chefnel ,  il  éft  tems  de  tirer  ■ 
de  fon  dénombrement  des  Coutumes  ainfi  réformées ,  une  con- 
jTéquence  dîreâement  ùpporée  à  celle  qu'il  oppofe  aux  pri» 
cipes  que  le  Procureur  Général  a  établis.  . 

Car  s'il  ne  faut  retrancher  de  ce  '  dénombrement  ni  les 
vingt-deux  Coutumes  qui  ne  parlent  point  des  matières  féo- 
dales ,  ni  les  vingt-hoit  qui  excluent  tacitement  le  parage  en 
ne  l'admettant  pas  expreffément }  s'il  ^ut'au  contraire  ajouter 
ces  quarante  Coutumes  aux  huit ,  qui  feloii  le  fieur  Chefnel , 
■condamnent  formellement  le  parage  ;  enfin ,  s'il  y  faut  joindre 
Xes  Coutumes  de  Bretagne ,  de  Blois ,  de  Meaux  ,  d'Oxleans  > 
de  Dourdan ,  de  Lorris ,  d'Auvergne ,  de  Senlîs  &  de  Châ- 
Jons ,  que  le  fieur  Chefnel  avoit  comprifes  mal  à  propos  dans 
ie  nombre  des  Coutumes ^vorables  au.  parage»  on  trouverai 
d'abord  foixante-fept:CoutUmes  de  foixaote-tréize  dans  lefr 
quelles  ,  comme  le  procureur  Général  du  Roi  l'avoir  dit  en 
AemX  ûiots  dans  fa  dernière  Requête,  le  parage  eft  ou  con? 
damné  ou  inconnu. 

■)"  Cen'eft  pas  tout  encore  ,.  des  ftwc  Coutumes  qui  reÛent 
Ha.  fieur  Chefnel ,  il  eu  fatH.r,çtEancber  les  huit  qui  n'admet> 
tent  point  le  vrai  parage ,  tel  que  le  fieur  Chefnel^  prétend 
rétablir  dans  cette  £aUfe,  &qMi donnent  feulement  aux  puînés 
Mtion  de  relever  du  Seigneur  fuberain  ou  de  l'aîné }.  option 
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qui  ne  fait  aucun  préjudicç  feniibie  au  Seignear  ,  iî  elle  n*a 
lieu  que  pour  la  première  fois  i  &  qui  par  rérénement  ne  lui 
eA  prefque  jamais  nuifible,  quand  même  on  en  voudroit  pona 
l'effet  plus  loin. 

II  ne  refle  donc  véritablement  que  huit  Coutumes  au  iîeur 
Chefnel ,  contre  foixantecinq  qui  font  pour  le  Roi ,  &  aux- 
quelles il  faut  joindre  les  ufages  de  tout  le  pays  qui  Te  régit 
par  le  Droit  écrit. 

On  laiffe  juger  après  cela ,  (i  le  fieur  Chefnel  a  raifon  de 
prétendre  que  le  parage  eft  conforme  au  Droit  commun  j  6c 
Vil  n'auroit  pas  fait  plus  fagement  de  ne  point  £iîre  un  dénom^ 
brement  de  Coutumes  qui  n'a  fervi  qu'à  démontrer  encore 
plus  la  vérité  de  ce  principe ,  que  le  parage  eft  un  droit  fin- 
igulier  qui  réfille  à  Tefprit  général  des  Coutumes. 

Le  Procureur  Général  avoir  ajouté  comme  une  quatrième 
preuve ,  que  fi  Ton  confidéroit  Tintérât  des  Seigneurs ,  le  pa- 
rage étoii  odieux. 

Le  fieur  Chefnel  s'eft  contenté  de  répondre  k  cet  argument, 
que  l'intérêt  des  Seigneurs  étoit  odieux ,  parce  qu'il  tend  à  la 
fervitude  des  vaffaux  i  &  qu'au  contraire  celui  des  vaffaux  eft 
favorable-,  parce  qu'il  tend  à  la  liberté. 

Si  cette  réponfe  pouvoir  être  exécutée,  il  fàudroit  abolir  U 
plus  grande  partie  des  difpolîtions  des  Coutumes  dans  les  ma- 
tieres  féodales ,  puïfqu'U  n'y  en  a  prefque  aucune  qui  ne  di- 
minue &  qui  ne  reftreigne  la  liberté  des  vaflaux. 

Mais  d'ailleurs ,  on  ne  voit  pas  quel  eft  l'intérêt  des  valTaux 
en  général  à  établir  le  parage  }  ce  droit  favorable  aux  aînés 
feuls ,  eft  également  contraire  à  l'intérêt  de  tous  les  puînés  & 
de  tous  les  Seigneurs  ;  &  bien  loin  d'augment«'  la  liberté ,  il 
multiplie  au  contraire ,  &  il  étend  la  fervitude  en  multipliant 
le  nombre  des  Seigneurs. 

Enfin ,  ce  n'eft  plus  le  fujet  d'une  qudHon  douteufe  que  le 
peu  de  faveur  du  parage  ;  on  peut  dire  que  cette  queftion  eft 
décidée  très-clairement  par  le  grand  nombre  des  Coutumes 
qui  le  rejettent ,  &  fur-tout  par  celles  qui  ne  le  condamnant 
que  par  leur  filence,  elles  mcmtrent  aflèz  par-là, comme  o0fi 

vient 
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Tient  de  dire,  que  c'eft  an  droit  odieux  qu'il  fuffit  de  ne  pas 
■approuver  y  pour  le  condamner. 

Les  objeâions  que  le  fieur  Chefnel  a  faites  contre  les  cinq 
autres  réâesîons  contenues  dans  la  première  Requête  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  font  fî  peu  confidérables ,  qu'elles  ne 
méritent  prefque  aucune  attention. 

On  a  fiiitvoir  dans  la  troifiémejCombiehlejeu  de  fief  étoit 
diffèrent  du  parage  ,  &  le  fieur  Chefnel  n'ayant  rien  répondu 
de  foiide  à  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet ,  &  s'étant  contenté 
d'avancer  fans  aucune  preuve  une  maxime  très  -  faufile  , 
qui  eft,  que  de  droit  ancien  le  jeu  de  fieffé  peut  faire  fans 
rétention  de  foi ,  le  Procureur  Général  fe  contentera  d'em- 
ployer pour  toute  réponfe  à  cette  partie  de  l'averûfièment 
du  fieur  Chefnel ,  ce  qui  a  été  dit  fur  ce  fujet  dans  fa  pre-. 
jniere  Requête. 

La  quatrième  réflexion  n'ayant  été  faîte  que  pour  marquer 
un  fait  également  confiant  entre  les  Parties,  n'a  d&  recevoir  ^ 
&  n'a  reçu  aufiî  aucune  réponfe. 

On  a  fait  voir  dans  la  cinquième  réflexion ,  que  le  filence 
de  la  Coutume  de  la  Rochelle  ne  pouvoit  être  fuppléé  par  la 
difpofition  de  la  Coutume  de  Poitou  j  &  tout  ce  que  l'on  a  dit 
fur  ce  fujet ,  fe  peut  réduire  k  ces  deux  maximes } 

L'une,  que  la  Coutume  de  la  Rochelle  peut  être  fuppléée 
par  celle  de  Poitou  dans  les  matières  favorables ,  &  non  pas 
dans  celles  qui  font  contraires  au  Droit  commun  ,  comme  le 
parage  ; 

L'autre ,  qu'on  ne  pouvoit  expliquer  la  première  de  ces 
Coutumes  par  la  deuxième,  que  dans  les  cas  où  elles  paroîf^ 
foient  avoir  eu  le  même  efprit  ;  ce  qui  ne  fe  trouve  point  dans 
lamatiere  des  partages,  oiilaCoatume  de  Poitou  avoït  eu  en 
vue  d'étendre  les  droits  d'ïdnefiê ,  principal  fondement  du  pa- 
rage, au  lieu  que  celle  de  la  Rjschelle  paroifToit  au  contraire 
les  avoir  voulu  réduire  dans  des  bornes  afliez  étroites. 

Le  fieur  Chefnel  a  fait  plufieurs  objeÔions  contre  cette 
réflexion  ,  qui  font  répandues  en  plufieurs  endroits  de  fon 
Tome  Fil.  Tt 
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avertiflement ,  &  qu'il  eft  nécelTaiTe  de  réunir  ici  pour  j 
répondre  dans  leur  véritable  place. 

Première  OhjeSioiu  La  Rochelle  &  le  pays  d'Aunis ,  com- 
pris autrefois  avec  la  Saintonge  ,  fous  le  nom, général  de 
Santones  ,  ont  eu  pendant  plutieurs  (îéctes  les  mêmes  Sei- 
gneurs que  le  Poitou  ;  &  par  ccnféquent,  on  doit  préfumec 
qu'ils  ont  eti  aufli  les  mêmes  loix  &  les  mêmes  ufages. 

On  pourroit  d'abord  répondre  à  cette  objeftion ,  qu'il  n'eft 
pas  exaâement  vrai ,  comme  le  fieur  Chefnel  l'avance  ,  que 
la  Rochelle  ait  eu  pendant  fix  cens  ans  les  mêmes  Seigneurs 
que  le  Comté  de  Poitou  j  qu'il  paroît  au  contraire ,  que  cette 
Ville  a  appartenu  pendant  long-tems  à  des  Seigneurs  particu- 
liers, autres  que  les  Comtes  de  Poitou,  &  en  dernier  Heu  à 
ceux  delamaîfondeMauleonyfurlefquels  elle  fiit  ufurpée  par 
Guillaume  IX ,  Comte  de  Poitou  j  que  les  Seigneurs  de  Mau- 
leon  &  Geoffroy  de  Rochefort ,  prirent  les  armes  pour  re- 
couvrer par  la  force ,  ce  qu'ils  avoient  perdu  pat  la  même  voie  j 
qu'après  différens  traités,  qu'il eftinunled'cxpliquer  ici,  certe 
querelle  fut  enfin  terminée  par  le  d(m  que  la  Keine  Alienor 
iit  fur  la  fin  de  (ts  jours  à  Savary  de  Mauleon ,  du  Château  Sc 
de  la  Seigneurie  de  Benon,  en  échange  de  la  Rochelle;  que 
depuis  ce  tems  la  Rochelle  demeura  entre  les  mains  des 
Angiois,  jufqu'en  l'année  222^,  qu'elle  fiai  réunie  au  domaine 
la  Couronne ,  d'où  elle  n'a  été  féparée ,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  que  pendant  dix  ou  douze  années ,  en  exécution  du  Traité 
de-Bretigny. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  que  le  pays  de  la  Rochelle  auroit 
toujours  appartenu  aux  mêmes  Seigneurs  que  le  Comté  de 
Poitou  ,  la  conféquence  que  le  fieur  Chefnel  tire  de  ce  fait, 
qu'il  fuppofe  véritable ,  ne  feroit  paj  plus  concluante ,  puifqu'il 
y  a  une  infinité  d'exemples  de  Coutumes  très- différentes  éta- 
blies dans  des  pays  qui  étoient  Toumis  à  l'autorité  d*un  même 
Seigneur }  &  le  fieur  Chefiiel,  n'eft  pas  plus  en  droit  de  con- 
clure fur  ce  fondement ,  que  le&  peuples  de  la  Rochelle  dé- 
voient fuivre  les  mêmes  ufages  que  ceux  de  Poitou  ,  qu'il  le 
fçioit  as  prétendre  que  la  Coutume  de.Meaux  devoit  être 
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«ionforme  à  celle  de  Troyes ,  parce  que  les  Villes  de  Meaux  8c 
de  Troyes  étoient  également  foumifes  aux  Comtes  de  Cham- 
pagne î  ou  que  ies  ufages  du  Vexm  doivent  être  femblables 
à  ceux  de  Normandie ,  parce  que  les  Ducs  de  Normandie  ont 
été  iong-tems  les  maîtres  de  l'un  &  de  l'autre. 

'  Enfin,  pour  ne  point  fortir  de  Vexemple  des  Comtes  de 
Poitou  &  des  Ducs  d'Aquitaine  ,  il  s'enfuivroît  du  même 
principe  ,  que  le  Loudunois  qui  faifoit  panie  du  Poitou  , 
beaucoup  plus  certainement  que  le  pays  d'Aunis  ,  devroit  fe 
régler  dans  les  queftions  douteufes,  par  la  Coutume  de  Poitou  , 
quoique  la  Coutume  de  ce  pays  foit  prefque  femblable  à  celle 
de  Touraine ,  &  qu'elle  ait  beaucoup  moins  de  rapport  avetf 
la  Coutume  de  Poitou. 

'  Il  faudroit  dire  encore  que  la  Coutume  de  Bordeaux  ,  & 
toutes  les  autres  Coutumes  de  la  Guyenne ,  doivent  être  inter- 
prétées par  celle  de  Poitou  ;  parce  que  le  Poitou  &  l'Aqui- 
taine étoient  alTujettis  à  la  même  PuifTance  i  que  fî  le  fieur 
Chefnel  n'oferoit  avouer  toutes  ces  conféquences  abfurdes , 
qui  font  néanmoins  des  fuites  nécellàires  de  fon  principe  ,  il 
laux  donc  qu'il  abandonne  le  principe  même ,  &  qu'il  recon- 
noifle ,  que  quoiqu'il  foit  arrivé  quelquefois  que  les  pays  dé-'^ 
pendans  d'un  même  Seigneur  ont  fuivi  des  ufages  uniformes ,' 
il  y  a  néanmoins  une  in6nité  d'exemples  du  contraire  j  & 
qu'ainfi  cette  première  obfervation  douteufe  dans  le  fait ,  eft 
abfolument  inutile  dans  le  droit.  ' 

»  Deuxième  ObjeQion.  La  difpofitîon  de  la  Coutume  de  Poi- 
tou touchant  les  parages ,  doit  être  facilement  fiippléée  dans 
fa  Coutume  d'Aunis ,  parce  que  toutes  les  Coutumes  qui  l'en- 
vironnent font  des  Coutumes  de  parage. 

Mais  premièrement ,  quelque  (pécieufe  que  foit  cette 
objeftion,  elle  fe  tourne  néanmoins  en  preuve  contre  ceux 
qui  la  font  ;  car  fi  le  parage  eft  un  droit  ordinaire  &  connu 
de  tout  le  monde  dans  toutes  les  Provinces  qui  touchent  le 
pays  d'Aunis ,  &  qui  Tenvironnent  de  toutes  parts  ,  on  ne 
j)eut  pas  dire  qu'un  droit  fi  ufitéait  été  ignoré  par  les  Rédac- 
teurs de  la  Cûutume  de  la  Rdchelle.  Pourquoi  donc  n'en  ont- 
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Us.  fait  aucune  mention  ?  iî  ce  n'eft  parce  qu'ils  fçavoient  qua 
ce  droit  n'étoit  point  reçu  dans  l'ufage  général  du  pays  d'Au- 
nls ,  &  qu'il  ii*y  a  voit  lieu  que  dans  deux  Seigneuries,  en  vertu. 
de  conditions  particulières  des  inveftitures  ^  ainli  bien  loia 
que  l'argument  que  L'on  tire  de  l'autorité  de  toutes  ces  Cour*. 
tûmes  voifines  de  celle  de  la  Rochelle  foit  décifif ,  il,  fert  au 
contraire  à  faire  préfumer  que  fi  on.  n-*a  fait  aucune  mentioir 
du  parage  dans  cette  Coutume  y  ce  n'efl  point  parce  que  ce 
droit  n'y  étoit  pas  alTez  connu ,  c'eft  au  contraice  parce  qu'il 
y  a  été  condamné  i  enforte  que  le  filence  de  la  Coutume, 
d* Aunis  fur  ce  ili jet  doit  être  regardé  ^  non  comme  un  filence 
d'oubli ,  ou  d'ignorance  >  mais  comme  un  filence  d'improbation» 

Deuxièmement ,  fi  l'on  veut  encore  aller  plus  loin  &  chçr'- 
cher  la  raifon  de  ce  filence  ,  on  trouvera  qu'il  eft  fondé , 
comme  on  l'a  déjà  dit,  fur  le  peu  de  faveur  que  le  droit  d'aî- 
nefile  a  trouvé  auprès  des  peuples  de  la  Rochelle  }  puifque  ^ 
contre  la  difpofition  de  la  plupart  des  Coutumes  limitrophes^ 
le  droit  d'ainefle  ne  confiibe  en  ce  pays  que  dans  le  quint  des. 
Fiefe.,  &  que  ce  droit  n'a  lieu  qu'en  ligne  direâe ,  pendant 
que  les  Coutumes  de  Poitou  &  d'Angoumois  le  reçoivent 
même  en  ligne  collatérale  ;  on  ne  doit  pas.  être  furpris  après, 
cela ,  fi  le  parage  que  ces.  deux  dernières  Coutumes  autori- 
fiîni ,  &  qui  eft  fondé  principalement  fur  la  faveur  &  la  pré- 
zogative  du,  droit  d'ainefle  ^  n'a  jamais,  pu  dievenir  le  droit 
commun  du  pays  d'Aunis, 

Troijîéme  ObjeSlon,  Suivant  l'opinion,  même  dé  Vigier  « 
que  le  Procureur  Général  a  cité  dans  fa.  première  Requête,, 
la  Coutume  dé  la  Rochelle  doit  être  interprétée  par  celle  de 
Poitou  dans  toutes  les  chofes  favorables ,  tel  qu'eîl  le  parage^ 

On  a  déjà  démontré  en  tant  de  manières  différentes  ,  que 
le  parage  ne  devoit  point  être  mis  au  nombre  des  chofes. 
£ivorables ,  qu'il  eA  inutile  de  s'arrêter  ici  à  réfuter,  une  telle 
objeftion  ;  on.  remarquera-  feulement,  que  le  fieur  Chelhef  fe 
trompe ,  quand,  il  écrit  qu'on  ne  doiç,  appeller  odieux  que  ce 
qui  bleffe  l'équité  naturelle,  &  la  fouveraine  raifon  ;  ce  nom 
é  donne  tous  les  jours  dans  notre  Juriiprudence  à  ce  qui.efi: 
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contraire  aux  principes  Communément  reçus ,  &  à  la  régie 

fénérale,  &  fur-tout  à  ce  qm  feii  un  préjudice  fenfible  aux 
eigneurs,  fans  Ôtre  d'aucune  néceiSté  pour  le  véritable  in- 
térêt des  valTaux  ;  &  c'eft  c»  qui  fe  montre  dans  le  parage  y 
comme  il  eA  aifé  de  s'en  convaincre  par  la  plus  légère  ré- 
flexion fur  la  nature  de  ce  droit. 

Quatrième  Obje3ion.  Rien  n'empêche  que  l'on  int^r^e 
une  Coutume  par  une  autre,  quoiqu'elles  différentdans  quel- 
ques-unes de  leurs  difpoiitions  }  c'eft  ce  que  le  fieur  Chefnel 
a  voulu  expliquer  pac  l'exemple  de  la  Coutume  générale 
d'Amiens  &  de  la  Coutume  locale  de  Montreuil  j  mais  il  eft 
inutile  d'entrer  dans  la  difculfion  de  cet  exemple>il  fuffît  de 
dire  en  un  mot ,  que  la  maxime  avancée  par  le  fieur  Chefnel 
peut  être  véritable ,  lorfque  ce  n'eft  pas  dai)s  la  matière  même 
où  deux  Coutumes  voitines  ont  des  difpoiitions  différentes  ,. 
que  Von  entreprend  d'interpréter  ou  tic  fûppléer  l'une  par 
l'autre  j  mais  lorfque  c'eft  dans  cette  matière  même  que  l'on 
veut  augmenter  de  Tune  à  l'autre  ,  il  eft  évident  qu'on  ne 
prouve  rien  du  tout  ;  or  ,  c'eft  préciTément  ce  que  le  fieur 
Chefnel  veut  faire  dans  la  conteftation.  préfente  ,  puifqu*iL 
applique  la  Coutume  de  Poitou  à  celle  de  la  Rochelle  (fans- 
le  point  même  où  fon  efprit  eft  très-différent ,  c'eft  -  à  -  dire  y 
dans  une  matière  qui  dépend  du^roit  d'ameffe,  dont  la  faveuv 
eft  exceftlve  dans4a  Coutume  de  Poitou ,.  &.  fon  borné  dan»- 
celle  de  la  Rochelle. 

Enfin ,  comme  on  l'a  déjà  dit  dans  la  première  Requête"  ^ 
il  ne  s'agitpointici d'interpréter, il  s'agit  de  fuppléer  un. titrer 
entier  dans  la  Coutume  de  laRochelle  ,  &  d'y  introduire  le 
parage  qui  n'y  fut  jamais  connu ,  au  moins  comme  un^  droit 
commun- &  univerfel. 

C'eft  cequ'on.a  prouvé  dans  la  fixiéme  réflexion  de  la-pre^ 
iniere  Requête ,  où  l'on  a  montré  qu'il  étoit  inutile  d'exa- 
miner fi  le  parage  devoir  être  reçu  dans  le  pays-  d'Aunis  ^ 
puifqu'il  étoit  certaia  dans  le  fait  que  ce  drqir  n'y  étoit  pa* 
reçu ,  comme  on  Ta  prouvé ,  &  par  le  témoignage  de  Vigiec-,. 
&  par  l'autorité  d'un  Arrêt  de  la  Cour* 
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Le  fieur  Chefnel  a  répondu  fi  foiblement  à  cette  réflexion^ 
oiie  fa  réponfe  ne  mérité  aucune  réplique  ;  &  le  Procureur' 
Général  du  Roi  s'eft  déjà  trop  étendu  dans  cette  Requête , 
pour  s'aKacher  à  relever  ici  la  m^imetrès-faufTe,  par  laquelle 
le  fieuT  Chefnel  à  fini  Ton  avertilTement ,  torfqu'il  a  dit  que  le' 
parage  dévoie  être  ftipulé  exprelTément  dans  la  Coutume  de' 
Poitou. 

Ceft  une  erreur  qui  fe  réfute  par  le  texte  même  de  l'article 
1 26  de  la  Coutume  de  Poitou  que  l'on  a  cité  pour  la  foutenir;' 
&  qui  porte  expreffément ,  que  ,  Jî  le  Chemief  baille  à  fort- 
Parager  puîné  par  partage  y  aucune  portion  de  fon  fief  dont  le 
Ckemier  demeure  en  t hommage  ,  ledit  puîné ^  &  fes  fuccejfeurs  , 
(^  fi  autre  convenance  n'y  a)  tiendront  en  parage. 

II  eft  donc  évident  que,  bien  loin  qu*il  faille  une  convention 
exprelTe  pour  établir  le  parage  ,  il  en  faudroit  une  au  con~' 
traire  pour  l'exclure  ;  puifque  le  parage  a  lieu  en  vertu  du; 
partage  même  (  fi  autre  convenance  n'y  a  )  comme  le  dit 
expreffément  la  Coutume  de  Poitou.  ■     / 

,  Si  cette  Coutume  étoit  donc  reçue  à  la  Rochelle,  le  parage»,^ 
^e  l'Arrêt  de  1687  a  condamné  ,  auroit  eu  lieu'de  plein 
droit  ;  &  la  convention  qu'on  fuppofe  poAérieure  au  partage 
l'auroit  affermi  y  bien  loin  dé  le  détruire^ 

Ainfi ,  le  préjugé  de  l'Arrê^de  1 687  fubfiftc  en  fon  entier , 
&  la  caufe  du  fieur  Chefnel  eft  également  tnfoutenable  dans  ' 
quelque  longueur  qu'il  en  jette  la  difcuflion,  en  y  mêlant  toutes' 
fortes  d'objeftions  inutiles. 

Car  en  un  mot ,  pour  finir  cette  Requête  par  une  réflexion 
abfolument  décifive ,  il  n'y  a  que  deux  efpéces  de  parage ,  le 
légal  &le  conventionnel  ;  le  parage  légal  ne  peut  avoir  lieu 
dans  cette  caufe ,  puifqu'il  n'y  a  point  de  loi  qui  rétabliffe* 
dans  lé  pays  d' Aunis,  &  qu'il  y  a,  au  contraire,  une  Ordonnance 
générale  qui  le  condamne  ;  le  parage  conventionnel  y  peut' 
encore  moins  être  autorifé,  puifqu'il  eft  certain  qu'iine  fimple 
convention  ne  peut  renverfer  les  maximes  fondamentales  du 
Pomaine ,  ni  obliger  le  Roi  à  fouffiir  que  fon  Fief  devienne 
malgré  lui  fon  arriere-fief. 
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CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  donner  aÔ*;  au 
Procureur  Général  du  Roi  de  ce  que  pour  toutes  écritures 
en  produftion  contre  l'avertiflement  du  fieur  Chefnel ,  il  em- 
ployé ce  contenu  en  la  préfente  Requête  ,  enfemble  ce  qui  a 
été  écrit  &  produit  au  procès  par  le  Fermier  du  Domaine 
&  ledit  Procureur  Général  ;  &  en  conféquence ,  lui  adjuger 
les  Fins  &  Conclufions  par  lui  ci-devant  prifes  $  &  vous 
ferez  bieil. 
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T R O'I  S  I  E  M  E   RE  Q U E  S  TE, 

Relative  à  la  Queftion  de  parage  fur  la  mouvance  de  la  Terr$ 
de  Saint' Laurent  de  la  Prêt. 

A    MESSIEURS    DU    PARLEMENT. 

SU  P  P  L I E  le  Procnreur  Général  du  Roi ,  Disant; 
Qu'ayant  pris  x:omintinication  des  derniers  contredits  de 
produâion  <^e  le  fîeur  Chefhel  de  Coyeux  a  fait  iîgnifier  le 
iept  de  ce  mois  au  Procureur  Général  du  Roi ,  il  n'y  a  rien 
trouvé  de  nouveau  qu'un  paflage  tiré  de  l'Enchiridion  de 
M.  Jean  Hubert ,  qui  eft  plus  contraire  que  ^vorable  audit 
fieur  Chefnel  j  puifque  ce  paflage  prouve  clairement ,  lori^ 
qu'on  le  lit -tpjit  entier  datis  le  Livre  dont  il  a  été  tiré,  que 
dans  deux  articles  très-importans ,  c'eft-à-dire  ^  dans  ce  qui 
regarde  le  relief  ou  partage  des  fiefs  après  la  mort  du  vaflal , 
&  dans  les  droits  qui  font  dûs  en  cas  de  mutation  de  la  part 
du  Seigneur  ;  l'on  fuit  à  la  Rochelle  un  ufage  très-différent  de 
la  Cotttume  du  Poitou  ;  d'où  il  eft  natprel  de  conclure  qu'il 
p'eft  pas  furprenant  que  Tufàg^  de  la  Rochelle ,  s'éloignant  de 
celui  de  Poitou  en  deux  points  ii  efl*entiels ,  Toit  auill  différent 
dans  ce  qui  regarde  le  parage  $  mais  le  fieur  Chefnel  n'ayant 
pas  réfléchi  fur  cette  conféquence  qui  fe  tire  naturellement  du 
paflage  qu'il  allègue  en  fa  faveur  ,  a  cru  qu'il  feroit  avanta- 
geux à  fa  caufe  de  faîrç  voir  qu'un  Auteur  ancien  dans  le  Par- 
lais ,  a  cru  que  la  Coutume  de  la  Rochelle  devoir  être  fup^ 
pléée  par  celle  de  Poitou  ^  il  auroit  pu  s'épargner  la  peine 
d'employer  cette  nouvelle  autorité  ,  s'il  avoit  lu  attentive- 
ment la  diflinélion  judicieufe  que  M*  Jean  Vigier ,  Commen- 
tateur de  la  Coutume  de  la  Rochelle  a  faite  iur  ce  fujet ,  & 
que  le  Procureur  Général  du  Roi  a  employé  dans  fa  première 
Requête  du  1 4  Juillet  dernier  ,  à  laquelle  il  fe  contentera  de 
renyoyçr  1$  fleur  Chefliel  pour  toute  réponfe  à  cette  objeé^ion. 

M«is 
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Maïs  d'ailleurs ,  il  e&  fort  inutile  de  s'arrêter  ici  à  examiner 
dans  la  queAïon  générale ,  û  l'on  doit  fuivre  la  Coutume  de 
Poitou  dans  le  pays  d'Aunis  ,  par  rï^iport  aux  matières  féo^ 
dales  :  cette  queftion  ne  peut  être  agitée ,  que  Icftique  l'ulage 
de  ce  pays  eft  douteux  j  mais  lorfqu'il  eft  certain  ,  comme  il 
TeA  dans  cette  affaire  ,  &  comme  on  le  voft  par  le  témoi- 
gnage non  fufpeft  au  fleur  Chefnel ,  c'eft-à-dire ,  par  celui  de 
Vigier  qu'il  cite  par-tout  avec  éloge  i  que  le  parage  n'eft  pas 
reçu  dans  l'ufage  général  du  pays  d'Aunis ,  &  qu'il  n'y  a  qu'un 
très-petit  nombre  de  fieft  pour  lefquels  il  ait  lieu ,  du  nombre 
defquels  il  ne  met  affurément  pas  celui  du  fleur  Chefnel  ; 
ce  feroit  abufer  du  tems  &  de  la  patience  dés  Juges ,  que  de 
s'étendre, encore  une  fois  fur  une  queftion  que  le  Procureur 
Général  n'a  traitée  dans  fes  Requêtes  précédentes ,  que  pour 
ne  rien  obmettre  de  ce  qui  regarde  la  défenfe  des  droits  du 
Roi ,  &  qui  n'eft  nullement  nécefTaïre  pour  la  décîflon  du 
procès. 

Le  refte  des  contredits  du  fleur  Chefnel  ne  contient  que 
des  raifonnemens  fubtils  fur  l'article  1 16  de  la  Coutume  de 
Poitou ,  auxquels  il  ne  faut  oppofer  pour  toutes  réponfes  que 
l'article  même  ;  c'eft  une  répétition  affez  foible  des  mêmes 
erreurs  de  droit  &  de  fait ,  que.  le  Procureur  Général  a  déjà 
pleinement  détruits  en  fa  Requête  du  2.7  Septembre  dernier , 
auxquels  il  femble  qu'on  avoit  encore  voulu  ajouter  de  nou- 
velles raifons  qu'il  feroit  très-facile ,  mais  très-inutile  de  dé- 
truire dans  l'état  oh  eft  la  conteftation  préfente. 

Ainfi ,  pour  ne  pas  retarder  l'espédition  de  cette  inftance ,' 
dans  laquelle  le  Procureur  Général  du  Roi  n'a  plus  rien  k  fe 
reprocher,  que  d'avoir  eu  trop  d'exaâitude  à-  traiter  des  ques- 
tions fuperflues ,  il  fe  contentera  d'employer  contre  les  con- 
tredits du  fleur  Chefnel,  tout  ce  qui  a  étéjufqu'à  préfent  écrit 
&  produit  dans  le  cours  de  l'inftance  pour  là  défenfe  des  droits 
du  Roi. 

CE  CONSIDERE,  il  vous  plaife  donner  au  Procureur 
'Général  aâe  de  ce  que  pour  toutes  éœtures  ,  falvations  Si 
Tome  FI/.       -  *Yv 
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produâion  contre  les  contredits  du  fieur  Cheûiel  ,  fignîfiés 
le  7  de  ce  mois ,  il  employé  le  contenu  en  la  préfente  Requête; 
enfemble  tout  ce  qui  a  été  ci-dévant  écrit  &  produit  au  pro- 
cès ,  tant  pour  le  Procureur  Général ,  que  de  la  part  du  Fer- 
mier du  Domaine  ;  ce  faifant  lui  adjuger  les  Concluions  par 
lui  ci-devant  prifes  ;  &  vous  ferez  bien. 


ARREST    DU    PARLEMENT, 

Sur  la  Quefiion  de  parage  relative  à  la  mouvance  de  la  Terr^ 
de  Saiftt-Laurent  d»  la  Prie ,  au  pays  SAunis^ 

Du  premier  Juin  1707. 

LO  U I S ,  par  la  grâce-  de-  Diea ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  auf 
premier  des  Huifliers  de  notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  pre* 
mier  notre  Hiiifiîer  ou  Sergent  fur  ce  requis  :  fçavoir  faifons;  qu'en- 
tre Meflîre  Louis  Chtfael  j  Ecuyer,  lîeur  de  Cayeux  &  de  Soucas  , 
Appellant  d'une  Sentence  des  Tréforiers  de  France  en  ia  Généralité 
de  ia  Rochelle  du  18  Janvier  1 701 ,  d'une  part;  &M*  Pierre  Roiiffier, 
Fermier  de  nos  Domaines  en  ladite  Généralité  de  la  Rochelle ,  Intimé  ; 
&  entre  ledit  Roulïïer  ^  Demandeur  aux  6ns  de  la  CommilTion  par  lui 
obtemie  en  Chancellerie  le  8  Mars  1701 ,  &c  exploit  fait  en  confé- 
iquence  le  dernier  du  même  mois;  &  Meflîre  Cefar  de  Sain  te- Hermine 
&  Michel-Gabeaii  Feflart ,  Chevalier ,  fieur  de  Gafteville  ,  mari  de 
■Dame  Marie  deSaint-Herodoe,  Défendeur  ;&  entre  notre  Procureur 
.Général ,  intervenant  &  Demandeur  ea  Requête  du  14  Juillet  1706  , 
&lefdits  Chefhel,  de  Saint-Hermine  &  Rouffier»  Défendeurs  ;  &  entre 
ledit  Cbefnel ,  Demandeur  en  requête  d»  13  Décembre  1706 ,  &  ledit 
Jlouffier,  Défendeur  d'autre.  Vu  par  notre  Cour  en  laquelle  le  Procès 
^r^éoit  a'ëté  conchi  &  reçu '  potir  juger  en  notre  Grand'ChaiAbre 
il'iceU«  eh  la  manière  acçotuumée ,  ladite  Sentence  dont  eft  appel  don- 
née le  18  Janvier  1701  »  par  les  Tréforiers. de  France  de  la  Rochelle  , 
entre  le  Subftitut  de  notre  Procureur  Général  du  Bureau  des  Finances 
de  ladite  Géiiéraliré  ,  pourfiiite&  diligence  duditRouflier,  Demandeur, 
&  leidits  de  Saint-Hermine  &  ledit  Chefnel ,  défendeurs  ,  par  laquelle 
ledit  Chefnel  auroit  été  condamné  de  nous  faire  les  foi  &  hommage 
qu'il  étoit  tenu  de  iàire  pour  la  Terre  de  Fouras  ;  &  lefdits  de  Saintr 
Hermine  &  confors ,  aufli  ia  foi  &  hommage  qu'ils  éioient  tenus  de 
nous  faire  pour  la  Terre  de  Saint-Laurent  ;  ordonné  que  les  failies 
îïodales  faites  def<tttes  Terres  liendroient  leurs  cours ,  fçavoir  celle 
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'ie  -Fouras  iufqu*au  jour  de  ta  Toulïrance  accordée  audit  Cbefnel ,  &  de 
celle  de  Saint-Laurent  de  la  Prée  jufqu'au  jour  de  rhommage  qui  ea 
feroît  rendu ,  les  fruits  d'icelle  déclarés ,  acquis  &  confîfqués  audit 
Seigneur  ;  &  lefdits  Chefnel  &  de  Saint-Hermine ,  condamnés  aux 
dépens  :  les  produâîons  principale^  fur  lefquelles  ladite  Senteoite  eft 
intervenue  :  Arrêt  de  concluions  du  i8  Décembre  1701  :  griefs dudit 
Chefnel  du  3  Juillet  1705*  contenant  fes  conclufions,  à  ce  qu'ea 
émendant,  il  fut  ordonné  qtte  ledit  Chefnel,  comme  aîné  en  qualité 
de  Chemier ,  feroit  ta  foi  &  hommage  au  Roi ,  tant  pour  la  Terre  de 
Fouras  ,  que-  pour  celle  de  Saint- Laurent  de  la  Pree ,  qui  ne  faifoft 
1u*une  ieule  &  même  Terre  ,  Seigneurie  &  Châtellenie  ;  ce  fàifant  il 
ùt  ordonné  pareillement  que  la  main-levée  de  la  Iki^e-féodale.de  ta 
Terre  de  Fouras ,  accordée  audit  Chefnel  par  l'afle  de  fouifrance  du 
S  Juillet  169S,  opéreroit  celle  delà  faifie-féodale. de  la  Terre  de  Saint- 
Laurent  de  ta  Prée  du  jour  de  ladite  foiifFrance ,  fans  aucune  perte 
de  fruits  ;  ledit  Rouffiér  condamné  aux  dépens ,  tant  des  caufes  prin- 
cipales que  d'appel  :  la  xommiâîon  Se  demande  dudit  Rouâîer  du  S 
Mars  1703.,  aux  iins  de  faire  aligner  en  notre  Cour  ledit  de  Saint- 
Hermine  &  tous  autres  qu'il  appartiendroit ,  pour  voir  dire  que  l'Ar-. 
rêt  qui  imerviendroit  fur  l'appel  dudit  Chefnel  de  ladite  Sentence 
feroit  déclaré  commun  6c  exécuté  avec  lefdits  de  Saint-Hermine  Se 
confors  4  félon  fa  forme  6c  teneur,  jSc  condamnés  aux  dépens  :  ex- 
ploit d'affignation  doruié  en  conféquence  le  3 1  dudit  mois  de  Mars  r 
défenfes  dudit  de  Saint-Hermine  &  confors  du  19  Mai  audit  an: 
Répliques  dudit  RoulTier  du  feize  Février  inil  fept  cent  trois  :  Arrêt 
d'appointé  en  droit  &  joint  du  deux  Mars  170]  :  requêtes  defdits. 
Rouflier ,  de  Saint-Hermine  &  confors,  des  18  Décembre  1703  ,  &  S 
Mars  1704  ,  employées  pour  avertifferaent ,.  écritures  &  produâîons  1 
contredits  defdits  RpulTier  ,  de  Saint-Hermine  &c  confors,  des  14  Mars. 
$c  7  Avril  audit  an  1704:  Salvafion  dudit  Rouffier  du  9  Mai  audit 
an  :  produûion  nouvelle  dudit  Chefnel  par  requête  du  9  Jmllet  170}  : 
réponfes  à  grieâ  dudit  RoiUHer  du  7  Septembre  audit  an ,  fervant 
de  contredits  :  falvations  dudit  Chefnel  du,  <;  Avril  audit  an  :  pro- 
duûioQ nouvelle  dudit  Chefnel  pàrrequête  du  ii  Avril  1704  :  contre-' 
dits  dudit  Rouflier  du  19  Mai  audit  an  ;  requête  dudit  Chefnel  du  30 
Juin  1704,  fervant  de  falvation  :  requête  defdits  de  Saint-Hermine- 
du  14,  Juillet  1704  ,  employée  pour  réponfes;  produâion  nouvelle 
dudit  RoulHer,  par  requête  du  11  Mai  audit  an  :  contredits  defdits 
Chefnel,  de  Saint-Hermine  &  confors*  du  premier  Juillet  audit  an  t 
produ^on  nouvelle  dudit  Rouflier  par  ret^ète  du  ié:Août  audit  an  , 
fervant  d'addition  de  réponfe  à  griefs  &  contredits  ;  contredits  dudit. 
Chefnel,  fervans  de  falvations,  du  8  Mai  1705  :  requête  defdits  Srs.de 
Saint- Hernjine  &  confors  ,  du  rj  dudit  mois  de  Mjd ,  '  employée  pour 
(cpntredits  :  produâion  nouvelle  diidït  Cheiopl»  par  .requête  du  5  Mai. 
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1705  :  contredits  dudit  Rouflier  du  11  dudît  mois  de  Mal ,  fervans 
de  ulvations  :  produÛion  nouvelle  defdits  Chefnel  par  requête  du  20 
dudit  mois  de  Mai  :  contredits  dudit  Rouflier  du  i^  dudit  mois  :  fal- 
vations  dudit  Chefnel  dujo  Juillet  audit  an  :  production  nouvelledudit 
Rotiflier  par  requête  du  26  Juin  audit  an  :  contredits  dudit  Chefnel 
du  11  Juillet  audit  an  :  falvations  dudit  RoufTier  du  17  dudit  mois  de 
Juillet  :  fommation  de  contredire  par  lefdits  de  Saint-Hermine  8c 
confors  :  produâion  nouvelle  dudit  Chefiiel ,  par  requête  du  19  Mars 

1 706  :  contredits  dudit  Roullier  du  1 5  Avril  1 706  :•  produâion  nou- 
velle dudit  Chefnel,  par.  requête -du  11  Juin  1706;  contredits  dudit 
RoiriBer  du  17  ;  la  requête  d'intervention  fie  demande  de  notre  Pro- 
cureur Général  du  14  Juillet  1706:  à  ce  que  feifant  droit  fur  fon 
intervention ,  rappellation  fut  mile  au  néant  ;  ordonné  que  ce  dont  t& 
appel  fortiroit  effet  :  l'Arrêt  qui  interviendroit  déclaré  commun  avec 
lodits  de  Saint-Hermine  &  confors  ,  &  qu*aâe  lui  fût  donné  de 
l'emploi  pour  caufes  &c  moyens  d'intervention  &  produâion,  enfem- 
ble  pour  réponfes  ;  fur  laquelle  requête  auroit  été  mis  reçu  partie  in- 
tervenante ,  les  Défendeurs  tenus  fournir  de  défenfes ,  écrire  6c  produire 
dans  trois  jours  &C  joint ,  &  aâe  de  l'emploi  :  avertiflement  dudît  Chef- 
itel  Signifié  lés  1 1  &  1 1  Août  audit  an  :  requêtes  defdits  RoufTier  8c  Chef- 
nel des  i^  Juillet,  Il  Aoùtfit^  Décembre  1706,  employées  pour  ré- 
ponfes ,  écritures  &  produâions  r  requête  de  notre  Procureur  Général 
du  1  Septembre  1706 ,  employée  pour  réponfes  &  contredits  :  contre- 
dits dudit  Chefnel  du  7  Décembre  audit  ^n  :  requête  de  notredit  Procu- 
reur Général  du  10  dudit  mois  de  Décembre ,  employée  pour  toutes 
écritures  :  falvations  &  produâions  ,  fommations  de  défendre  &  pro- 
duire par  tefditsde  Saint- Hermine  ;  la  requête  &  demande  dudît  Chefiiel 
du  2]  Décembre  audit  an  ,  àce  qu'en  infirmant  ladite  Sentence,  fie  lui 
adjugeant  fes  concluflpns  ,  ledit  RoufTier  fut  condamné  aux  dépens  qu'il 
^toit  6c  ferott  obligé  de  feire  contre  notre  Procureur  Général ,  &  qu*aâe 
lui  fut  donné  de  l'emploi  pour  écritures  Se  produâion  Ah'  ladite 
demande,  fur  laquelle  requête  auroit  été  mis  appomté  en  droit  Se 
joint  aâe  de  l'emploi  :  requête  dudir  Roullier  du  29  dudit  mois  , 
employée  pour  défenfes ,  écritures  8c  produâion  :  requêtes  defdits 
Chefnel  &c  Rouflier  des  31  Décembre  1706  6c  4  Janvier  1707,  em- 
ployées pour  répliques  6c  contredits  :  fommation  générale  à  toutes  les 
parties  de  lâtisfàire  à  tous  les  réglemens  de  llnflance»  fie  fuivant  iceux 
fournir  de  grieft  &  réponfes ,  défenfes  Se  contredits ,  fournir  de  con- 
tredits contre  les  produâions  nouvelles ,  fie  même  les  uns  à  rencon- 
tre des  autres  :  tout  joint  fie  confideré,  notredit  Procureur  Çénéral 
mandé  en  la  CbamtH-e. 

NOTREDITE  COUR  faifant  droit  fur  le  tout,  ayant éeard  à 
JUntecveotion  de  notre  Procureur  Général ,  a  oiis  &  m^t  l'appeUatioa 
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ati  néant  ;  ordonne  (]ue  ce  dont  a  été  appelle  ibnira  effet  ;  déclare  le 

Eréfent  Arrêt  commun  avec  lefdits  de  Saint-Hermine  &  confors ,  dé- 
oute  ledit  Chelhel  de  ià  demande ,  le  condamne  en  l'amende  de  douze 
livres ,  &  tant  lui  que  lefdits  de  Saint-Henniae  &  confors  aux  dépens 
chacun  en  leur  égard  envers  ledit  RouJlier.  Si  TE  mandons  mettre 
le  préfent  Arrêt  à  exécution  ;  de  ce  &îre  te  donnons  pouvoir. 
Donné  en  notredite  Cour  de  Parlement  le  preimer  Jubi  ^  de  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  fept ,  &  de  notre  règne  le  foixante-trois.  Colr 
laùonné ,  iUcHARD.  Par  la  Chambre ,  Ysabeav  ,  avec  paxaf^e. 
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VINGTIEMEREQUESTE, 

Sur  la  fuccejUion  des  Bâtards  en  B retape, 
A    MESSIEURS    DU    PARLEMENT. 

SU  P  P  L I E  le  Procureur  Général  du  Roi ,  D  i  s  a  n  t  s 
Que  quoiqu'à  la  rigueur  il  put  fe  contenter  d'avoir  donné 
fes  conclufîons  fur  le  procès  qui  eft  pendant  en  la  Cour ,  entre 
le  fieur  de  Visdelou  ,  Sieur  de  ViUèteard  ,  Appellant  d*une 
Sentence  rendue  en  la  Chambre  du  Domaine  j  le  fieur  de 
Cancer ,  Sieur  de  Pignan ,  donataire  du  Roi ,  intimé  fur  l'appel 
de  cette  Sentence  ,  &  le  Syndic  des  trois  Etats  de  Bretagne 
intervenans  ;  parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  droit  purement 
cafuel ,  &  qui  tient  lieu  de  fruits  ,  c'eft-à-dire ,  de,  la  fuccef- 
fion  d'un  bâtard,  dont  le  Roi  a  difpofé  en  faveur  du  fieur  de 
Pignan ,  Exemt  de  fes  Gardes  du  Corps  ;  cependant ,  comme 
à  l'occafion  de  ce  don ,  on  s'efforce  d'introduire  une  exception 
générale  en  feveur  de  la  Province  de  Bretagne ,  pour  la  fouC- 
traire  à  la  Jurifprudence  qui  ^'obfervë  dans  tout  le  refte  du 
pays  Coutumier,  fur  les  fucceflions  des  bâtards ,  le  Procureur 
Général  a  cru  que  cette  prétention  pouvant  intéreffer  le  fond 
des  droits  du  Roi ,  elle  méritoît ,  non-feulement  fes  conclufîons , 
mais  fon  intervention ,  dans  une  affaire ,  où  fous  prétexte  des 
privilèges  particuliers  de  la  Province  de  Bretagne  ,  on  veut 
faire  perdre  pour  toujours  au  Roi  le  droit  de  profiter  ou  de 
difpofer  dans  cette  Province  des  fucoeffions  des  bâtards ,  lors 
même  que  les  trois  cas ,  dont  le  concours  eft  néceflàire  par- 
tout ailleurs  pour  iôutenir  le  droit  des  Seigneurs  particuliers , 
ïie  fe  réunifient 'pas  en  leur  faveur  ,  c*eft-à-dire  ,  lorfqu'il 
ne  s'agit  pas  d'un  bâtard  né  ,  domicilié  ,  &  décédé  dans  leur 
territoire. 

Mais  quoique  l'importance  de  cette  queftion  oblige  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  à  intervenir ,  il  pourroit ,  fans  manquer 
k  \9i  défenfe  des  droits  du  Roi ,  fe  difpenfer  d'y  rien  ajouter  de 
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nouveau ,  &  fe  contenter  d'employer  ce  qui  a  été  écrit  de  la 
part  du  donataire  du  Roi ,  qui  a  foutenu  fi  folïdement  la  cauCe 
de  fon  bienfaiteur ,  qu'il  n'a  laifle  prèfque  rien  à  délirer  à  la 
délicatelTe  du  Minidere  public. 

Ce  ne  fera  donc  que  par  une  précaution  furabondante  ,  & 
par  bienfëance ,  plutôt  que  par  néceffité  ,  que  le  Procureur 
Général  tâchera  de  répandre  quelques  lumières  nouvelles  fur 
une  affaire  qui  eft  déjà  fuffifamment  éclaircie  ;  &  fans  prefque 
rien  répéter  de  tout  ce  que  les  parties  qui  ont  traité  la  quef- 
tion,  ont  écrit ,  ou  fur  le  fait  ;,  ou  fur  le  droit ,  il  s'attachera  à  re- 
mettre devant  les  yeux  de  la  Cour  uç  petit  nombre  de  ré- 
flexions importantes  fur  le  droit  des  Seigneurs  particuliers , 
comparé  avec  celui  du  Roi  dans  cette  matière  j  il  y  ajoutera 
quelques  remarques  fur  la  diilinâion  que  l'on  tente  de  faire 
introduire ,  entre  la  Province  de  Bretagne  &  le  refte  du  Royau- 
me, &  il  finira  cette  Requête  par  une  obfervation  particulière 
fur  les  circonftances  de  cette  ariaire  qui  a'échappée  à  ceux  qui 
ont  d'ailleurs  pleinement  rempli  ce  qu'ils  dévoient  à  la  défenfe 
du  Donataire  du  Roi. 

PREMIEREPARTIE. 

RÉFLEXIONS  GÉNÉRA  LES  fuT  U  droit  des 
Seigneur  s,  par  rapport  aux  SucceJJions  des  Bâtards  y 
comparé  avec  celui  du  Roi. 

Première  Réflexion,  ou  premier  principe  en 
cette  matière. 

Le  Droit  commun  eft  certainement  pour  le  Roi ,  &  le  droit 
ou  plutôt  la  poffeffion  des  Seigneurs  ,  ne  peut  être  regardée 
que  comme  une  ufurpation  ,  ou  tout  au  plus  ,  comme  une 
tolérance,  fondée  fur  un  ufage,  vicieux  dans  fbn  origine,  & 
juftifié  feulement  par  la  longue  durée  de  l'ufurpation. 

Le  Donataire  du  Roi  a  propofé  ce  principe  \  il  l'a  prouvé 
par  l'autorité  de  plufieurs-Ordomiances  ,  par  le  témoignage 
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de  nos  meilleurs  &  plus  anciens  Praticiens  ,  par  Tavis  des 
plus  célèbres  Auteurs  qui  ayent  traité  cette  partie  de  notre 
Droit  public. 

Mais  pour  en  mieux  fentir  toutes  les  conféquences  ,  il  ne 
fera  pas  inutile  de  pénétrer  encore  plus  avant  dans  les  raifons 
fondamentales  de  ce  premier  principe. 

Tout  ce  qui  n'appartient  point  aux  particuliers  ,  appartient 
au  public }  c'eft  une  vérité  évidente  par  elle-même  :  &  comme 
c'eit  le  Prince  qui  repréfente  le  public  dans  les  Monarchies , 
c'eft  à  lui  feul  auffi  que  doivent  être  déférés  tous  les  Wens  va- 
cans  ;  biens  à  qui  les  lurifconfultes  Romains  ont  donné  un  nom 
fort  propre  à  en  exprimer  la  nature ,  en  les  appellans  des  biens 
qui  n'ont  point  de  maîtres ,  c'eft-à-dire  ,  qui  n'ayant  point  de 
maître  particulier ,  ne  peuvent  avoir  pour  maître  que  le  maître 
commun ,  qui  dans  les  Etats  monarchiques  eft  le  Souverain. 

Tels  font  les  biens  des  bâtards  après  leur  mort;  comme  ils 
ne  font  dans  le  Domaine  privé  de  perfonne ,  ils  fe  réuniffent 
de  plein  droit ,  comme  a  fon  bien  dit  un  de  nos  Auteurs ,  à  la 
Seigneurie  publique  ,  faute  de  propriétaire  particulier  qui 
puine  les  recueillir. 

Ce  n'eft  donc  point  par  voye  de  fucceffion ,  que  ces  biens 
font  acquis  au  fifc  j  c'eft  uniquement  par  voye  de  réunion  & 
de  réverfion ,  pour  ainfi  dire ,  à  la  puiflance  publique  j  réunion 
&  réverfion  fondée  fur  la  mort  de  celui  qui  n'en  avoit  qu'une 
poffefllon  attachée  à  fa  perfonne  ,  &  non  pas  une  propriété 
tranfmilïïble  à  des  héritiers  ;  &  c'eft  ce  que  les  Dofteurs  ont 
très-bien  exprimé  par  un  terme  barbare ,  mais  énergique,  lor A 
qu'ils  ont  dit  ,  que  le  fifc  occupoit  les  biens  du  bâtard  ,  per 
annifùlaùonem  perfoncB  ,  c'eft -à#  dire,  par  l'anéantiiTement 
d'un  poffeffeur,  qui  ne  laifle  aucun  droit  après  lui ,  enforte 
qu'il  oe  refte  pas  même  la  moindre  trace  de  fa  propriété  par- 
ticulière. 

Auffi ,  tant  qu'on  a  fuivi  des  principes  fi  fimples  &  fi  natu- 
rels ,  on  n'a  jamais  douté  que  les  biens  vacans  n'appartinfient 
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QO  fifc  du  Prihcey'on  delà  Répiit^i^u&!jLes.£ois  Ro- 
maines font  pleines  dcdécHions  furcette  matière  ,  qui,&m  û 
communes ,  qu'il  eft  in'tltiIé^de  les  rappoctèr  ,  &  qùi.âiffî£ent 
pour  décider  la  queftion  tant  de  fois  agitée  par  nos  Dofteurs  j 
pour  fçavoir  fi  le  droit  de  bâtardife  doit  être  regardé  comme 
un  droit  royal;:- queftion ,  qui ,  à  proprement  parler  ^  fe  rédiû» 
à  fçavoir  fi  le 'Roi  h'efl:  pas  lé  feul  qui  pofféde  U  puiflàiico 
pubiique,36c  qui  foit  véritablement  en  droit  d'en  recueillit 
les  fruits.  .  ;    .  .1 

--  Le  droit;  ou  plutôt  l'abus  des  Fie& ,  a  obfcurci  la.clarté  de 
ces  premières -notions  d'une  faine  Juritjvudexice. 
'  Dans  rafibiblifleioentderaatbrité  royale  ^dans  le  délôrdre 
&  lacoofufïon  des  guierres.pdblîques;4&  .Jiartkuliçres.,  .qui 
egiterent  ce  Royaume  vers  la  &i  de^-la  ;d9ti)uéfae>r9ce,  $:^>-lô 
commencement  de  la  troifiéme  ,  lés  Seign^u's  paxticuliers 
ufurpërent  une  portion  de  la  puiiTance  publique  i  on  chercha 
à  couvrir  ruËirpàtioh  par  les  p^ocipes  de  Û  Jurifprudencd 
féodale  ;  Ton  crut  que  pbarvu  que  tc^t  ce  que-lçs  jSéigneyrti 
avcHent  afurpé  fur  l'autorité  royale.,  lui  fût  porté  Ien;fipt,r4iî; 
tentât étoit  fuffifamment  riéparé  ;  &  que  J.a:pui0ânQe,p!iib^i'^u€ 
pouvoir  appartenir  à  des^articuliers  en  propriété  dès  le  mo- 
ment qu'ils  en  feifoient  hommage  au  Souverain. 

Ainiî  les  droits  de  la  Couronne  commencèrent  à  devenir 
le  patrimoine  de  iês,vaflaux  )  &  comme  ils  p^i^ticipçrent"^  la 
Seigneurie  &  à  la  puiflance  publique ,  il  n'eft  pas  furprenant 
qu'ils  ayent  entrepris  d'en  recueillir  les  fruits ,  comme  le  droit 
de  bâtardife,  Se  beaucoup  d'autres,  dont  il  feroit  inutile, de 
feire  ici  une  longue  énumération. 

Telle  a  été.en  partie  l'origine  d^i  droit  des  Seigneurs  ,  ou 
plutôt  deJéur  pofTeffion  ,  poffeffipnjyicieufe  dans -f^p. prin- 
cipe }  le  tems  feul  i'a  feit  refpefter  :  triais  le  Droit  cômtnyn , 
&  la  vérité  des  maximes ,  a  perpétuellement  réclamé  contre 
cette  poffeffion  ,  jufqu'à  ce  qu'après  une  loague  incertitude  , 
le  ten^érament  de  n'admettre  .les  Seigneurs  particuliers  à 
la  poflëflion  des  tàens  des  bâtards  que 'dans,  le  concours  des 
trois  cas  qu'on  a  remarqué  d'afeord  ,  a  fi^é  enfin  la  Jurifpru,^ 
Tome  Vllt  ""     '  *    Xx 
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dence ,  &  eft  devenu  le  Droit  commun  de  la  France  coutu- 
miere ,  Droit ,  qui  bien  loin  d'être  regardé  comme  un  droit  de 
rigueur ,  fondé  fur  Tautorité  du  Roi  j  &  comme  une  efpéce  de 
Cervitude  impofée  aux  Seigneurs  particuliers ,  doit  être  confi* 
déré  au  contraire  comme  une  grâce  qu'on  leur  a  faite ,  comme 
une  faveur  véritable ,  &  comme  un  relâchement  de  la  régie , 
qui  lâns  aucune  dillinâion  attribueroit  le  droit  de  bâtardise  an 
Roi  feul ,  lors  même  que  les  trois  cas  concourent  en  faveur 
d'un  Seigneur  particulier. 

C'eftle  jugement  qu'en  ont  porté  les  Auteurs  qui  ont  traité 

le  plus  folidement  cette  matière  ^  &  Ton  ne  peut  mieux  finir 

ce  qui  regarde  ce  premier  principe,  qu'en  difantjavècleiieur 

Satvaing.  de  Salvaing ,  que  '  iî  le  Seigneur  huit-juâicier  fuccéde  au  bâtard 

Fkfifen  Da"   ^^f^t^  ^  trois  cas  fe  FetKontrttat  ,'  e'efi  par  une  ancicmtt  objer- 

ptiiné,ch.66.  vance  plutôt  que  par  un  droit  }  &  avec  le  ûeurle  hxci^.quela 

Traité  de  U   Jurifprudence  des  trois  cas  s'efi  introduite  par  la  ni^igence  des 

du'Ro^  Officiers  du  Roi,  qui  fe /ont  peu  fouci^  de  d^endre  les  inté/^u 

de  leur  maître  :  enlorte  que  ce  feroit  le  Roi  qui  feroit  en  droit 

d'empêcher  l'excenfion  de  cette  Jurifprudence ,  &  non  pas  les. 

Seigneurs  qui  pourroient  s'y  oppoTer ,  puirqu'en  un  mot  ce 

font  les  Seigneurs  qui  y  gagnent;  &  c'eà  le  Roi  feul  qui  y 

perd. 

Deuxième  Rêflexi  ofr,  ou  fécond  principe  en 
*    cette  matière. 

Quoique  l'ufurpation  des  droits  qui  dépendent  de  la  puiC* 
fance  &  de  la  Seigneurie  publique  ait  paru  autorifer  les  Sei- 
gneurs à  s'attribuer  le  droit  de  bâtardife  ;  û  l'on  veut  néan- 
moins approfondir  plu»  exactement  l'origine  de  leur  préten- 
tion ,  on  trouvera  qu'elle  a  eu  une  autre  fource ,  &  qu'elle  a 
pris  naiiïance  dans  les  anciens  ufages  des  main^mones  &  des 
Servitudes. 

Perfonne  n'ignore  que  les  bâtards  ,  &  même  les  aubains 
roturiers  ,  étoient  autrefois  regardés  comme  de  véritables 
fer& ,  à  l'exemple  dcprefque  tous  le$  roturiers ,  que  les  Sel* 
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gnéurs  pendant  un  certain  tems  avoient  réduits  en  fervîtude  $ 
&  que  les  bâtards  &  les  cubains  étoient  comme  les  m^- 
moriables  ,  fujets  aux  droits:  de.  chev,age  &  de  £brmariage, 
incapables  comme  eux  d'avoir  des  héritiers  «incapables  mêmç 
de  difpofer  par  teflament  au-delà  de  cinq  fols  i  ils  vivoient, 
&  ils  mouroient  comme  efclaves  ;  &  parce  que  les  fuccei&ons 
des  fer^  appartenoient  iàns  difficulté  au  Seigneur  de  leur  ter- 
ritoire ,  les  Seigneurs  s'emparèrent  auffi  des  biens  des  ib^^rds 
&  des  aujbains  ,  moins  par  une  fuite  de  rufurpation  qu'ils 
avoient  faite  d'une  partie  dé  la  puifiànce  p\d>Uque ,  que  par 
une  conféquence  du  droit  de  fervitude. 

Bacquer  à  rapporté  plufieurs  preuves  de  l'ancien  efclavage 
des  bâtards  &  des  aubains. 

Beaumanoir, que  Bacquetn^apas  connu, attefle cet ancieii    Pagt  1^4. 
tifage ,  lorfqu'il  dit ,  qu'il  y  a  telles  terres ,  où  ijUAnd  un  franc 
homme  qui  riejl  pas  Gentilhomme  de  lignage  ,  y   va  mânoit 
( c'eil-à-dire  demeurer)  &  y  eji  réjident  un  an  &  un  jour  ,  il 
devient  homme  ferf  au  Seigneur  deffous  qui  il  veut  être  réjident» 

L'art.  5  8  de  l'ancienne  Coututoe  de  Champagne  en  con- 
tient une  autre  preuve  }  &  Ton  en  trouve  encore  des  veftiges 
dans  lés  articles  184  de  la  Coutume  de  Bourbonnoîs ,  &  477 
de  la  Coutume  de  Bretagne ,  oîi  l'on  voit  que  les  bâtards  ne 
pouvoient  tefter  que  de  cinq  fols. 

Si  Ion  vouloit  même  en  chercher  de  plus  anciennes  preu- 
ves,  on  en  découvriroit  dans  le  Regiûre  de  Philippe  Augufte, 
dont  roriginal  eft  au  Tréfor  des  Chartres^  &  où  l'on  voit  une 
Enquête  faite  pour  prouver  que  le  Seigneur  de  Chauny  avoit 
le  droit  de  s'approprier  les  étrangers  qui  venoient  dans  fa  terre. 

Enfin  ^  on  pourroît  faire  remonter  encore  plus  haut  l'origine 
de  ce  droit  ,  dont  on  trouve  des  v.efliges  éelatans  dans  le 
dixième  Canon  du  Ineuvtéme  Concile,  de  Tolède  ,  tenu  en 
Tannée  d<ff  qui  porte  que  les  bâtards  qui  feront  le  fruit  de 
la  débauche  d'un  Prêtre ,  feront  efclaves  de  l*Eglife  à  laquelle 
cet  indigne  Mioiflrê  étoit  attaché,  i.  Prbles  aliéna,  pollutions 
nata,  nonfolùm  keredltatem  nunquàm  açcipiet ,  fed  etiam  in  fer- 

Xxij 
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yitute  ipjîùs  Ecclejîx  de  ctljus  fdcerdotis  '  vel  minijin  ignomînîa 
natifunt',jurepereAHipermanebuntt 

'  .G'éftdbnc  l^taljlîâfemenf  de  là'ifervitude',  'iin  des  pFcmiers 
flc-d'es  principaux  fruiti-dé^autdritéexÈeffivë  xies' Seigneurs 
particuliers  j  <}ui  leur  a  donné  lieu  ^e  s'approprier  les  biens  des 
bâtards  comme  ceux  dés  aubains  ;  car  il  n'y  avoit  point  autre- 
fois <le  diffërenee  entre  les  uns  &^les  autres  i  &  l'on  voit  des 
xeftes^ecet  dnclen  droit  da"ns  quelques-unes  de  nos  Coutumes, 
commfe  celles' dé  feourbtinnfois  art;-i  88 ,  de  ta  Mâriche  art.  3  28  j 
&  dans  quelques  autrës-ifuiVantierquellesieSéigneurdeYroit 
fuccéder  aux  aubains  eêmiîie  aiix  bâtards.  -' 

On  peut  voir  ^lleurs'  par  quels  degrés  les  liens  de  cette 
ancienne  fervitude  fe  font  relâchés.jufqu*à  ce  qu'ils  ayent  été' 
«ntiérement  rompu5!i^  fif  ^onîment  par  un  retour  fàvprable  du 
iXroit  copmun,,!^  franchÏÏe  originaire  de  ce  Royaume  a.  été 
■enfin  rétabl]je.\  ,^., ,  ;      ,  ,,    ■       .  v 

^  Mais  par-  rapport  «r  la  queflion  préfente',,  il  fufiît, d'avoir, 
montré  que  le  d:  "  "  bâtardife  ,  tel  que  les  Seigneurs  le  pré- 
tendent ,  eft  né  i  ;  |fe>n  de  l'oppreffion  &  de  la  violence  , 
&  qu'ils  ne  l'ont  é  que  par  une  fuitfe  de  la  fervitude  à  la- 
quelle Us  avoien  etti  tous  leurs 'fti jets  roturiers  j  enforte 
qu'alors ,  &  }ufc  que  nos  Rois  euflent  introduit  l'u/àge- 
d'és  aiFranchiffeh  le'rëtabliflement  dès  Communes  &des 
Bûurgeoifîes ,  il  n'y  avoir  prefque  plus  en  France  que  deux 
fortes  de  perfonnes  L  c'eft-à-dire  ,  les  nobles  &  lés  fërft  j  & 
faut-il  ï'étonner  dé  lempii* 'que  les  Seigneurs  excrçoîeùt  ïtir 
les  bâtatds  dans.nn  tems  où  ils  fàifoient  porter  le  même  joug 
aux  légitimes, îdrfqu'une  naiflance  noble  ne  les  exemptoitpas 
de  leur  domination  ?     '■ 

Ainlî  faire  valoir  à -pré^nt  les  droits  des  Seigneurs  fur  les 
biens  ctes  bâtards  jt'eftxonferverile  refte  d'une  fervitude  qui 
eft  heureufëment-abo-lie- i  .c'eft  foùtienir  lesi  conféqàences  en 
abahdonnâm'letilriâï^pté^.Sr'faire durer. l'effet  plus  long-tems 
quela'ca-tife.-if  ■  i  ;.       <:■'■'.■•.:. 

Combien  eft-  il  plus,  naturel  au  contraire  de  ramener  tout 
aux  anciennes  r^gle^-j  de  regarder  le- droit' des  Seigneurs 
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^omme  un  droit  odieux ,  qui  n'ayant  eu  pour  principe  que  la 
fervitude  à  laquelle  ils  avoient  réduit  les  bâtards ,  comme  les 
autres  roturiers  ,  a  dû  cefler  en  même-tems  que  la  fervitude 
qui  avoit  fait  naître  ce  droit  ?  ■ 

Quelles  raifous  peut-on  alléguer  en  leur  faveur  pour  le 
droit  de  bâtardife,  qu'on  ne  put  faire  valoir  autrefois  pour  le 
droit  d'aubaine  ?  La  même  ufurpatiori ,  le  même  établiffement 
des  fervitudes  perfonnelles  a  fait  naître  l'un  &  l'autre  droit  i 
leur  origine  eft  commune  ;  pourquoi  leur  fin  ne  le  feroit-elle 
pas  ?  &  les  Seigneurs  ne  doivent-ils  pas  s'eftimer  heureux  de 
ce  qu'on  leur  conferve  encore  le  droit  de  fuccéder  aux  bâtards 
dans  le  concours  des  trois  cas  ?  au  lieu  qu'il  y  a  très-long- 
tems  qu'ils  font  entièrement  déchus  du  droit  d'aubaine  dans 
les  Coutumes  mêmes  qui  le  leur  donnent  expreffément. 

Dirà-t^n",  coiwme  un  denos  plus  habiles.  Auteurs  ,  mais     Loyfetn; 
qui  n'avoit  pas  afisz  approfondi  les  antiquités  de  notre  droit  j 
que  le  Roi  fuccéde  aux  étrangers  Jure  Regni ,-  au  lieu  que  ce 
n'eft  que  par  une  efpéce  de  déshérence  que  le&  Seigneurs  par- 
ticuliers fuccédent  aux  bâtards  ? 

Mais  cet  Auteur,  d'ailleurs,  iî  judicieux  &  H  eftimablc  , 
n'auroit  jamais  allégué  cette  raifon  de  différence  ,  s'il  avoii 
connu  la  véritable  origine  du  dr<»t  que  les  Seigneurs  ont 
ufurpé  fur  les  biens  des  bâtards,  comme  fur  ceux  des  aubains  : 
&  d'ailleurs  ,  n'eil-ce  pas  véritablement  par  le  droit  de  fa 
Couronne  que  le  Roi.fuccéde  aux  bâtards  ,  auffi-bien  qu'aux 
aubains  ,  puifque  iiiivant  les  principes  de  Loyieau  même  , 
cette  fuccellion  fe  fait  par  voie,  de  réunion  à  la  puiflance  pu- 
blique, comme  on  l'a  dit  en  établifïant  le  premier  principe? 
Et  y  a-t-il  rien  dans  les  faines  maximes  du  droit  public  ,  qui 
appartienne  plus  eflentiellement  à  la  Couronne  &  à  laRoy  auté , 
que  la  puifTance  publique  ? 

■  On  L«.  répète  donc  encore.,  rabpliti0n  des  fervitudes '.per- 
fonnelles devcit  entraînçr  la  perte  du  droit  de  bâtardife  dans 
la  perforine  des  Seigneurs  ,  comme  elle  a  été  ûiivie  .pour  eux 
.de  la  perte  du  droit  d'aubaine  i  &  ce  n'ell  que  par  grâce  5c 
&  par  une  efpéce  d«;  refpeâ  pour  une  ancienne. ufurpation  , 
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qu'on  leur  a  confervé  les  biens  des  bâtards  dans  le  concours  des 
crois  cas. 

Trois i£MS  Réflexion,  ou  tni^m*  prmcifefur 

cette  matière. 

Dans  le  tems  même  du  plus  grand  relâchement  de  la  Jurif^ 
prudence  ,  &  de  ta  confufion  la  plus  marquée  de  Tautorité 
royale ,  avec  Tufarpation  dns  Seigneurs  particuliers  ^  on  ne 
peut  pas  dire  que  leur  droit  ait  jamais  été  véritablement  re- 
connu comme  un  droit  légitime  ;  on  a  eu  égard  à  leur  pofleC- 
iion ,  on  a  jugé  le  fait  ;  mais  le  droit  eft  toujours  demeuré  en 
iufpens  i  c'eft  ce  qu*il  eft  Important  de  prouver  par  quelques 
exemples  célèbres. 

Au  commencement  du  XIV"  fiécle ,  les  Gens  du  Roi  ayant 
voulu  troubler  le  Prieur  &  les  Religieux  de  S.  Martin  des 
Champs  dans  Tufage  oii  ils  éioient  de  prendre  les  aubains  dans 
leurs  terres  ,  &  les  fucceifions  des  bâtards ,  les  Religieux  fu- 
rent admis  par  un  Arrêt  du  Parlement  à  faire  preuve  de  leur 
ponelllon }  ils  la  prouvèrent  en  effet ,  &  par  un  Arrêt  de  l'année 
1306,1a  Cour  les  maintint  dans  cette  pofTeffion  ;  mais  parce 
que  fon  intention  étoit  de  ne  juger  que  le  poiTeffoire ,  &  qu'a- 
lors on  rerpeâoit  toute  pofleffion  quelque  vicieufe  quelle  pût 
être  dans  ion  origine  ,  on  leva  d'un  câté  la  main  du  Roi ,  & 
l'empêchement  que  Tes  Officiers  avoient  apporté  à  la  joui£> 
fance  des  Religieux  ;  mais  de  l'autre  on  réferva  en  entier  U 
queftion  de  la  propriété  en  &veur  du  Roi; 

Pronunciatum  fiât  per  Curiœ  nojlrœ  JuMciutn  ,  Priorem  & 
conventum  in  Ji3a  faijïna  remanere  debere ,  impendimento  per 
gentes  nojlras  oppojitio  ,  totaîiter  amovendo  ;  falva  noh'tjfuper 
hoc  conqueJUone  proprieiatis. 

On  trouve  un  pareil  Arrêt  rendu  l'année  fuïvante  en  faveur 
dès  Religieux  de  fainte  Geneviève  j  mais  qui  en  donnant  la 
provifion  à  ces  Religieux  fur  le  feul  fondement  de  la  poffef^ 
fion ,  réferve  au  Roi  le  droit  de  faire  juger  la  queftion  au  fond , 
/fl/va  de  prttdiSis  quttfiione  Domino  Régi, 
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On  voit  donc  par  ces  deux  Arrêts  :  i  *'.  Qa'à  la  vérité,  dans 
un  teois  où  Ton  avoit  peut-être  trop  d'égard  au  droit  du  pre- 
mier occupant ,  &  où  preique  toutes  les  ufurpations  des  Sei> 
gneurs  fe  Ibutenoient  par  l'uTurpation  même,  c'eft-à-dire ^  par 
la  poiTeiTion  ,  on  a  rendu  des  jugemens  ei^leur  faveur  j  mais 
des  jugemens  pDiTefToires  feulement ,  &  de  ûmplefaijîne  pour 
parler  le  langage  de  ce  fiécle  i 

2°.  Que  malgré  Tautorité  que  les  Seigneurs  avoient  ufur- 
pée  &  la  néceitité  de  les  ménager  à  caufe  de  la  foibleiTe  du 
Gouvernement  ,  on  croyoit  cette  pofleffion  H  peu  décilîve 
pour  le  fond  du  droit  ,  qu'en  méme-jems  qu'on  fuppofoit  la 
pofTeffîon  pleinement  prouvée  en  faveur  des  Seigneurs  (  inven- 
tum  eji  fufficietutr  prohatum-,  preediSum  priorem  &  convemum 
fuiffe  &  ejfe  in  pojfejjiont  aibanorum  &  batardorum  ^  ce  font  les 
termes  de  ces  Arrêts  :  on  réfervoit  au  Roi  la  queftion  de  la 
propriété  yâ/va  nobisfuper  hoc  conquejiione  proprietatis. 

Tant  il  eft  vrai ,  que  la  Cour  qui  n'a  jamais  changé  de 
principes  ,  &  qui  dans  tous  les  rems  a  été  la  fidelle  cotiferva- 
trice  du  Domaine  de  la  Couronne ,  étoit  perfuadée  que  le 
droit  étoit  du  côté  du  Eoi  ^&  que  ce  droit  ne  fe  pouvoit  per- 
dre par  une  polTeflion  contraire  :  ainti  elle  accordoit  au  tems 
ce  qu'elle  ne  pouvoit  lui  refufer  }  elle  donnoit  au  Seigneur 
particulier  une  polTeinon  paâagere  ,  une  provifion  forcée  en 
quelque  manière  ,  que  l'état  du  Royaume  &  le  pouvoir  des 
Seigneurs  lui  arrachoient ,  pour  ainii  dire ,  malgré  elle  ;  mais 
par  une  réferve  judicieufe  des  droits  du  Roi ,  dans  la  queftion 
du  fond  ou  de  la  propriété  ,  elle  le  mettoit  en  état  de  faire 
valoir  un  jour  tes  droits ,  &  de  rétablir  la  pureté  des  anciennes 
maximes ,  dans  des  tems  plus  tranquilles  &  dans  des  conjonc- 
tures plus  ^vorables  à  l'autorité  royale. 

3**.  On  peutenfinremarquerdans  ces  Arrêts,  ce  qni  a  déjà 
été  dit  dans  la  deuxième  réflexion  qu'on  a  faite  fur  le  droit  da 
Roi  comparé  avec  celui  des  Seigneurs  ,  c'eft-à-dire,  qu'on  ne 
diftinguoit  point  alors  les  aubains  des  bâtards  ,  que  Tufurpa- 
tion  des  Seigneurs  s'étendoit  également  aux  uns  &  aux  autres, 
jiarce  que  le  droit  d'aubaine  &  le  droit  de  bâtardife  avoient  la 
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même  otigioe  par  rapport  aux  Seigneuis ,'  Tun  &  l'autre 
étoient  des  fruits  de  la  même  ^erviiud^  ,  la  pofleffîon  les  fai- 
foit  tolérer  également,  par  provîiîon  ,  on  réfervoic  également 
au  Roi  la  queilion  de  là  propriété  fur  l'un.  Sc-fur  Tautre  }  & 
puifquon  les  a  confondu  &  traité  de  la  même  manière  dans 
le  tems  de  l'abus ,  quelle  raifon  peut- il  y  avoir  de  les  diltin- 
guer  dans  le  tems  de  la  régie  ?  &  n*eft-il  pas  vifible  que  ce 
reAe  d'une  ancienne  ufurpation  qu'on  a  laiiTée  aux  Seigneurs 
en  leur  accordant  la  fucceffion  des  bâtards  dans  le  concours 
des  trois  cas ,  ne  peut  être  regardé  que  comme  la  conféquence 
irréguliére  d'un  principe  qui  ne  fubfiAe  plus,  &  dont  il  auroit 
fallu  dans  une  faine  jurifprudence  abolir  toutes  les  fuites ,  par 
rapport  au  droit  de  bâtardife ,  comme  on-  les  a  abolies  entiè- 
rement par  rapport  au  droit  d'aubaine. 
'  Non-feulement  dans  le  tems  du  plus  grand  relâchement  de 
la  Jurifprudence  fur  ce  point ,  on  a  réfervé  aa  Roi  la  queâioa 
de  la  propriété ,  mais  il  y.a  lieu  de  préfumer  t^ue  la  pofîeflîon 
jpjêpie  dansibeaucoup  d'endroits  s'eft  trouvée  de  fon  côté  j  c'eft 
ce  qu'il  eft  important  dç  développer  en  peu  de  mots  ,  pour 
bien  expliquer  tout  le  progrès  de  lia  lurifprudence  fur  cette 
matière. 

i  Peu  de.tenas  ayant  les  Artêts  que  l'on  vient  de  rapporter, 
«n  s'étpit  plaint  de  tous  côtés  des  vexations  que  les  CoUec- 
tevrs  royaux  des  droits  de  main-morte ,  d'aubaine  &  de  bàiarr 
dife ,  exërçoient  dans  lé  Royaume  i  ce  n'étoient  pas  feulement 
les  Sujets  du  Roi  qui  en  fouffroient ,  lé. préjudice  s'en  faifoit 
iftHtir  au  Jioi  même  :  In  grave  fubdiiorum  noflrorum  damnum  â" 
.tUfpendium  ,  ac  etiam  in  diminutionem  eorum  qux  (tdnos  de&enc 
pertinere..Ceii  ainfi.  que  le  Roi  PhiHppe'le'Bel.eiipail«  dans 
un  ancien  Arrêt  de  la  Cour  de  l'an  ijoi. 

Comme  on  étoit  encore  forcé  de  déférer  à  des  uf<»ges  ^ue 
Je  Roi  n'étoit  pas  en  état  de  réformer  ,  il  fut  ordonné  par  cet 
Arrêt  qu'il  feroit  fait  des  enquêtes  fur  le  fait  de  la  poffeffion, 
.&  que  cependant  les  biens  des  bâtards  &  des  aubains  décédés 
dans  le  territoire  des  Seigneurs  qui  avoient  toute  Jufticà,  f^ 
foient  n^  dans  la  main  du  Roi ,.  comme  main  fouver»^e , 
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jufqu'à  ce  que  le  Parlement  eût  prononcé  fur  les  enquêtes  qui 
îeroient  faites  j  &  ce  fût  appparemment  fur  des  enquêtes  de 
cette  qualité  que  les  Religieux  de  S.  Martin  des  Champs  > 
&  ceux  de  Sainte  Geneviève  obtinrent  la  provifion  par  les 
Arrêts  qu'on  a  rapportés,  fans  préjudice  au  Roi  de  la  queftion 
de  Ja  propriété. 

Dans  les  lieux  où  les  enquêtes  furent  favorables  aux  Sei- 
gneurs ,  ils  fe  maintinrent  pendant  long-tems  dans  leur  pof- 
feffion  ;  &  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  difpoHtîons  de 
Coutumes  où  l'on  voit  que  l'on  a  voulu  fiiire  un  droit  en  fii- 
veur  des  Seigneurs ,  de  ce  qui  n'étoit  qu'un  fait  &  qu'une  fim- 
ple  poûelïïon,  toujours  dépendante  du  Jugement  que  le  Par- 
lement s'étoit  réfervé  la  liberté  de  rendre  fur  la  propriété. 

Dans  les  lieux  où  les  enquêtes  furent  favorables  au  Roi  fur 
le  fait  de  la  pofleiHon  ,  ou  aux  Ducs  &  Comtes  auxquels  le 
Roi  a  fuccédé  ,  on  trouve  des  difpofîtions  contraires  de  Cou- 
tumes, comme  dans  la  Coutume  de  la  Marche  article  133  j 
dans  celle  du  Duché  de  Bourgogne  ,  chap.  8  ;  art.  i  ;  dans 
celle  de  Sedan ,  art.  197  }  dans  celle  de  Bar,  tit.  6,  art.  73  y 
dans  celle  d'Artois,  tit.  3  ,  art.  30. 

Dans  d'autres  lieux  on  trouva  le  droit  des  Seigneurs  plus 
limité  par  la  pofleffion  que  dans  les  premiers  ;  &  il  parut  qu'ils 
n'avoient  accoutumé  de  l'exercer  au  préjudice  du  Roi ,  que 
lorfque  les  bâtards  étoient  nés  dans  leurs  terres ,  &  que  leurs  ' 
biens -y  étoient.  affis ,  ou  lorfque  les  bâtards  étoient  nés  ou 
décédés  dans  leur  territoire  ;  ou  enfin  ,  lorfqu'ils  y  étoient 
nés  ,  domiciliés  ,  &  décèdes ,  qui  eft  ce  que  l'on  appelle  le 
concours  des  trois  cas  }  &  c'eiï  ce  qui  a  produit  encore  trois 
fortes  de  Coutumes. 

Les  unes ,  comme  celle  de  Laon ,  art.  6.  où  il  fallpit  que 
le  bâtard  fut  né  dans  la  Terre  du  Seigneur  ,  &  qu'il  y  eût  fes 
biens  pour  autorifer  la  prétention  du  Seigneur. 

Les  autres ,  comme  celles  de  Meaux,art.  3o,&  d'Amiens," 
art.  zjo,  où  le  Seigneur  n'étoiren  pofleffipn  du  droit  de  bâ- 
tardife  qu'à  l'égard  des  bâtards  nés  &  décédé*  dans  fon  terri- 
T-oire.  ,  , . 
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Les  dernières ,  comme  celles  de  Mantes ,  art.  1 77  ,  &  der 
Châlons ,  tit.  4 ,  art.  1 2.  où  le  concours  des  uois  cas  étoit; 
abfolument  néceffaire. 

Ceft  aînfi  que  la  pofleffion  même  Ce  trouva  en  plufîeurs; 
endroits  ou  favorable  au  droit  du  Souverain ,  ou  tellement  li- 
mitée par  rapport  aux  Seigneurs  particuliers  ,  qu'il  étoit  rare; 
qu'ils  puffent  en  profiter  au  préjudice  de  leur  maître. 

Il  eft  tems  maintenant  de  tirer  trois  conféquences  de  tou$- 
les  faits  que  l'on  vient  d'expliquer  dans  cette  troifiéme  ré- 
flexion fur  le  droit  des  Seigneurs  comparé  avec  celui  du  Roi*- 

II  en  réfulte  :  1°.  Que  dans  le  tems  même  oii  l'on  déféroit: 
davantage  à  la  poneffioti  ou  à  rufurpation  des  Seigneurs  ,  on^ 
n'a  point  jugé  définitivement  la  queftion  contre  le  Roi ,  & 
qu'en  lui  faiiant  perdre  fa  caufe  au  poflelToire ,  on  l'a  toujours* 
réfervée  en  entier  pour  le  pétitoirej, 

1°.  Que  jamais  il  n'y  a  eu  de  poifeffion  entière  &  uni-- 
forme  contre  le  Roi  ,  que  ion  autorité  s'eft  confervée  non- 
feulenient  le  droit ,  mais  le  fait  même ,  dans  plufieurs  Pro- 
vinces du  Royaume,  par  un  ufaee  régulier  &  lé^time ,  qui  a- 
loujours  protefté  pour  la  régie ,  ).ufqu*à  ce  qu'elle  ait  pris  enfin! 
le  deffus  avec  le  tempérament  de  l'exception  des  trois  cas. 

3°.  Que  la  diverfîté  même,  &  fî  l'o»  ôfe  le  dire ,  le  mé- 
lange bifarre  d'une  Jurifprudence  qui  n'avoit  point  d'autre 
régie  que  les  différentes  poifeAions  ,  &  fuivant  laquelle  le' 
Seigneur  qui  avoit  tout  dans  certains  eiidroits  perdoit  tout 
dans  d*autres ,  fuivant  laquelle  on  n'acquéroit  la  fucceffion  des 
iâtardsque  dans  certains  cas,  qui  étoient  encore  variés  par  les 
différens  ufages.  <!!ette  diverfîté  de  Jurifprudence  fuffiroît  feule 
pour  prouver  combien  il  a  été  néceffaire  de  ramener  toutàl'nni- 
niformité  dans  une  matière  dedroit  pubKc ,  oii  il  étoit  également 
abfqrde  &  indécent  qu'il  y  eûtprefque  autant  de  régies  différent 
tes  qu'il  y  avoit  de  Coutumes ,  non-feulement  générales ,  mais- 
mêmes  locales  i  car  dans  le  même  pays ,  &  fous  la  même  Cou- 
tume générale ,  i!  y  avoit  des  itfages  locaux  contraires  les  uns- 
aux  autres ,  comme  on  le  voyoit  dans  le  Berry  &  ailleurs. 

Ainfîlacpnféquence  générale  que  Ton  doit  tirer  de  cette 
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troîfîéme  réflexion  fur  le  droit  des  Seigneurs  comparé  à  celui 
-du  Roi ,  eft  que  les  titres  mêmes  des  Seigneurs  particuliers 
montrent  la  {oii>leâ^  de  leur  caufe ,  que  la  Jurifprudence  la 
plus  favorable  à  leur  ufurpation  en  renferme  en  même-tems 
le  contredit ,  &  en  fait  fentir  le  vice  ;  qu'enfin  la  bifarre  dif- 
férence des  ufages  que  la  violence  &  l'ufurpation  avôlent 
^établis,  a  elle-même  tracé  le  retour  au  Droit  commun  & 
4iniforme  qui  s'obferve  à  préfent  dans  toute  la  France  cou- 
tumiere. 

Q^i/ATRIEME  RÈFLEXiOTff   OU  quatriime  principe  fur  U 
droit  des  Sei^eurs  en  cette  maticre  comparé  avec  celui  du 
.,    Roi, 

On  n*eft  parvenu  à  TétabliiTement  de  la  régie  du  concours 
'des  trois  cas  ,  que  par  un  tempérament  d'équité  plutôt  qae  de 
juilice  ;  &  par  une  véritable  compenfacion  dans  laquelle  le 
Roi  a  prefque  autant  perdu  d'un  côté  par  rapport  aux  avan- 
tages qu'il  avoit  dans  le  tems  même  de  l'ancienne  Jurifpru- 
<lence ,  qu'il  a  gagné  de  l'autre  par  t'établiâement  de  la  nou- 
velle i  ainfi  rien  n'eft  plus  favorable  que  l'obfervation  d'une 
2^gle  par  laquelle  ,  comme  par  une  efpéce  d'arbitrage  ,  les 
deux  parties  ont  prefque  autant  perdu  j  c'eft  ce  qu'il  refte  au 
Procureur  Général  de  développer  pour  achever  tout  ce  qui 
regarde  le  droit  du  Roi  en  général ,  avant  que  d'en  faire  l'ap- 
plication à  la  Coutume  de  Bretagne  en  particulier. 

Comme  c'étoit  uniquement  à  titre  de  fervitude  que  les  Sei- 
gneurs s'étoient  mis  en  pofleiSon  de  fuccéder  aux  bâtards  & 
aux  aubains  ,  ce  droit  eut  le  fort  de  toutes  les  nouveautés 
odieufes  ;  on  chercha  bien-tôt  à  l'éluder  ,  &  il  étoit  à  peine 
introduit ,  qu'on  trouva  le  moyen  d'en  adoucir  la  rigueur  en 
permettant  au  bâtard  d'avouer  ou  de  reconnoitre  un  Seigneur , 
moyennant  quoi  il  acquéroit  la  franchife  pour  pKx  de  fa  re- 
connoiffance ,  à  peu  près  de  la  même  manière  que  les  rotu- 
riers qui  s'avouoient  Bourgeois  du  Roi,  ceflbient  d'être  fous 
ia  domîtutio^i  des  Seigneurs  particuliers. 
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II  eil  vfai  que  le  Seigneur  immédiat  pouvoir  empêcher  cet 
affi'ânchiflement ,  s'il  avoit  reçu  du  bâtard  ou  de  Taulsain  l'aveu 
de  fervitude  j  mais  il  falloit  pour  cela  qu'il  eût  le  droit  de  nou- 
veaux aveux  i  droit  que  tous  les  Seigneurs  n'avoient  pas ,  Toit 
que  cet  ufage  fut  établi  par  les  loix  de  l'inféodàtion ,  foit  qu'il 
fût  fondé  fur  la  diftinfïion  des  différens-  ordres  de  Seigneurie. 

Comme  tous  les  Seigneurs  n'avoient  pas  droit  de  nouvel 
aveu  par  rapport  à  U.  fervitude ,  tous  les  Seigneuri  ne  Pavoient 
pas  non  plus  par  rapport  à  lafranchife  &  à  la  Bourgeoifie  t  & 
c'étoient  ordinairement  les  Seigneurs  fupérieurs  qui  exerçoieut 
cette  autorité. 

Mais  le  Roi  étant  le  Seigneur  des  Seigneurs ,  Se  lefouverain 
fieffeux,  comme  l'appellent  quelques-unes  de  nos  Coutumes, 
&  le  dernier  terme  de  la  dévolution  féodale  j  il  s'enfuit  de  ce 
principe  que  faute  d'aveu  de  degré  en  degré ,  les  bâtards  ou 
les  aubains  pouvoient  retomber  dans  les  mains  du  Roi. 

On  alla  même  plus  loin  ,  &  il  y  eut  des  pays  oil  le  droit 
de  recevoir  l'aveu  des  bâtards  iiit  regardé  comme  un  droit 
royal ,  tant  il  eft  difficile  d'efiacer  les  premiers  principes ,  qiû 
tât  ou  tard  fe  font  jour  au  travers  de  l'erreur  qui  les  avoit  obC 
Gurcis  }  &  l'on  jugea  que  le  bâtard  ne  pouvait  faire  autre  Seh- 
gneur  que  le  Roi. 

Quoique  ces  ufages  foient  connus  de  tous  ceux  qui  ont 
étudié  les  antiquités  de  notre  Droit  François  ,  il  ne  fera  pas 
inutile  d'en  rapporter  un  petit  nombre  de  preuves  choiHes  au. 
milieu  de  plufîeurs  autres. 

Entre  les  anciennes  Coutumes  locales  de  la  Province  de 
Berry  ,  qui  ont  été  cirrieufement  recueillies  par  M^  Thaumas 
de  la  Thaumaffiere,  on  trouve  celle  de  Thevé,  pag.  ao8.  de 
fon  Recueil ,  qui  porte  dans  l'article  i o,  que  tous  étrangers 
(  à  la  condition  defquels  on  a  déjà  vu  que  celle  des  Bâtards 
étoit  femblable  )  venant  demeurer  en  ladite  Terre  &  JuJHcepar 
demeure  d'an  &  Jour  par  eux  faite  ,  font  acquis  gens  francs  au 
Seigneur ,  fmon  que  dans  ledit  tems  d'an  &  jour  y  ils  aient  fait 
aveu  de  fervitude  de  Seigneurs  ayant  droit  de  nouvel  aveu. 

L^art.  2r  de  la  Coutiuoe  Locale  du  Châteliet  ;  dans  la  page 


Digitizeclby  VjOOQIC 


DE   M.    D'AGUESSEAU.  357 

'î  47'»  Al  même  Recueil ,  marque  que"  tous  Us  NohUs  de  ladite 
Terre  tenons  chef  de  Fiefdemadite  Dame  Duchajîelet ,  ont  ladite 
Terre  en  foi  &  hommage  droit  de  -recevoir  nouveaux  aveux  i  â" 
peuveiu  recevoir  à  leur  profit  tous  Aubains  &  Auhines  venans 
tf  autrui  f  terre  en  icelle  du  €hafielet,  enfaifant  aveu  dejervitude 
&^on  autrement.  •  .1. 

La  Coutume  Locale  de  Rezay ,  art.  2.  pag.  lof .  du  même 
Livre  ,  s'explique  d'une  manière  encore  plus  précife  ,  quand 
elle  dit  j  que  par  ladite  Coutume  ladite  Terre  &  Seigneurie  e/i 
ferve ,  6"  deferve  condition  ,•  en  telle  manière  que  tous  les  Manans 
&  Habitons  enicelie,  &  quiy  viennent  demeurer  par  an  &jour^ 
font  acquis  àmondit  Seigneur ferf  ^  &  deferve  condition  jjînon 
qu'ils  aient  fait  aveu  de  Bourgeoijîe  à  mondit  Seigneur ,  ou  au-  . 
très  ayant  droit  de  nouveaux  aveux. 

Enfin,  le  ch.  30.  du  Liv.  1.  des  établiffemens  de  S.Louis,  Hi£é"drs' 
qui  eft  un  des  plus  anciens  &  des  plus  refpeâables  monumens  Louis ,  à  u  ^ 
de  notre  Droit  François  ,  attefte  que  les  Bâtards  oh  Aubains  ^  p'ewm  fit 
ne  peuvent  faire  autre  Seigneur  que  le  Roi ,  ne  autre  Seignorie , 
ne  enfon  rejfoft  qui  vaille,  ne  qui  foit  fiaJfle ,feloff  Vufage  dOf' 
Uannois  &  de  Scaloigne  ,c'eft-à-dire ,  de  Soloigne. 

En  réunilTant  ces  différentes  Coutumes  ,  on  y  trouve  la 
preuve  des  régies  que  l'on  vient  de  remarquer ,  &  qui  s'ob- 
fervoienc  alors  à  l'égard  des  bâtards  6e  des  étrangers. 

On  y  voit  premièrement  l'ufage  des  aveux,  foit  defervitude 
&  de  main-morte  ,  foit  defranehife  Si.  de  Bourgeoifie. 

On  y  voit  en  fécond  lieu ,  que  tous  les  Seigneurs  n'avoient 
pas  droit  de  recevoir  de  nouveaux  aveux ,  foit  de  fervitude  , 
foit  de  franchife,  puifque  la  Coutume  de  Thevé  marque  ex- 
preiTément ,  que  pour  empêcher  que  les  aubains  ne  deviennent 
hommes  francs  du  Seigneur  de  cette  Terre ,  il  faut  qu'ils  ayent 
fait  aveu  de  fervitude  au  Seigneur  ayant  droit  de  nouvel  aveu  ;. 
&  que  celle  du  Chapelet  marque  que  les  vaifaux  de  cette 
Seigneurie  ont  droit  de  nouvel  aveu  j.  d'un  autre  côté  ,  la  Cou- 
tume de  Rezay  porte ,  que  ceux  qui  y  viennent  demeurer  de- 
viennent ferfs  du  Seigneur  ,  à  moins  qvTiis  ne  lui  ayent  fair  ' 
aveu  de  Bourgeoifie  j  ou  autre  ayant  droit  de  nouveaux  aveux» 
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Ainfi  le  droit  de  nouvel  aveu,foit  pour  la  fervitude , rfoit 
pour  la  liberté ,  étoit  un  droit  fingulier ,  que  tous  les  Seigneurs 
n'avoient  pas. 

On  y  voit  en  troifîéme  lieu ,  qu'il  falloit  que  Seigneur  im- 
médiat reçût  Taveu  de  fervitude  dans  l'an  &  jour ,  làns  quoi 
l'étranger  devenoit  l'homme  franc  du  Seigneur  fupérieus  j 
comme  la  Coutume  locale  de  Thevé  le  manque  exptëflement. 

On  y  voit  enfin  en  quatrième  lieu ,  que  dans  certains  pays 
ie  Roi  feul  pouvoit  recevoir  l'aveu  de  franchife  ou  de  bour- 
geoise, &  que  les  Seigneurs  inférieurs  ne  pouvaient  recevoir 
<jue  r^veu  de  fervitude. 

Telle  étoit  alors  la  iingularité  de  nos  mœurs  en  cette  ma- 
tière j  mais  de  cette  iîngularité  même ,  il  en  réfulte  deux  con- 
féquences  importantes. 

La  première  ,  que  la  fervitude  étant  abolie  ,  &  l'aveu  de 
franchife  ou  de  bourgeoifie  étant  toujours  préfumé  feit  entre 
les  mains  du  Roi ,  puifqUe  c'efl:  par  ik  proteftion  que  le 
Royaume  eft  redevenu  auilî  franc  qu'il  l'étoit  dans  fon  ori- 
gine i  on  doit  en  conclure  ,  fuivant  les  principes  de  la  JuriC- 
jprudence  même  qui  s'obfervoit  dans  les  tems  de  la  fervitude, 
ique  tous  les  bâtards  font  à  préfent  les  hommes  francs  du  Roi  ; 
&  que  par  conféquent  lui  feul  a  droit  de  leur  fuccéder. 

La  deuxième  ,  que  dans  les  ufages  les  plus  contraires  au 
droit  du  Souverain  ,  il  y  avoir  tant  de  cas  ,  contre  les  Sei- 
gneurs ,  dans  lefquels  les  bâtards  pouvoient  leur  échapper  , 
que  !e  tempérament- de  la  dernière  Jurifprudence  qui  a  établi 
la  régie  uniforme  des  trois  cas  ,  leur  eft  plus  favorable  que 
contraire. 

Pour  développer  entièrement  cette  penfée  ,  il  faut  remar- 
marquer ,  que  fî  l'on  veut  bien  juger  de  l'équité  de  cette  ré- 
gie ,  il  faut  l'env^ifager ,  non  par  rapport  à  l'intérêt  de  quel- 
ques Seigneurs  qui  avoient  des  titres  &  des  droits  particuliers  , 
mais  par  rapport  à  tous  les  Seigneurs  en  général,  dont  les  pré- 
tentions forment  ici  un  intérêt  oppofé  à  celui  du  Roi  :  car 
Vil  fe  trouve  que  la  régie  des  trois  cas  eft  avantageufe  aux 
:5eigneiirs  en  général,  quoiqu'il  y  ait  des  Seigneurs  particulier 
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^ï  en  fouffi-ent  par  rapport  aux  avantages  fingnliers  dont  ils 
jouiflbient  autrefois  j,  il  faudra  reconnoître  que  cette  régie 
peut  être  regardée  comme  plus  avantageufe  aux  Sujets  du  Roi 
en  général ,  que  les  ftngutarités  des  ufages  qiii  s'obfervoient 
dans  le  tems  de  la  fervitude^ 

Or ,  c'eft  ce  qu'il  eft  aifé  de  faire  voir  en  comparant  la 
xégle  des  trois  cas  avec  ces  ufages ,  &  en  faifant  toujour» 
cette  comparaifon  par  rapport  à  l'intérêt  de  tous  les- Seigneurs 
en  génôfal ,  &  non  èe  quelques  Seigneurs  en  particulier. 

Suivant  les  ufages  du  tems  de  la  iervitudc  ,  il  eft  vrai  que 
les  Seigneurs  avoient  un  droit ,  ou  plutôt  une  pofleffion  pluS' 
étendue  6c  moins  limitée  contre  le  Roi  ;  mais  auffi  d'un  autre 
côté ,  ils  pouvoient  n'avoir  aucun  droit ,  ou  le  perdre  enplu- 
Êeurs  manières  qui  le  faifoient  paiTer  à  un  autre  Seigneur. 

Tous  ceu«  par  exemple,  quin'avoient  pas  le  droit  «/c  nouvel 
aveu  defervitude ,  étoient  privés  du  droit  de  fuccéder  aux  bâ- 
tards qui  ne  devenoient  point  leurs  ferfs ,  &  qui  étoient  acquis- 
i  un  autre  Seigneur  ayant  droit  de  nouvel  aveu. 

I>e  même  tons  ceux  qui  avoient  à  la  vérité  le  droit  de  re- 
tevoir  Pavea  defervitude  ;  mais  qui  ne  l'avoient  pas  reçu  dans 
l'an  &  jour ,  voyotent  les  bâtarc^  tomber  entre  les  mains  de 
kurs  Seigneurs  Suzerains  ,  &  perdoient  par-là  tout  le  droit 
qu'ils  avoient  pu  avoir  fur  eox. 

Il  en  étoit  du  droit  de  franchise  comme  de  celui  de  fer* 
■»itude. 

Les  Seigneurs  qui  n*avoient  point  le  droit  â«  nouvel  avea 
ne  pouvoient  acquérir  les  bâtards  comme  hommes  francs  y 
bu  comme  Bourgeois }  ainfî  leur  droit  s'évanomflToit  entière- 
ment toutes  les  rois  que  le  bâtard  avoit  obtenu  la  frénchifè  en 
fe  faiûuu  recevoir  par  un  Seigneur  qui  avodt  droit  de  nouvet 
aveu  }  il  y  avoit  même  des  Coutumes ,  comme  celle  de  Rezay  y 
où  tout  Seigneur  ayant  droit  de  recevoir  l'aveu  de  franchife.  ^ 
pouvoit  prévenir  l'aveu  de  fervitude ,  que  le  Seigneur  du  ter- 
ritoire auroit  pu  fans  cela  fê  &ire  rendre ,  &  affiranchir  par-là 
ie  bâtard  de  tous  les  droits  que  {on  Sei^eur  immédiat  auroiv 
pu  prétendre  contre  lui. 
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Que  dira-ton  enfin  des  pays ,  qui ,  comme  la  Sologne  & 
rOf léannois ,  ne  déféroient  l'aveu  de  franchife  qu'au  Roi  feul , 
&  qui  par-là  mettoient  le-  Roi  en  droit  de  fouibaire  tous  les 
bâtards ,  quand  il  lui  plaifoit ,  au  domaine  des  Seigneurs  par* 
ticuliers  ? 

A  la  place  de  tous  ces  ufages  Ci  bifarrés ,  &  qui  ^ifoienc  û 
fouvent  perdre  aux  Seigneurs  louie  forte  de  droits  fur  les  bâ-^ 
tards,  on  a  fubftitué  ,  comme  par  une  convention  tacite,  la 
régie  fimple  &  uniforme  du  concours  des  trois  cas  ^  par  la- 
quelle les  Seigneurs  particuliers  peuvent  perdre  quelquefois 
te  qu'ils  auroient  eu  dans  le  tems  de  la  fervitude  ;  mais  auffî 
ils  ne  font  plus  expofés  aux  pertes  que  les  différens  aveux 
pouvoient  leur  faire  &ire  j  pertes  qu'ils  feroient  même  tou- 
jours à  préfent ,  depuis  que  l'aveu  tacite  du  Roi  ,  qui  a&an- 
chit  pleinement  le  bâtard ,  eft  devenu  le  droit  commun  du 
Royaume. 

Ainiî,  il  y  a  non-feulement  une  conipenfation  favorable 
entre  les  ufages  du  tems  de  la  fervitude  ,  &  la  Jurifprudence 
préfente  y  par  laquelle  les  Seigneurs  gagnent  autant  qu'ils 
.peuvent  perdre  ;  mais  on  peut  dire  que  le  tempérament  de  la 
régie  des  trois  cas  eu  entièrement  à  leur  avantage  j  puifque 
iî  Ton  avoir  fuivi  exaftemtnt  les  principes  qui  fervoient  de 
régie  dans  le  tems  même  de  la  fervitude ,  les  bâtards  affranchis 
par  l'ordre  public  du  Royaume ,  &  ne  devant  cette  franchife 
qu'à  l'autorité  royale ,  ne  pourroieht  être  reclamés  que  par  1^ 
Roi  ;  &  que  par  conféquent  ,  les  Seigneurs  particuliers  fe- 
roient toujours  privés  de  leurs  fucceflions ,  fi  la  Majefté  royale 
n'avoit  bien  voulu  partager  en  quelque  manière  fon  droit  avec 
Ces  Sujets  ,  en  leur  iaiflant  les  fucceflions  des  bâtards  dans  le 
concours  des  trois  cas. 

Après  ces  quatre  réflexions  que  l'on  a  faites  fur  le  droit  du 
Roi  comparé  avec  celui  des  Seigneurs ,  il  eft  aifé  de  porter 
un  juAe  jugement  fur  la  quaUté ,  la  faveur ,  &  les  conféquences 
de  ce  droit. 

Droit  royal  en  lui-même ,  puifque  fuivanf  les  premiers  prin- 
cipes de  l'ordre  public ,  tout  ce  qui  n'appartient  à  perfonne  en 

particulier^ 
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particulier ,  fe  réunit  naturellement  à  la  puiflfance  publique  , 
dont  le  Prince  efl:  féal  en  droit  de  recueillir  les  fruits  i  droit 
par  conféqueot ,  que  les  Seigneuvs  particuliers  n*ont  jamais  pu 
poiTéder  que  pv  ufqrpation  fur  la  puiiTance  publique  -y  c'eH  ce 
que  l'on  a  fait  voir  dans  la  première  réflexion. 

Droit  qui  a'a  fot^ert  quelque  éclipfe ,  que  par  fintroduc- 
tion  odieufe  de  la  fervitude  ,  aufii  contraire  à  la  nature ,  qu'au 
génie  des  ancieiis  François  ^  fervitude  cependant  qui  a  été 
le  feul  fondement  de  rufurpatton  des  Seigneurs  ;  d*où  Ton  a 
conclu  que  la  (èrvitude  étant  heureufement  abolie  dans  nos 
mœurs ,  te  dioit  du  Rcn  avoir  dâ  naturellement  reprendre  toute 
fa  force ,  &  ne  pas  même  fouâVir  le  tempérament  de  la  régie 
des  trois  cas }  c'eiï  ce  qui  a  Êùt  la  matière  de  la  féconde  réflexion. 

Droit  que  le  Roi  n'a  pu  perdre  >  &  qu'il  n'a  jamtus  perdu 
en  effet  quant  à  la  propriété ,  dans  les  tems  où. le  mauvais 
principe  de  la  po&ffion,  reflburce  ordinaire  de  l'ufurpation , 
avoit  fait  étaiiâir  la  Jutifprudence  la  plus  contraire  au  Do- 
maine du  Roi  j  puifcfue  dans  cette  Jurifprudence  même  ,  le 
Parlement  n'a  jamais  jugé  que  jjf  fait  de  la  poflieflion  ,  &  le 
contentant  de  rendre  des  Jugemens  pr'&vifoires ,  a  toujours  ré- 
fervé  an  Roi  la  quefHon  àe  la.  propnété  ^  que  le  Prince  a  con^ 
jèrvée  par  les  Arrêts  mêmes ,  qui  dans  certains  li^ix  lui  ont 
fait  perdre  la  pofieflion  j  c'eâ:  ce  qui  a  été  établi'  dans  k  troi- 
sième Téflextoa. 

Enfin,  droit  le  plus  favorablequi  fin  jamais  pour  les  Sftigneurs 
dan»  l'état  où  laderniereJuai^rudencera  mis^  pui^e  s'il  fait 
<]uelque  préjiidice  à  un  petitnombre  de  Seipeurs  particuliers', 
qui  avoient  autrefois  des  prérogatives  dïftinguées  en  cette  ma- 
tière î  tous  les  autres  Seigneurs  y  trouvent  au  contraire  leur 
avantage ,  par  le  retranchement  de  toutes  les  voies  par  Irf- 
quelles  leur  droit  pouvoit  autrefois  s'évanouir  ',  &  qu'enfin  ils 
gagneilt  réellement  par  la  régie  des  trois  cas  ,  ce  c^ue  le  Roi 
pouvoit  leur  faire  perdre  à  U  rigueur  ,  en  fuivant  même  les 
principes  des  aveux  defranchife  qui  avoient  lieu  dans  le  fems 
de  la  fervitude  ;  ainfi  la  régie  préfente  efl:  une  efpéce  de  com- 
penfationi^d'un  àx9Ït  tt(iKpé  par  Içs  Seigneurs,  avec  ua  dtoit 
Tome  FIL  Zz 
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légitime  dans  la  perfonne  du  Roi  ;  enfone  que  dans  cette 
compenfation  ,  il  eft  vrai  de  dire ,  que  le  Roi  met  tout  de  fon 
côté ,  pendant  que  les  Seigneurs  n'y  mettent  rien  du  leur ,  & 
que  le  Hoi  agit  comme  un  créancier  qui  compenfe  une  bonne 
créance ,  avec  une  mauvaife  dette. 

Deux  points  également  importans  feront  donc  le  fruit ,  & 
tomme  la  concluuon  de  cette  diflTertation ,  q^e  la  nécelHté 
d'expliquer  des  ufages  à  préfent  peu  connus  a  rendue  plus 
longue  que  le  Procureur  Général  ne  Tauroit  delîré. 

Le  premier  eft  ,  que  de  quelque'  côté  que  Ton  envïfage  la 
chofe  ,  foit  par  rapport  aux  principes  qui  font  tous  pour  le 
Roi ,  foit  par  rapport  au  défaut  de  droit  de  la  part  des  Sei- 
gneurs ,  &  à  la  ceflation  des  prétextes  mêmes  qu'ils  pouvoienc 
avoir  autrefois ,  on  ne  peut  pas  douter  que  la  régie  ne  foit 
entièrement  du  côté  du  Roi. 

Le  deuxième ,  que  la  facilité  qu'on  a  eue  de  donner  aux 
Seigneurs  particuliers  les  biens  des  bâtards  dans  le  concours 
des  trois  cas ,  eft  une  véritable  grâce ,  qui  doit  faire  regarder 
le  droit  du  Roi  renfermé  dans  ces  bornes  ,  comme  réuniflant 
te  double  caraâere  d'un  droit  royal  en  lui-même  ,  &  d'un 
droit  il  équitable  dans  fon  exécution ,  que  jamais  peuc-étre  il 
n'y  a  eu  de  loi  qui  doive  être  plus  générale ,  &  plus  univer- 
ièlle  dans  l'étendue  du  Royaume^ 

11  faut  néanmoins  examiner  par  quelles  raifons  la  Bretagne 
prétend  s'exempter  de  robfervation  d'une  Jurifprudence  li 
wlidement  &  iî  favorablement  établie  î  c'eft  ce  qui  doit  foire: 
le  fu>et  de  la  fecojide  partie  de  cette  Requête^     ■ 

DEUXIÈME     PARTIE. 

Où  Pon  examine  s'il  y  a  Heu  de  dljîinguer  la  B'retagne  du  rejtc 
de  la  France  coutumiere ,  par  rapport  à  la  Jurifprudence  ,  qui 
n  accorde  aux  Seigneurs  particuliers  la  fuccejjlon  des  Bâiards: 
^ue  dans  le  concours  des  trois  cas, 

C(Mnme  il  feroit  inutile  de  répéter  ici  tout  ce  qui  a  été 
ibUdemeut  établi  fur  cette,  ièconde  qaefiion  par  le  donataire 


yGoot^lc 


DE   M.    D'AGUESSEAir.^  jtfj 

duRol,  le  Procureur  Général  pa  Tera  légèrement  fur  les  points 
qu'il  a  traités  ,  &  il  fe  conteniera  d'appuyer  fur  ce  qui  lui  eft 
échappé  f  ou  fur  ce  qu'il  n'a  pas  mis  dans  un  -anez  grand 
jour. 

On  ne  peut  oppofer  ici  les  ufages  de  la  Province  de  Bre- 
tagne au  Droit  commun  que  par  deux  raifons  différentes  , 
'J%ne  tirée  de  la  Coutume,  l'autre  des  privilèges  de  cette 
Province. 

La  première  qui  fe  tire  de  quelques  diipofitions  de  la  Cou- 
tume-de  Bretagne ,  quf  paroifTent  incompatibles  avec  la  r?gle 
du  coodours  des  trois  cas  ,  ne  méritoit  pas  d'être  propofée  , 
le  donataire  du  Roi  l'a  pleinement  détruite  ,  lorfqu'il  a  faiL 
voir  que  c'eft  une  régie  certaine  &  inviolable  de  notre  Droit 
public ,  gue  les  Coutumes  ne  régnent  que  fur  les  peuples  qui 
s'y  font  airujettis  ;  &  qu'elles  n'exercent  pas  leur  empire  fur 
le  Prince  même ,  qui  en  les  approuvant ,  ne  fait  que  leur  im- 
primer le  caraélere  de  loi ,  par  rapport  aux  peuples  qu'elles 
regardent ,  fans  foumettre  la  Majeiîé  royale  à  l'autorité  d'un 
Statut  purement  municipal  que  cette  vérité  a  été'  toujours 
enfeignée  comme  un  premier  principe  par  nos  plus  célèbres 
Dofteurs  ,  tels  que  Dumoulin  ,  Choppin  ,  Loyfeau  , 
Bacquet ,  &  généralement  par  tous  ceux  qui  ont  traité  de 
l'autorité  des  Coutumes  de  ce  Royaume ,  comme  h  dona- 
taire du  Roi  l'a  montré  par  les  paffages  de  ces  Auteurs 

u'il  a  rapportés  dans  ces  écritures ,  &  qu'il  feroit  fuperflu 

e  répéter  ici. 

La  Jurifprudence  de  la  Cour  a  toujours  confirmé  cette 
maxime  j  &  c'eft  ce  que  le  donataire  du  Roi  auroit  pu  ajouter 
aux  preuves  qu'il  en  a  recueillies.  ^  , 

La  Coutume  de  Bourbonnois  eft  une  de  celles  qui  admet- 
tent la  prefcription  du  fond  même  du  Cens  ;  cependant  par 
un  Arrêt  rendu  le  au  rapport  de  M.  Robert, 

la  Cour  a  jugé  que  le  Cens  y  avoit  été  imprefcriptible  contre 
le  Roi ,  avant  même  que  la  réunion  du  Bourbonnois  au  Do- 
maine de  la  Couronne  eût  été  confommée  /&c  dans  le  tem& 
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qu'il  n'y  avoit  encore  qu*un  drodt  de  retour  acquis  aa  Roi  fur 
ce  Domaine. 

La  Coutume  du  pays  d'Aunis  autorife  le  pfutage ,  dcmt 
l'effet  eft  fle  produire  un  démembrement  de  Fief,  par  lequel 
une  des  portions  du  Bef  s'éloignant  du  chef  de  la  mouvance  ,. 
devient  un  plein-fief  de  l'aîné ,  &  im  arriere-fief  du  Seigneur  y 
dont  elle  relevoit  direâement  avant  le  partage  $  cependant'^ 
par  un  Arrêt  rendu  le  au  rapport  de  M*  Thomas 

Dreux  ,  la  Cour  a  jugé  que  le  parage  &  lé  démembrement 
de  ftef  ne  pouvoir  avoir  lieu  dans  l'Aums  contre  le  Roi  y.  dont 
le  domaine  fe  régie  par  des  loix  fupéxieures  à  celles  \\ù  di£> 
pofent  du  domaine  des  particuliers. 

Il  eft  donc  indifférent  dans  la  queiHon  qu'on  agite  a»jonrw 
d'hui  fur  le  droit  de  Bâtardife ,  que  les  Coutumes  où  cette  quef- 
tion  naît ,  ayent  des  difpolîtions  favorables  aux  droits^u  Roi  > 
ou  qu'elles  en  ayent  de  contraire^  :  c'eft  encore  ce  que  le 
donataire  du  Roi  a  fort  bien  prouvé ,  lorfqu'il  a  fait  voir  que 
la  Jurifprudence  qui  exige  le  concours  des  trois  cas  ,  avoit 
Ueu  dans  les  Coutumes  mêmes  qui  déférent  aux  Seigneurs 
particuliers  les  fucceflîons  des  bâtards ,  indépendamment  de 
ce  concours  j  que  les  Commentateurs  de  ces  Coutumes  , 
comme  le  Prélîdent  Boyer  &  Ragueau  fur  celle  de  Serry  , 
comme  Champy  fur  celle  de  Meaux,.  avoient  foutenu  malgré 
1^  prévention  naturelle  à  tout  Comment«ueur  pour  l'ouvrage 
qu'il  commente  ,  que  ikns  le  concours  des  trois  cas ,  le  Sei- 
gneur n'avoit  rien  dans  ta  fucceffion  d'un  bâtard ,  &  que  le 
Roi  avoit  tout }  que  Loyfeau  même ,  quoique  trop  âvorable 
4UX  Seigneurs  particuliers  daiis  la  matière  dont  il  s'agit ,  svoit 
néanmoins  été  forcé  de  reconnoître  que  l'on  tenoit  à  préfent 
pour  réfolu,  que  nonobftant  tout  titre  ,  prefi:ription  ,  même: 
Coutume  contraire  y  le  Roi  (çu\  fuccéde  aux  bâtards  ,  fors 
qu'en  trois  cas  concurrents  ;  fçavoir  ,  qu'ils  foïent  nés  ,  de- 
meurans  ,  &  décédés  en  la  Terre  des  Hauts-Iulticiers  ;  & 
qu'enfin  Loyfel ,  dans  fes^  loftituts  coutumiers ,  en  avoit  &ic: 
une  régie  générale  du  Droit  François. 

Si  donc  on  n'oppofoij  au  Roi  que  les  difpofîtions  die  /a 
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Coamme  de  Bretagne ,  qui  ne  s'accof  dent  pas  avec  une  Ju- 
rifpradence  Ci  générale  &  û  autorifée,  la  queftîon  ne  ieroit 
pas  rafceptible  de  difficulté;  la  Coutume  de  Bretagne  ne  re<- 
roit  pas  plus  refpeftée  que  les  autres  Coutumes  l'ont  été;  & 
les  mêmes  raifons  qui  ont  ^t  préférer  ailleurs  Tautoriié  de 
la  règle  à  celle  de  Tufage  ,  ieroient  auffi  fupérieures  en  Bre- 
tagne à  ia  Loi  Municipale ,  qu'elles  le  font  dans  le  reile  du 
Pays  Coututmer. 

Les  privilèges  de  la  Provitiee  de  Bretagne  méritent-ils  nae 
plus  grande  attention  que  la  Coutume  ?  C'eft  lafeccmde  raifon 
de  diitinâion  qu'il  faut  examiner. 

'  Le  Procureur  Général  du  Roi  n'atn'ûit  garde  de  vouloir 
donner  atteinte  <t  ces  privilèges  s'ils  avoient  ou  s'ils  pou- 
vaient avoir  lieu  dans  la  matière  préiente;  il  les  refpeâeroit 
au  ccmtralre  comme  des  monumeiw  de  la  cénéroficé  de  nos 
Rois,  qui  ne  d<Hvent  pas  écte  moins  duraBles  qu«  cevft  dtf 
leur  autorité. 

Mais  ces  privilèges  qi^on  veM  fcnre  valoir  en  cette  occa^ 
.lîon ,  ob  les  trouve-t-op ,  par  rapport  h  l'alitorité  qu'on  veut; 
attribuer  au  àrbit  de  la  Province  deSretagnej  au-deâus  de» 
droits  mêmes  du  Roi  ?  EAtcë  dans  la  Coutume  taêrae  de  Bre-* 
tagnè?  Eft-ce  dans  les  Ordonnances  dt  nos  floîs  ?  Iteft  aa 
moins  certain  qir'on  ne  peut  les-  cKercber  que  daii»  l'afle^  o« 
dans  l'autre  de  ces  foûrces*  *   ■ 

Ils  ne  font  point  certainement  dâfls  îa  Couiume:  elle  rt'al 
rien  en  ce  point^qui  la  diftingue^  toutes  les  amnes }  fédigécr 
euré^nnéé  p^  l'autorité  du  Roi,  comrae  tereâè  des  Goil^ 
Mune^^U'Koyaume,  elle  n'a  pour  eU«  que  les- règles  ^bil^ic 
fotve  coranAines.  -  i .     -      - 

Les  Lettres  Parentes  qui  éta&lifîemr  lé  poo voir  des  Cû«r* 
miflaires  chargés  de  préfîder  à  cette  réfbrmation ,  les  Ordof»t 
Aaitoce  qui  furent  publiées^ poïir  la  convûcatîon^dets  ârois  Etats, 
le  Procès- verbal  qui  &t  dteffé  pourconibiAdiCircer  ouvrage  , 
«n  un  niot  tous  les-  Aâes  de  cette  ïé&»rmatu>n  fon|  dans  I9 
mèm»  fty le  ,  Se  dans  tes  mêmes  refmes  que  ceux  qa'oa  a  em- 
ployés dans  la  réformotion  àt$  autres  Coutumes  $  dnk'y  troorv 
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pas  même  de  quoi  concevoir  le  plus  léger  foupçon  que  le 
Roi  .ait  eu  intention  d'y  accorder  à  la  Bretagne  un  privilège 
jcpntie  lui-même,  qu'il  refulè  au  refte  de  Ton  Royaume  }  6c 
puirqu'il  y  parle  de  la  même  manière  que  dans  la  conBrmation 
des  autres  Coutumes ,  on  ne  peut  pas  préfumer  qu'il  ait  voulu 
faire'plus  pour  celle  de  Bretagne  que  pour  les  autres. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font-elles  plus  favorables 
à  ce  prétendu  privilège  ?  C'eil  ce  qu'on  n'a  pas  encore  (ait 
ypir  dans  le  cours  de  ce  procès. 

On  a  bien  dit  en  général  que  les.  Lettres  Patentes  de  nos 
Rois ,  depuis  qu'ils  font  devenus  nouveaux  Propiiétaires  &  non  ' 
pas  nouveaux  Souverains  du  Duché  de  Bretagne ,  ont  confervé 
les  habitans  .de  cette  Province  dans  leurs  droits ,  dans  leurs 
libertés ,  dans  Leurs  privilèges  i  c'eft  ainfi  que  Charles  VIll,  que 
Lpuis  Xn  ,  que  François  P%  que  Henri  III,  ont  parlé  dans 
toutes  les  Lettres  Patentes  que  l'on  a  citées  de  la  parc  du 
iîeur  de  Virdelou ,  &  du  Syndic  des  Etats  de  Bretagne  ;  mais 
quelle  induâîon  peut-on  tirer  d'une  expreifîon  il  générale  ? 

Dir*-.t-on  qu'un  privil^e  de  cette^ nature,  qui  éleveroît 
la  difpofition  d'une  Cputume  particulière  àu-deifus  des  droits 
de  la  Couronne ,  privilège  qui  n'a  point  eu  d'exemple  jufqu'à 
préfeot  dans  le  Royaume ,  eA  cçnfé  compris  dans  ces  ter- 
nies vagues  &  généraux  <le  droits  ,  de  liberté^  de  privilèges  / 
Mais  fans  s'arrêter  à  remarquer  ici  que  cette  propofition  ne 
pourroit  palfer  que  pour  un  paradoxe  de  Jurifprudence,  puif- 
que  le  Roi  n'efl;  jamais  cenfé  déroger  à  fes  droits,  à  moins 
qu'il  ne  le  fafle  «xpreflément ,  &  par  une  noufpéàaU,  com- 
»ie  parlent  les  Doâeurs  ;  il  n  y  a  qu'à  ouvrir  ces  Lettres 
Patentes  mêmes  qu'on  veut  oppofer  ici  aux  droits  du  Roî^ 
pour  faire  voir  qu'elles  n'ont  aucune  application  à  la  queftion 
préfente. 

.  Il  y  en  a  plufieurs  qui  expliquent  en  détail  les  prlviluges 
qu  elles  «onfirment }  &  c'eft  dans  ces  Lettres  qu'il  faut  cher- 
cher ce  privilège,  &  non  pas  dans  de  fimples  Lettres  dft 
confirmation ,  qi» ,  par  leur  généralité  même,  ne  peuvent  être 
d'aucuoe  utilité  pour  décider  la  queftion. 
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En  quoi  coniîftent  donc  les  droits ,  les  libertés ,  les  préro- 
gatives que  nos  Rois  ont  confirmés  par  celles  de  ces  Lettres 
Patentes  qui  entrent  àans  le  détail  des  priviiéges  de  la  Bre- 
tagne? 

La  police,  la  dirdpline,  la  paye  des  gens  de  guerre; 

La  manière  de  lever  les  fouages,  les  aydes,  le»  autres 
impolîtions  j 

L'ordre  des  Jurifdiâiôns ,  &  la  défenfe  de  traduire  le» 
habitans  de  la  Bretagne  devant  d'auties  Jugés  que  cetn;  de 
leur  Province  j 

Les  précautions  établies  contre  la  violence  des  Seigneurs  , 
&  pour  empêcher  les  enlevemens^  aloti  fort  &équens  ,  des 
héritières  de  Bretagne  ;, 

La  diilribution  <^  Charges  8c  les  gages  éks  Officiers } 

Les  provilions  &  les  droits  des  Bénéfices  ; 

L'établiflement  de  l'Univerfité  de  Nantes  ; 

Les  hommages  des  Gentikhommes  &  des  Eccléfiaftiques  ^ 

L'encrée  &  la  fortie  de  certaines  marehandifes  -, 

La  tenue  des  Etats  &  la  féance  du  Parlement. 

Tels  font  les  points  fur  lefquels  roulent  les  privilèges  fie 
les  libertés  du  Duché  de  Bretagne,  que  nos  Rois  ont  confirmés  ; 
objets  bien  plus  dignes  fans  doute  de  l'attention  &  des  vœux 
«l'une  grande  Province  que  les  fucceffions  des  Bâtards ,  qui 
n'intérefient  que  les  Seigneurs  particuliers  ^  &  qu'il  feroic 
abfurde  de  comprendre  fous  le  nom  de  liberté  &  de  privi- 
lèges}  nom  qui  ne  peut  jamais  convenir  qu'à  ce  qui  intérefiè 
toute  la  Province  en  général ,  &  qui  eft  comme  le  bieiL 
commun  de  ce  grand  Corps. 

Mais  on  ne  uouve  en  aucun  endroit  die  ces  Lettres ,  ni  une 
réferve  des  droits  des  Seigneurs  fur  les  Bâtards  en  particulier, 
ni  une  difpofitioa  générale  par  laquelle  on  pwâe  mé^e  de^ 
Ttnet  que  la  Bretagne  ait  jamais  demandé ,  ni  que  nos  Rois 
lui  aient  jamais  accordé  que  les:  diTpoficions  de  la  Coutume 
ièrwent  exécutées  contre  le  Roi  même,  &  qu'il  renonceroit 
à  l'exercice  des  droits  de  fa  Couronne  en  faveur  de-L'ulàge 
local  d'une  Province  de  fon  Royaume* 
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C'eH  ici  que  le  Procureur  Général  ne  peut  fe  difpenfèr  de 
repréfemer  à  U  Cour  qu'il  femble  qu'on  veuille  traiter  cette 
affaire  comme  fi ,  dans  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  Cou- 
ronne, il  eût  été  quellion  pour  le'  Roi  d'acquérir  une  nou- 
velle Province  ,  Si  d'accroître  &t  Euts  par  de  nouveaux 
fi))ei4  qui  iufques-li  n'auroient  pat  été  IbuBis  à  là  domina- 
tion. 

Quand  taime  on  pouiroit  admettre  pour  un  monent  une 
S  f^ttffe  ftippofwon,  la  cwfe  des  Seigneurs  de  Bretagne  n'en 
feroit  pas  plus  favorable  contre  celle  du  Roi,  puifqu'ils  ne 
pourroient  jamais-faire  voir  que  U  condition  de  faire  céder 
les  droits  de  la  Couronne  à  la  diCpofilion  de  la  Coutume  ds 
Bretagne  eiît  fait  partie  de  celles  qui  fturoient  été  en  ce  cas 
le  prix  de  leur  fouoiflian. 

Mais  ce  feront  &ire  trop  d'honneur  à  une  pareille  chimère 
que  de  l'admettre  »  même  pour  un  moment  ^  ouvrage  de  l'ima- 
gination de  Pargentré  &  de  fes  femblables ,  qui  croyoient 
pouvoir  tout  baâfderdans  ia  ten»  de  troubles  &  de  divi£on 
pour  ÙLvonùt  les  patétentiem  de  i'in&nte  d'Elagué  fur  une 
des  plus  grandes  Provinces,  du  Royaume  :  cette  chtmere  a  été 
lellement  détsuiie., ^'on  s  ttop  boaneopinioa  des.  Seignean 
de  U  ProvineCKlie  Rvetagne  pour  croire  qu'ils  veuillent  «acocc 
la  reQ0Hv«Uer  i  le foupçon  featl.  ea  feroit  au£  inpirieux  à  leurs 
Juoûeres  qu'à  l^ut  lidéUié  ;  ils  fçavent  fans  doute  que  lod^uc 
Datgentré  voùJitt  œettoe  au  jour  cette  fiippafition  quai  les 
tetss  rendniett  alors: auffi  dangereufe  que  criminelle,  un  des 
piédécel&art  du  Procureur  Général  fit  làifir  lioiis  les  acmr 
plaires  de  fon  livre,  comme  d'un  ouvrage  que  l'igaoraxice  & 
la  ténétùé  ty^ieet  produit  ;  que  ce  livre  ne  fervit  qu'à  exciter 
jdes  AuteuQS  célebresàipeendra  eamain  la  dé&nfe  de  l'ancienne 
iouvfitaiaetéi  dui  Roi  fut  1$  Bretagne  ;  que  ces  Auteurs  oiu  ea 
depuis  ce;  tems.'U.defi-£]Cceflâur«  illu&es  qui,  marchant  fiir 
leurs  traces,  &  ajoutât»  de  nouvelles  lumières  à  celles  de  leurs 
prédécelTeucs  ,  ont  pleinement  démontré  qae  depuis  le  règne 
4u .grand Cloyis,  la  Bretagne  a  toujours,  été  fous  iadomiuatioa 
de  nos  Rois  ;  que  pat  l'éreâion  qui  &t  faut  CD  l'aonée  1^97 
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du  Diiché  de  Bretagne  en  Pairie,  Tes  Ducs  reçurent  un  nouvel 
iionneur ,  mais  non  pas  un  nouvel  engagement  de  fidélité  $. 
<iue  lorfque  Théritiere  du  Duché  de  Bretagne  monta  fur  le 
Trône, en  époufant  d'abord  Charles  VIII  &  enûiite  Louis  XIÏ^ 
la  Couronne  joignit  un  nouveau  ti»t«  fur  ia  propriété  du 
Domaine  des  Ducs  de  Bretagne  à  ceux  qu'elle  pouyoit  avoir 
d'ailleurs  ,  mais  qu'elle  n'acquit  aucun  droit  nouveau '.^ur  la 
ibuveraineté  de  cette  Province  qui  loi  avoit  toujours  appar- 
tenu ,  &  que ,  comme  le  Procureur  Général  l'a  déjà  dit  en 
im  feul  mot ,  nos  Rois  devinrent  par-là  nmiveaux  Propriétaires 
-du  Duché,  &  non  pas  nouveaux  Souverains  de  la  Bretagne. 

C'eft  donc  avec  une  Province  de  leur  ancienne  domination  , 
c*eft  avec  leurs  anciens.  Sujets  que  nos  Rois  ont  bien  voulu 
traiter  dans  le  tems  des  mariages  de  la  Reine  Anne  i  &  dès 
le  moment  qu'on  envifage  la  queftion  préfentc  dans  ce  point 
de  vue,  peut-on  expliquer  ces  conventions,  coûtes  volontaires 
de  la  part  d'un  Roi  qui  traite  avec  Tes  Sujets ,  contre  les  in- 
térêts &  les  droits  du  Roi  même  ?  Peut-on  y  ajouter ,  y  fitp- 
pléer  ce  qui  n'y  efl  pas  feulement  fous-entendu ,  &  feindre 
dans  des  Lettres  Patentes  qui  font  de  pure  grâce  &.  l'ouvrage 
de  ta  feule  libéralité  du  Souverain ,  un  privilège  qui  n'a  jamaif 
été  accordé  ,  ni  même  demandé  ?  .  , 

Non-leulement  toute  la  force  de  l'argument  négatif  efl  ici 
du  côté  du  Rot ,  puifque  L'on  ne  fçauroit  jamais  prouver  l'exif- 
tence  de  ce  prétendu  privilège ,  bien  loin  de  pouvoir  en  établir 
la  validité  :  mais  la  caufe  du  Roi  eft  fî  forte  dans  la  queftion 
pré(ènte,  qu'elle  tronrei  des.argimiens  pofitifs  eu  fa  faveur, 
^it  dans  les  Lettres,  mêmes  où  l'on  cherche  inutilement  ce 
privilège ,  foit  dans  la  Couiiume  de  Bretagne ,  qfi'on  veuf 
élever  au-deffits  des  droits  du  Roi..  ,      ..  .    i 

Si  l'on  s'attache  d'abord  «ux  Letttes  Patentes ,  on  y  voit 
unç  réferye  exprelTe  des  droits,  de  la  Couronne:  elle  eu.  4vitç 
en  termes  formels  dans  les  premières  &.  les  plus  étendues  dj; 
ces  Lettres^cefontcellèsdeCharies  Vlll,en  l'année  1493, 
&  quii  contiennent  cettOf  claufe  efîêntielle  &  décifive  ,  In 
é^its  royaux  &  defouvtraineti  réferylf* 

TomVIL       -    -  '        ^  Aaa 
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Elle  eft  écrite  encore  dans  les  Lettres  Patentes  qui  furent 
expédiées  fut  le  contrat  de  mariage  de  la  Reine  Anne  avec 
Louis  XII ,  où  l'on  voit  qu'après  que  ce  Prince  eut  promis 
dé  s'intituUr  Duc  de  Bretagne,  il  ajouta  en  même  tems  que /a 
promefTe  devoilt  s'entendre  de  manière  que  les  droits  de  la 
CouroTtne  de  France  Jûffent gardù  de^an  &  d'autre. 

II  n'y  a  donc  point  eu  deconfuûon-  entre  les  droits  du  Duc 
&  ceux  du  Roi  ?  L'union  qui  en  a  été  feite  a  ennobli  &  élevé 
ceux  du  Duc,  mais  elle  n'a  pas  affoibli  &  dégradé  ceux  du 
Roi  :  le  Duo  y  conferve  tont  ce  qu'il  avoit  en  cette  qualité , 
mais  le  Roi  y  a  joint  ce  que  le  Duc  n'avoît  pas.  Il  ne  s'agit 
donc  point  de  fçavoir  de  quelle  manière  le  Duc  en  ufoit  à 
l'égard  des  fucceffions  des  bâtards  :  cette  recherche  feroit 
inutile  &  téméraire  >  parce  que  c'eft  en  qualité  de  Roi,  &  par 
le  droit  de  fa  Couronne ,  que  le  Roi  prétend  recueillir  ces 
fucceffion»,  &  non  pas  en  qualité  de  Duc,  &  par  le  droit  qve 
cette  qualité ,  dcmt  il  n'avoit  pas  befoin ,  a  pu  lui  donner. 

Ce  font  ces  interprétations  vicieufes  &  dangereufes  que 
l'on  a  voulu  prévenir  en  mettant  une  réferve  expreâe  des  droits 
de  la  Couronne  dans  l'article  même  où  le  Roi  s'engageant  à 
prendre  la  qualité  de  Duc  de  Bretagne,  auroit  pu  craindre 
qu'on  ne  voulût  le  réduire ,  par  ce  titre  limitatif,  à  n'exercer 
que  les  droits  dont  ce  Duc  avoit  été  en  pofleilion,  s'il  n'avoit 
fait  une  réferve  précife  de  ceux  qui  lui  appartenoient  eh 
qualité  de  Roi. 

Ainfi ,  quand  même  on  trouveroit  dans  ces  Lettres  Patentes 
une  confirmation  formelle  de  la  Comumede  Bretagne,  quelles 
conféqiïettces  pourroit-ontirer  contré  le  Roi  d'une  confirina- 
tîon  conditionnelle  6e  toujours  timitëe  jpar  la  réferve  générale 
des  droits  de  la  Couronne ,  qui  marquoit  afîez  qtie  u  le  Roi 
approuvoit  &  autorifoit  la  Coucume  de  Bretagne ,  ce  n'étoit 
qu>m  tant  qu'elle  ne  contenoit  rien  de  contraire  aux  privilèges 
de  la  Majefté  Royale? 

^  Les  confirmations  que  le  Roi  a  ùâtes  de  toutes  les  autres 
Coutumes  ne  contiennent  pas  même  cette  réferve  exprdTe  , 
&  cependant  la  Cour  a  toujours  jugé  qu'elles  ne  pouvoient 
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Duire  w%  droits  4u  Roi.  Ainfî ,  bienloio  que  la  Bretagne  Toit 
en  plus  forts  termes  à  cet  égard  que  les  autres  Provinces  du 
.  Royaume ,  on  peut  dire  en  un  fens  que  fa  condition  eu  moins 
avantageufe  par  rapport  à  la  queilion  préfente',  puifque  ce 
qui  n'dl  que  préfumé  dans  la  conârmation  des  autres  Cou- 
tumes a  éié  difertement  expliqué  dans  la  confirmation  des 
privilèges  de  la  Bretagne,  &  que  la  condition  qui  n'eft  que  tacite 
pour  les  autres  Provinces  foumifes  à  la  règle  ordinaire  ,  eft 
ezpréÛ^e  pour  celle  que  l'on  veut  en  affranchir. 

Et  il  n*eft  pas  furprenant  qu'on  ait  pris  à  l'égard  de  cette 
Province  une  précaution  qu^on  a  négligé  à  Tégard  des  autres, 
parce  que  le  Roi  comiçancloit  en  maître  aux  autres  Province?, 
au  Heu  que  la  néceiïïté  de  conclure  un  mariage  avantageux  à 
la  France  l'obligeoit  de  traiter  en  quelque  manière  avec  la 
Bretagne ,  quoiqu'il  n'en  fut  pas  moins  le  Souverain  que  des 
autres  parties  de  fon  Royaume. 

Si  après  avoir  envifagé  les  Lettres  Patentes  qui  co;ifirment 
les  privilèges  de  la  Bretagne  on  examine  la  Coutume  de  cette 
Province  pour  mettre  le  droit  du  Roi  dans  un  plus  grand  jour^ 
on  y  trouvera  non-feulement ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  qu'il 
en  réfulte  un  argument  négatif  qui  fuffiroît  feul  pour  établir 
pleinement  ce  droit ,  maïs  qu'on  en  peut  tirer  plufîeurs  argu- 
mens  po{îti&  qui  feront  voir ,  1  **.  qu'il  a  été  tacitement  réfervé 
dans  cette  Coutume  comme  dans  les  autres ,  z°.  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'éft  formé.une  ei  itre  fes  difpo- 

lîtîons  &  les  principes  du  Doi  eux  de  l'ordre 

public  &  général  du  Royauir  e  Bretagne  a 

cédé  comme  les  autres  à  pn  d 

11  ne  faut ,  pour,  être  conva  e  de  ces  deux 

vérités,  qualité  l'article  684  ;." 

Cet  article  porte  »  que  plufî  ues,  Comtes, 

»  Barons,  Seigneurs,  Chapiti  :és  d'Eglife  & 

»  de  Ville,  &  autres  de  ce  Duc^é , ont  certains  privilèges  &  ' 
»  droits  particuliers  qui  ne  font  écrits ,  compris  ni  retenus  en 
»»  ce  livre  coutumier,  defquels  ils  jouiront,  &  feront  gardés 
»  &  obfervés  ainfi  -qu'ils  ont  été  par*  le  palTé,  lionobftant  la 
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*>  réformation ,  levure  &  publication  défaites  Goutumes,  qdï 
rf  ne  leur  pourront  préjudicier,  finon  ence  qu'îi-y  fera  expref- 
»  fément  dérogé. 

Ainfi,  en  rédigeant  cette  Coutume,  on  a  pris  ta  précaution 
de  faire  une  réferve  expreffe  de  tous  les  droits  fîngitliers  des.  v 
ïvêques ,  des  Seigneurs ,  des  Villes  &  des  Particuliers  de  la. 
'Province  de  Bretagne ,  à  moins  que  la  Coatume  n'en  contînt 
une  dérogation  exprejfe  ;  &  pendant  que  Ton  a  cette  attention 
pour  les  Particuliers ,  on  voudra  que  les  droits  facrés  de  la 
Couronne ,  les  prérogatives  inviolables  du  Souverain  aient 
été  abrogés ,  quoique  l'on  n'en  falTe  aucune  mention,  &  qu'il 
ibit  impollible  de  faire  voir  qu'on  y  ait  dérogé  expréflement 
en  aucun  endroit  de  la  Coutume. 

Âinfi,  fuivant  une  fuppofîtion  (\  incroyable,  fa  conditioi» 
du  Prince  feroit  moins  avantageufe  en  Bretagne  que  celle  de 
fes  Sujets.  Une  dérogation  tacite  &  préfumée  âuroitfuffipouc 
éteindre  lei  droits  pdblics  de  fon  Domaine,  pendant  qu'il  en 
atiroit  fallu  une  ex|!rreffe  &  fotmelle  pour  donner  atteinte  aux 
jJroits  fouvent  inconnus  des  Particuliers.  Par  conféquent ,  s'il 
y  avoit  un  Comte,  un  Baron  ôû  un  Prélat  en  Bretagne  qui,, 
par  des  titres  particuliers,  eût  le  droit  de  profiter  feul  de  la- 
Tucceffion  des  Bâtards ,  même  dans  les  terres  de  fes  Vaffaux ,. 
fon  droit  fera  réfervé  par  .la  diftiofition  générale!4e  l'art.  684, 
imais  celui  du  Roi  fera  éteint  i  èc  la  réierve  qu*6n  a  faite  par 
cet  article  des  droits  des  Particuliers  qui  ne  font  pas  exprimés- 
dans  le  texte  de  la  Coutume,  ne  s"éteiv3ra.pas  jùfqu'aux  droits- 
du  Souverain:  C'eft  ainfi'  que  l'oh  eft  forcé  d'âdmetti-e  les^ 
conféqaences  les  plus  îibfurdes.  toutes  les,  fois  que  l'ôn^com- 
inënce  â  s'écarter  do  priric'ipe  '  auquel  la  Cûumtne'  même  de- 
Bretagne  nous  ramené,  puifqu*il  ft'y  a'petfonne  qui  puiflfe. 
douter  que  les  droits  iînguliers  du  Souverain  ne  foient  cenfés 
compris  dans  la  réferve  générale,  de  tqus  lés  'drqits  extraordi- 
naires queleS  Parrlcîuliets  pouvôierit  avoir  eij  Breta^hè.. 

La  deuxième  vérité  ,  qui  e&  qùe,T^  dri?,!!, publie:  dé  la 
Couronne  &  du  Royaume  l  «toujours  emporte  fur  la  Coutume: 
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de  Bretagne  comme  fur  les  autres  Coutumes ,  rCefï  pas  plus 
difficile  à  éiaBlir, 

A  regard  des  droits  de  la  Couronne ,  il  Tuffira  d'en  marquer 
^atre  exemples. 

La  Coutume  de  Bretagne  admet  la  prefcription  de  tôt»  ce 

301  tombe  dans  le  Commerce  ^  à  la  réfetve  de  la  Seigneurie 
irèfte,  comme  on  le  peut  voir  dans  les  articles  171,  z8i , 
iSi,  284,  285,186,  287,  288  de  cette  Coutume  i  enforte 
que  fi  fes  difpofitions  pouvoiem  régler  le  Domaine  de  la 
CouronBe  auffi-bien  qae  cehii  des  Particuliers ,  il  foudrok 
conclure  de  ce  prétendu  privilège  de  la  Bretagne  ,  que  1« 
Domaine  du  Hoi  y  ferait  ^jet  à  la  prefcription. 

Cependant  a-t-on  jamais  prétendu  que  ce  Domaine  fik 
moins  imprefcrlptible  dans  la  Bretagne  que  par-tout  ailleurs^ 
Pourroit-on  rapporter  quelques  Remontratrces  faites  ou  par 
les  Etats  de  cette  Province,  ou  par  le  Parlement  de  Rennes, 
fur  fEdit  de  1667",  &  fur  tant  d'autres  Edits  qui  ont  déclaré 
lé  Domaine  du  Roi  imprefcriptible  ?  Quelle  différence  cèpe»* 
dant  peut- on  trouver  entre  la  difpofition  de  la  Coutume  qui 
autorife  la  prefcription  de  toute  propriété ,  à  la  réferve  de  là 
Seigneurie  direâe,  &  tadifpoution  de  h  même  Coutume 
(pii  défère  aux  Seigneurs  particuliers  la  fucceffîon  des  Bâtards?. 

L'une  &  l'autre  ne  foùt-elles  pas  également  incompatibles , 
i  la  rigueur,  avec  les  maximes  du  Domaine  ?  Et  s'il  étoit  vrai 
que  les  droits  du  Roi  ne  peuvent  jamais  l'emporter  fur  les 
difpofitions  de  la  Coutume  de  Bretagne,  pourquoi  en  excep- 
tera-t-on  plutôt  le  cas  de  la  prefcription  que  celui  de  là  fac- 
ceffion  des  Bâtards  ?  La  prefcr^tibilité  du  Domaine  renferme 
même  une  eipece  d'intérêt  commun  de  toute  h  Pi-ovince, 
puifqu'il  n'y  a  perfonne  qui  ne  puiffe  fe  trouver  dans  le  cas 
d'avoir  befoin  de  cette  maxime  contre  hs-  droits  du  Roi ,  au 
Heu  que  les  lûcceffions  des  Bâtards  ne  peuvent  intérefler  que 
ceux  qui  ont  des  Fièfe  ou  une  moyenne-  Xuflice.  Cependam 
qui  a  jamais  penfé  qu'il  y  eût  quelque  diftînê^ioa-  à  niire  ftnr 
y imprefcriptibilité  du  Domaine  de  la  Couronne  entre  la  Bre- 
tagne &  ks  autires  Provinces  du- Rojcaume?  A-t*oa  imaginé 
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en  cette  matière  la  reftriôion  nouvelle  que  l'on  propofe  au- 
jourd'hui des  droits  du  Roi  à  ceux  des  anciens  Ducs  de  Bre- 
tagne ,  &  s'eft-on  avifé  jurqu*à  préfènt  de  prétendre  que  la 
prefcription  doive  avoir  lieu  en  Bretagne  contre  le  Roi , 
parce  qu'elle  y  avoit  lieu  autrefois  centre  le  Duc  ? 

Ainô ,  ou  il  faut  prendre  le  parti  de  foutenir  que  le  pré- 
tendu privilège  de  ta  Coutume  de  Bretagne  fera  réduit  au  lèul 
cas  de  la  fucceflion  des  Bâtards,  ce  quieil  abfurde,  ou  il  &ut 
convenir  de  bonne  foi  que  ce  prétendu  privilège  eft  une  illu- 
fion ,  ce  qui  ell  en  effet  le  feul  parti  raifonnable  que  l'on  puifiè 
prendre  dans  cette  matière. 

Par  une  aune  difpofition  de  ta  Coutume  de  Bretagne,  qi|ii 
eft  fouvent  répétée  dans  le  titre  des  Bannies  &  des  Appro' 
pnances ,  les  Iiéritages  qui  ont  été  vendus  avec  les  formalités 
que  la  Coutume  prefcrit ,  font  abfolument  purgés  de  toutes 
hypothèques. 

Conclura-t-on  cependant  de  cette  difpoiîtion  que  le  Roi 
n'a  pu  établir  des  formalités  particulières  pour  purger  les 
biens  des  Comptables  qui  font  iîtués  en  Bretagne ,  ou  que 
TEdit  de  1 66^  ne  doit  pas  y  être  obfervé  comme  dans  le  refte 
du  Royaume  ?  Or ,  fi  le  Roi  a  pu  déroger  à  la  Coutume  de 
Bretagne  par  une  loi  poftérieure ,  dira-t-on  qu'il  n'a  pu  con- 
ferver  ce  qui  lui  étoit  acquis  avant  la  Coutume  de  Breugne 
par  un  droit  attaché  à  fa  Couronne  i 

Le  Vaffal  coniifque  fbn  Fief  par  le  défaveu  qu'il  &itde  Ton 
Seigneur ,  fuivant  l'art.  3  6  z  de  cette  Coutume.  Dira-t-on  que 
parce  que  le  droit  du  Roi  n'y  a  pas  été  expreffément.  réfervé> 
un  Vaual  qui  délâvoue  Ton  Seigneur  pour  avouer  le  Roi  Coit 
fujet  à  cette  peine,  contre  la  maxime  qui  s'ohferve  dans  le 
relïe  du  Royaume  ? 

L'art.  542  de  la  même  Coutume  permet  à  tout  Tuge  «fo^ 
foudre  des  cas  advenus  parforaau  ou  ignorance.  Soutîehdra-t-on 
que  par  cette  raifon  il  n'eft  pas  nécefiàire  de  recourir  à  la 
grâce  du  Prince  dans  le  cas  d'un  meurtre  commis  en  Bretagne 
par  un  malheur  fortuit  &  involootaire  ?  , 

Enfin,  fi  l'on  pafle  auxdiTpofitions  de  la  Coutume  qui  Ibnt 


yGoot^Ic 


DE   M.   D'AGUESSEAU.  5^5 

eontraires  à  l'ordre  public  du  Royaume ,  combieft  trou- 
vera-t-on  de  cas  dans  lefquels  elle  eu  tacitement  ou  expref- 
fément  abrogée ,  fans  que  jamais  on  ait  prétendu  faire  valoir 
ce  droit  inviolable  &  perpétuel  que  l'on  veut  faire  regarder 
comme  un  caraâere  propre  &  particulier  à  cette  Coutume, 

La  liberté  de  s'obliger  par  corps  eft  établie  par  le  titre  j 
de  cette  Coutume.  Prétendra-t-on  qu'il  faut  obfervcr  cette  loi 
en  Bretagne  au  préjudice  de  l'Ordonnance  de  léô-jr 3  quiy  a 
dérogé  pour  tout  le  Royaume? 

Les  coupables  domiciliés  doivent  être  jugés  ,  fuivant 
Fart.  1 1 ,  dans  la  }urifdi£tion  du  Heu  de  leur  domicile.  Les 
reproches  des  témoins  pour  caufe  de  parenté  ne  s'étendent 
pas  au-delà  des  coulîns  germains ,  fuivant  l'art,  i  j } .  Le  crime 
îe  prefcrit  par  cinq  ans  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  d'informations, 
&  pardixquandily  enaeu une, fuivant  l'art.  289.  Lesenfans 
de  famille  qui  fe  marient  fans  le  confentement  de  leurs  pères 
ne  ibnt  fujets  à  la  peine  de  l'exhérédation  que  jufqu'à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans ,  fuivant  l'art.  495 ,  au  lieu  que  par  les  Or- 
donnances de  nos  Rois ,  les  fils  de  Êunille  /ont  fujets  à  la 
même  peine  jufqu'à  trente  ans. 

Ofera-t-on  foutenir  que  dans  tous  ces  cas,  &  dans  pluHeurs 
autres  qu'on  y  pourroit  joindre  j  l'autorité  de  la  Coutume  de 
Bretagne  doit  prévaloir  à  celle  des  Ordonnances  ou  du  droit 
public  qui  s'obferve  dans  le  relie  de  la  France  }  Qui  ne  voit 
par  tous  ces  exemples  que  la  Coutume  de  Bretagne  eft  en- 
tièrement de  la  même  condition  que  les  autres  Coutumes , 
que  les  mêmes  réferves  des  droits  du  Roi  &  des  règles  de 
l'ordre  public ,  qui  ont  lieu  dans  les  autres  Provinces ,  fe  fup- 
pléent  en  Bretagne  comme  ailleurs,  &  que  le  Roi  y  déroge, 
aux  Statuts  municipaux  de  la  même_  manière  qu'il  le  fait  dans 
toutes  les  parties  de  fon  Royaume  en  qualité  de  Seigneur 
fuprême  Se  de  fouverain  Légiflateur  ? 

Eft-il  néceffaire  après  cela  de  répondre  à  quelques  objec- 
tions qui  ont  été  faites  par  te  Sieur  de  Vifdelou,  ou  par  le 
Syndic  des  Etats  de  Bretagne  ?  Et  ne  font'clles  pas  tellement 
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prévenues  par  toutes  les  réflexions  que  Ton  vient  de  faire  » 
qu'elles  ne  méritent  aucune  réponfe  particulière? 

Se  fervira-t-on  des  aveux  rendus  au  Roi  par  le  Sieur  Vif- 
delou ,  oU  il  a  compris  le  droit  de  bâtardife  dans  Vénumération 
des  drcûts  de  fa  Seigneurie,  comme  il  ces  exprelËons  géné- 
rales ne  fe  liroitoîent  pas  toujours  par  le  droit  commun,  & 
comme  s'il  ne  fui^foit  pas ,  pour  les  juiliHer  fans  incérefler  les 
droits  du  Roi,  qu'il  y  ait  un  cas  dans  lequel  le  Seigneur  qui 
rend  un  telaveu  puifle  recueillir  les  biens  du  Bâtard,  qui  eft 
celui  du  concoure  des  prois  cirçonilances  décjfives  en  cette 

AUeguera-t-on  îa  difpofition  des  Lettres  Patentes  de  Tan 
J  579,  qui  permettent  aux  Etats  de  Bretagne  de  fe  pourvoir 
pardevers  le  Roi  en  tas  que  l'on  préfente  au  Parlement  de 
cette  Province  quelques  Lettres  ou  Edits  qui  préjudicient  aux 
privilèges  &  aux  libertés  du  pays  ?  Mais  on  a  fait  voir  que  le 
droit  du  Roi  ne  leur  fait  aucun  préjudice  >  puifque  la  Bretagne 
n'a  aucun  privilège  particulier  en  cette  matière. 

iÇnfin  propofer^-t-pn  l'exemple  de  la  Déclaration  de  1 5  5  6, 
par  laquelle  le  Roi  Henri  II  a  ordonné  qu'il  en  feroit  ufé  à 
l'égard  des  çonfifcations  ainfi'  que  par  le  pafîé ,  fiiivant  la 
Coutume  de  la  Province  ?  Mais  quelle  conféquence  peut-on 
tirer  du  droit  de  con6fcation  à  celui  de  bâtardife  ?  Il  ne  s'agif- 
foit  point  alors  de  fçavoir  fi  le  Roi  profiteroit  feul  des  confif- 
cations ,  où  fi  elles  pourroient  appartenir  au  Seigneur  de 
territoire.  Le  Roi  n'a  jamais  prétendu  que  toutes  les  confifca- 
tions  duffent  lui  être  dévolues.  Il  s'agiffoit  d'exclure  en  général 
les  conâfcations ,  même  au  profit  des  Seigneurs  ^  fuivant  l'ufage 
de  la  Bretagne  $c  de  plufieurs  autres  Provinces  du  Royaume  , 
où  le  droit  de  con6fcation  ceiTe,  quoique  le  droit  de  bâtardife 
y  air  lieu.  Il  n'étoit  donc  point  queilion  d'un  droit  Royal 
duquel  la  Coutume  ne  peut  déroger  ?  Ainfi  cet  exemple  eft 
abfolument  étranger  à  la  queftion  préfente. 

Mais ,  d'ailleurs ,  ceux  qui  s'en  fervent  n'ont  pas  pris  garde 
que  cet  exemple  même  leur  eft  plus  contraire  qne  favorable. 
Car  «'il  a  &Uu  une  loi  pour  les  çonfifcations  en  Bretagne, 

quoique 
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quoique  fon  ufage  en  ce  point  pût  être  regardé  comme  un 
privilège  qui  intéreffoit  toute  la  Province ,  comment  peut-on 
prétendre  que  fans  aucune  loi  le  droit  public  qui  donne  au 
Roi  la  fucceffion,des  Bâtards,  excepté  dans  le  concours  des 
trois  cas ,  ait  pu  être  aboli  en  Bretagne  fans  aucune  loi  qui  y 
déroge  ,  quoique  ce  droit  foit  Royal ,  quoiqu'il  n'intérefTé 
point  toute  la  Province  en  général,  &  qu'il  ne  regarde  que 
l'utilité  particulière  des  Seigneurs  qui  ont  un  Fief  ou  une 
moyenne  Juftice  ? 

C'eft  ainlî ,  comme  on  Ta  dit  d'abord ,  que  les  doutes  mêmes 
qu^on  a  voulu  répandre  fur  le  droit  du  Roi  ne  fervent  qu'à 
réclàircîr  &  à  l'affermir  d'une  manière  plus  folidej  enforte 
que  de  quelque  manière  qt^e  l'on  envifage  cette  affaire ,  foit 
dans  le  droit  commun  du  Royaume ,  foit  par  rapport  au  droit 
particulier  de  la  Province  de  Bretagne ,  le  Procureur  Général 
ne  croira  point  fe  laifier  éblouir  par  fon  zèle  pour  la  défenfd 
du  Domaine  du  Roi ,  quand  il  ofera  dire  que  la  juflice  de  fes 
droits  ne  paroît  plus  fouffrir  aucune  difficulté. 

Il  importe  néanmoins  de  faire  voir  que  même  dans  le  fait 
particulier  de  cette  affaire,  indépendamment  de  la  queftion 
générale,  leSieurde  Vifdelou  ne  feroit  pas  en  état  de  difputer 
au  Roi  la  fucceflion  dont  il  s'agit,  quand  on  pourroit  fuivre 
en  pareil  cas  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Bretagne.  . 

TROISIEME     PARTIE. 

Où  ton  fait  voir  que  le  fait  particulier  de  cette  affaire  efl  encore 
pour  le  Koi, 

Le  Sieur  de  Vifdelou  ne  prétend  recueillir  la  fucceflion  de 
la  nommée  Charlote  Marivault  que  fur  le  fondement  de 
l'art.  174  de  la  Coutume  de  Bretagne,  qui  donne  la  fucceffion 
mobiliaire  du  Bâtard  ay  Seigneur  du  lieu  où  le  Bâtard  faifoit 
fa  demeure  ordinaire  ;  âe  les  meubles  compdfenc  ici  toute  la 
fucceflion  de  la  Bâtarde ,  parce  qu'on  ne  voit  pas  qu'elle  pofc 
fédât  aucuns  immeubles  en  Bretagne. 

Tome  VIL  Bbb 
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Il  faut  donc  que  le  Sieur  de  Virdelou  prouve  que  Chaiiotff 
Marivault  étoit  domiciliée  dans  fa  Seigneurie.  Il  a  fut  des 
efforts  inutiles  pour  y  parvenir.  Mais  fans  difcuter  de  nouveau 
cette  quefHcto  de  fait  qui  a  été  fuffifammeBt  traitée  par  le 
Donataire  du  Roi ,  il  n'y  a  qu'à  comparer  les  dates  dont  toutes 
les  Parties  conviennent  avec  la  difpofîtîon  de  la  Coutume  de 
Bretagne  pour  montrer  que  fuivant  la  \6i  même  du  pays  le 
Sieur  de  Vifdelou  n'a  aucun  droit  fur  la  fiicceiSon  dont  iL 
s'agit. 

Charlote  Marîvault ,  née  &  mariée  à  Paris ,  y  avoir  encore^ 
fon  domicile  en  l'année  1.678 ,  comme  le  Donataire  du  Roi 
Ta  prouvé  par  la  Sentence  de  réparation  rendue  au  Châtelec 
de  Paris  en  L'année  1678,  entre  Charlote  Marivault  &  ùtn 
matTu 

Elle  efl:  morte  au  mois  de  Mars  de  l'année  iiSSj:  toutç» 
les  Parties  en  conviennent.  Ainfî ,  quand  elle  auroit  com- 
mencé-à  établir  fon  domicile  en  Bretagne  dans  la  fin  de  l'an- 
née 1*578,  ce  qui  n'eft  nullement  prouvé,  elle  n'y  auroic 
demeuré  que  fîx  années^  Or,  fuivant  l'art.  475  de  la  Coutume 
de  Bretagne,  le  lieu  du  domicile  du  Bâtard ,  par  rapport  à  là 
fùcceffion ,  du  pourfe  fervir  des  termes  mémesde  la  Coutume, 
U  lieu  de  fa  réfîdence  propre  eJiripuU  celui  au  l'on  ejl  nourri  & 
où  Con.  réjîde  avec  fa  femme  ,  ou  celui  où  l'on  a  demeuré  pat: 
Vefpace  de  dix  ans  continuellement ,  prochains  avant  le  décès. 

Ainfî  la  Coutume  db  Bretagne  diftingue  dans  cer  article- 
deux  fortes  de  domiciles ,  le  domicile  de  la  nailTance  &  de 
l'éducation,  auquel  elle  joint,  comme  une  circonftance  im- 
portante, le  lieu  où  le  mari  demeure  avec  fa  femme,  comme- 
pour  faire  entendre  qu'à  moins  que  le  mariage  n'apporte: 
quelque  changement  au  domicile  de  la  naiflàncé  &  de  Ûédu» 
cation ,  ce  domicile  efl  cenfé  durer  toujours. 

JLe  fecond  eft  le  domicile  d'habitation.  Mais  pour  foire 
prévaloir  cette  féconde  efpece  de  domicile  aupremier,  c'eft- 
à-dire  à  celui  de  la  nailTance  &  du  mariage,  que  l'on  peut 
ÉLppellec  le  domicile  naturel,  la  Coutume  exige  une  demeura 
dé  dix  ans  avant  le  décès»  &  une  demeure  cominuelle»- 
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De"ces  deux  efpeces  de  domiciles ,  le  premier  n'eft  pas  cer- 
tainement en  &veur  du  iîeur  de  Vifdelou ,  puifqu'il  convient 
que  Charlote  Marirault  eft  née  à  Paris ,  puifqu'il  eft  auiE 
forcé  d'avouer  qu'elle  a  été  auffi  mariée  à  Paris,  &  qu'elle  y 
a  établi ,  avec  Ton  mari,  If  iîége  de  fa  fortune. 

Il  eft  vrai  qu'il  prétend  qu'ils  font  enfuite  transféré  en 
Bretagne.  Mais  quand  il  pourroit  parvenir  à  prouver  ce  fait , 
quand  il  feroit  voir  même  que  l'un  &  l'autre  fiiflent  venus  en 
Bretagne  dans  l'intention  d'y  établir  im  véritable  domicile  , 
&  qu'ils  auroient  perdu  l'efprit  Àe  retour  k  Paris ,  animum. 
revenendi  in  patriam ,  comme  parle  d'Argentré  fur  l'an.  3  49 
de  l'ancienne  Coutume ,  tout  ce  que  le  lieur  de  Vifdelou  eji 
pourroit  conclure  eft  qu'il  feroit  dans  le  cas  du  domicile 
«d'habitation. 

Mais  la  condition  eflèntielle  de  <x  domicUe  d'habitation , 
pour  mettre  le  Seigneur  en  état  de  profiter  de  la  fucceffion 
du  Bâtard ,  eft  que  ce  domicile  foit  confirmé  par  mie  deineure 
continuée  pendant  dix  ans  entiers  avant  le  décès. 

Or ,  fuivant  le  iîeur  de  Vifdelou  lui-même ,  Charlote 
Marivault  n'a  commencé  à  demeurer  en  Bretagne  qu'en 
l'année  167$  au  plutôt,  &  elle  eft  morte  en  l'année  1685, 
Elle  n'y  a  donc  pas  demeufé  pendant  les  dix  dernières  aiuiéesf 
£Ue  qY  avoit  donc  pas  acquis  le  domicile  d'habîtatioh  qui 
eft  néceftaire  pour  donner  un  droit  au  Seigneur  fur  les  fuccef-. 
fions  des  Bâtards  }  Ainfî  ,  fuivant  la  difpoution  de  la  Coutume 
même  de  Bretagne ,  qu'il  faut  que  le  Sieur  de  Vifdelou  fuive 
.entièrement  ou  qu'il  rejette  entièrement ,  il  n'a  aucun  droit 
de  dîfputer  au  Roi  la  fucceffion  de  la  Bâtarde  dont  il  s'agit , 
&  c'eift  gratuitement  qu'il  a  recherché  l'intervention  du 
Syndic  des  Etats  de  Bretagne  dans  un  cas  qui  n'intérefte  en 
aucune  manière  les  ufàges  de  cette  Province. 

Mais  ce  dernier  moyai  eft  en' quelque  manière  furabon- 
idant,  puifqu'en  fe  renfermant  même  dans  la  queftion  de  droit, 
'  ie  Procureur  Général  croit  avoir  pleinement  fait  voir  qu'il 
n'y  a  aucune  diftinftion  à  faire  en  cette  matière  entre  la 
^Bretagne  &  Us  autres  Provinces  du  Royaume. 

Bbb  ij 
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Ainit  il  ne  luirefle  plus  que  d'adhérer  aux  conclufîons  da 
Donataire  du  Roi ,  en  fuppliant  la  Cour  de  rappeller  ici  tous 
les  caractères  que  le  Procureur  Général  a  rauemblés  à  la  fin 
de  la  deuxième  partie  de  cette  Requête ,  pour  faire  voir  que 
jamais  il  n'y  a  eu  de  Jurifprudence  plus  équitable ,  plus  fa- 
vorable aux  Seigneurs  mêmes ,  &  plus  digne  d'être  regardée 
comme  le  droit  commun  du  Royaume,  que  celle  dont  il  s'agit. 

Elle  reçoit  encore  un  nouveau  degré  de  faveur  par  la  ma- 
nière dont  le  Roi  ufe  des  fucceflions  des  Bâtards.  Il  n'en 
profite  que  pour  les  faire  fervir  de  récompenlê  k  ceux  qui 
l'ont  bien  fervi  ;  &  l'on  peut  dire  que  le  droit  dont  il  jouit  en 
cette  matière  eu.  non-feulement  un  droit  royal ,  mais  un  droit 
qu'il  exerce  toujours  royalement. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  recevoir  le  Procureur 
Général  partie  intervenante  au  procès  pendant  en  la  Couf 
entre  lefdites  parties  ;  lui  donner  aâe  de  ce  qu'il  prend  le  fait 
&  caufe  du  Sieur  du  Pignan ,  Donataire  du  Roi  ;  &  en  coa- 
féquence  adjuger  audit  Donataire  les  conclufîons  par  lui 
prifes ,  &  donner  aâe  pareillement  audit  Procureur  Généra! 
de  ce  qu'il  employé  pour  avertifTement ,  écritures ,  produc- 
tions &  contredits  le  contenu  en  la  préfente  Requête ,  en- 
femble  ce  qui  a  été  écrit  &  produit  par  ledit  Sieur  du  Pignan; 
&  vous  ferez  juiHce. 
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I>am  laqueVe  on  difcute  les  principes  du  Droit  Romain  & 
du  Droit  François  par  rapport  aux  Bâtardt, 

BATARD  eft  un  terme  générique ,  qui  comprend  toutes 
les  différentes  efpéces  d  enfans  nés  hors  le  mariage. 

On  pourroit  ici  traiter  la  queftion  de  fçavoir  s'il  y  a  eu  des 
Bâtards  avant  qu'il  y  ait  eu  des  Loix^  mais  comme  cette 
queftion  eft  plus  curieufe  qu'utile,  on  fe  contentera  de  J'in-    yJanoveUa 
diquer  &  d'obferver  en  peu  de  mots  la  manière  dont  les  89  de  JuOiii , 
Bâtards  ont  été  confîdérés  chez  les  Peuples  les  plus  policés,  ^  Unov!74! 
c*eft-à-dire  chez  les  Hébreux ,  chez  les  Grecs  &  chez  leç  c.  i. 
Rcunains ,  les  ufaees  des  autres  Peuples  né  méritant  pas  de     p»!*"  1  «''' 
groffir  un  traité.  &  a. 

Les  Hébreux  ne  faifoient  prefque  point  dedifierence  entre 
les  Bâtards  &  les  Légitin^es ,  on  en  pourroit  rapporter  ici 
pluiîeurs  exemples  tirés  de  l'Ecriture  Sainte  &  de  THiftoire 
de  Joièph  ;  mais  on  fe  contentera  de  citer  M''  d'Expilly.  dans 
ion  1 7^  Plaidoyer  n°.  10 ,  oii  il  en  fait  une  compilation  aiTec 
ample. 

Pour  connoître  la  manière  dont  les  Bâtards  ont  été  confî- 
dérés chez  les  Grecs ,  il  faut  diftinguer  trois  tems  différens. 

Dans  le  premier ,  on  regardoit  les  Bâtards  comme  les  Lé-  ^ 

^times ,  Hercule ,  Thefée ,  Achilles ,  Pirrhus ,  &  tant  d'autres 
grands  Perfonnages  en  fournifient  des  preuves  authentiques. 

Dans  le  fécond  tems ,  ils  fiitent  regardés  comme  des  per- 
ibnnes  infâmes  &  incapables  de  toutes  fucceiEons. 

Dans  le  troifieme  tems,  on  regardoit  comme  Bâtards  tous  M.dExpiiiyi 
ceux  qui  n'etoient  pas.nésauii manage  légitime,  c.en-à-dire  n*.  i6&fiiï*-, 
approuvé  par  les  Loix }  il  y  en  a  une  .^fyo&x\on  précisé  dans 
le  Recueil  des  Loix  iPAthàies,  m,  4, fie  iièeris  iegitimisnothis 
<idopttvis  &  patria  potejiate. 

U  n*étoit  pas  permi^  à  un  Bourgeois  d'Athènes  d'époufer 
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une  Etrangère ,  s'il  vouloit  que  Tes  enfans  fuiïent  Légitimes.' 

lAofOifi  aOdoIuc  thcti  7tf(  fit  J'voTr  A^ttttùoit  ytyavoraç. 
Utroque  parente  cive  Athenienjî  nati  foli  cives  funto^ 
Nodor  fVrtf  wi  ftn  *H  d^Ht  ytyoyôvm. 
Quimatre  cive natus non  erity  notkus  eflo. 
Les  mêmes  Loix  n'admettoient  les  Bâtards  à  aucune  fonc- 
tion de  la  République ,  foie  facrée ,  foit  profane ,  &  ne  leur 
donnoient  aucun  droit  de  parenté. 

MifJ'i  rod^  v»Si  toSij  ay^i^at  ûrxi  ftyi^'açetr  fuir  oinùir  «tV 

Notko  nothteve ,  eognationis  jus  nullum  eflo  >  nequidem  in  us 
quœ ,  five  facrd ,  five  publica  fpeBant  y  fecundum  hqnc  legenf 
judicia  redduntor  ,  oB  EucUdis  pmtura. 

Ces  mêmes  Loix  ne  prouvoient  pas  qu'il  y  eût  une  liaîfon 
afl*ez  étroite  entre  un  père  &  fon  nls  bâtard  pour  obliger  ce 
dernier  à  le  nourrir  s'il  étoit  en  néceffité. 
lAnHtôiç  iÇ  iraifoi  y%n(*\ntuç  vrtaàyiitç  hrai  wç  warfpaç  Tpi<Pffr. 

Nathi  patres  alere  ne  coguntor, 

Samuel  Petit ,  dans  fon  Commentaire  fur  ces  Loix  d'Athè- 
nes ,  remarque  que  les  Bâtards  -  étoient  regardés  comme 
étrangers ,  non-feulement  à  l'égard  de  leurs  pères  &  de  leurs 
^arens ,  mais  même  à  l'égard  de  la  République  :  J^iAU  igititr 
jacriy  itifàl  publici  commune  haiiurunt  nothi  cum  pâtre  qui  eos 
toUehat  f  aut  cum  ejus  agnatis  cognatifve ,  ut  qui  inter  cives  non 
cenfereniur  /  ac  ne  quidem  ejus  nomine  qui  genuerat ,  ni/f  iUi^ 
fiibveniretur  adoptionCf 

•  Mais  ces  recherches  meneroient  -trop  loin  &  ne  feraient 
pas  d'un  grand  ufage  i  c'eA  pourquoi  on  fe  contentera  dç 
rapporter  ici  ce  qu'il  y  a  de  plus  coniidérable  touchant  les 
Bâtards  dans  le  Droit  Romam,  dans  le  Droit  Canonique ,  Se 
dans  le  Droit  François. 

Pour  le  Étire  avec  quelque  ordre ,  on  examinera  ce  que 
chacun  de  ces  Droits  a  décidé  touchant  l^s  Bâtards  confîder 
rés  par  rapport  à  leur  naiflancç. 
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Par  tapport  à  l'Etat , 

Par  rapport  à  la  famille  dont  ik  font  fortis, 

£t  par  rapport  à  leur  fucceffîon. 

DROITROMAÏN. 

S  AS  TARD  s  par  rapport  à  leur  naiffance. 

Les  Bâtards  font  nés  ou  d'un  comtnerce  défendu ,  oa  d'ui* 
commerce  toléré  par  la  Loi. 

Ceux  qui  font  nés  ex  foluto  &  folutâ  ,  font  nés  d'un  co^i* 
iherce  toléré  par  la  Loi, 

£n  eâet ,  Tufage  des  concubines  étoit  pennis  chez  les  Ro* 
mains;  il  faut  néanmoins  ^  à  cet  égard ^ . dîAInguer  Icis  tem» 
&  l'état  des  perfonnes. 

Dans  les  premiers  tems ,  il  étoit  permis  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  d'avoii:  mie  concubine,  quee  uxoris  loco^Jine  nup-. 
tiis  ,  in  domo  effet  y  &  le  concubinage  entre  deux  perfonnes    I^J:  '■«>  ^ 
libres ,  eft  nommé  ticha  confuetudo.  Dans  la  Loi  5  ,  c.  ad.  ç,  |.'4,'^^,5.t^ 
c.  orphit.  quoiqu'elle  foit  de  l'Empereur  Juftinien ,  qui  avoit  *  ^*  cona^i^ 
letenu  la  difpoûtioa  de  l'ancien  droit. à  Tégard  des  concubi-  ""l_    . 
nés ,  dans  ce  cas>  feulement  i  car.  pour  lors  laLoideCc#f-  dcHam-.^àtrl 
tantin ,  qiri  défendoit  aux  gens  mariés  d'avoir  des  concubines,  appelle  le  con- 
étoit  en  vigueur  \  &  c'eft  fous  cet  Empereur ,  c'eft-à-dire  fous  .^,^^^«>1 
Conftantin ,  qu'on  doit  marquer  l'époque  du  fécond  tems  du  r»"- 
Droit  Romain  par  rapport  au  concubinage.  cMcEi-  '^'^ 

11  efl  vrai  que  la  Loi  dernière  >  cv  commuma  de  maiiumiffîo- 
tdhus  j  qui  eft  de  l'Empereur  Juftinien ,  aiTure  que  dans  l'an- 
cien ni  dans  le  nouveau  Droit ,  il  n'a  été  permis  aux  hommes 
mariés  d'avoir  des  concubines  ;  homimhus  &  enim  uxores  ha- 
hemibus  concubinas  habere  nec  antiqua.  née  nojlrajura  concedunt. 
Mats  par  l'ancien  0roit>  Juftinfen  entend  la  Ij3tde  Conftan- 
tin ,  «ar  quoiqu'on  trouve  quelques!  L<hx  dan»  le  Digefte  qui' 
défapptoùvent  le  concDbânage ,  à  l'ésjud'  des  hommes  ma-^  h ^■'"^f'' 
ïies  j^  cependant  la  Loi  oC'Clcmuantia. eu  Id  première  qui  l'ait,  l.i2t,^.  r» 
déféodu  expteftémem^.  . .  '       Cav-cW. 
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Il  faut  auiH  obferver  que  la  pluralité  des  concubines  étoit 
regardée  comme  une  chofe  odieafe. 
Novei.  Lto-      £nân ,  Léon  le  Phîlofophe  défendit  entièrement  le  conçu- 
""j  9'-    -    binage  à  toutes  fortes  de  perfonnes. 

Quoique  le  concubinage  fût  permis  dans  le  Droit  Romain 
'avant  la  Conflitution  de  l'Empereur  Léon ,  cependant  il  y 
avoit  différentes  perfonnes  qui  ne  pouvoient  être  concubines , 
foit  par  rapport  à  leur  conduite  y  ut  meretrices  ,  foit  par  rap- 
port à  leur  condition ,  ut  ingénue  &  illujires ,  foit  par  rap- 
port à  leur  état ,  comme  les  femmes  mariées  &  engagées 
par  des  vœux  folemnels,  fojc  par  rapport  à  certaines  perfon- 
nes ,  comme  celles  qui  font  parentes  dans  un  degré  prohibé 
de  celui  avec  lequel  elles  font  en  commerce. 

C'eft  cette  différence  de  perfonnes  qui  produit  les  diverfes 
efpéces  de  Bâtards  par  rapport  à  leur  naîflance. 
'  En  effet ,  ceux  qui  font  nés  d'une  concubine  font  appelles 
naturdles^  qui  ex  merttrice  fpurii. 

Qiii  ex  fimpUci  vel  duplici  adulurio  adulterini. 
Qui  ex  confanguineis  in  lineâ  tranfverfali  incejîuojl  Jimpli' 
citer. 

In  lineâ  re3â  nefarii. 

^ui  ex  Monacho  vet  Moniali  jiifcepti  funt  facrilegi  vocantur. 
On  met  dans  ce  dernier  rang  les  Bâtards  nés  des  Pi;êtres , 
quoiqu'ils  foient  moins  odieux. 

Mais  dans  ce  traité  ,  quand  on  parlera  des  Bâtards,  on 
,  entendra  les  naturels  nés  ex  concubina ,  &  l'on  marquera  feu- 
lement les  différences  qui  fe  rencontreront  à  l'égard  des  au- 
tres elpéces  de  Bâtards.: 

B ASTARDS  par  rapport  à  CEtat. 

Si  après  avoir  regardé  les  Bâtards  par  rapport  à  leur  naif> 
,  fance,  on  les  confi4er«  par  rapport  à  l'Etat ,  on  trouvera  que 
,  non-feulement  ils  étoiént  regardés  comme  CitoyensKotnitins, 
mais  même  qu'ils  n'itoient  point  notés  d'inËunie  »  &  qui^udr 
nailTance  ne  leur  imprimoit  aucune  tache  tionteufe ,  quoi- 
qu'ils 
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qu'ils  fuHènt  nés  d'un  commerce  défendu ,  aiienorum  vitio  la-    L  7^  & 
èorantes  non  indignifunt  mife/icordidi 

Us  étoient  capables  d'afpirer  aux  Dignités  &  aux  Magif-  }^^^^*'^ 
tratures  :  Spurii  decuriones  fiunt ,  6*  ideo  fieri  poterie  ex  in-  V.Palert.^fc 
ceflo  quoque  natus  :  non  erùm  impedienda  eji  dignitas  ejus  qid  îf**^*  ^''•'* 
mkii  admifit.  L;6,  ff.  £0^ 

La  Loi  1 4.  §.  3 .  ff.  de  muneribiu  &  honorihus  ,  qui  porté,  que 
pour  donner  des  Charges  &  des  dignités ,  injpicienda  efiorigo 
natalium ,  n'efl  pas  contraire  à  cette  déciiîon.  En  effet ,  quel- 
ques Interprète^  croyent  qu  elle  doit  s'entendre  >  non  pas  des 
Bâtards  ,  mais  ties  Etrangers  ;  d'autres  conviennent  que  la 
difpofîtion  de  cette  Loi  doit  être  appliquée  aux  Bâtards , 
mais  qu'elle  ne  les  exclut  pas  des  Dignités ,  qu'elle  veut  feu- 
lement qu*entre  plulîeurs  Compétiteurs  on  préfère  le  Légitime 
au  Bâtard  ;  &  ils  fondent  leur  interprétation  fur  la  Loi  3 .  $.  i. 
ff.  de  decurioniius.  Spurios  pojfe  in  ordinem.  alieginulla  dubitatio 
eJl:  fedfihabeat  competitorem  legitirt^^lqueejîtum,  praferri  eum 
oponere.  Et  cette  dernière  interprétation  paroît  tout-à-fait 
"  conforme  à  Tefprit  de  la  Loi  qu'on  objefte. 

En  effet,  ce  n'eil  point  une  Loi  prohibitive,  mais  elle 
marque  feulement  ceux  qui  doivent  être  préférés  lorfqu'oh 
élit  des  Magiftrats.  • 

De  konoribus  .  (ive  muneribiis  fferendis ,  cum  quœritur^  împri-  J~  >4»  5-  3  3 
.mis  conjideranda  perjona  ejt  ejus  cui  defertur  honor  ,  Jive  mu-  ^  ^^rihu» 
neris  adminiftratio  :  Item,  origo  natalium  ,  facuUates  quoque  an 
fufficere  injunSo  munere  pojfint  :  hem  Lexfecundum  quam  mu- 
neribus  quifque  fungi  debeat» 

Bastards  par  rapport  à  leur  famille. 

Mais  fi  dans  l'Etat  on  nefaifoit  aucune  (ilifférence  entre  les 
Bâtards  &  les  Légitimes ,  il  n'en  étrat  pas  de  même  dans  les 
jEamilIes  dont  ils  étoient  fortis. 

Pour  expliquer  avec  ordre  quelle  étoit  à  Rome  la  condi- 
tion des  Bâtards  par  rapport  à  leurs  familles ,  il  faut  les  con- 
Tome  FIL  Ccc 
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fiderer ,  ou  dans  leur  étac  naturel ,  avant  qu'ils  eufieat  été 
légitimés ,  ou  après  leur  légitimation.  • 

On  peut  ici  examiner  ^  i*'.  lî  les  Bâtards  non-légitîmés 
itûient  en  droit  de  prétendre  quelque  chofe  dans  la  fucceffioa 
de  leurs  pères  ou  mères ,  ou  bien  s'ils  étoient  obligés  d'at- 
tendre l'effet  de  la  libéralité  de  leurs  pareus. 

2,**.  SilesLoixavoientdonné  quelques  bornes  anz  libéralités 
que  les  pères  ou  mères  pourroient  faite  à  leurs  enfans  bâtards. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  cet  examen ,  il  ne  fera  pas 
inutile  d'obferver  que  plufieurs  fe  font  donnés  beaucoup  de 
peine  pour  accorder  ce  que  dit  Juftiniea  dans  le  commence- 
ment de  fa  Noyelle  89.  Ame  Confiantinum  naturàlium  nomen 
Romana  Legijtat'wni  injiudio  nonfuiffif  avec  différentes  Lois 
du  DigeAe  qui  parlent  des-  enfans  bâtards ,  &  qui  prouvent 
par  conféquent  qu'avant  Conftantin  les  Loix  avoient  eu  foin 
de  ces  fortes  de  perfonnes. 
P!aido7«  jf,  M.  d'Expilly  eft  ui^e  ceux  qui  tâchent  de  concilier  cette 
"■  "'  contrariété  apparente  j  mais  il  ie  trompe  dans  fon  explica- 

tion ,  en  ce  qu'il  prend  la  Loi  i.C.  de naturaUbuf  Uberis  pour 
la  Confticution  que  ConAantin  a  faite  au  fujet  des  Bâtards  ^ 
&  qui  ne  fe  trouve  plus. 

Jacques  Godefroy ,  fur  la  Loi  i ,  C.  Theod.  de  naturalisas 

filïisf  dit  que  Juftinien  ,  dans  fa  Novelle  89  ,  n'a  voulu  dire 

autre  chofe,  fi  ce  n'eft  qu'avant* Conftantin  la  Jurifprudence 

Romaine  ne  s'étoit  point  attachée  à  fevorifer  les  Bâtards  : 

Nullo  fludio  aut  affeSu  Roiwma  Jurifprudentm  eos  profecuta. 

fuerit  i  cependant  il  eft  enfiiite  forcé  de  convenir  que  Juftinien 

s'eftmal  expliqué  dans  cet  endroit:  £fA«cy«x(/i»7i^«/^iVKayâ;if 

ut  mirarifubeat  JuJHmanum  ipfum  id  minus  dijîinàè  propofuijfe. 

Pour  revenir  aux  deux  queftions  qui  ont  été  ci-deflus  pro- 

pofées  ,  il  feut  diftinguer  d'abord  les  pères  d'avec  les  mères 

des  enfans  bâtards. 

aï' a2^«      Kn  effet ,  comme  les  Bâtards  n-'étoient  unis  à  leurs  pères 

Mnom  mani-  que  par  des  liens  naturels  ,  ils  ne  pouvoient  jamais  rien  pré^ 

i&^fd?f^-  '^"**r^  ^  '^"'■s  fucceffions  ,  que  la  Loi  des  douze  tables  ne 

siff.  copiator.   défëroit  qu'aux  héritiers  jffnf  i  c'ei^à-dire  aux  enfans  ou  de^ 
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cendans  qui  étoient  en  leur  puifTance ,  ou  aux  parens  du  côté 
paternel  agnatU  j  c'eft  pourquoi  tout  leur  droit  fe  réduifoit  à   7-  PjJ»  "^ 
demander  des  aUmens  à  leurs  perès  ou  fur  les  biens  de  leurs  '^ilm^'"*' 
fucceffions. 

On  ne  trouve  dans  le  Digefte  aucune  décifion  qui  ôte  aux 
pères  la  liberté  de  donner  tout  ce  qu'ils  jugeroicnt  à  propos 
à  leurs  en&ns  bâtards  de  même  qu'aux  enfans  légitimes  ,  ce 
qui  fait  croire  à  la  plupart  de  ceux  qui  ont  traité  ces  matières , 
que  les  pères  avoient  un  pouvoir  égal  de  difpofer  de  leurs 
Inens  en  i^veur  de  leurs  enfàns  bâtards  ^  de  même  quetïfa*  Caranza,  a 
veur  des  légitimes.  .  .    l'I^:;^, 

Mais  les  Empereurs  reftreignirent  cette  liberté  qui  leur  3,§-4- 
parut  trop  grande  j  Conftantin  eft  néanmoins  le  premier  qui  ^idZ^Ç'"!* 
porta  fa  prévoyance  jufques-là }  cependant  comme  nous  n'a-  n.  14, 
vons  point  la  Conftitution  qu'il  fit  à  ce  fujet ,  il.  eft  difficile 
de  dire  précifément  ce  qu^l- ordonna  à  cet  égard. 

Le  Sçavant  Jacques  Godefroy ,  dans  ibhi  Commentaire  fur 
la  Loi  première,  C.Theo.  de  naturalibtu  filiis.,  cxoit  que 
Conftantin  avoît  ôté  aux  Bâtards  tout  le  droit  qu'ils  auroient 
pu  prétendre  fur  les  biehs  de  leurs  pères  qui  avoient  laiiTé 
des' enfans  légitimes  :  Quatenus  autemydàt  ce  graral  Jurifcon^ 
Alite  ,  accifumlfitent  à  Conjiaaànojia  ifittd,  mm  exÂac  'Legé^ 
tum  ex  L.  t,  C*  de  naturaiibut.  Ub. imparte  eoUigere  iicea 
Nempecum  kac  kumaniore  Kedentiniani  Legejtattcraiibus  liberis 
eapiendi  jus  cumfiliis  ,  €f  parentUfus  aliquod  tribùatur  exd,  Z. 
^.  apene  coUigaturj  capimdijus  iUis  Con/hnmium  Tudlunt  tri^ 
buiffi.  Qiàcqvid^mquit,  idihus  Uheris pater >d9nmie/ù  f  fiuy. 
illos  Ifigimnos. ,  fcu  n^uraies  £xen^  ,  toatm  ntmâam  Uff^inuc 
JçhpU,reddatur^auifratriy  aat.farod ,'aàt''.patn,  Ma.matri, 

iyoiiGpdefroy  coQclutquedutempsdeConftantmlesBâ-o 
tards  ne  pouvoient  rien  avoir  du  bien  de  leurs  pères ,  qn« 
avoient  latâë.  ou  deaai&ns  légitimes,  du  des-péms ,  ou  des 
SMies,  oadcfrÊieres,  OH  des  ^bnirs.  '       ■    ■■.■-;■.' 

Mais.comrae:le^  difpofitions  desiLoixide  Coniftaincm,  tou^ 
chanc  Les  Bâtiards  ,  font)  èxttirâemtttit  incertaiiies:Oi/wrfs 
jwemttntar^cààgiaof  dit  km&ne  Gddefroy  ,  il  Êiôt  chercher. 
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quelque  chofe  de  plus  pofîtif  dans  la  Loi  première  au  C- 
Theod.  de  natwdibus  Uheris  ,  qui  eft  de  Valentiiiien  &  de 
Tannée  371. 

Valeminien  confirmant ,  mais  en  même  tems  adouciflant 
les  Loix  que  Conftaniîn  avoir  faites  au  fujet  des  Bâtards  , 
permit  aux  Bâtards  de  celui  qui  avoir  eu  des  enfians  légitimes , 
ou  père  &  mère,  de  recevoir,  ibit  par  donation,  Toit  par 
teft^ment ,  la  douzième  partie  da  bien  de  leur  père ,  tant  pour 
eux  que  pour  leur  mère  ;  &  en  cas  que  le  père  de  ces  Bâtards 
n'eût  ni  enfans  légitimes  ni  père  ou  mère  qui  lui  furvécufient, 
il  lui  étoit  permis  de  donner  le  quart  de  Ton  bien  à  ies  Bâ- 
tards. 

Los  Empereurs  Arcadius  &  Honorius ,  en  confirmant  cette 
Conftitutîon  de*  TËmpereur  Valentinien ,  y  ajoutèrent  feule- 
ment que  il  l'enfant  bâtard  étoit  mort,  on  pourroit  donner  à 
la  concubine  ,  mère  de  ce  Bâtard ,  la  14"  partie  de  fon  bien. 

Valentinien  111'^  abrogea  enfuite  cette  Loi ,  &  rétablit  le 
droit  que  Conflantin  avoir  introduit  %  mais  fa  ConfHtution  ne 
fe  trouve  plus  ;  c'efl  pourquoi  Jacques  Godefroy  n'en  parle 
que  par  conjefbre  fur  la  l^i  z  de  C.  Theod.  de  naturalihut 
filiis.  Cette  dernière  Loi  eft  de  Theodofe  le  jeune  $  tjui  réta- 
blit le  droit  introduit  par  Valentinien  T' ,  dans  la  Loi  dont  oa 
vient  de  parler.  Enfin ,  Juflinien  fie  différentes  Conftinition» 
coiTcemant  les  Bâtards. 

La  première  efl  la  Loi  humarùtatis.  8^  C.  de  naturalibus 
Uheris ,  pr  laquelle  cet  Empereur  expliquant  que  les  Bâtarde 
o'ont  pas  droit  de  rien  prendre  dans  la  (ucceffitMi  de  leurs 
pères  &  mères  a^infe/?ar ^  permet  à  ces  mêmes  pères,  qui 
n'ont  ai  en&iu  ou  defceodans  légitimes ,  ni  mère,  de  donner 
eu  léguer  la  moitié. de  leurs. biens  à  leurs  Bâtards ,  tant  pour 
eux  que  pour  leur  mère. 

La  ièconde  eft  lai  Loi  dernière  du  même  titre  ,'par  laquelle 
il  promit  aux  ayeux  qui  .avoient  des  petits-fils  bâtards ,  nés 
de  leurs  fils  légitimes ,  otidespetits-filslégitimesnés  de  leurs 
Bâtards  ,.de  laifler  tout  leur  Incn  à  ces  petits-fils  :  Liceat  eis 
^aiuum  yoUUrintfuaefubfianàte  in  eoj  cûm/em  s  fciàcet  tmiU 
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légitima  foèoU  fuhfifientt  y  il  rapporte  enfuite  la  raîfon  de  fa  ■ 
déciiîon  en  ces  termes  :  Filiis  enim  ndtural'thus  reUnqui  Confli- 
tutiones  quantum  voluerint  ideo  prohibuerunt  quia  viiium  pater- 
num  rejrenandum  ejfe  exiftirnaverunt  ;  in  nepotibus  autem  non 
eaiem  obfervatio  in  prafatis  fpeciebtis  cujèodienda  eji  ,•  ubi 
iegitima  foboUs  minime  facit  impedimentum,  Ea.  enim  fubjïjlente 
veterum  Conflitutionum  tenorem  in  naturalibus  Jiliù  fiatutum  6f 
in  nepotes  extendimus, 

La  troiiîeme  Conftitution  de  JufHnieti  touchant  la  portion 
que  les  enfans  bâtards  peuvent  avoir  dans  le  bien  de  leur  père 
eft  la  Novelle  i8.  C.  5 ,  par  laquelle  il  explique  qu'il  a  per- 
mis à  ceux  qui  auroient  en  même-tems  des  Bâtards  &  des 
enfans  légitimes ,  de  donner  la  douzième  partie  de  leur  bien 
à  ces  Bâtards ,  tant  pour  eux  que  pour  leur  mère  ,  &  de  don- 
ner la  moitié  de  leurs  biens  aux  mêmes  Bâtards ,  tant  pour 
JEUX  que  pour  leur  mère ,  tant  qu'il  n'y  a  point  d'enfans  légi- 
times. 

L'Empereur  porte  eniuite  Ta  prévoyance  plus  loin ,  &  or- 
donne que  iî  un  père  de  famille  meurt  ah  intejîat  fans  laifTer 
ni  femme  ni  enfans  légitimes ,  &  qu'il  ait  dans  fa  maifon  une 
concubine  &  des  enrans  naturels ,  ces  enfans  &  leur  mère 
puîâent  demander  la  fixieme  partie  de  fon  bien ,  quoiqu'il 
n'ait  fait  aucune  difpofitîon  en  leur  âveur  ;  mais  cette  Con(^ 
titution  n'a  lieu  qu'en  cas  qu'il  n'y  ait  qu'une  feule  concubine , 
&  qu'on  puifTe  la  regarder  en  quelque  façon  comme  une  per- 
fonne  à  laquelle  il  ne  manque  que  la  folemnité  du  Mariage 
pour  être  femme  légitime  \  car  Juflinien  déclare  précîfémcnt 
qu'il  ne  prétend  point  favorifer  la  débauche  :  Et  nos  non  pre- 
hemm  ktxuriantibus.j  fed  cafie  viventi&us  Legem  ,•  c'eft  pour- 
quoi il  décide  que  s'il  y  avoit  plufieurs  concubines  dans  la 
maifon  du  déftint ,  ni  elles  ni  leurs  enfans  ne  pourroient  point 
jomr  du  privilège  de  cette  Loi  :  Et  hac  dicimusfi  uni  concu- 
binx  cokabitaverit  &JUios  ex  ea  kahuerit  aut  précédente  concu- 
hinte  morte  aut  divijione ,  JUii  domi  fnt  s  tune  enim  damus  eis 
ah  intejiato  duarum  unciarum  fucceJp,onem ,  fi  autem  confufa 
^micupifctmia  ita  fiât  ut  ahas  fuperinducat  priori  concubinas  & 
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tnuUitudinem  koBeat  concubinarum  fomUannum  (Jîenim  dicert 
melius  e^)  &  ex  eis  jUios  faciens  moriatur,  multasjîmul  relin- 
auent  concubinas  :  odibilis  quidem  nobis  efi  iflè  qui  talu  efl  ; 
frocul  autem  omnibus  modis  'ab  kac  Lege  expellatur. 

On  pourroit  faire  différentes  obfervations  fur  U  diCpoiîtion 
de  cette  NoveUe,  mais  comme  elle  meneroit  trop  loin,  il 
{bffîr»  de  remarquer  qu'elle  ne  doit  s'entendre  que  des  en^os 
naturels,  &  qu'elle  ne  peut  être  étendue  aux  Bâtards  qui 
«toient  nommés  en  Droit  Jjfurios  adulterinos  vel  incefiuofos. 

La  quatrième  Conftitution  de  Juitinien ,  fur  le  fujet  donc 
il  s'agit ,  eft  la  NovcUe  89.  chap.  1 3  ,  par  laquelle  il  con- 
firme d'abord  ce  qu'il  avoit  ordonné  à  l'égard  de  ceux  qui 
avoient  des  enfans  légitimes  &  des  Bâtards  en  même- 
tems  :  Utji  quidem  quis  piam  kabuerit  jilios  leff.timos ,  non 
fojjit  JUiis  ,   eorumque  matri  ultra  unam    relinquere  uncieaa 

aut    danare   naturalibus  aut    concubines  .  •  «  *. Sed  &  fi 

quid  amplius  dare  tentaverit  quolibet  modo  koc  fieti  fiUorum  le* 
eitimomm. 

Il  ordonne  enfuite  que  s'ils  n'avoîent  que  leur  père  on  leur 

mère ,  quibus  necejfuas  ejl  Zegis  relinquere  pariem  propria  fub* 

fianùx  competentem ,  ils  puifleot  laifTer  tous  leurs  biens  à  leurs 

enfàns  naturels ,  à  la  referve  de  la  légitime  due  aux  pères  ou 

.    mères. 

Mais  s'ils  ne  laiflbieoc  aucun  de  ceux. à  qui  la  légitime  eâ: 
due ,  l'Empereur  leur  permet  de  donner  tout  leur  bien  à  Leurs 
«nfans  naturels,  i 

Il  répète  enfuite  mot -pour  mot  ce  qu'il  aroit  ordonné  dans 
la  NoveUe  i.S ,  à  l'égard  de  ce  que  les  en&ns  iwuurels  pour- 
roient  prétende  dans  la  fucceifioa  àh  iafejlat  de  leur  père  > 
&  enfin  ,  pouvant  la  prévoyance  plas  loin  ,  il  aâure  des  ali- 
mens  aux  Bâtards ,  quoique  leurs  pères  eufTent  aullî  laifle  des 
Nov.z<),edp.  enfans  légitimes  :  i^i  quls  autem  hahcns  jUios  leginmos  relin- 
'*  '  §'  *'  j«!if  &  naturaUs  ,  ak  inte^axo  quidem  ,  nihil  eis  eîàftere  omnino 
volvmus  i  pafci  vero  naturàles  à  legitimis  fimcimus  ,  ut  decet  eos 
fecundumfuhfianti^  menfuram  à  bono  viro.arbitratam. 

Mais  le.otême  Ëmpetetir  défend  qu'on  accicatle  des  aliment 
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aux  Bâtards  nés,  ex  nefario  coitui  ce  qui  paroît  néan^loi^s^  ^.  «<»p.  4* 
contraire  à  l'humanité,  &  qui  n'a  été  fuivi  ni  dans  le  Droit  ^uh*ux^. 
Canonique  ni  dans  notre  Junfprudence.  î^wm  poMt 

Omnis  qui  ex  complexibus  aut  nefariis  aut  inceJHs  ^  autdam-  ^" 
natis  procejjerit ,  ijie  neqae  naturalis  nominatur  ,  neque  alendus 
efi  à  parentihus ,  neque  htéebit  quoddam  ad  prefentem  Legeitt 
participium. 

Après  avoir  expliqué  quelle  étoit  la  difpofitîon  des  Loiîc 
Romaines ,  au  fujet  des  enfans  naturels ,  par  rapport  à  c& 
qu'ils  pouvoient  prétendre  dan»  les  biens  de  leurs  petes ,  il 
raut  examiner  fommairement  ce  que  ces  mêmes  enfans  pou- 
voient efpérer  du  bien  de  leurs  mères ,  &  diftinguer  fur  cela 
les  diiférens  rems  de  la  République. 

La  Loi  des  Douze  Tables  avoit  renfermé  le  droit  des  fuc- 
ceffions  dans  des  bornes  fort  étroites,  &  comme  elle  n'y 
appelloit  que  les  agnats ,  c'eft-à-dire  les  parens  du  côté  pa-        • 
ternel ,  ceux  qui  n'étoiem  joints  que  par  les  liens  de  la  cogna-  Juflin.  A  S,c. 
tion  ne  pouvoient  être  admis  ;  ainfi  la  mère  &  les  fils  légiti-  "^"^" 
mes  n'ayant  aucun  droit  fur  la  fucceflîon  l'un  de  l'autre ,"  il 
n*eft  pas  furprenant  que  le  Bâtard  ne  pût  auHi  rien  prétendre 
des  biens  de  fa  mère. 

Mais  le  Prêteur  ayant  voulu  apporter  remède  à  lé  rigueur 
de  ce  droit,  dont  l'injudice  étoit  manifefte,  appella  récipro- 
quement les  enfans  &  les  mères  à  la  poffeffion  des  biens ,  ou 
comme  enfens  ,  ou  comme  parens ,  c'eft-à-djre  fous  le  titre 
unde  Uheri  &  unde  cognati  ,•  de  forte  que  quoique  fes  enfans 
ne  fuifent  pas  véritablement  héritiers  de  leurmsre,  ni  la  mère 
de  fes  enfans  ;  cependant  ils  profitoient  réciproquement  de 
leurs  biens  fous  le  titre  de  poffeffores  éonomm  ^  &  comme  les 
Bâtards  étoient  liés  à  leurs  mères  par  les  liens  naturels ,  aufïi 
bien  que  les  légitimes ,  ils  lui  fuccédoîent ,  foit  qu'ils  fuflènt 
feuls ,  foit  qu'ils  concouruffent  avec  des  enfans  légitimes ,  dans 
lademande  qu'ils  faifoient  pour  être  mis  en  poffeffion  des  biens 
de  leur  mère  :  Hac  pane  Proconful  (  ce  font  les  termes  de  la 
Loi  ï.  flf.  unde  cognati)  naturalt  aquiiate  tnotus  omnibus  cogna- 
tispromittit  Bonorum  po£e£ionem.  quos  fanguinis  ratio  vocat  ad 
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Aereditatem ,  Ucetjurc  civili  deficiant  y  itaquc  vulgo  quajîti  ma- 
tris  y  &  mater  taiium  liberorum,  &  ipfifratns  interfe ,  ex  parte 
honorumpoffejjîonempeterepojfunt ,  quiafunt  invicemjîbi  cognati, 
La  Loi  8  du  même  a  une  femblable  difpofîtion  pour  la 
iiicceiBon  de  l'ayeul  :  Modejiinus  refpondit  non  ideo  minus  ad 
avia  materna  bona  ab  intejîato  ne  potes  admitti  quod  vulg9 
qutejîti  proponuntur.  Le  droit  qu^avoient  pour  lors  les  enrans 
bâtards  fur  les  biens  de  leur  mère ,  étoit  iî  certain  &  fi  fem- 
blable à  celui  des  enfans  légitimes  ,  que  la  mère  ne  pouvoît 
pas  impunément  les  pafîer  fous  filence  dans  Ton  t^ilament , 
puifquils  pouvoient  »  de  même  que  les  légitimes ,  intenter  la 

Ur.ifA-U  querelle  d'inofficiofité  :  De  ino^ciafo  t^fiamento  matris  fpurvi 

.  t  aoff.  ej,  qj^Qqj^gjiiii  dicere  poffunt* 

Mais  comme  l'Edit  du  Prêteur  rit  pouvoit  pas  faire  des 
héritiers  légitimes ,  les  Senatus-Confultes ,  Tenyllien  &  Or- 
phitien ,  appellerent  les  roeres  &  les  enfans  à  leurs  fucceffions 
refpe£tives  ;  enforte  que  depuis  ces  Senatus-Confultes ,  ils  fb- 

Liv.  !>$.>*  rent  regardés  comme  des  héritiers  légitimes  ;  maïs  les  Bâtards 
%nm.    '    '  "®  perdirent  rien  à  ce  changement  de  droit ,  car  ils  furent 

%.  3 ,  inffin.  appelles  à  la  fuccefllon  de  leur  mère  auffi  bien  que  les  légi^ 
(i^  ^'  *"''**'  ti™6S  »  &  même  en  concurrence  avec  eux  i  ce  qui  eft  préci- 
fément  décidé  dans  la  Loi  i  5  Ct  adSeiu  Conf,  Orphitianian 
eçs  etiam  cum  legitimi/  liberis  ad  materna  venire  bona  quce  jure 
légitima  in  fuo  patrimonio  poffidet  n^iia  dubitatio  ejl.  Mais 
rÊmpereur  JuAinien ,  dans  cette  même  Loi ,  fit  une  «xception 
à  la  régie  générale ,  à  l'égard  des  femmes  illuAres  qui  ont  de$ 
enfans  légitimes  ;  car  en  ce  cas ,  non-feulement  il  ne  veut  pas 
que  les  Bâtards  puifient  rien  prétendre  dans  leur  fucceffion  , 
mais  il  défend  même  à  ces  femmes  de  qualité  de  rien  donner 
ni  entrevifs  ni  par  teftament  à  leurs  Bâtards.  Si  quce  illuftris 
rnulier  filium  ex  jufiis  nuptiis  procreaverit  &  altemm  fpuriwn 
fiabuent  cui  pater  incertusjû  :  quemadmodum  resmaîem<e  adeot 
perveniant ,  five  tantum  modp  ttd  liberos  juftos ,  five  etiam  ad 
fpurios  dubitabatur. 

Sancimus  itaquè  ut  neque  ex  tejiamento  neque  ab  infeflato  , 
neque  ex  liberalitate  inter  vives  habita  ^jufiis  liberis  exijlentihus , 

aliquid 
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'aliquid  penitus  ab  illujlribus  matrUuts  ad  fpunos  perverùat  i  cum 

in  mulieriius  iUuJlnltus  ,  &  ingenuis ,  (  quihus  tajiitads  objer'  ^„ 

vatio  prcecipuum  dthitum  eji  )  nominari  fpunos-.  faùs  Injuriofum 

fatifque  acerbum  ,  6*  nojlris  tentporibus  indignum  ejfe  judicemus  ,■ 

&  hanc  Legem  ipjî  pudicuitR  ,  quam-femper  ùolendam  cenfemus  , 

ipjz  dedkamus.  ■  ^ 

Depuis  le  Senatus-Confulte  Orphàtén  ,  les  Empereurs 
firent  différentes  Loix  pour  régler  les  facceffioas  j  mais  comme  V.  Tïtt.  c,  ie 
ces  Loix  ne  parlent  point  des  Bâtards  ,  on  ne  fçauroit  douter  i°"*^'j;,fj' 
que  le  droit  ancien  ne  fe  foij  confervé  à  leur  égard,  &  qu'ils  commmMfai 
n'ayent toujours  hérité  deleurs  mères  &  dç  leurs  paretis  ma^  "^^  *  "**'*^ 
.  ternels,  qui,  par  la  même  râifon.héritdiemauffi  des  Bâtards;  Li,'.ÎX',''j-. 
c'eft  pourquoi  plulieurs  Loix  décident  que  les  Bâtards  nés  unfk  top^i.' 
d'une  même  mère  héritent  les  uns  des  autres,  tm^uam  cogrtaci.  /ï?'°'  '''^'^ 

Telle  éioit  la  manière  dont  les  Bâtards  étoient  regardés  "■"' "*""'• 
en  Droit  Romain  par  rapport  à  leurs  familles ,  lorfqu'ils  de- 
meuroient  dans  leur  état  naturel,  c'ettrà-dire  Qu'ils  n'étoient 
point  légitimés. 

Mais  la  prévoyance  des  Légiflateurs.  s'étaitt  étendue  jufi, 
qu'à  chercher  les  moyens  d'effacer  dans  les  Bâtards  le  vice 
de  leur  nailTance ,  le  remède  fiit  celui  de  la  légitimation.     • 

On  trouva  même  pluileurs  voies  pour  .parvenir,  à  cette 
légitimation  ;  il  faut  les  expliquer  par  ordre  &  en  détail, 
avant  que  de  paffer  aux  effets  que  chaque  .«(péce  de  légitir 
mation  peut  produire.  ,'        .■    :  \  i 

Première  Espèce  de  léginmation  par  Mdriagi  fuhfiqucm. 

La  légitimation  la  plus  parfaite  eft  celle  qui  fe  fait  par  le 
mariage  des  père  &  mère  du  Bâtard  cohtraSé  poftérienre- 
ment  à  fanaiffance,  &  qui  eu  appeltée  légitimationpar  ma- 
riage fubféquent. 

L'Empereur  Confiantin  fut  le  premier  qui,  pour  inviter 
fes  Sujets  à  préférer  l'honneur  du  mariage:  à  la  honte  dn  con- 
cubinage ,  leur  permit  en  fe  mariant  de  rendre  légitiihes  les 
enfans  nés  pendant  leur  concubinage.  Nous  n'avons  pas  cette 
Loi  de  Conftantin  ;  mais  comme  elle  a  été  confirmée  par 
TomtVn.  Ddd 
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l'Empereur  Zenon  ,  on  ne  peut  douter  qu'elle  n'ait  eniûé ,  m 
r/ûV.  '  même  de  ce  qu'elle  contenoit. 

Divi  Confiantini  qui  veneranda  ChriJHanorumfide  Romaniim 
tnunivit  Imperium ,  fuper  ingéniât  concubinis  ducendis  uxorihus  , 
fUis  quin  càam  ex  iifdem  ,  vel  ante  matrimonium ,  vel  pojîca 
progaiitis ,  fuis  ac  legitimis  kabendis ,  facratijfimam  Conjlitu- 
tiontm  rénovantes  ijubemus  eos  qui  ante  hanc  Legem  ingenua- 
ruM  mulierum  nupuis  aùnime  intercedentibus  eieSo  coniuhemio 
cujuslibet  ftxus  filios  procrtaverint ,  quibus  nulla  videticet  uxor 
■  tfl  y  nulla  exjuflo  matrimonio  légitima  proies  fufcepta  ^  Jî  volue~ 
rint  eas  uxores  dufiere,^  qua  antea  fuerant  concubina  ^  tam  con- 
jugium  legitimum  cum  kujuf^odi  mulierihus  ingenuis  ut  diBu^t  ejl 
poffe  coiurakere ,  quàmjilios  utriufque  fexus  ex  earumdem  mulie- 
rem  priore  contaoémio  procreatos,  mox  pojlquàm  nuptia  cum 
matribustorum  fuerint  procréât^  ^fuos  pcLtrij  &  in  potejlate  jleri 
&  cum  kis  quipofiea  ex  eodem  matrimonio  fufcepti  fuerint ,  vel 
foloSf  (^finuUm  alius  deindè  nafcatur)  tam  ex  tejîamemo  volen- 
tibus  patribus  etiam  ex  intégra  fuccedere  quam  ai  intejîato  petere 
hereditatem  patemam^ 

Mais  comme  le  bénéfice  de  cette  Loi  étoit  reftreînt  &  ne 
pouvoir  fervir  qu'à  ceux  qui  avoient  des  enfans  naturels  lori^ 
qu'elle  fut  publiée ,  &  qu'elle  ne  donnoit  pas  le  même  avan- 
tage à  ceux  qui  pourroient  en  avoir  dans  la  fuite  :  Ht  vero  qui 
ttmpore  Ki^us  facrati£imœ  jujjionis  ,  necdum  prolent  'aliquam 
ex  ingenuarum  concubinaium  confortio  merutnnt ,  minime  kujus 
Legis  ben^ficio  perfruantur i  l'Empereur  Juftinien  crut  devoir  y 
apporter  remède,  &  ordonna  que  la  légitimation  par  mariage 
fiibféquent  auroit  toujours  lieu  à  l'avenir ,  &  fans  aucune  diAinc- 
tion  î  mais  cela  ne  fe  fit  que  par  degrés.  En  effet ,  la  Loi  i  "* 
C*  denaturalibus  liberis  ordonne  feulement,  que  fi  un  père  qitt 
a  des  enfans  naturels  époufe  fa  concubine ,  &  qu'il  air  enfuite 
d'autres  enfans  avec  elle,  les  derniers ,  qui  font  conflamment 
légitim«s  ,  ne  pourront  point  empêcher  ceux  qui  font  nés 
avant  le  mariage  de  partager  avec  eux  la  fucceiuon  de  leurs 
père  &  mère  :  Cum  gratias  agere  fuis  pofieriores  debeant  quo* 
rum  bénéficia  ipfi  funt  jufii  filii  &  nomen  &  ordtnem  conftcuà» 
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Cependant  comme  après  cette  Loi  on  ne  laiflbît  pas  dé 
cotttefler  tous  les  jours  t'état  des  enfans  légitimés  par  mariage 
fubréquent ,  lorfqu'il  ne  leur  étoit  point  né  de  frères  ou  de 
Moeurs  depuis  le  mariage  de  leurs  père  &  mère ,  ou  même  que 
leur  en  étant  nés ,  ils  étoient  depuis  décédés  }  Juilinien  voulot 
lever  toutes  ces  difficultés  dans  la  Loi  1 1°  du  même  titre  de 
naturaUbus  liberis ,  &  ordonna  »  que  foit  qu'il  naquît  depuis 
le  mariage  ,  ou  qu'il  n'en  naquît  pas ,  les  légitimés  par  ce 
mariage  aurotent  tous  les  droits  des  enfans  légitimes  :  Suffi.' 
eiat-  etttim  (  dit  cet  Empereur  )  talem  affeSiorum  kabaiffe  ^tpofi. 
lib^rontm  editionem  &  dotaîia  efficiant  inflrumenta}  &  fpem  toi- 
Undx  faéolig  kaheant  ;  lieu  emm  hoc  quodfperatum  ejl  a.d  effec- 
tam  non  pervenene  :  nihil  anterioriSus  liberis  fonuitus  cafus 
derogare  concedatur. 

II  décide  la  même  chofe ,  à  plus  forte  raifon ,  à  l'égard  de 
l'enfant  conçu  avant,  mais  né  depuis  la  célébration  du  mariage. 

La  Novdfe  dousieme .,  Chap.  4 ,  a  entendu  cette  dîQjofi- 
tion  dans  le  cas  même  qu'un  père  ayant  des  enfans  légitimes 
d'un  mariage  précédent ,  après  la  diiTolution  duquel  il  en  ~      ' 

auroit  eu  d'autres  d'une  concubine,  fe  feroit  enfuite  marié 
avec  cette  concubine.  . 

Les  Novelles  18.  Chap.  1 1.  &  78,  ch.  ?.  &  4,  marquent    V.4»(A.fl»v« 
même   la  manière  dont  un  père  de  famille ,  qui  avant  que  va,c.iùnAtu- 
d'êtte  marié  a  eu  des  enfans  de  fon  efclave ,  peut  dans  la  '■'^*-  ''*"■• 
fuite  les  légitimer  par  mariage  fubféquent. 

Enfin ,  la  Novelle  89.  Chap.  8  ,  à  mis  la  dernière  main  à. 
cette  légitimation  fubféquente  &  a  petmis  d^  légitimer  de 
cette  manière  tous  les  enfans  nés  ex  Joluto  &  folata  ,  pourvu 
qu'ils  ne  foient  pas  ,  ex  damnato  coim. 

'  SEC0y^î>E  Espèce  de  légitimation  pet  oblationem  curiœ. 

Les  Empereurs  Theodofe  &  Valentinien  introduîîîrent  une 
féconde  efpece  de  légitimation ,  moins  parfaite  à  la  vérité 
que  ■  la  première ,  mais  qui  ne  lailToit  pas  d'avoir  diiférens 
effets.  Elle  Ce  faifoit  par  la  confécratibn  de  l'en&nt  naturel  au 

Dddi) 
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fervice  d'une  Ville ,  per  curia  oblationem  ;  &  pour  lors  le  père  ^ 
après  cette  légitimation  ,  pouvoit  laifler  tout  fon  bien  à  fes 
enfans  naturels ,  qu'il  avoit  donné  au  fervicede  fa  Ville  ://iy&- 
lidum  kœredes  fcriberuîi  libcram  ei  concedimus  facultatem.  L.  3. 
C»  de  naturalibus  Ubetis. 

Les  Empereurs  Léon  &  Ânthemios  ,  dans  la  Loi  4  du 
même  titre ,  &  Juftinien  dans  la  Loi  9  ,  confirment  celte  lé- 
gitimation. Ce  dernier  Empereur,  dans  la  Novellc  89  ,  mar- 
que de  quelle  manière  cette  oblation  le  devoit  faire  par  le 
père  ou  par  quelque  autre  afcendant ,  fçavoir  pendant  leur 
V.  Goiofied.  vie ,  tejle  populo  vd  aSis  intervenientihus  ,  on  par  fon  teftar 
"naturaUh^  È-  ™^"^  i  &  cn  ce  dernier  cas  le  Bâtard  devient  légi^me  auffitôt 
itris.  qu'il  a  donné  fon  confentement  à  l'exécution  du  teftament  de 

fon  père. 
Novelle  89 ,      Le  fils  naturel  pouvoit  auffi  fe  procurer  cette  efpéce  de 
*^   ^  légitimation  ,  lorfque  fon  père  n'avoit  point  d'enftins  légiti- 

mes ,  en  s'offrant  lui-même  au  fervice  de  la  Ville ,  &  la  fille 
pouvoit  être  légitimée  de  la  même  manière  en  époufant  un 
L.î,§.m6.c.  homme  deftiné  au  fervice  de  la  Ville  :  Cunali  in  uxorem  datcu 


'4t  ruvur.  Ubtr. 


Troisième  Espèce  de  Ugîtimaûon  par  CadoptU 


liv.  6,  c,  dt 

uaturaUbiu  li- 


L'Empereur  Anailafe  avoit  introduit  une  troifieme  efpéce 
de  légitimation,  en  permettant  aux  pères  d'adopter  leurs  en- 
fans  naturels ,  &  de  les  rendre  par  ce  moyen  capables  de 
leur  fuccéder  j  foit  ab  mttflat ,  ibit  en  les  inffituant  héritiers  >, 
^  mais  l'Empereur  Juflin  abolit  cette  manière  de  légitimer ,  afin 

httZT""  "  d'obliger  fes  Sujets  à  fe  marier  s'ils  avoîent  envie  d'avoir  des 
Liir.7,  ç.tod.  enfans  &  perpétuer  leur  nom  :  In  poflerum  vti^  fdant  omruj 
legitimis  matrimoniis  le^ùmam  jibi  pojleritatem  qucerendam  ^ 
injufla  namquè  libidinum  dejîdena  nuîla  de  cœtero  ratio  deffendet. 
Ce  qui  fut  confirmé  par  Juitinien  dans  fa  I)îovelle  74.  Ch.  3', 
,  Cependant  Juflinien  introduifit  trois  autrçs  efpéces  de  lé-i 
gitimation  qui  ne  paroiiTent  pas  beaucoup  plus  favorables  que 
celle  qui  fe  faifoit  par  adoption. 


Digitizeclby  VjOOQIC 


SUR   LES   BASTARDS.  J97 

QvATRiEME  Espèce  de  légitimation  par  tefiament^ 

La  première  fut  par  la  volonté  du  père  marquée  par  fon 
teAament ,  par  lequel  il  pouvoit  déclarer  que  fon  deffein  étoit 
de  légitimer  (es  enfans  naturels  ,  &  de  les  inAituer  fes  héri- 
tiers i  les  enfans  après  la  mort  de  leur  père  préfentoient  fon 
teftament  à  l'Empereur ,  &  lui  en  demandoient  la  confirma- 
tion ,  qu'il  leur  aceordoit  avec  la  qualité  de  légitimes  j  en 
forte  que  cette  légitimation  étoit  comme  dit  Juftinien  :  Do-  Norelle  74; 
num  patris  &  Principis  id  eji  naturx  Jimul  Ù  Legis.  '  ' 

Mais  cette  légitimation  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  lorfque 
le  père  n'avoît  point  d'enfans  légitimes ,  &  qu'il  avoit  eu  de 
bonnes  raifons  pour  ne  point  époufer  la  mère  de  (es  en^ns 
naturels. 

Cinquième  Espèce  de  légitimation  par  refcrit  du  Prince,    - 

La  féconde  efpéce  de  légitimation  introduite  par  Juilinien , 
eft  celle  qui  fe  fait  par  des  Lettres  du  Prince  ,  per  refcriptum    Noveiie  jAi 
principes ,  fur  la  requête  préfentée  par  le  père  qui  n'a  point  Diff^scg^T»"?' 
d'enfans  légitimes  ,  &  dont  la  concubine  eft  morte ,  ou  qu'il 
a  de  juiles  raifons  de  ne  point  époufer. 

,  Sixième  Espèce  de  légitimation  par  la  recortnoijfance  du  père- 

Enfin  Juftinien ,  en  favarifant  les  légitimations,  voulut  que 
la  feule  reconuoiftance  du  père  fuffit  pour  légitimer  fes  enfans 
naturels ,  en  faifant  préfumer  qu'il  avoit  contrafïé  ayec  leur, 
mère  ;  c'eft  pourquoi  il  un  père  avoit  plufieurs  enfans  natu- 
rels nés  d'une  perfonne  avec  qui  il  eût  pu  contraâer  mariage, 
&  que  dans  un  aÛfi  public  il  eût  qualifié  l'un  d'eux  (ç>n,fils , 
fans  ajouter  naturel  ^  non-feulement  celui  qu'il  auroît  honoré 
de  ce  nom ,  mais  encore  tous  fes  frères  nés  de  la  même  mère  .  : 
feroient  cenfés  légitimes ,  parce  qu'on  préfumeroit  qu'il  y 
auroit  eu  un  mariage  entre  leur  père  &  leur  mère  :  Cum  ex 
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folo  affe3upoJJît  confiflere  matnmonmm. fi quis filium ,  aut/îltam 
habens  délibéra  muliere  cum  qua  nuptim  confiflere  pojfunt ,  dicat 
in  infirumento  five  publica  Jîve  propria  manu  confcripto  ,  &  ha- 
éente  fufcriptione  triumtefiiumfide  dignorum,five  în  tefiamento , 
five  ingefiis  monumentorum ,  (  hune  am  hanc  filium  fiium  effe 
autfiliam  )  &  non  adjecerit  namralem  hujufmodifilios  ejfe  iegiti' 

mosù  nullam  aliam  prohadonem  ah  his  quœri Ex  hoc  enirn 

cum  eorum  matrc  monfiratur  legitimum  habmffe  matrimonium  ; 

ut  neque  ab  ea  pro  nuptiarumfide  alla  probatîo  requiratur  ;  fi. 

autem  pater  ex  îpfa  muliere  multosfilios  habens  uni  ex  eis  tefii- 

monium  quodlibet  ex  prœdi3is  prcebueiit  modis ,  fufiicere,   ex 

eddeht  muliere  natis  ad  légitima  jura ,  patris  tefiimoidum  uni 

datum. 

V.  1.7,  c.  A      On  voit  par  ce  qui  vientd'être  expliqué,  qu'aucunes  de  ces 

&  Novei.  74 ,  airterentes  efpeces  de  légitimation  ne  convenoient  aux  Bâ- 

«•fi*  tards  nés  d'un  commerce  criminel  ,  puifqu'elles  fuppofent 

toutes  que  le  Bâtard  éroit  né  d'une  concubine  avec  laquelle 

on  pouvoit  contraâer  mariage ,  ou  même  comme  dit  la  Loi 

3 .  C.  t/e  naturalibus  lîberis  ex  inaquali  matrimonio. 

Effets  de  la  légitimation. 

Pour  connoître  les  changemens  que  la  légitimauon  appor- 
toit  dans  la  condition  des  Bâtards ,  il  faut  diftinguer  les  dîfTé- 
rentes  manières  dont  ils  avoient  été  légitimés. 

Celle  qui  fe  failbit  par  adoption ,  ayant  été  entièrement 
a'bolie ,  il  eft  inutile  de  s'arrêter  à  en  examiner  les  effets. 

La  légitimation  per  obiationem  curia  étoit  la  moins  parfiiite 

de  toutes  j  cens  qui  avoient  été  légitimés  de  cette  manière , 

t.  9,  c.  de  nétoient  cenfés  légitimes  qu'à  l'égard  de  leur  père  ;  ils  ne 

Nov?89,c4!  pouvoient  rien  prétendre  dans  la  fucceffion  des  parens  de 

leur  père -,  &  même  dans  la  fuçcçfEon  de  leur  père  ils  n*é- 

toient  pas'  en  di-yit  de  prétendre  les  biens  finies  hors  le  terri- 

Gorophr.  ad  toife'de  laTille  au  ^rvicc  de  laquelle  ils  étoient  deftinés. 

aaturd.  liber.        Lefe  quatre  aUttcs  efpeces  de  légitimation  étoient  parfaites, 

n  l'on  tîfe  s'exprimer  ainiî  ;  ainfi  elles  réiidoient  le  Bâcctrd 


yGoot^lc 


SUR    LES    BASTARDS.  399 

légitime  pour  tous  eiFets,  enforte  qu'il  ne  leur  re£toit  aucunç 
tache  de  leur  naiffance  :  ils  hérïtoîent  de  leurs  paréos  laiit  eij    v.-Gotophr. 
ligne  direâe  que  collatérale}  ils  annulloient  le.tçftamem  4e  m/^''  *'* 
leur  père  s'ils  y  avoient  été  oubliés  ^  ils  pouvoient  interner 
la  querelle  d'inoiHcîoitté  &  la  demande  en  fuppiém^ilt  de 
légitime. 

Sastards  par  rapport  à  leur  fucçeJp.otu 

■  Il  ne  refte  donc ,  pour  fuivre  Tordre  qu'on  s'eft  pre&rit , 
qu*à  regarder  les  Bâtards  par  rapport  à  leur  propre  fucceflioii, 
U  &ut  encore  dans  cette  dernière  partie  diftinguer  leur  éwt 
naturel  de  celui  dans  lequel  ils  étoient  après  leur  légitimation. 

Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  fi  le  Bâtard  laiffoit  des  en*    ''*'"'■  ^9» 
fens  légitimes,  ils  étoient  fes  héritiers  fans  qu'il  y  eût  à  cet   *  ' 
égard  aucune  différence  entre  les  enfans  d'un  Bâtard  &  les 
enfans  d'un  Légitime. 

Mais  fi  le  Bâtard  qui  n'avoit  point  été  légitimé  mouroit 
fans  enfans ,  on  fiiivoit ,  pour  régler  fa  fuccefiion ,  les  mêmes 
règles  qui  ont  ét^xpliquées  cî-de0us  pour  montrer  la  manière 
dont  les  Bâtards  non  légitimés  pouvoient  fuccéder  à  leurs 
pères  &  à  leurs  mères ,  &c.  En  effet ,  une  des  maicimes  les 
plus  conftantes  en  matière  de  fucceffions  efl:  qu'elles  font  ^'"*' ''"'*' 
réciproques  ^  il  y  en  a  même  une  difpofition  précîfe  dans  le  ' 
chapitre  13  de  la  novelle  89. 

In^uibus  autem  cajihus  naturales  Jilios  vocavimus  ad  fuccef- 
Jîonem  ,  in  us  quoque  &  ipjî  deceruem  naturalihus  patrihus  de- 
votionem  fervent ,  eademque  menfura  ficut  parentes  profpiciunt 
naturaliéius  JiUis  fecundum  noflram  legem  ,  &  ipJî  parentihus 
compenfent  y  Jîve  in  fuccejjionihus  ,  Jive  in  aiimentis ,  Jîcut  fttpe- 
rius  fancivimus. 

Mais  non-feulement  les  pères  &  mères  venoient  à  la  fuC" 
ctfffion  des  enfans  bâtards,  fuivant  les  règles  qui  ont  été 
expliquées  ci-deffus  ,  les  parens  maternels  y  étoient  auffi  ^J;l'  l'^^'f'. 
appelles  au  déiàut  des  pères  &  mères.  .  1.  9 ,  §.  2 ,  è. 

Lorfque  les  Bâtards  étoient  légitimés  j  il  n'y  avoir  aucune  ''*'^«^•^^'• 
différence  pour  leur  fucceffion  entre  eux  &  ceux. qui  étoient 
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nés  légitimes,  fi  ce  n'eft  qu'il»  eufient  été  légitimés  perohU' 
tionetn  curiee ,  auquel  cas  leur  fucceffion  fe  régloit  par  dés 
.  maximes  particulières  qu'il  feroit  inutile  d'expliquer  ici ,  puiA 
qu'elles  font  comipunes  à  tous  ceux  qui  étoient  dévoués  au 
{ervice  des  Villes ,  omnibus  cunalihus. 

Comment  les  Bâtards  font  regardés  en^  Droit  Canonique, 

Pour  examiner  la  condition  des  B&tards  par  rapport  au 
Droit  Canonique ,  il  faut  reprendre  la  même  divilîon  qu'on  a 
obfervée  ci-delTus  (i) ,  &  les  confidérer  par  rapport  à  leur 
naifliuice  ,  par  rapport  à  TEglife ,  &  par  rapport  à  leur  fa- 
mille }  Car  comme  on  ne  trouve  dans  le  Droit  Canonique 
aucune  difpofîtion  qui  régie  leurs  fucceffîons ,  ce  dernier 
membre  de  la  diviiîon  devient  inutile. 

Par  rapport  à  leur  naijfance. 

On  ne  répétera  point  ici  les  différentes  ef^éces  de  Bâtards 
par  rapport  à  leur  nailTance ,  parce  qu'elles  font  entierenient 
les  mêmes  en  Droit  Civil  &  en  Droit  Canoiiique« 

Par  rapport  à  rEgltfe, 

Mais  Cl  l'on  coniîdere  les  Bâtards  par  rapport  à  l'Etat  £c- 
défiaftique ,  on  trouvera  une  extrême  différence  entre  le 
Droit  Canonique  &  le  Droit  Civil. 

Par  le  Droit  Civil  les  Bâtards  font  Citoyens  capables  des 
honneurs  &  des  dignités  comme  on  la  obfervé  ci-deffus. 
V.  Décrit;      P''^  1^  Droit  Canonique,  au  contraire,  les  3âtards  ne 
fiiiii  font  point  capables  d'afpirer  aux  honneurs  &  dignités  ecclé- 


prtsh'u.  ord.  vtl 
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$6.  tions  lur  ce  lujet  dans  les  Decrétales. 


nw.ï  UdS,  fiaftiques  fans  difpenfe  du  Pape.  Il  y  a  différentes  Conftitu-. 


(  I  )  ^ota.  Qu'on  prétend  que  Gratien  a  inférÉ  dans  le  Décret  plufieurs  décifions 
faTorables  aux  Bâtards,  parce  iju'iirétoii  lui-même.  V.  Bonilaçe,  Arrêt  de  ProTfoce, 
l.>,t.5,ch.3. 

Le 
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Le  Chapitre  premier  du  titre  de  fiUis  pnsbyuromm.  ordi- 
nandis  vel  non  ,  qui  eft  tiré  d'un  Concile  de  Poitiers  ,  défend 
de  promouvoir  les  Bâtards  aux  Ordres  Sacrés ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  Moines  ou  Chanoines  Réguliers  :  Utfilii  presbyte- 
rorum  &  cxteri  ex  fomicatione  mtti  ad  Sacras  Ordinesnon  pro- 
moveantur  mfi  f  aut  Monacki  fiant ,  aut  in  Congregatione  Ca- 
honica  Remaariter  vivantes  ,•  mais  ils  ne  pouvoient  même  en 
ce  cas  pofféder  aucune  dignité  dans  l'Eglife  :  Prafentationem 
vero  nulla  tenus  habeant.  Le  Pape  Alexandre  111*  ,  dans  une 
Decrétale.adreflee  à  l'Archevêque  de  Tours,  décide  la  même  c-j».  ç,  it 
chofe  en  termes  bien  précis  :  Confultationi  tuce  taliter  refpon-  fi^  /"***« 
demus  quod  neque  fpurios  neque  fervos  orJinare  debes.  Les  Pa- 
pes même  fe  font  refervés  le  droit  de  donner  des  difpenfes  en 
ce  cas ,  comme  il  eft  marqué  expreflement  dans  le  Chapitre 
dernier  du  titre  des  Décrétâtes  d«  filiis  prasbyterum  ordinan- 
dis  vel  non.  Cette  Décrétale  eft  du  Pape  Grégoire  IX  ,  & 
elle  eft  adreffée  à  l'Archevêque  de  Tours. 

N^imis  in  tua  Provincia  Ecclefix  deformatiir  konejîas  ,  tx  eo 
^uod  filii  Sacerdotum  &  alîi  non  Ultime  nati  ad  dignitates  & 
perfonatus  ,  fi*  alia  bénéficia  curam  animaràm  habentia  fine  dif' 
peafionei  Sedis  Apofiolica:  promovtntur  quo  circa  mandamus 
quatenus  prœdiËis  perfonis  à  perfonalibus  &  dignitatibus  ■&  hu- 
jufmodi  beneficiis  prorfus  amotis  ea  perjoms  idoneis  confeni 
facias  per  illos  ^  ad  quos  coUationtm  ipforum  de  jure  noveris  per- 
tinere  ,  &  ne  id  de  ceetero  prafumatur  difiinSius  inkibemuS. 

JB  astaUds  en  Droit  Canonique  par  rapport  à  leurfiimiUe. 

Après  avoir  conftderé  le  Bâtard  par  rapport  à  l'Egliiê ,  iî 
Von  veut  fçavoir  quelle  eft  fa  deftinée  dans  fa  famille ,  fui- 
vant  le  Droit  Canonique ,  il  faut  le  regarder  devant  &  après 
fa  légitimation. 

Devant  fa  légitimation.,  le  Chap.  10,  qui  filii  fini  legitimi  , 

Yejiclm  de  la  lucceflîon  de.fon  pere^  Û  femble  que  l'efprit 

du  Droit  Canonique  eft  auffi  4e  l'exclure  du  Wen  de  fa  mère  ; 

cependant  il  ne  penfe  pas  qu'il  y  ait  de  texte  précis  pour  cela. 

Tome  FIT.  Eee 
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Les  Canons  n'ont  accordé  au  Bâtard  que  le  droit  de  de- 
mander des  alimens ,  ce  qu'ils  permettent  à  tous  les  Bâtard» 
fans  diftinâion  ,  même  à  ceux  qui  Tont  nés  d'un  commerce 
Cap.  f  ;  dt  criminel ,  en  quoi  ils  ont  corrigé  les  rigueurs  du  Droit  Cî- 
^^f^^  vil  i  &  nous  avons  adopté  dans  notre  uiage  cette  décifion  , 
fM,pvadutt,  comme  beaucoup  plus  équitable  que  celle  du  Droit  CiviL 

Mais  après  la  légitimation ,  le  Droit  Canonique ,  conforme 

en  cela  au  Droit  Civil ,  regarde  les  Bâtards  comme  s'ils 

C4p.  1  ;  qù  étoient  nés  légitimes ,  puifqu'il  leur  permet  de  fuccéder  à  leur 

^.fi"  %i-  pepe  .  c*eft  cependant  tout  ce  que  le  Droit  Canonique  nous 

apprend  à  cet  égard ,  Tes  autres  décifïons  ne  concernent  que 

deux  queftions  particulières  touchant  la  légitimation. 

La  première  ,  de  fçavoir  que  les  Bâtards  ibnt  iUrceptibles 
Cap.  6,  qm  (Je  légitimation  ,  &  il  en  exclut  ^  auffî  bien  que  le  Droit  Ci- 
timi.        **"  vil ,  tous  ceux  qui  ne  font  pas  nés  de  deux  perfonnes  libres , 
•  ex  foluto  &  foluta. 

La  féconde ,  confiAe  à  examiner  quelle  eft  la  différence  de 
ta  légitimation  qui  vient  de  la  puiflance  temporelle ,  &  de 
celle  qui  vient  de  la  puiiTance  fpirituelle. 

La  première  efpéce  de  légitimation  a  fon  effet  pour  le» 
chofes  temporelles  ;  &  la  féconde ,  pour  les  chofea  fpirituel- 
les  ï  d'où  il  s'enfuit  que  dans  les  terres  qui  font  fous  l'obéiffance 
du  Pape  ,  il  peut  légitimer  ad  utrumque  effeSum  ,  cap.  per  ve- 
nerabÙem  quiflufunt  ieguimi. 

Ce  titre  dôs  Decrétales  explique  que  les  en&ns  peuvent 
prendre  la  qualité  de  légitimes  ,  &  devant  quels  Juges  on 
doit  porter  les  conteffations  dans  lefquelles  il  s'agit  de  la  légi- 
timité. 

1  °.  Pour  la  qualité  de  légitime  il  la  donne  même  à  celui 
Ctfp.  *  ^^  qui  eft  né  après  la  féparation  canonique  de  fes  père  &  mère , 
rifli;.  pourvu  qu'il  ait  été  conçu  pendant  leur  union  ;  à  ceux  qui 

font  nés  du  mariage  de  deux  Infidèles  avant  leur  converfîon , 
quoiqu'ils  fiiffent  parens  dans  un  degré  prohibé;  &  enfin  «  à 
Cap.  10,  II  ceux  qui  font  nés  d'une  union  illicite  ou  même  criminelle > 
*  14,  toJm  pourvu  que  le  père  ou  la  mère  ignorât  cet  empêchement ,  l« 
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bonne  foi  de  l'un  des  conjoints  qui  ignore  l'empêchement 
étant  fuffirante  pour  aflarer  l'état  dés  enfans. 

Mais  A  deux  perfonnes,  qui  ne  pouvoient  fe  marier  en- 
femble ,  vivoient  cependant  en  mauvais  commerce ,  &  qu'il 
Bit  Aiivi  de  la  naiâance  d'un  ou  de  pluûenrs  enfans ,  la  diffi- 
culté feroit  grande ,  fi  venant  enfuite  à  fe  marier ,  l'un  d'eux 
ignorant  l'empêchement ,  on  pourroit  foutenir  que  la  bonne 
foi  d'un  des  conjoints  donneroit  lieu  à  la  légitimation  par 
mariage  fubféquent  ;  on  décide  néanmoins  en  ce  cas  contre 
la  légitimation  :  Et  enim  (  dit  Panorme  )  qui  in  aUquo  deli-  'Arpmnto  ; 
quit  contra  voluntatem  ejiu  evenit  imputatur.  ^    alu^'iuL  Âe 

i**.  Les  queftions  de  légitimité  doivent ,  fuivant  le  Droit  ***• 
Canonique ,  fe  porter  devant  les  Juges  d'Eglife ,  quoiqu'elles    *'^'/]  V 
foîent  incidentes  à  des  queftions  de  fucceffion  j  mais  cette  ^^       ' 
diipofîtion  n'a  point  d'authenticité  parmi  nous ,  où.  les  quel^ 
tiofts  de  légitimité  font  regardées  comme  purement  civiles. 

Comment  les  Bâtards  font  regardés  dans  notre  Droit  François» 

Pour  connoître  ce  qui  peut  concerner  les  Bâtards  fuivant 
notre  Droit,  il  faut  remonter  jufqu'aux  fources  &  chercher 
d'abord  dans  les  Ordonnances  &  dans  les  Coutumes  les  prin- 
cipes de  cette  matière ,  pour  tirer  enfuite  de  la  Jurifprudence 
des  Arrêts  ,  &  des  opinions  des  Doâeurs ,  les  éclairciffe- 
mens  fur  les  queftions  que  les  Ordonnances  &  les  Coutumes 
n'ont  point  décidées. 

Bastamds  fuiront  tefpritdes  Ordonnances  &  des  Coutumes, 

Comme  nous  avons  très  peu  de  difpoiîtions  dans  les  Ordon^ 
nances  qui  concernent  les  Bâtards,  il  eft  néceftaire  de  les 
joindre  avec  les  Coutumes  ,  pour  tâcher  de  fuivre  le  progrès 
des  loix  fur  une  matière  très-obfcure ,  difficile  à  débrouiller. 

On  diftînguera  donc  trois  temps  différens  depuis  le  com- 
mencement de  la  Monarchie  jufqu'à  préfent. 

E  e  e  ij 
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Le  premier  temps  xomprend  les  deux  premières  Races  it 

nos  Rois. 

Le  fécond  eft  celui  qui  a  commencé  au  Règne  d'Hugues 

Capet ,  jufqu'au  milieu  du  1 6^  fiécle. 

Et  le  troifieme  enfin ,  qui  s'eft  écoulé  depuis  la  fin  de  ce 

fécond*  temps  jufqu'à  ptéfent. 

Premier    temps. 

Dans  le  premier  temps  ,  non-feulement  le  nom  de  Bâtard 

n'étoit  point  odieux  en  France ,  mais  il  ne  paroït  pas  même 

que  nos  Rois  de  la  première  &  de  la  féconde  Races  fifient 

aucune  différence  entre  leurs  enfans  légitimes  &  ceux  qui  ne 

l'étoient  pas  ^  en  effet ,  Thierry  ,  Bâtard  de  Clovis  premier , 

V.  Mémoires  partagea  le  Royaume  avec  Clodomir,  Childebert  &  Clotaire 

it^.  %,  A.\  !  fes  frères  légitimes  ;  Clovis ,  fécond  fils  légitime  de  Dagobert 

&Ur.j,c.4i.  premier,  partagea  auffi  le  Royaume  avec  Sigebert fon  %re 

Bâtard}  enfin,  Louis  &  Carloman,  Bâtards  de Louis-le-Be- 

gue ,  furent  tous  deux  couronnés  Rois ,  à  l'exclufion  de  Charles- 

le-Simple  leur  fi-ere  légitime. 

Cet  ufage  n'étoit  pas  cependant  général  pour  tous  les  Bâ- 
tards ,  mais  feulement  pour  ceux  des  Princes  &  des  grands 
Seigneurs  qui  avouoient  leurs  Bâtards ,  &  dont  la  veconnoif^ 
fancefervoit  à  leur  égardde  légitimation  ^  mais  tous  les  autres- 
Bâtards  étoient  Serfe. 

La  querelle qu'eutautrefôis  Hermanfi^oy ,  Roi  deThuringe, 
avec  Thierry ,  qui  eu  rapportée  par  Witifcind ,  dans  le  pre- 
mier livre  de  fon  Hiiloire ,  peut  fervir  de  preuve  k  ce  qui 
vient  d'être  avancé. 

Clovis  ,  Roi  de  France ,  eut  deux  enfans ,  Almeberge ,  lé- 
gitime ,  qui  fut  manée  à  Hermanfroy  j  &  Thierry ,  Bâtard , 
que  les  François  reconnurent  pour  leur  Souverain  ^  Thier^, 
dans  le  deffein  d'affermir  fa  Couronne ,  envoya  un  Ambaua- 
deur  à  Hermanfroy,  pour  le  prier  d'approuver  le  choix  des 
François  ;  mais  Hermanfroy  refùfa  de  te  reconnoître  pour 
Roi ,  &  fans  avoir  égard  au  privilège  des  Bâtards  avoués  par 
les  Princes ,  il  répondit ,  fuivant  le  Droit  Commun ,  que 
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Thierry,  comme  Bâtard  ,  étoit  Serf,  &  qu'il  devoit  fonger 
à  obtenir  fa  liberté  avant  que  d'afpirer  au  Trône. 

Secundam  hmc  verba  Hermanfridus  ,  refpondit  Legato  amici'' 
tiaMduidem  Ù  propinquitatem  Tkeodo/ico  non  negarii  m'irari 
tamen  non  fatis  pojfe  ,  quomodo  ufarpare  vellet  prius  Imptriunii 
quam  Ubenatem  ,  Servus  natus. 

Le  neuvième  Concile  de  Tolède ,  Cation  1 0' ,  peut  encore 
feryir  de  preuve  à  cette  vérité  ,  puifqu'il  déclare  que  les  Bâ* 
tards  des  PrêÉfes  doivent  être  Serfs  des  Eglifes  que  ces  Prê* 
très  deflervoient  :  Proies  autem  aliéna  poUutione  nata  non  fo' 
lum  hereditatem  numquam  accipiet  yfedetiam  in  fervitatem  ipfius 
Ecclefiœ  de  cujus  Sacerdotis  velMiniJîri  ignamirùa  nati /uni  jure 
pereimi  permanehunt. 

Second    TEMtj. 

Dans  le  fécond  temps ,  c*eft-à-dire  fous  Hugues  Capet ,  la 
condition  des  Bâtards  des  Rois ,  des  Princes  &  des  Grands 
du  Royaume ,  fut  beaucoup  moins  avantageufe  qu'elle  n'étoit 
auparavant;  en  effet,  Bacquet,  dans  fon  Traité  du  Droit  de 
Bâtardife  ,  Chap.  z ,  &  Brodeau  fur  M*^  Louet ,  Lettre  D  , 
Som.  I  ,  N.  I  ,  difent  que  ce  premier  Roi  de  la  troiiiema 
Race  fit  une  Ordonnance ,  par  laquelle  il  exclut  pour  jamais 
les  Bâtards  de  la  fucceffion  du  Royaume  \  il  défendit  qu'on  les 
reconnût  dans  la  Famille  Royale ,  &  voulut  même  qu'ils  ne 
puifent  porter  les  Armes  de  France  qu'avec  une  barre. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  la  condition  des  Bâtards  des 
Princes  &  des  Grands  du  Royaume  changea  dans  le  même 
temps ,  &  qu'ils  furent  pour  lors ,  conune  ceux  des  Rois ,  ex- 
clus de  la  fucc^on  de  leurs  pères  ;  mais  les  Bâtards  des 
perfonnes  du  commun  continuèrent  fous  la  troifieme  Race 
à  être  Serfe  &  de  même  condition  que  les  autres  mainmorta- 
bles  ^  comme  ils  Tétoient  fous  les  deux  premières  Races;  en 
effet ,  ils  payoient  le  droit  de  chevage-,  comme  les  autres  Serfe 
de  mainmorte  ;  ils  encooroient  comme  eux  le  droit  de  forma- 
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liage ,  lorfqu'ils  époufoîent  des  perfonnes  qui  n*étoient  pas  de 
leur  condition.  C'etl  ce  qu'on  peut  voir  dans  les  anciens  Mé- 
moires de  la  Cliambre  des  Comptes  ,  qui  font  rapportés  par 
Bacquet  dans  Ton  Traité  du  Droit  d'Aubaine,  Chap.  5  }  &  il 
paroit  encore  des  veftiges  de  cet  ancien  Droit  dans  le  Procès- 
verbal  de  la  Coutume  de  Laon. 

En  effet ,  il  y  a  deux  anciens  articles  dans  le  Procès-verbal 
qui  marquent  qu'autrefois  les  Bâtards  ^tle  même  que  les  Main- 
mortables ,  ne  pouvoient  tefter  que  de  cinq  fo^  ni  fe  marier 
{ans  la  permilHon  du  Roi  à  des  femmes  qui  ne  fuiTent  pas  de 
leur  condition ,  fans  encourir  la  peine  du  formariage ,  c*eft-à- 
dire  ,  la  coafifcation  du  tiers  de  tous  leurs  biens. 

Et  ne  peut  une  ejpave  ne  le  Bajlard  tefler  ne  faire  teftament , 
&  par  icelui  difpofer  de  fes  biens  fors  que  de  cinq  fols. 

Et  ne  fe  peut  le  Bafiard  marier  fans  la  permijjîon  du  Roi,Jî 
ce  rtejl  avec  une  perfonne  de  fa  condition ,  fur  &  à  peine  tt en- 
courir le  droit  de  formariage ,  qui  ejl  la  conjtfcation  du  tiers  de 
tous  fes  biens. 

D'où  l'on  peut  conclure  que  dans  ce  fécond  temps  la  fuc- 
ceffion  des  Bâtards  appartenoit  aux  Seigneurs  ,  dont  ils 
étoient  Serfs  de  corps ,  par  droit  de  main-morte ,  &  non  point 
par  déshérence ,  puifque  la  déshérence  n'a  lieu  que  quand 
celui  qui  ne  laiiTe  point  d'héritiers  légitimes  eft  mort  fans  faire 
de  teftament. 

Cependant  dans  les  Provinces  où  le  Droit  de  fe^itude 
n'étoit  point  en  ufage ,  ou  du  moins  dans  lefquelles  la  rigueur 
de  ces  fervitudes  étoit  beaucoup  moins  grande ,  &  où  par 
conféquent  les  Bâtards  naiÛbîent  Hbres  ,  leurs  fucceJBons  ne 
dévoient  régulièrement  appartenir  aux  Seigneurs  que  comme 
des  efpaves ,  ou  par  droit  de  déshérence  ,  lorfque  ces  Bâtards 
étoient  morts  ab  intefiat. 

Les  Seigneurs ,  dans  le  XIW  &  XIV'  lîécles  ,  voulurent 
éteindre  à  ces  dernières  Provinces ,  Tufage  obfervé  dans 
celles  qui  avoîent  confervé  la  rigueur  de  l'ancien  Droit  tou- 
chant les  Mainmortables ,  ils  empêchèrent  l'exécution  des 
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teAamens  des  Bâtards ,  &  s'emparèrent  de  leurs  biens  fans 
avoir  égard  à  leurs  dernières  volontés. 

Mais  lorique  les  conteâations  furent  portées  au  Parlement , 
les  Arrêts  condamnèrent  l'avidité  des  Seigneurs  &  confirmè- 
rent le  teAament  des  Bâtards  j  il  y  en  a  un  ancien  de  Tannée 
1 170 ,  rapportée  par  la  Thaumalfiere  dans  Ton  Recueil  d'an- 
ciens Arrêts  ,  concernant  le  Berry,  diap.  5 1 ,  pag.  43  ;  & 
dans  la  7*  partie  du  ftile  du  Parlement,  il  y  en  a  un  autre  de 
Tannée  1 3  27 ,  qui  juge  la  même  chofe.  Cependant ,  nonobflant 
ces  Arrêts ,  il  y  a  des  Provinces  qui  ont  confervé  Tufage  de 
ne  pas  permettre  aux  Bâtards  de  difpofer  de  leurs  biens ,  quoi- 
qu'ils n'ayeni  plus  dans  ces  Provinces  même  aucune  marque 
de  fervitude. 

Telles  font  les  Provinces  de  Bourbonnois  &  de  Bretagne, 
comme  on  l'expliquera  plus  particulièrement  dans  la  fuite , 
lorfqu'on  entrera  dans  le  détaÛdes  diipofîcions  des  Coutumes 
touchant  la  lùcceffion  des  Bâtards  ;  il  fuffira  d'obferver  ici , 
comme  une  conféquence  de  ce  qui  vient  d'être  remarqué ,  que 
ce  que  nous  appelions  le  Droit  de  Bâtardife ,  c*eft-à-dire  le 
droit  de  fuccéder  aux  Bâtards  ,  n'étoit  dans  fon  origine  qu'une 
fuite  des  iervitudes  perfonnelles  (  i  ). 

Ce  droit  n'étoit  donc  point  dans  fon  origine  un  Droit 
Royal ,  mais  Seigneurial }  cependant  comme  il  y  a  des  gens 
qui  femblent  vouloir  douter  de  cette  vérité ,  il  ne  fera  pas 
inutile  d'indiquer  les  fources  d'où  l'on  peut  tirer  des  argumens 
pour  les  convaincre  j  il  n'y  a  pour  cela  qu'à  confulter  Philippes 
de  Beaumanoir,  dans  les  Coutumes  de  Beauvoilis ,  chap.  45 , 
pag.  258,  ligne  18.  Les  établifleraens  de  Saint  Louis,  les  ar- 
ticles 41  ,  de  la  Coutume^d'Anjou ,  4S  du  Maine,  147  de 
Normandie ,  &  27  de  Saint-Paul.  ' 

La  même  vérité  fe  prouve  par  un  Arrêt  folemnel  rendu  an 
Parlement  delà  Pentecôte  de  l'annéei  267,  au  profit  du  Comte 
de  Blois ,  qui  s'étant  plaint  de  ce  que  le  Bailli  d'Orléans  l'em- 
pêchoit  de  jouir  du  droit  de  Bâtardife  dans  l'étendue  de  fon 

(  I  )  yidt  chap.  9;  da  premier  Km  de*  EublifTeoiciit  de  Saint  Louis  ;  Bonteillcr , 
Somme  luraJe ,  Itr.  t  dup.  103 ,  6c  le  dnp.  8f  de  la  Coutume  de  Hainaut. 
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Comté  »  quoique  les  Bâtards  lui  appartinflent  de  droit  com- 
mun }  &  le  Baitli  d'Orléans  ayant  fbutenu  de  Ton  côté  que  le 
Roi  étoit  en  pofleffion  immémoriale  d'avoir  les  droits  de  Bâ- 
tardife  dans  toute  Tétendue  de  Ton  Bailliage  ;  on  ordonna 
qu'il  feroit  informé  de  cette  pofleffion  ,  laquelle  s'étant  trou- 
vée favorable  pour  le  Comte  de  Blois,  la  Cour  lui  adjugea 
tous  les  Bâtards  de  fon  Comté ,  d'autant  plus ,  ajoute  cet  Ar- 
rêt ,  qu'il  avoit  le  Droit  Commun  pour  lui. 

Voici  les  termes  de  ce  Jugement  qu'on  a  trouvé  affez  im- 
portant pour  les  tranfcrire  ici. 

Conqucerehatur  Cornes  BUfenJîs  de  Baiîlyvo  Aurelianenfi  , 
quoi  licet  Baflardi  ad  ipfum  pertineat ,  de  juré  communi ,  in 
Cafleliania  fua  Blefenjl ,  &  fuper  hoc  ufus  fuerit ,-  diSus  Bally- 
vus  impediebat  eumdem  quominus  gaudere  pojjet  de  Bajlardis 
eifdem  ,•  propter  quod  petebat  impedimentum  Baillivi  fuper  hoc 
amoveri  :  ex  diverfo  rej'pondebat  Baillivus  quod  ad  Regem  peni- 
nehant  dicH  Baflardi  cum  à  tempore  aquo  non  ejî  memoria  ,  ufus 
fit  eofdem  hahsre  Dominus  Rex  indiSa  Cafleliania  &  in  fua 
BailUvia  &  alibi. 

Tandem  eum  Dominus  Rex  prœcipijfet  Bailiivo ,  quod  de  ufu 
ipfius  Comiiis  ac  de  fuo  éiiceret  ;  &  eum  flbi  referret  ,  auàita 
pofl  modum  re'atione  Baillivi  ,  qui  invenerat  Comitem  ufum 
fuijfe,  habere  Bafiardos  indicfa  Cafleliania  ,  nullum  ufumjupcr 
hoc  invenerat  pro  Rege  ,  de  Uberati  fuerunt  Baflardi  diSo  Comiù 
in  CaJîeUartia  fua  Blefenjî,  Tn(^ime  cumprofe  jus  commune  ha- 
heat. 

Après  un  témoignage aufli  authentique,!!  eft  impoffiblede 
douter  que  dans  le  1 3^  fiécle  le  droit  de  Bâtardife  ne  fût  en- 
core on  Droit  Seigneurial  &  non  Royal  :  cependant  il  faut 
*  avouer  que  ce  droit  a  été  dans  la  fuite  prefque  entièrement 
réuni  au  Domaine  de  la  Couronne,  ce  qui  arriva  de  cette 
manière. 

1".  Les  Bâtards  qui  furent  enfin  affranchis  &  rendus  libres 
dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume ,  firent  la  plupart  aveu 
au  Roi ,  pour  fè  mettre  à  couvert  des  violences  &  des  ufur- 
pation?  dçs  Seigneurs ,  ^  devinrent  par  ce  moyen  hommes  du 

Roi  y 
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Moi ,  ce  qui  pafla  tellement  en  Coutume ,  que  du  teaups  de 
Saint  Louis  ,  ils  ne  pou  voient,  par  aveu ,  Te  choiûr  d'autre 
Seigneur  que  le  Roi ,  quoiqu'ils  pufient  cependant  dépendre 
d'autres  Seigneurs  que  de  lui  j  c'eft  ce  qui  eA  précifément 
marqué  dans  le  fécond  livre  des  ËtablifTemens  de  Saint  Louis, 
chap.  30. 

Se  aucuns  Airain  ou  Bajîard  muen  fans  hoir  ou  fans  ligna^f 
y?  Roy  ejl  hoir ,  ou  li  Sire  foubs  qui  U  eji^  fe  il  muert  il  everfe 
le  Chafid  Maire  Baftari  ,  ou  Auhain  ne  peut  faire  autre  Set' 
gncur  que  le  Roy  en  fon  oheyffance ,  ne  en  autre  Seigneurie  ,  ne 
en  fon  reffort  qui  fait  ejiabli  félon  tufage  cTOrleannois  &  la 
Soloigae. 

i**.  Le  Roi  Philippe-leBel,  fur  les  plaintes  qui  lui  furent 
faites  |)ar  les  Seigneurs  contre  les  entreprifes  des  CoUeéleurs 
des  morteœaîns  ,  voulut  bien  ordonner ,  au  mois  de  Mars 
1 501 ,  qu'à  l'avenir  on  fèroit  des  enquêtes  pour  fçavoir  à  qui 
de  lui  ou  des  Seigneurs  particuliers  les  biens  des  Bâtards  & 
des  Aubains  décédés  dans  leurs  Seigneuries  appartiendroient} 
la  plupart  des  enquêtes  furent  favorables  au  Roi ,  c'ell  ce  qui 
donna  lieu  à  la  Jurifprudence  obfervée  à  préfent ,  prefque 
dans  tout  le  Royaume ,  &  fiûvant  laquelle  les  Seigneurs  Hauts- 
JufHciers  ne  fuccédent  aux  Bâtards ,  que  quand  ces  Bâtards 
font  nés  dans  l'étendue  de  leur  Joftice ,  que  leurs  biens  y  font 
fitués ,  &  qu'ils  y  font  décédés  j  car  lorîqu'une  de  ces  troîs 
conditions  manque  ,  le  Roi  leur  fuciféde  au  préjudice  des 
Seigneurs  (1). 

L'Ordonnance  qui  vient  d'être  citée  ne  fe  trouvant  pas 
par-tout ,  on  a  cru  la  devoir  tranfaire  ici ,  auffi  bien  qu'un 
Arrêt  de  1 3  07 ,  rendu  contre  le  Roi  au  profit  de  l'Abbaye  de 
Sainte  Geneviève. 

L'Ordonnance  eft  intîralée  de  cette  manière  :  Ordinatio 
manuum  martuarum  Aubenanwi  &  Batardorwn  univerfis. 

(  1  )  Vide  Boer  (at  la  Coutiune  de  Bsrry  ,  tk.  dt  tt^am.  art.  dernier  ;  l'Auteur  du 
grand  Coutumict,  liv.  i,  chip.  3,in;£ii«;Bacquet,  du  droits  de  bâtardile,  part,  i, 
chap.  8,  &  des  droitf  de  Juftice,  chap.  13;  U  Thaumaflîere ,  fbr  la  Comume  d« 
Beny,  tit.  19 ,  art.  19;  Boguet,  fur  Bourgogne,  Comti,  tit.  3  ,  des  fucceffiont^ 
pag.  140  iPAtraid.dâiu  Ion  Recueil  de  pièce*,  pag.  3 jo.  ^ 
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PfUlippus ,  univerjîs  prefentes  Uturas  .infpeâuris  Salutem, 
Graves  clamores  &  multiplices  tant  ad  nos  quant  ad gentes  noflras 
perveniunt  contra  colUBorespernos  députâtes  in  negotiîs  manuum 
mortuarum  Aubenarum  &  Baflardorum  ,  [uper  in  ordinatis  & 
abujîvis  procejjîbus  &  ufurpationibus  pluribus  quce  per  eosfiunt, 
ut  dicitur:  in  grave  fubditorum  nojîrorum  damnum  &  dijpendium  , 
ac  etiam  in  diminutionem  eorum  aux  ad  nos  debent  pertinere 
in  bonis  eorumdem  ,  cum  ipforum  bonorum  gravitâtes  magnas 
fiiijfe  &  ejfe  dicantur  ,  &  dicii  colleSores  de  modicis  quantitati- 
bus  dumtaxat  rediderunt  &  reddunt  nofiris  geniibus  rationem  i 
tandem  deliberatione  habita  diligenti  ,  per  Curiam  nojiram 
extitit  ordinatum  ,  quod  Baflardorum  &  Aubenarum  in  terris 
Baronum  &  aliorum  fubditorum  noflrorum  in  quibus  ipfos  conf- 
titerit  omnimodam  kabere  jujlitiam  decedentium  bona  coBeBores 
non  expleSent ,  nifi  prius  per  aliquem  idonettm  virumquemad 
-hocfpecialiter  deputavîmus  ^  vocatis  partibus  &  diSis  coUeBori- 
bus,  &  Domino  loci,  confliterit,  quod  nos  fumus  in  bona  pojjef- 
Jîone  &  faifina  percipiendi  &  kabendi  bona  talium  Baflardorum 
&  Aubenarum  decedentium  in  terris  preediSis  y  qua  in  quefla. 
pendente  flatim  de  bonis  hujujmodi ,  vocatis  prtedicîis  ,  certum 
■fiet  inventarium  ,  quo  fa3o  bona  prxSSa  in  manu  noflra  ,  tan- 
■  quam  fuperiori  ponentur  ,■  &  intérim  fldva  cuflodientur  ibidem 
penès  aliquem  probum  virum  non  fiijpcBum ,  Ù  inquefliz  expe- 
dientur? 

Idem  ordinatum  fiiit  quod  diûi  colleSores  novas  ajfociationes 
de  ccetero  pro  nabis  non  récipient  ahfque  noflro  fpeciali  mandata. 

Item  ordinatum  fuit  quod  fl  inter  aliquos  fubditos  noflros  fk 
^uœfho  de  bonis  kabendis  aUcujus  qui  inflatu  deceflerit  fervitutis , 
utraque  pane  diceme  defunîlum  hujufmôdi  kominem  fuum  de 
corpore  fiiiffe  ,  &  ex  parte  alicujus  non  proponatur ,  bona  kujus 
ad  nos  pertinere  ,  vel  ratiene  juns  noflri  ,  vel  ratione  affociationis 
antiqute ,  di3i  colleclores  cognitionem  quœflionis  hujus  non  ajfu- 
mant ,  fedfuper  hoc  Domino  loci  cognitionem  dimittant. 

Item  ordinatum  efl  quod  fi  colleBores  praidiSi  bona  alicujus 
defunâi  ratione  manus  mortuœ  petunt pro  nobis ,  dicentes  hujuf- 
môdi ^ominem  noflrum  dt  corpore  fuiffe  ;  &  è  contra  ipfius  dci- 
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Jim&l  hanJes  dicant  ipfum  juijfe  Ubemm  &infaijma  lïbertaiis 
decejfiffe  ^  (latim  bonis  hujus  ad  manum  nofiram.  tanquam  fupe- 
riorem  pojîtis ,  fiât ,  voccuis  partibus  ac  Domino  loci  ,  cerium 
inveiitarium.  de  bonis  pradiâis  :  cujus  copiam  utraque  pars  habe- 
hit  :  intérim  &  ihidcm  diSa  bona  per  aliquem  probum  virum  non. 
fufpe3um  in  manu  nofira  fervabuntur ,  &  de  caufis  hujiifmodi 
Baillyvus  nofieriUius  loci  cognofcit  y  nifi  virum  aliquem  alium 
forfitan  duxerimus  fpeciaUter  commitendum  ,■  &  diSi  colleUores 
coram  diSo  Baillyvo  noflro  vel  deputato  à  nobis ,  jus  nojlrum  in 
ejufmodi  perfecutione  défendent ,  &c.  in  cujus ,  Sfc,  die  Martis 
pofi  fefium  SanBiGeor^ifOnno  1301. 

A  l'égard  de  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  la  Touffaint 
I  J07  ,  il  eft  conçu  en  ces  termes  :  Cutft  orta  effet  controverfia 
inter  Abbatem  &  Conventum  SanSœ  Genovefce  ex  una  parte,  & 
ColleSores  nofiros  manuum  mortuarum  pro  nobis  in  altéra,  fuper 
faifina  expleàationis  6f  cognitionis  Aubenarum  &  Bajîardorum  , 
€f  bonorum  ipjorum^inventorum  in  terra  Parifiis  SanSee  Geno- 
vefte ,  de  hoc  habendi  curiam  &  émoluments  ,•  petehant  preediSl 
ReUff.oJl,  impedimentumque  per  gentes  nojiras  indiSa  fuper  koc 
de  Mandate  noflro  faSa  amoveri }  vocato  etiam  &  fuper  koc  au- 
diio  Magiflro  Thoma  de  Sauvago  ColleBore  noflro  manuum  mor- 
tuarum qui  diSum  impedimentum  appofuerat  in  prœdiSo  ,  quia 
inventumeflfufficienterprobatum,  diclos  Reli^ofos  effe  &  fuiffc 
in  faifina  pradiBa  ;  per  Curiœ  noflree  judicium  diBum  fait  & 
pronuntiatum  prtediUum  impedimentum  dehere  amoveri  ,  diSof- 
que  Religiofos  debere  infaiflnaprcediûorum  remanere i  diciumque 
impedimentum  Curia  nofira  amovit;  falus  de prtediUis  quafUone 
Domino  Régi ,  infeflo  Beati  Andréa. 

En  lifant  ce  que  l'Auteur  du  grand  Coutumier ,  qui  a  écrit 
du  temps  de  Charles  VI,  dit  des  Bâtards,  il  femble  que  la 
Jurifprudence  dont  on  vient  de  parler ,  &  qui  donne  au  Roi 
la  fuccelfion  des  Bâtards ,  à  moins  qu'ils  ne  îbient  nés ,  qu'ils 
n*ayent  leur  domicile,  &  qu'ils  ne  foient  mort  dans  l'étendue 
de  la  Seigneurie  d'un  Haut-Juilicier ,  fot  pour  lors  établie 
de  manière  qu'il  n'eft  point  permis  d'en  douter. 

AuRoijàii  cet  Auteur ,  Liv.  i ,  Chap.  3  ,pag.  23 ,  appartient 
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la  fuccejjlon  de  tous  Bâtards ,  f oient  Clercs  ou  Laïcs  y  tomes 
fous  aucuns  Haut'JuMàers  en  ont  joui  f  Biais  avant  qi^its  dai- 
vent  avoir  la  fuccejfion  defdits  Bâtards  ,  il  convient  ^Uy  ait 
trou  chofes  concurrentes  enfemUe  s  i"»  ?«<  ^'  Bâtards  ou  Bâ- 
tardes /oient  nés  en  leurs  terres  y  i°,  fu'Ùsy  foient  demeurons  i 
3*^.  qu'ils  y  trépajfent:  alias  non  audiuntur.- 

Cependant  comme  dans  la  Somme  Rurale ,  qui  eft  à  peu 
près  du  même  temps ,  le  droit  des  Seigneurs  paroîc  eucoie 
confervé  dans  fbn  entier  j  il  Cemble  que  l'Auteur  du  grand 
Cotitumier  ait  plutôt  dit  l'on  opinion  ,  qu'il  n'a  rapporté  une 
maxime  générale ,  ou  même  qu'il  n'ait  parlé  que  de  l'uÊige 
qui  s'obfervoit  à  Paris ,  ob  il  écrivoit  y  &  non  dans  les  autres 
Provinces  du  Royaume ,  qui  confervoient  le  droit  de  bâtar- 
difeà  tous  les  Hauts  Jufticiers. 

Cette  conjeâare  paroit  d'autant  plus  vraiTemblable^que  le 

FoBunon  ;  Roi  Charles  VI ,  fous  le  règne  duquel  cet  Auteur  a  écrit , 

^^11.'  Co^  avoit,  par  une  Ordonnance  de  l'année  i  ^6  ,  décidé  que  les 

Kv.  io>tit,  5.    biens  des  Bâtards  appartiendroient  à  lui  Teul ,  &  avoit  excepté 

deux  cas  de  cette  régie  générale. 

Le  premier ,  lorfque  les  Bâtards  avoient  des  en&ns  légi^ 
times. 

Le  fécond  y  quand  les  Bâtards  étoient  nés  d'une  femme  de 
condition  Serve ,  auquel  cas  le  Seigneur  de  cette  femme  fuc- 
cédoit  au  Bâtard ,  qui  fuivoit  la  condition  de  fa  mère. 
-  D'ailleurs  il  y  a  beaucoup  de  Coutumes  différentes  qui  ont 
été  rédigées  depuis  le  règne  de  Charles  VI,  lefqaelles  ont  des 
difpofîtions  contraires  à  cette  Jurifprudencc  atteflée  par  l'Au- 
teur du  grand  Coutumier. 

Par  exempte ,  l'ancienne  Coutume  de  Bourbonnois ,  qui  a 
été  rédigée  par  écrit  vers  la  fin  du  XV'  fiécle  ,  &  qui  a  été 
publiée  en  la  Sénéchauffée  de  Bourbonnois  le  1  ^  Septembre 
I  j  00 ,  a  un  titre  exprès.  • 

Des  droits  que  le  Seigneur  prend  fur  les  Bâtards  ,  dcmt  le 
premier  article  efl  conçu  en  ces  termes  :  L'on  tient  par  la 
Coutume  du  pays  de  Bourbonnois,  que  quand  la  droite  ligne  du 
Bâtard  meurt  y  le  Sel^eur  Haut-Ju^ier  ejl  héritier  (Us  bi^ns 
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étant  en  fa  JujKce,  &  prend  chacun  Seigneur  Jufiicier  les  biens 
^i  font  riefre  lui  &  enf<^  J^fi^^  9  fi  ^'^it  Bâtard  a  des  Biens  en 
flufieurs  Jufiices ,  car  ledit  Bâtard  n'a  point  de  fouche  par  ladite 
Coutume^ 

Et  ce  qu'il  y  a  de  fingulier  à  obferver  à  l'égard  de  cette 
Coutume,  c*eft  que  Meffieurs  Baillet  &  Befançon,  Commif- 
faires  nommés  par  le  Roi  pour  la  faire  pubHer  ,  firent  mettre 
dans  Taâe  de  publication  cette  claufe  importante  :  fans  pré- 
judice des  droits  du  Roi  notre  Sire  ,  tels  qu  ils  Im  pourront  ap~ 
partemr  es  auBenages  &  cor^fcations  des  Biens  des  criminels  it 
Let^e-Majeflé  y  ùc  Et  cependant  ils  ne  parlèrent  en  aucune 
façon  du  droit  de  bâtardife ,  ce  qui  prouve  qu'en  1 5  00  on  ne 
regardoit  point  ce  droit  comme  purement  Royal,  &  qu'il 
étoit  encore  regardé  de  droit  commun  comme  Seigneurial.  ' 
Ceû  dans  ce  même  efprit  qae  les  articles  41  de  la  Cou- 
tume d'Anjou ,  &  4S  de  celle  du  Maine ,  en  parlant  des 
droits  de  moyenne  Juâice ,  s'expliquent  en  ces  termes. 

Et  par  icelle  Coutume  les  Biens  meubles  des  Bâtards  ou  Au- 
Bains  appartiennent  aux  Seigneurs,  à  chacun  pour  tant  qui  en 
trouve  en  fa  Seigneurie  ,  qui  ont  droit  etejpave  mobiliaire  en 
leur  terre ,  &  les  héritages  acqiùspar  tels  Bâtards  appartiennent 
aux  Bas  Sufliciers  en  la  JurifdicUon  defquels  ils  font  affis  y  qttand 
tels  Bâtards  ou  AuBaitis  tripaffent  fans  hoirs  de  leurs  corps 
ijfus  en  loyal  mariage  ,  &  s*en  peuvent  iceux  Seigneurs  de  fief 
dire  &  porter ,  faifir  comme  pourraient  faire  autres  héritiers. 

Ces  deux  article^  de  Coutume  étant  entièrement  confor- 
mes ,  il  fuffit  d'en  avoir  ici  tranfcrit  un  $  &  comme  ce  qui  a 
été  obfêrvé  touchant  ces  deux  articles  dans  lesProcès-vecbaux 
de  ces  Coutumes ,  qui  furent  réformées  en  i  ;  08  ,  eft  prefque 
entièrement  femblable  ,  quoique  ce  ne  foit  pas  les  mêmes 
termes ,  on  fe  contentera  de  rapporter  ici  ce  qui  eft  obfervé 
dans  le  Ptocès-verbal  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Et  quant  au  j\i^  article,  &c.  contenant  ce  qui  s'enfiàt ,  les 
biens ,  meubles  ,  &c.  après  la  leSure  Hcelui  s  k.  A  en  Dieu , 
Monfeigneur  fEvéque  t^ Angers  ,  tant  pour  lui  que  pour  fon 
Cler^ ,  fit  dire  Gf  remontrer  que  le  contenu  audit  article  étoit 
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contraire  aux  Droits  &  libertés  de  l'Eglife ,  difant  &  maintenance 
que  les  Evéques  doivent  fuccéder  aux  biens  meubles  des  gens 
ctE^ife ,  foient  Bâtards  ou  autres  ,  Toppofant  &  protejîant  , 
autant  que  èefoin  était ,  que  le  contenu  audit  article  ne  peut  nuire 
ni  préjudicier  aux  Droits  &  libertés  de  CEglife  i  requérant  avoir 
a3e  de  fon  oppojition  &  protejîation  ;  le  Procureur  du  RoifoU' 
tenant  le  contraire ,  difoit  que  la  fuccejjion  des  Aubains  appar- 
tient au  Roi  &  non  à  £  autres  :  6"  quant  aux  Bâtards  ,  les  biens 
immeubles  appartiennent  aux  Jujîiciers  en  la  JurifdiBion  def- 
quels  ils  font  ajjîs  ,  &  les  meubles  à  ceux  qui  ont  moyenne  ou 
haute  Juflice. 

Il  étoît  donc  certain ,  de  l'aveu  même  du  Procureur  du 
Roi ,  qu'en  i  j  08  oh  ne  conteftoit  point  en  Anjou  la  fuccef- 
fion  des  Bâtards  aux  Seigneurs  Jufticiers ,  &  ce  n'eft  que  de- 
puis ce  temps  que  la  maxime  avancée  par  l'Auteur  du  grand 
Coutumier  a  prévalu  ,  ce  qui  eft  auffi  attefté  par  Dumoulin  , 
dans  fes  Apoftilles  fur  ces  deux  articles  d'Anjou  &  du  Maine, 
où  il  fe  plaint  de  ce  changement ,  qu'il  dit  avoit  été  fait  de 
fon  temps  par  des  Juges  trop  fîfcaux.  Voyez  les  propres  ter- 
mes de  fon  Apoftilje  fur  l'article  41  d'Anjou. 

Alibinatus  non  efi  mera  incapacitas  ,  nec  mera  indignitas , 
fed  potius  impedimentum  &  occupatio  quxfit  per  Regem  ,  défi- 
cientibus  hœredtbus  in  Regno  fuo  ,•  quod  efi  inielligendum  ubi 
Rex  habet  folus  Jurifdiclionem  ,  vel  ubi  inferiores  Dominium 
ne^igunt  i  quia  fecundum  antiquum  ufum  Francorum  ,  ut  vidi 
in  antiquis  ckartis ,  &  proce^us  vcrbalis  hujus  confuetudinis 
fatis  teflatUTy  Domini  locorum  habentes  rnerum  imperium  quod 
altam  Jufiitiam  vocant  ,  uiam  aliqui  fimplices  caflellani  ,  ha- 
bent  jus  occupandi-  bona  vacantia  ^five  eprum  qui  non  poffunt 
habere  hceredes  ^  ut  fpurii  carentes  filiis  legitimis  ;  vel  legitimi 
qui  nioriuntur  fine  agnatis  &  cognatis  f  vel  fi  habeant ,  tamen 
junt  exteri,  nec  habiles  ad  fuccedendum  in  hoc  regno  >  ut  cognati 
eorum  qui  vocantur.  Albini  id  efi  peregrini  ,  fed  nuper  memoria 
nofira  quœfiuarii  fifcales  jura  Dominorum  contra  veterem  con- 
fuetudinem  refiringere  cœperunt,  in  fuccejfionihus  peregrinorum , 
quos  Albinos  id  efi  alibinatos  vocant ,  6f  habuerum  multos  emp- 
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tîtios  judices  propitios }  deinde  ,  ut  vidi ,  cœperunt  fenjîm  ref- 
trin^re  jura  Dominorum  fuccedendi  fpuriis ,  niji  tribus  conçut' 
remibus  ;  quamvis  etiam ,  nojlra  memoria ,  5*  ab  omni  Franco- 
rwn  avo  haberent  in  fuo  tenitorio  jus  fuccedendi  omnibus  bonis, 
quoquomodo  vacantibus  ^  &  ea  manu  injeSa  occupant ,  tanquam 
per  obitumfiùjîti  i  adoTtus  tamen  tejiamenti  validi  per  defùn3um 
faSi  î  traditione  petenda  à  Domino  ,  ut  ab  heerede  :  fecus  de  bonis 
defaâo  in  alium  tranJUtis  per  defun3um  ,  quorum  Dominus  non 
efi  faijîtus ,  nec  potejl  prekenjîone  mi  contra  tertium  ,  qui  pojjèt 
jujiè  appeUare  }  fed  habet  omnes  aSiones  refcindentes  if  refciffo' 
rias  quas  verus  kceres  kabet* 

La  note  que  ce  même  Auteur  a  faîte  fur  Tarticle  4S  de  la 
Coutume  du  Maine  eft  Françoife ,  &  contient  à  peu  près  les 
mêmes  principes. 

Ce  font ,  dit-il ,  les  droits  anciens  des  Nobles  ,  d'avoir  géné- 
ralement tous  droits  de  confifcation  en  leurs  terres  ,  où  ils  ont 
haute  Jufiice  j  comme  il  appert  par  le  Procès-verbal  de  cette 
Coutume^  «&  de  celle  d'Anjou  fur  l'article  41  ,  &  par  les 
v>  anciens  legiflres  &  chartulaires  des  Coutumes ,  combien 
»  que  depuis  aucuns  Fifcaux  Royaux  queiluaires  cherchant 
».  toutes  nouvelles  inventions  pour  augmentera  fifcdu  Roi, 
'  »  &  diminuer  les  droits  des  inférieurs ,  &  mêmement  de 
»  l'état  de  Nobleffe  ,  qui  eft  le  principal  fondement  &  dé- 
»  fenfe  de  la  Couronne  ;  &  d'entrée  fe  font  efforcés  leur 
»  ôter  les  Aubains ,  &  depuis  limiter  la  fucceffion  des  Bâ- 
»  tards  à  certains  cas  j  il  vaudroit  beaucoup  mieux  réintégrer 
»>  &  maintenir  les  droits  anciens  des  Etats  de  France ,  fans 
>t  lefquels  la  Couronne  ne  peut  fleurir  ni  durer  ». 

Ces  Notes  de  Dumoulin  font  connoître  que  ce  changement 
de  Jurifprudence  n'eft  arrivé  que  fous  le  règne  de  François  I  ; 
&  c'eft  vers  la  fin  de  fon  règne  qu'on  peut  fixer  Tépoque  de 
la  fin  du  fécond  temps.  En  effet ,  l'Ordonnance  par  laquelle 
ce  Roi  permit  en  1534  ,  aux  hommes-d'armes  &  archers 
(  quoique  bâtards  ou  étrangers  ,  &  quoiqu'ils  n'euffent  point 
obtenu  de  lettres  de  légitimation  ou  de  naturalité  )  de  dHpo- 
fer  de  leurs  biens  par  leftament ,  &  même  à  leurs  parens  de 
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kur  fuccéder ,  fait  affez  connoitre  qu*on  regardoit  encore  en 
ce  temps  les  Bâtards ,  comme  étant  dans  une  efpèce  de  fer- 
vitude  i  puifqu'il  leur  &lloit  une  penniflîon  du  Prince  pour 
avoir  la  liberté  de  difpofer  de  tous  leurs  biens  par  teftatnenc. 

Troisième    Temps. 

Cependant  il  paroît  par  les  Notes  de  Dumoulin  qui  vien- 
sent  d'être  rapportées ,  &  par  une  infinité  d'autres  autontés  , 
qu*on  regardoit  dès-lors  ,  dans  la  plupart  des  Coutumes ,  les 
Bâtards  comme  entièrement  libres ,  &  comme  n'ayant  aucune 
tache  de  fervitude  ;  c*eft  pourquoi ,  nonobftant  cette  Ordon- 
nance &  la  difpoûtîon  de  quelques  Coutumes }  par  exemple , 
celle  de  Clermont  j  art.  15}  ,  qui  refufe  aux  Bâtards  la  fa.- 
culté  de  tefter  :  on  a  regardé  cette  liberté  comme  étant  de 
Droit  commun  dans  le  Royaume ,  enforte  qu'il  y  auroit  à  pré- 
fent  grande  difficulté  de  fçavoir  ,  fi  l'on  fuivroit  cette  Cou- 
tume rigoureufe  ,  même  dans  l'étendUe  de  fon  territoire , 
puirqu'iln'eû  prefque  plus  refté  dans  ce  troiHeme  temps  aucune 
différence  entre  les  bâtards  &  lès  légitimes  ,  fi  ce  n'eft  k 
regard  des  Tucceflions  aôives  &  paffives ,  comme  on  le  va 
juuifier  en  examinant  ce  que  les  différentes  Coutumes  du 
Royaume  ont  difpofé  par  rapport  aux  Bâtards. 

Pour  fuivre  le  même  ordre  qu'on  s*eft  propofé  dès  le  com- 
mencement de  ce  Traité ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  répéter 
ici  les  différentes  efpèces  de  Bâtards  dont  on  a  déjà  parlé. 

La  différence  de  leur  naiffance  en  forme  les  différentes 
espèces  ;  mais  les  Coutumes  n'ont  prefque  point  parlé  de 
ces  différences  ,  &  ont  confondu  les  Bâtards  en  les  regar- 
dant d'un  même  oeil ,  ex  quocumque  coitu  nati  Jmt. 

Sastards  par  ri^port  à  leur  naijfance. 

On  n*a  trouvé  que  les  Coutumes  de  Valenciennes  &  de 
Bretagne ,  qui  ayent  diftingué  les  différentes  efpèces  de 
Bâtards. 

CeUe 
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Celle  de  Valenciennes  diftingue  dans  l'art.  121,  les  Bâ- 
tards naturels ,  c'eft  -  à  -  dire ,  ceux  qui  font  nés ,  ex  foluio 
ex  foluia ,  de  ceux  étant  d'autre  nature  ;  fi  somme  de  gens 
£Eglife  ,  adultères,  &  autre  femhlable  condition. 

Et  exclut  nommément  ces  derniers  de  toutes  fucceffions  , 
quoiqu'elle  admette  les  premiers  à  la  fucceffion  de  leur  mère, 
comme  on  l'expliquera  dans  la  iiiite. 

La  Coutume  de  Bretagne,  qui  dans  Tart.  477 ,  permet  aux 
Bâtards  de  tefter  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  portion 
de  (&s  biens ,  ôte  cette  faculté  à  Xavoutre  (  i  )  ,  c'eft-à-dire ,  au 
bâtard  adultérin ,  &  aux  autres  illégitimes  ,  îbus  laquelle  dé- 
nomination, font  compris  tous  les. autres  Bâtards  qui  ne  font 
point  nés  exfoluto  &  joluta  ,  &  qui  cependant  ne  font  point 
adultérins. 

On  n'a  fait  ici  ces  cbfervations  qu>n  paflant ,  &  pour 
montrer  que  la  diftinâion  faite  en  Droit  Romain  entre  les 
Bâtards  naturels  &  les  autres ,  n'el^as  tout  à  fait  inconnue 
dans  notre  Droit  Coutumier. 

Cependant  avant  que  de  finir  ce  Chapitre  des  Bâtards  par 
rapport  à  leur  naiflance ,  il  ne  fera  pas  inutile  d'oblèrver  que 
quelle  que  foît  la  nobleife  des  peres,elle  ne  paiTe  point  à  leurs 
Bâtards  (2)1  c'eft  par  ce  principe  que  les  Coutumes  de  Tours  y 
art.  8zo, d'Anjou,  art.  344,  &  du  Maine,  art,  jifî",  décident 
que  les  fucceJÉons  des  Bâtards  fe  partagent  roturiérement  ; 
&  quoiqu'on  ne  trouve  point  d'autres  Coutumes  qui  ayent 
de  femblables  difpofitions  ,  cependant  il  eft  à  préfumer  que 
c'eft  le  Droit  Commun  du  Royaîwne  ,  puifque  la  noblefle  ne 
fe  peut  communiquer  que  par  des  liens  civils ,  &  par  une 
union  légitime. 

Cette  diipofitîon  des  trois  Coutumes  qui  viennent  d'être 

{ 1  )  Avontre  ne  Cgnifie  antre  chefe  qu'un  Bâtard  adultérin  :  ce  ternie  même  déHv« 
du  mot  /tduhtrium.  ¥.  Parquiet  dans  fes  recherche) ,  liv.  8 ,  ch.  jo ,  in  fine  ;  Ph.  de 
Beaumahoir ,  ch.  i8,  pag.  loi ,  lîg.  30 ,  le  définit  de  celte  manière  (  let  Avoutres 
l'ont  chil  qui  font  engendrât  en  femmes  inatiées  d'autrui ,  que  de  leurs  Seigneurs  & 
hommes  mariés). 

(1)  ChaiTanée  fiir  Bourgogne ,  tit.  des  fueceffîons  des  Bâtards  >  §■  3,  ch,  J^ 
4omaitiot  iit.  i,  cup.  10,  n,  z. 

Tome  Fil.  Ggg 
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citées ,  a  été  confirmée  par  l'Ordonnance  du  Roi  Henri  IV, 
de  Tannée  léoo  -y  par  Tart.  26  ,  de  laquelle  il  défend  aux  en- 
fans  des  Bâtarcis  de  prendre  la  qualité  de  nobles }  &  par  celle 
de  1629 ,  qui  contient  une  feniblable  difpofition. 
M.  Ubret,       M.  Lebret  &  Dargentré  décident  même  que  la  légiti- 
gTiiJ^ans  fon  *"3tion  du  Bâtard  né  d'un  père  noble ,  ne  lui  donne  pas  lé 
Traitideiaié-  privilège  de  la  noblefle  ,  qui  ne  peut  être  acquis  que  par  la 
f,'n"î?*°*  **  tranfniiiÏÏon  d'une  longue  fuite  d'ayeux ,  ou  par  des  Lettres  du 
Prince ,  expreOes  à  cet  effet  ;  mais  cette  décifîon  ne  doit  point 
s'étendre  à  la  légitimation  par  mariage  fubféquent  qui  rend 
le  Bâtard  légitime  pour  tous  effets^  &qui  efface  entièrement 
la  tache  de  ùl  naiÛance. 

La  régie  qui  vient  d'être  établie  que  les  Bâtards  des  Nobles 
ne  font  point  nobles ,  reçoit  deux  exceptions  ,  l'une  générale 
pour  tout  le  Royaume  ;  l'autre  particulière  à  une  Coutume  qui 
en  a  une  difpofition  précife. 

La  première  exception  eft  en  faveur  des  Bâtards  des  per- 

M.  Lebret,  fonnes  illuftres.  En  effet,  M.  Lebret  &  M.  René  Chopin  dé- 

liv. ',ch"rr-  cident  que  les  Bâtards  des  Rois  font  Princes  j  que  ceux  des 

Cbopin,Â(fo^  Princes  font  Seigneurs  i  que  ceux  des  Seigneurs  font  Genrils- 

Ut^io  n.  /  '  hommes ,  au  lieu  que  ceux  des  fimples  Gentilshommes  font 

roturiers. 

Ce  privilège  des  Bàtards.des  Princes  &  Grands  du  Royaume, 
vient  apparemment  de  ce  que  dans  les  premiers  temps ,  ces 
Bâtards  n'étoîent  point  ferfs  comme  les  autres ,  aulH-tôt  qu'ils 
avoient  été  reconnus  par  les  pères ,  comme  on  l'a  obfervé 
ci-deffus. 

Il  y  auroit  peut-être  de  la  difficulté  à  l'égard  des  Bâtards 
des  Seigneurs ,  c'eft-à-dire ,  des  perfonnes  titrées  ;  il  &udroit 
donc  examiner  s'il  y  a  quelque  ufage  fur  ce  point. 

La  féconde  exception  eu.  particulière  à  la  Coutuine  d'Ar- 
tois ,  dont  l'art.  201  eff  expliqué  en  ces  termes  :  Bâtards 
ijpis  de  noble  génération  de  par  père  &  leurs  enf ans ,  font  réputé:^ 
nobles  ,  &  jouijfans  du  privilège  de  noblejfe  en  toutes  càojèf  (i)^ 

(  I  )  La  Coutume  de  la  Rue  d'Indie,  (c'eft  une  locale  de  BloU)  an.  ja,  fenible 
diiUiiguer  devx  ibnes  de  Sàtardt  ooblei  &  rotutierïi  cependant  CQnin»  elle  a'tà 
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Mais  il  y  a  des  perfonnes  fort  habiles  qui  croyent  que  cette 
difpoûtion  de  la  Coutume  d'Artois  ne  doit  avoir  d'autre  effet , 
que  de  faire  jiartager  noblement  les  biens  du  Bâtard ,  &  de 
ie  rendre  capable  de  polTéder  des  fiefs  ;  &  que  les  Bâtards  des 
Nobles  d'Artois  ne  font  pas  véritablement  nobles  par  rapport 
au  Roi  &  à  l'Etat  ;  ils  fe  fondent  fur  l'autorité  de  Galand  , 
dans  Ton  traité  du  Franc- Aleu ,  ch.  8  ,  pag.  1 1  o ,  où  parlant 
de  la  noblefle  qui  eft  communiquée  en  Champagne  par  les 
mères  ,  dît  que  cette  nobleffe  produit  capacité  desjiefs  ,  par^ 
tages  nobles ,  garde  des  enfans  î  mais  qu'elle  ^iexempte^  pas  de 
la  prejlation  dès  tailles  ,  6"  autres  charges  des  roturiers^ 

Cependant  on  auroit  peine  à  fe  rendre  à  cet  avis ,  parce 
qu'il  eft  direâement  contraire  aux  termes  de  cette  Coutume , 
qui  porte  que  les  Bâtards  de  Nobles  font  réputés  nobles  & 
jouiflans  du  privilège  de  noble0e  en  toutes  chofes ,  ce  qui  ne 
reçoit  aucune  exception  j  on  ne  fçaoroit  même  oppofer  à  la 
dilpofîtion  de  cette  Coutume  l'Ordonnance  de  1 600  ,  parce 
que  pour  lors  l'Artois  n'étoit  point  encore  réuni  dans  l'obéif- 
fance  du  Roi  j  &  que  par  la  capitulation  qui  a  été  accordée 
aux  habitans  de  cette  Province ,  on  leur  a  confervé  tous  leurs 
droits  &  tous  leurs  privilèges  auxquels  le  Roi  a  promis  de  ne 
donner  aucune  atteinte. 

Bastards  par  rapport  à  CEtat. 

Par  rapport  à  l'Etat ,  il  ne  paroît  pas  que  les  Coutumes 
feffent  grande  différence  entre  les  Bâtards  &  les  Légitimes  j 
«Iles  ne  décident  point  ,  à  la  vérité  ,  s'ils  font  capables  de 
pofliéder  des  dignités ,  &  des  offices  de  robe  &  d'épée  ;  c'eft 
pourquoi  la  queftion  eft  fort  controverfée.  Plufieurs  perfonnes 
habiles  croyent  que  puifqu'il  n'y  a  ni  Loi  ,  ni  Ordonnance  , 
ni  Coutume  qui  déclare  les  Bâtards  incapables  de  pofféder 
des  Offices  avant  leur  légitimation ,  on  ne  doit  pas  leur  en- 
vier ce  droit,  d'autant  plus  même  que  Bacquet  dans  fon  traité 

pas  \  beaucoup  près  fi  prfcUe  que  celle  d'Attois,  on  ne  la  cite  qu'afin  de  ne  tica 
omettre  de  te  qu'on  a  Houvi  dans  les  Connimes  par  rappon  aux  Bâtards. 

Gggij 
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dudroitdeBârardire,Liv.  i.ii.  5  ;&  Legrand,furrart.  117 
de  la  Coutume  de  Troyes ,  L.  ) .  i .  n.  1 8  ,  conviennent  que 
Tufage  eil  fur  ce  point  favorable  aux  Bâtards. 

Cependant  M.  Lebret,  dans  fon  traité  de  la  Souveraineté , 
Liv.  1  ,  ch.  1 1 }  &  Chopin  ,  dans  celui  du  Domaine  ,  Liv. 
tit.  I ,  n.  1 1 ,  les  regardent  comme  incapables  de  pcfTéder 
des  offices  avant  leur  légitimation ,  puifqu'ils  décident  l'un  & 
rautre  que  cette  légitimation  donne  aux  Bâtards  la  capacité 
de  polTéder  des  offices  }  &  que  même  Bacquet  &  Legrand 
aux  lieux  cités  ,  attribuent  le  même  effet  à  la  légitimation  , 
quoiqu'ils  demeurent  d'accord  que  l'ufage  eft  favorable  aux 
Bâtards ,  bien  qu'ils  ne  foient  pas  légitimés. 

Cette  queflion  ayant  été  agitée  dans  ime  conférence  cé- 
lèbre ,  un  grand  MagiArat  dans  la  perfonne  duquel  réfide  la 
défenfe  de  l'intérêt  public ,  fut  d'avis  que  les  Bâtards  étoient 
avant  leur  légitimation  incapables  de  polTéder  des  offices 
auffi-bien  que  des  bénéfices ,  &  qu'on  devoit  même  les  obliger 
de  s'en  défaire  s'ils  en  avoient  été  pourvus  avant  que  leur 
état  fût  connu. 

Mais ,  quand  même  on  fuivroit  l'opinion  la  plus  rigoureulè  , 
&  qu*on  décideroit  que  les  Bâtards,  avant  leur  légitimation, 
font  incapables  de  poiTéder  aucuns  offices  ;  on  ne  pourroit  pas 
néanm&ins  s'empêcher  de  convenir  que  les  Coutumes  les  ont 
regardés  comme  citoyens,  puifqu'elles  leur  ont  accordé  dif- 
férens  privilèges  qui  n'appartiennent  qu'à  ceux  qui  font  re- 
vêtus de  cette  qualité. 

C'eft  ainfi  que  les  regardant  comme  perfbnnes  franches , 

les  Coutumes  leur  accordent  la  faculté  de  tefter  de  la  même 

manière  qu'à  ceux  qui  font  nés  en  loyal  mariage  j  c'eft  la 

V.  Dumoulin  difpofitîon  dcs  Coutumes  Je  Meaux  y  an.  zq  i  Je  Melun  , 

30  qïV  1'  '^"'  *55'  '^^  ^^"^  »  *^'^*  *^»  J^Â-Uxerre,  art.  Ji;  <tEtampes^ 

123.       '    '  aT%j.  zz8  i  de  Mantes  ^   art.  lyi  y  de  Laon,  an.  iî  de  Ckâ- 

Ions  y  an,  11  i  de  Reims  y  an.   336  s  ttArras^  an.  31  i    de- 

Teurnay  y  tit,   z3,  an,  z  y  de  Bar^  an.  y 3  ,-  (t Amiens ,  an. 

Z4^,-  de  MontreuUi  an,  zi }  de  Saint-Pol,  tit.  z,  an,  zy $ 

de  Pontkieu ,  lit,  t ,  an.  ly  j  dUAnois ,  lit.  i  ,  on.  $  i  de 


Digitizeclby  VjOOQIC 


SUR   LES   BASTARDS.  411 

yaiencUnnes  y  an.  izz  ,•  de  Cambray  ,  dt.  iz  ^  an.  iz  i  de 
Tours ,  an.  jzt  ;  de  Beny ,  lit.  içf ,  an.  zg  ,-  de  Bordeaux, 
ch.  i ,  an.  y3* 

Il  y  a  deux  exceptions  à  la  régie  qui  vient  d'être  établie  , 
fçavoir  que  le  Bâtard  peut  tefter. 

La  première  de  ces  exceptions  limite  la  régie  fans  la 
détruire. 

La  féconde  la  détruit  entièrement  j  entre  les  Coutumes  qui 
limitent  la  régie  fans  là  détruire ,  il  y  en  a  qui  la  limitent  par 
rapport  à  certaines  efpèces  de  bâtards  ;  telle  eft  la  Coutume 
de  Bretapie  qui ,  dans  l'art.  480 ,  exclut  tout  avoutre  ou  autre 
illégitime  qui  n'eft  pas  né  ex  joluto ,  ex  foluta  de  la  faculté  de 
tefter  qu'elle  accorde  aux  Bâtards  naturels. 

11  y  en  a  d'autres  qui  limitent  la  régie  par  rapport  à  une 
certaine  quantité  de  biens  y  telles  font  les  Coutumes  et  Anjou , 
art.  34b  i  &  du  Maine  j\  an.  355 ,  qui  ne  permettent  aux  Bâ- 
tards que  de  difpofer  de  leurs  meubles ,  &  de  la  tierce  partie 
de  leur  héritage  î  &  qui  ne  leur  permettent  même  de  difpofer 
que  de  la  moitié  de  leurs  biens-raeubles ,  en  cas  qu'ils  ne  pof^ 
lëdent  aucuns  inlmeubles 

La  Coutume  de  Poitou  pourroit  auill  être  mife  dans  cette 
dafte  'j  Tart.  299  porte  que  le  Bâtard  peut  difpofer  de  fes  biens 
par  teftament  ou  autrement  ,  jouxte  &  félon  la  Coutume  , 
ainjl  que  pounoit  faire  un  autre  qui  aurait  héritiers  Ultimes  qui 
lui  pourraient  fuccéder.  Or,fuivant  cette  même  Coutume,  on 
ne  peut  donner  ,  foit  entre-vifs  ,  foit  par  teftament ,  que  le 
tiers  de  fes  propres  fî  on  en  a  ,  &  fî  on  n'en  a  point  on  ne 
fçauroit  donner  que  le  tiers  de  (t&  acquêts  ,  qui  font  pour- 
lors  cenfés  propres  }  d'où  quelques-uns  concluent  que  le 
Bâtard  qui  n'a  jamais  de  propres  ne  peut  difpofer  que  du  tiçrs 
de  fes  acquêts ,  &  que  le  fifc  a  droit  de  demander  la  réduâion 
de  fon  teftament  ou  de  la  donation  qu'il  auroît  faite  d'une  plus 
grande  partie  de  fes  biens  (  t  )  :  c'efl  le  fentiment  de  Confiant , 
lur  l'art.  299 ,  qui  paroît  très-conforme  au  texte  &  à  Fefprit  de 

(  I  )  Voyec  te  tit.  des  donaiioiu  de  1»  Coutnme  de  Poitou  >  &  particulienmeat 
le»  articles  lO},  sa}  U  224. 


Digitizedby  VjOOQIC 


41»  DISSERTATION 

la  Coutume.  Cependant  Leiet ,  fur  le  même  article ,  eft  d'avis 
contraire ,  &  prétend  que  le  fifc  en  ce  cas  ,  n'a  pas  le  même 
droit  que  les  héritiers  légitimes  :  mais  fî  cela  étoit ,  pourquoi 
cet  article  299  portoit-il  en  termes  exprès ,  ainfi  que  pourrou 
faire  un  autre  qui  aurait  héritiers  Ultimes  qui  lui  pourraient 
fuccéder,  La  Coutume  de  Poitou  ne  met  donc  aucune  diiFé- 
rence  ,  en  ce  cas ,  entre  le  fifc  &  les  héritiers  légitimes. 

D'autres  Coutumes  enfin ,  limitent  la  régie  par  rapport  à 
l'intention  du  leftateur  qui  ne  peut  difpofer  par  teftament  en 
haine  de  la  Seigneurie  à  qui  fa  fuccefTion  eA  réfervée  }  c'efl 
la  dirpofition  préctfe  de  l'art.  479  ,  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne ,  qui  s'explique  en  ces  termes. 

Bâtard  ne  peut  faire  donation  de  fan  héritage  retenant  Cufufruit 
à  fa  vie  ,  s'il  nelefaifoit  de  l'acquijitionde  F  héritage  parle  même 
contraS ,  ou  s'il  ne  le  faifoit  par  forme  de  donation  qui  fut  mw 
iuelle  ou  égale ,  qui  fe pourra  étendre  fur  la  tierce  partie  de  fan 
héritage  f  pourvu  que  la  donation  ne  fait  faite  en  fraude  du 
Seigneur, 

La  féconde  exception  qui  détruit  entièrement  la  régie ,  eft 
écrite  dans  l'att.  153  de  la  Coutume  de  Clermont ,  qui  défend 
abfolument  au  Bâtard  de  tefterj  c'eft  un  veftige  qui  eft  refté 
dans  cette  Coutume  de  l'ancien  droit  du  Royaume  ,  mais  fa 
difpofition  ne  doit  pas  être  étendue  hors  du  territoire  ,  puif- 
qu'elle  eft  contraire  au  droit  que  l'on  fuit  à  préfent  fans  diffi- 
culté. 

En  effet ,  non-feulement  les  Bâtards  peuvent  difpofer  de 
leurs  biens  ,  mais  même  on  eft  en  droit  de  les  avantager, 
foit  entrevifs  j  foit  par  teftament  ;  la  Coutume  de  Ponthieu, 
th.  I  ,  art.  1 8  ,  en  contient  une  difpofition  précife  y  &  c'efl 
le  droit  général  de  la  France ,  au  moins  ceux  qui  font  étran- 
gers à  leur  égard  ont  cette  faculté  }  on  expliquera  dans  la 
ftiite  le  pouvoir  qu'ont  les  pérfonnes  de  leur  famille  de  les 
avantager  ;  il  y  a  m€me  des  Coutumes  qui  ont  pouffé  plus 
loin  leur  prévoyance. 

Les  unes  ont  déclaré  les  Bâtards  capables  de  pofteder  des 
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meubles  ,  des  immeubles ,  des  fiefs ,  des  rotures  (1)  ,  telles 
font  les  Coutumes  de  Sens,  an.  x8 i  £AuxBrrt ,  aru  31  i^ 
de  Ckâlonsy  an.  ii. 

D'autres  les  ont  déclarés  exempts  des  peines  de  forma- 
riage,  comme  Laon,  an.  y  i  Reims,  an,  338. 

Aînfi  cette  image  de  la  fervitude  des  Bâtards  dont  il  étoit 
relié  diâiérens  vemges  s'efi  peu  à  peu  diflîpée  j  on  a  aboli  le 
le  droit  de  chenage ,  &  celui  de  formariage ,  on  leur  a  ac- 
cordé une  entière  faculté  de  tefter: 

Il  faut  préfentement  examiner  les  Bâtards  par  rapport  à 
leurs  familles ,  &  par  rapport  à  leurs  fucceffions. 

Bastards  par  rappon  à  leur  famille  avant  leur  légitimation. 

L'ancien  droit  qui  excluoit  les  Bâtards  des  fucceffions  de 
leurs  parens,  &  qui  les  faifoit  regarder  comme  étrangers  dans 
leur  famille ,  s'eA  confervé  jufqu'à  préfent ,  &  a  été  autorifé 
par  la  difpofition  de  prefque  toutes  les  Coutumes  du  royaume^ 
enforte  qu'on  regarde  comme  une  maxime  certaine  la  règle 
qui  exclut  les  Bâtards  de  la  fucceffion  de  leurs  parens. 

Le  Bâtard  ne  fuccede  point  à  fes  parens, 

11  faut  en  cet  endroit  citer  la  plus  grande  partie  des  Cou- 
tumes du  royaume  qui  établilTent  cette  règle  j  telles  font  celles 
de  Paris  j  art.  i58 ;  de  Melun,  zqj  &  301  ,•  ^Auxerre,  34  s 
de  Sens,  31  ,•  SEftampes^  zz8  ;  de  Dourdan,  1x3  i  de  Mont- 
fon ,_  io6  i  de  Mantes,  lyb i  de  Senlis ,  tyXi  de  Clermont^ 
tb3 i  de  Valois ,  cfi i  de  Calais^  13b  s  de  U  Sale  de  rifle, 
lit.  i,art.  60 i  d'Artois^  i5o }  de  Nivemois ,  c.  34,  an.  xzi 
de  Bourgogne,  ck.  8,  art.  3 ;  de  Cambray ,  lit.  12,  an.  11  i 
dt  PontkieUf  tit.  z,  an.  zy  s  de  Bar,  y3 i  de  Sedan,  z^y  i 
de  Toumay,  tit.  ij,  an.  3  i  £Arras,  art.  31 }  deMont^^, 

<i)  V.  Rebufe  fur  l'Ordonnance  de  Louis  Xn^  de  l'année  mu,  an.  ij, 
lir.  7 ,  n.  10. 
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th.  i5f  art.  b i  de  Liflcy  tic.  i  ,  art.  i3 î  de  Normandie,  art, 
i^y  &  tyb  i  de  Blois ,  art.  146 i  de  VaUnfayy  ch.  3, an.  lâf 
de  Bourhonnois  ,  t8i>  i  d'Auvergne  ,■  ch.  zz  ,  art.  lo  j  la 
Marche  f  ch.  zp,  art.  zii  i  Poitou  ^  art.  z^y  s  Angoumois  ^ 
06  i   Bretagne  ,  4y6. 

De  cette  incapacité  de  fuccéder  dans  le  Bâtard ,  on  tire 
deux  conféquences. 

La  première ,  qu'il  ne^peut  exercer  le  retrait  lignager, 
Paris ,  art.  tbS  i  Calais ,  art.  i6ç}  EJiampes  ^  z8z,  Oc  toutes 
les  autres  qui,  fans  donner  l'exemple  du  Bâtard,  décident  que 
celui  qui  n*eft  pas  habile  à  fuccéder  ne  peut  point  retraire. 

La  féconde ,  que  par  fa  naiflance  il  ne  donne  point  atteinte 
V.  Gotophr.  aux  donations  faites  auparavant  par  fon  père ,  ce  qui  doit 
ad  lib.Sy  cap.  s'entendre  néanmoins  en  cas  qu'il  ne  fpit  point  légitimé  par 
donat,       '   manage  fubféquent. 

Exceptions  à  la  règle  générale  que  le  Bâtard  ne  fuccede  point* 

On  trouve  trois  exceptions  à  cette  règle ,  dont  les  Cou- 
tumes en  fournilTent  deux,  &  la  troilieme  a  été  fuppléée  par 
l'opinion  des  Do6;eurs  &  la  Juriiprudence  des  Arrêts. 

La  première  exception  regarde  la  fucceilion  de  la  mère  &; 
des  parens  maternels  du  Bâtard  ;  la  féconde ,.  celle  de  fes  en- 
fans  nés  en  légitime  mariage  \  &  la  troifieme ,  la  femme  &  le 
mari  qui  fe  fuccedent  réciproquement ,  fuivant  la  dilpofîtion 
éix  droit ,  en  vertu  du  titre  unde  vir  &  uxor. 

Il  faut  expliquer  cçs  trois  exceptions  féparément ,  &  ce- 
pendant obferver  que  la  première  eft  la  feule  qui  lioiite  la 
règle ,  puifque  le  Bâtard  y  fuccede  à  fes  parens  nonobftant  fa 
qualité  de  bâtard,  &  que  les  deux  autres  exceptions  ne  limitent 
point  la  règle ,  puifque  le  Bâtard  n'eft  plus  pour  lors  confidéré 
conmie  bâtard ,  &  qu'on  peut  dire  même  qu'il  ne  l'eft  pas 
vérSiblement  par  rapport  à  fes  enfans  &  à  fa  femme ,  dont 
i!  recueille  la  fucceffion  ,  ou  du  moins  que  s'il  confçrve 
çnçore  cette  qualité ,  elle  ne  lui  peut  nuire  en  ces  cas. 

Premiers 
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Première  Exception  en  faveur  du  Bâtard  qui  fucce^e 
aux  hUns  de  fa  mère  &  de  fes  parens  maternels.. 

■    Il  y  a  plufieurs  Coutumes  qui  cootiennent.  cette  exception. 
.    On  les  peut  rapporter  à  trois  claffes  différentes, 

La  première ,  de  celles  qui  admettent  le  Bâtard  à  la  fuo* 
ceffion  de  fa  n>ere  conjointement  avec  les  cnfaos  légitimes. 

La  féconde,  de  celles  qui  ne  l'admettent  qu'au  défaut  des 
légitimes ,  &  qui  l'excluent  lorfqu'il  fe  trouve  en  conçurrçncç 
avec  eux. 

La  troiiieme,  de  celles  qui  admettent  purement  &  iûnpte* 
ment  le  Bâtard  à  la  fucceffion  de  fa  mère ,  fans  décider  s'il  peut 
y  venir  en  concurrence  avec  les  légitimes ,  ou  s'il  en  eft  excluf 
en  ce  cas. 

.    On  peut  mettre  dans  la  première  clafTe  les  Coutumes  dt 
FAleuy  tu.  if  art.  8  ide  Valencienites ,  art,  ixi. 

Ces  Coutumes  difent  qu'il  n'y  a  point  de  Bâtard  dç  par 
mère ,  en  forte  qu'elles  ne  font  aucune  différence  à  cet  égard 
entre  les  Bâtards  &  les  légitimes  ;  &  quoiqu'elles  ne  s'ex- 
pliquent point  pour  ce  qui  concerne  la  fucceflîon  des  parens 
maternels ,  cependant  il  eft  aifé  de  voir  que  leur  efprit  a  été 
de  les  y  appeller,  auiïï-bien  qu'à  la  fucceffion  de  leur  tpere« 
La  Coutume  de  Valenciennes  ne  permet  pas  d'en  douter , 
puifque  dans  l'art,  l^^  elle  admet  les  parens  maternels  à  la, 
fuccefSon  du  Bâtard.  Or^  les  fucceflîons  étant  réciproques, 
il  s'enfuit  néceffairement  que  les  Bâtards  font  auiSappellés  à 
la  fucceflîon  des  parens  maternels. 

Dans  la  féconde  claffe  des  Coutumes  qui  appellent  à  la 
vérité  le  Bâtard  à  la  fucceJEon  de  fa  mère ,  mais  dans  le  cas 
feulement  qu'il  ne  fc  trouve  point  d'enÊins  légitimes  en  con- 
currence avec  lui  ,  cm  trouve  la  Coutume  d^Aire ,  tit,  i , 
art.  9. 

11  faudroit  examiner  fi  l'excLufion  que  cette  Coutuiçe  donne 
aux  Bâtards  dans  la  fucceffion  de  leur  mère ,  lorsqu'elle  laiffct 
des  enfans  légitimes ,  exclut  ces  mêmes  Bâtards  en  toutes 
Tome  FJI,         '  Hhh 
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fortes  de  cas  de  la  fucceflioii  de  leurs  parens  collatéraux  du 
côté  maternel ,  ou  s'ils  ne  font  exclus  de  cette  fuccelHon  col- 
latérale, que  lorfqu'ils  concourent  avec  des  héritiers  qui  font 
en  pareil  degré  qu'eux. 

•'  La  troifieme  cîaflè  contient  les  Coutumes  qui  admettent 
les  Bâtards  à  la  fucceffion  de  leur  roere ,  fans  décider  s'ils  peu- 
vent lui  fuccéder  quand  ils  viennent  en  concurrence  avec  des 
enfens  légitimes ,  ou  s'ils  font  exclus  en  ce  cas.  Telles  font 
les  Coutumes  de  Suint-Omer  en  Artois,  tit.  i,  art,  zi  j  & 
de  Theroanne,  tit.  i  ,  an*  4. 

Mais  quoiqu'elles  ne  s'expliquent  pas  précifément ,  on  voit 
néanmoins  que  leur  efprit  eft  conforme  à  celui  du  droit  Civil , 
&  qu'elles  ont  eu  intention  d'appeller  le  Bâtard  à  la  fucceflîon 
de  fa  mère ,  lors  même  qu'il  concourt  avec  des  légitimes. 

La  Coutume  de  Therôanne  dit,  que  nul  n'ejî  bâtard  de  par 
fa  mère.  Les  deux  autres  admettent  le  Bâtard  même  aux  fuc- 
ceflions  des  parens  matemËls ,  ce  qui  peut  faire  préfumer  que 
leur  efprit  a  été  de  confondre  à  cet  égard  les  Bâtards  avec  les 
légitimes  -y  il  eft  vrai  que  la  Coutume  de  Therôanne  exclut  le 
Bâtard  des  fuccelHons  de  fes  parens  maternels,  &  ne  l'appel- 
lent qu'aux  biens  dont  fa  mère  jouilToit  lors  de  fon  décès  ;  mais 
c'eft  une  limitation  qu'elle  apporte  à  la  régie  qu'elle  établit  » 
que  nul  rCeji  bâtard  de  par  fa  mère.  Difpofition  qui  femble 
fermer  la  bouche  aux  héritiers ,  &  même  aux  enfens  légitimes 
qui  pourroient  prétendre  exclure  ceux  qui  ne  feroient  pas  nés 
«n  légitime  mariage. 

Ileftvrai  auffi,  que  la  Coutume  de  Saint-Omer&  de  Saint- 
Omer  en  Artois ,  ne  donnent  pas  formellement  aux  Bâtards  la 
fucceiSon  ^e  leurs  parens  maternels  ;  mais  celle  de  Saint-Omer 
en  Artois  fait  affez;  connoître  quel  eft  fon  efprit ,  puifqu'elle 
décide  que  les  parens  maternels  des  Bâtards  leur  fuccédent  ; 
or  la  fucceffion  étant  réciproque ,  les  Bâtards  doivent  auffi  leur 
fuccéder. 

'  Pour  ce  qui  eft  de  la  Coutume  de  Saint-Omer ,  comme  en 
appellant  le  Bâtard  à  la  fuccei&on  de  fa  mère,  elle  l'appelle 
auffî  aux  héritages  venus  du  côté  maternel  ^  il  femble  qu'il  ne 
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foit  pas  néceflàire  d'entrer  dans  une  plus  grande  difcuffin 
pour  connoître  fon  efprit. 

Ce  qui  pourroit  feire  douter  de  la  vérité  de  ces  réflexions 
eft  que  BouteilJer ,  dans  fa  Somme  Rurale  ,  Liv.  i  ,  ch.  gr  ' 
infine j  pag.  543  ,  en  rapportant  les  Coutumes  de  Flandre» 
CaiTel  &  Tournay ,  dit ,  à  la  vérité  ,  que  dans  ces  pays  nul 
n'eft  Bâtard  de  par  fa  mère  i  mais  il  ajoute  que  les  Bâtards  ne 
fuccédent  point  cependant  à  leurs  mères  lorsqu'ils  concourent 
avec  des  enlans  légitimes. 

Voici  les  propres  termes  de  cet  Auteur  qui  font  d'un  grand 
poids  pour  Tinterprétation  des  Coutumes ,  lorfqu'elles  ne  s'ex^ 
pliquent  pas  bien  précifément. 

Si  f caches  qùà  la  Couturm  de  Flandre  ,  ^  ^ûJ/«/  6"  de  Ther* 
nois ,  nul  nejl  bâtard  de  par  fa  mère  ,  &  incertaine  chofe  ejl  du 
père  ,  &  emportent  de  par  leur  mère  [uccejjion  ,  voire  quand  la 
mère  rCa  nuls  enfans  vivons  de  loyal  lit  au  jour  de  fon  trépas. 
Cette  autorité  doit  au  moins  donner  lieu  à  un  examen  plus 
férieux  d'une  quefHon  qui  avoit  d'abord  paru  facile  à  décider 
à  caufe  dé  ces  temtes  dont  fe  fervent  les  Coutumes,  nul  n'ejl 
hâtard  de  par  fa  mère, 

Oèfervations  fur  cette  premere  exception. 

Quoique  les  Coutumes  qui  viennent  d'être  citées  ,  accorr 
dent  bien  précifément  aux  Bâtards  le  droit  de  fuccédet  à  leurs 
mères  ;  cependant  il  y  a  plufîeurs  perfonncs  qui  ne  croyent 
jjas  qu'on  doive  fuivre  à  cet  égard  l'autorité  de  ces  Coutumes, 
même  dans  l'étendue  de  leur  territoire.  Rebuffe ,  fur  l'art,  39 
de  l'Ordonnance  du  Roi  Louis  XII  de  l'année  1 5 1  2  ,  p.  3  8 }  , 
prétend  que  l'incapacité  de  fuccéder  dans  la  perfopne  du  Bâ- 
tard eft  telle ,  qu'elle  ne  peut  être  levée  par  une  Coutume 
contraire, 

Chopin ,  dans"  fon  Traité  du  Domaine ,  Liv.  i  ,  ch.  i  o  , 
n**.  40,  eft  du  même  fentiment ,  auffi-bien  que  M-  Maynard, 
Liv.  9 ,  ch.  34  ;  Henrys ,  Liv.  (5 ,  ch.  3  ,  queft.  9 ,  rapporte 
un  Arrêt  qui  Cemble  confirmer  ce  fentiment.  Enfin,  fe.u  Mi  ^c 

Hhhij 
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Riparfont ,  dont  rautorité  étoit  grande  au  Palais ,  croyoit  que 
la  difpofîtion  des  Coutumes  qui  donnoient  au  Bâtard  ta  faculté 
de  Tuccéder  à  leurs  mères  &  à  leurs  parens  maternels ,  ne  de- 
voit  pas  être  fuivîe. 

Au  contraire ,  M.  Charles  Dumoulin  ,  dans  fa  Note  for 
l'article  premier  de  la  Coutume  de  Saint-Oroer,  décide  qu'on 
doit  fuivre  la  dtfpofition  de  cette  Coutume  dans  l'étendue  de 
Ton  territoire ,  &  n'en  excepte  pas  les  Bâtards  adultérins  y  mià& 
feulement  les  înceilueux  %  il  croit  mên\e  qu'ils  peuvent  £tre 
admis  au  retrait  lignager  ,  parce  que  le  retrait  lîgnager  fuit 
les  fucceffions  j  &  afin  qu'on  puifle  mieux  juger  quel  eft  fon 
fentiment  ,  on  rapportera  ici  les  termes  de  la  Coutume  de 
Saint-Omer ,  pour  y  appliquer  enfuite  la  Note  de  ce  grand 
homme.  Par  la  Coutume  dudit  Bailliage ,  l'enfant  bâtard  fuc- 
céde  à  fa  mère ,  &  fuccéde  efdites  fucceffions  &  héritages 
venus  du  côté  maternel  j  &  iî  le  Bâtard  va  de  vie  à  trépas /ani 
hoirs  Ultimes  de  fa  chair  ^  Us  prochains  parens  &  amis  du  côté 
maternel  donc  les  héritais  font  venus  yfuccident  audit  Bâtard, 

Dumoulin  a  fait  deux  Notes  fur  cet  article. 

La  première  fur  ces  mots  (  l'enfant  bâtard  )  fe,  fimpltx 
adulterinus  nec  incejhiofus  propter  fpecialem  legis  prohibition 
nem ,  C.  de  natur»  I2éeris  auth,  licet ,  &  C,  de  incefi.  &  inutil, 
nup.  auth,  excomplex.  Heec  confuetudo  <jutx  etiam  ah  aliis  exhor* 
éitat^non  habet  locum  in  illis  in  quibiu  htnefiùumS.  C.  orficiani 
à  $.  nSviJjimè  in/Ht.  de  S.  C.  orfci<mo  non  hahet  locum  ut  per 
^of  ind.^,  noviffimi  inverbo  admitti  Joan.  Fat}€r&  Ang^Arckin, 

La  ^onde  Note  eft  fur  les  derniers  mots  de  Tarticle 
(  fuccédent  au  Bâtard  )  id  efi  proximiores  matemi  es  nutdtles 
&  acqiUts  y  car  ils  riwit  ne  côfié  ne  ligrte  pour  la  premere  fuc 
cejfion ,  V.  Mentreuil ,  §.  j  o  ,  &  Pari  Rations  diSus  ■  illegiti' 
mus  etiam  numquam  U^timatus  &  fui  defcendenth  le^timi  fuc 
cédant  cognatis  Jîve  etiam  aenatis  materms  in  autAendea  qmhtts 
modis  naturales  tfficianturjui&  idtmderetraSuproximitatisfub 
hac  confuetudine  dixi  in  conf.  Paris  9$>Sfgl.  ty^,8,& 
•$.tS6, 

M.  Dexpilly,  Plaid.  17  &  13  ,  prétend  ^en  pays  de 
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Droit  Ecrit, les  Bâtards  fuccédem  à  leurs  mères ,  6"  vice  y<rfa, 
ce  qui  a  une  application  bien  naturelle.à  Ja  queftion  dont  iU!agit. 

M.  Salvaing ,  dans  ion  Traita  des  Fiefs  ^  jch.  i6  8c  66  , 
eft  de  même  ientimeot.  Cependant ,  après  avoir  décidé  de 
ce.tte  manière  ,  il  dit  qu'il  prévoit  qp'un  jour  le  Droit  Com- 
mun de  la  France  fera  reçu  en  Dauphinéi  &  il  fondeia  con- 
.iefture  fur  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  Bâtards  du  Droit 
Jkoinain  qui.toléroit  le  concubinage,  &  le  Bâtard  dans  notre 
Droit ,  dans  lequel  le  Chriftianifme  a  fait  entièrement  réprou- 
ver le.  concubinage. 

Enfin  ,  l'Auteur  des  Loix  Civiles ,  dans  leur  ordre  naturel, 
titre  des  Héritiers  en  général ,  feéï.  £  ,  n.  8  ,  fe  détermine 
dans  fa  Note  pour  l'obfervation  des  Coutumes  qui  ont  des 
difpolitions  particulières  à  cet  égard. 

Dans  cette  diverfité  d'ojMnions ,  il  femble  que  ce  foit  l'ufage 
ieulqui  doive  déterminer  ^  il  &ut  donc  s'informer  de  cet  ufage. 

Seconde  Exception  ^la  régie  que  U  Bâtard  ne  fuçceie  ^ 
point  à  fes  parens. 

Cette  féconde  exception  n*eft  poiijt  particulière  à  quelque 
Coutume ,  c'ell  un  drpit  général  du  Royaume  ,  elle  regardé 
la  Cucceffion  qui  eft  ouverte  au  Bâtard,  fuivant  la  dlipolition 
précife  de  plufieurs  Coutumes ,  fans  qu'il  y  en  ait  aucune  qui 
^éâde  le  contraire.  Melan,  article  300  i  Sens  ,  zq;  Dout- 
dan  t  1X3  î  Mantes,  176  i  Troyes ,  iiy  i  Calais,  134  i 
'Artois ,  z5o  i  Camhray  ,  tit.  la,  art,  ii  ,■  Nivemois,  çhap. 
34  ,  art.  22  ,•  Bourhotmoîs ,  iSj. 

Ces  Coutumes  appellent  le  Bâtard  à  la  iiicceiBon  de  fes 
énfans  indiftinâement  &  fans  aucune  application. 

II  y  en  a  d'autres  qui  l'appellent  feulement  aux  meubles  & 
acquêts  ,  comme  Senlis  ,  art.  lyz  ,■  mais  Dumoulin  fup- 
plée  la  difpofition  dé  cette  Coutume  dans  la  note  qu'il  a  feite 
fur  cet  article  ,  qui  eft  conçue  en  ces  termes. 

/«/n,  un  Bâtard  ne  fuccéde  point  auffi^finon  aux  meubles 
&  acquits  de  fu  enfans  légiiimes\ 
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Sur  ces  mots  (  meubles  &  acquêts  )  Dumoulin  dit }  idem  , 
de  ce  ^ui  leur  a  été  donné  pour  leur  être  propre  ,  Jmon  qu'il  eût 
été  dit  pour  être  propre  du  coté  de  Id  mère. 

Et  la  Coutume  d'Auxerre ,  art.  51,  lui  donne  auffi  les 
propres  ,  Igrfqu'il  n'y  a  point  de  Collatéraux  à  qui  ils  doivent 
'  appartenir. 

Etji  lefdits  B$.tards ,  dit  cette  Coutume ,  ont  des  enfans  en 
loyal  mariage,  lefdits  enfans  leur  fuccédent ,  &  pareillement  ils 
fuccédent  à  leurfdits  enfans  es  meubles  ù  conquêts  ,  immeubles 
feulement ,  &  fî  lefdits.  enfans  n'ont  defcendans  ou  collatéraux  y 
lefdits  pères  Bâtards  leur  fuccédent  aux  propres  àVexclufion  dufifc* 

Troisième  Ex  cept  i  o  n  à  la  règle  que  le  Bâtard 
ne  fuccede  point» 

Cette  troifieme  exception  n'eft  pas  inotiis  générale  que  la  fê- 

Lwris"''"^  *"'  '^^"^^  »  ^"^  ^ft  *"  faveur  du  mari  qui  furvit  à  fa  femme  Bâtarde 

an.  j.  '   *    '  fr  vice  verfa.  Le  fentimeut  des  Dofteurs  &  la  Juriiprudence 

des  Arrêts ,  après  quelques  incertitudes ,  leur  a  donné  la  fuc- 

ceiïïon  réciproque  l'un  de  l'autre ,  à  l'exclufion  du  fifc  ,  lorf- 

.flu'ils  ne  laiiTent  point  d'héritiers. 

Cette  efpéce  de  fucceffion  du  mari  &  de  la  femme  tire  Ton 
origine  de  celle  du  Droit  Romain  ;  unde  vir  &  uxor,  elle  a 
été  adoptée  dans  la  thèfe  générale  par  notre  Jurifprudence  5 
mais  on  a  douté  pendant  quelque  temps  fi  le  mari  ou  la  fem- 
me d'un  Bâtard ,  ^  vice  verfa ,  dévoient  jouir  de  ce  privilège. 
"  L'exemple  des  Etrangers  ,  quï.eti  font  exclus,  formoit  la 
principale  raiTon  de  douter  j  ipaîs  la  différence  entre  eux  & 
les  Bâtards  qui  font  nés  Sujets  du  Roi  ,■  &  qui  font  regardés 
comme  Citoyens  dans  tous  les  cas,,  a  faîtfuivre,  par  rapport 
à  eux ,  la  même  régie  qui  avoit  été  établie  à  l'égara  des  autres 
Citoyens ,  d'autant  plys  qu'un  mari  n'eft  point  cenfé  Bâtard 
à  l'égard  de  ùi  femme,  nec  vice  verfa  (.1  ). 


et.  V,  c.  vo 


Henrys,  lîv.  i ,  chap.  i ,  qqeft.  17  &  i^;  Brodtfau  fiir  Lonet , 
vttli.  Journal  de»  Audience»,  i.  i,  %,  2,  cbap.  63. 
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'S ASTjUtD s  incapables  de  recueillir  Us  difpofitions  univerfelU* 
que  leurs  pères  auraient  faites  S  leur  profit. 
Après  avoir  expliqué  quelles  font  les  exceptions  de  la,  ré-; 
gle  générale  qui  exclut  les  Bâtards  de  la  fucçeffion  de  leurs' 
parens  ,  il  faut  examiner  les  précautions  qu'on  a  prifes  pour 
empêcher  l'inexécution  de  cette  Loi,  qui  deviendroit  inutile, 
fi  les  pères  &  mères  pouvoient  l'éluder ,  en  faifant  des  dif- 
.  pofitions  univerfelles  en  faveur  de  leurs  enfans  Bâtards  ;  c'eft 
pour  aflurer  Texécution  de  cette  régie ,  que  plufîeurs  Cou- 
tumes ont  pris  la  précaution  d'empêcher  que  le  père  ne  pût 
iaire  pafler  à  fon  Bâtard ,  comme  un  effet  de  fa  libéralité ,  des 
biens  dont  la  Loi  les  avoit  exclus. 

Mais  ces  Coutumes  peuvent  être  diflinguées  &  mifes  en 
différentes  claflfes. 

Les  unes  fe  font  contentées  d'interdire  au  père  toute  dïipo- 
fition  teAamentaire  en  &veur  de  fon  Bâtard ,  &  lui  ont  perniis> 
de  l'avantager  par  donation }  telles  font  les  Coutumes  d^An-. 
joUf  art,  Jjfi  i  du  Maine,  art.  jAj. 

D'autres  ont  lailTé  la  liberté  au  père  d'avantager  fes  Bâ- 
tards ,  foit  entrevifs ,  foit  par  teitament ,  ainfi  que  perfonnes 
étranges ,  ppurvu  que  le  don  ne  foit  immodéré  &  immenfe  : 
Melun,  art.  297. 
■  D'autres  ne  s'étant  point  expliqué  à  l'égard  de  la  donation 
entrevifs  ou  teftamentaire ,  fe  font  contentées  délimiter  le 
ppuvoir  qu'elles  donnent  au  père  d'avantager  fon  Bâtard,  & 
ces  Coutumes  peuvent  être  dilUnguées  en  deux.clafles. 
r  La  première  de  celles  qui  ont  reftreint  le  pouvoir  du  père  f 
fans  marquer  précifément  quelle  portion  de  ion  bien  il  peut 
donner  à  fon  Bâtard  j  telle  eil  la  Coutume  de  Poitou ,  an.,, 
^97  )  qui  veut  que  les  pères  ne  puilTent  faire  donation  à  leurs. 
Bâtards ,  qUepof/^lfi  alimenter,  '^T''fT  ^  entreten\rfeloa  leur  état, 
La  féconder  de  celles  qui  ont  limité  le  poMvoir  dçs  parons, 
du  Bâtard  à'UQç  certaine  quantité  de  fcs  biens,,- qu'on-p^ut 
encore  divifer  en  celles  qui  leur /ont  permis  de  donner. qoel- 
qne  chofe  en  propriété  à  leurs bâtards  j  comme  celle  jje^  la 
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Marche  qui ,  dans  l'article  1 1 1 ,  permet  à  la  mère  de  donner 
le  tiers  de  Ton  bien  à  Ton  Bâtard ,  &  que  plufieurs  perfonnes 
croient  pouvoir  être  appliqué  au  père ,  quoique  la  Coutume 
n'en  far^e  point  ;  cependant  cette  queftion  mériteroif  un  plus 
loTïg  examen,  &  coitithe  leS  termes  de  la  Coutume  peuvent 
beaucoup  ftrvir  à  \à  décider ,  Oft  les  rapporte*!  iCu  Bâtard  ne 
fuccéde  point  à  père  lia  mère  j  néanmoins  ji  la  mère,  pour  le 
nourrir  fi*  alimente^,  lui  fait  donation  ddrts  les  termes  de  la  Cou- 
tume (  ^ui  efl  de  la  tierce  partie  dé  touffes  Henspar  uftanunt  ) 
telle  dànatioti  eji  bohné  &  wilahk.,  ' 

On  peut  tifer  dé  ces  termes  deux  âfguitoeris,  dont  l'un  peut 
fervir  pour  décider  que  la  pérMiiffion  donnée  dans  cet  arti- 
cle à  la  mère  d'avantager  fon  Bâtafd ,  ne  doit  point  être  éten- 
due au  père  ^  en  effet ,  datts  le  commencement  de  cet  article , 
il  eil  dit  que  le  Bâtard  ne  fuccéde  ni  à  fon  père  ni  à  fa  mere^ 
&  enfuite  la  Coutume  fait  une  exception  eii  faveur  de  la  tnere 
feulement ,  fans  parler  du  père ,  ce  qui  ièmble  lui  ôter  entié-> 
fcment  cette  liberté.  D'un  autrt.côté  ,  ce  même  article  ne 
permettant  à  la  mère  de  donner  à  fon  Bâtard  que  pour  le 
nourrir  &  alimenter  }  on  pourroit  dire  que  le  père  étant  aufli 
obligé  de  donner  des  alimens  à  fes  Bâtards ,  eft  tacitement,  & 
«tplus  forte  raifon ,  compris  dans  cette  difpoiîiion. 

A  moins  qu'on  ne  voulût  dire  que  la  mère  d'un  Bâtard 
étant  toujours  certaine ,  &  le  père  très-incertain ,  la  Coutume 
a  permis  à  la  mère  de  lui  donner  jufqu'au  tiers  de  fon  bien 
par  forine  d'alimens  ;  au  lieu  que  le  père  ne  peut  jamais  lui 
donner  que  des  alimenS  fiihples  :,  ce  qui  doit  toujours  être 
três-médiocré ,  &  même  fe  réduire  â  une  penfton  viagère }  il 
fttnble  que  cette  interprétation  de  là  Coutume  de  la  Marche 
eft  la  plus  naturelle  &  la  plus  conforme  aux  termes  de  l'article 
qu'on  vient  de  tranfcrire. 

-  Le  fécond  membre  de  la  fubdivifion  qui  vient  d'être  Êtite, 
eft  des  Coutumes  qui  ne  permettent  au  père  que  de  donner  à 

ftm  Bâtard' en  ufufruit  les  alimens  qui  lui  font  dus  j  telle  eft 

la  Coutiime  de  Bretamet  art.  4y€* 

On  peut  mettre  aans  cette  dernière  claftè  les  Coutumes 

qui 


yGoot^lc 


SUR  LES  BASTARDS.  433 

qui  défendent  au  père  de  donner  à  fon  Bâtard  partie  de  fon 
héritage  direftement  ni  indireftement ,  cette  prohibition  ex- 
cluant toute  donation  qui  n'ell  pas  d'une  fomme  mobiliaire , 
&  par  conféquent  réduiîant  les  avantages  que  les  pères  peu- 
vent faire  à  leurs  Bâtards,  f^oyi:^  Normandie ,  art.  447. 

Les  Coutumes  qui  ont  reftreint  le  pouvoir  du  père ,  &  dont 
on  a  fait  deux  claiTes  différentes ,  ont  parlé  ,  les  unes  de  la 
dilpofition  entrevife ,  comme  la  Coutume  de  Poitou  j  les  au- 
tres de  la  difpofition  à  caufe  de  mort ,  comme  celles  de  la 
Marche  &  de  la  Bretagne  ;  mais  il  eft  aifé  de  connoître 
qu'elles  n'ont  toutes  que  le  même  efprït ,  qui  eu  d'empêcher 
l'excès  de  la  Ubéralité  des  pères  envers  leurs  enfans  bâtards , 
&  la  fraude  qu'ils  pourroient  faire  à  la  Loij  c'eft  pourquoi 
dans  toutes  ces  Coutumes  ,  fi  un  père  avoit  fait  un  avantage 
fufHfant  à  fon  Bâtard  pour  fa  nourriture  &  entretien ,  par  une 
donation  entrevifs ,  il  ne  pourroit  ^ire  dans  la  fuite  une  dona- 
tion teftamentaire  en  fa  faveur  ;  il  femble  donc  que  la  dona- 
tion entrevifs  &  le  teftament  du  père  fe  trouvant  en  concur- 
rence ,  l'un  de  ces  deux  aâes  doit  être  anéanti ,  fuivant  l'efprit 
de  ces  Coutumes. 

Ce  qui  vient  d'être  obfervé  touchant  les  donations  que 
les  pères  &  mères  peuvent  faire  à  leurs  Bâtards ,  doit  s'en- 
tendre des  Bâtards  purement  naturels ,  c'eft-à-dire  nés  exfo' 
luto  ex  foiuta  i  ceux  qui  font  nés  d'un  commerce  encore  plus  .  V.  BfoJeaa 
criminel ,  ont  été  regardés  plus  défavorablement.  D!§.i,n.i*7^ 

II  faut  néanmoins  remarquer ,  que  fuivant  l'opinion  cont- 
mune ,  les  Bâtards  ne  font  incapables  de  recevoir  des  legs 
univerfels,  ou  même  des  difpofitions  très-confîdérables ,  que 
lorfqu'elles  leur  font  faites  par  leurs  pères  ou  mères,  dans  la 
perfonne  defquels  la  faute  de  la  naiflance  des  Bâtards  doit 
èire  punie  particulièrement  parJa  prohibition  qu'on  leur  fait 
d'avantager  &  d'enrichir  les  fruits  de  leur  débauche  i  mais  les 
autres  perfonnes  >  quand  même  elles  feroient  de  la  famille, 
peuvent  leur  faire  tels  avantages  qu'ils  jugeront  à  propos  (i), 

(  I  )  ChoBin  liir  Aajou ,  ch.  41 ,  n.  9  j  Journal  des  Audiences ,  t.  4 ,  p.  467  \ 
Journal  du  Paiaû,  t.  c,  o.  ai4, 
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parce  que  comme  elles  n*ont. point  de  part  au  crime,  elles 
femblent  ne  devoir  pas  être  comprifes  dans  la  prohibition  de 
la  Loi.  f^oye:^  Normandie ,  art.  448. 

Cependant  la  note  que  Dumoulin  a  faite  fur  Tarticle  1 84 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois  pourroit  faire  douter  de  cette 
décifion. 

Cet  article  porte  ,  qu'un  Bâtard  peut  difpofer  defes  himt 
*n  tous  contrats  ttentrevifs  comme  un  légitime  ,•  Dumoulin ,  fur 
ces  mots  (peut  difpofer)  dit,  hahet  etiam  faSionem  leflamenti 
aSivam  &  pajjlvam  niji  refpeSu pajjiva ,  quando  leglumi  hœrede$ 
etiam  collatérales  &  remotifrujîrarentur,  ut  $,  feq.  fed  injiitutu* 
excluderet  fifcum» 

Il  Temble  par  cette  note ,  que  Dumoulin  n'ait  pas  cru  qu'on 
pût  préférer  un  Bâtard  à  des  parens  quelque  éloignés  qu*ils  fuf> 
îent  ;  mais  on  pourroit  peut-être  reftreindre  cette  note  aux 
pères  &  mères  des  Bâtards ,  qui  feroient  en  droit ,  fuivant 
l'opinion  de  Dumoulin ,  de  laiuer  tous  leurs  biens  à  leurs  eiw 
&ns  bâtards ,  lorfqu'ils  n'ont  point  d'héritiers  ,  &  qu'il  ne  s'a^ 
git  que  d^xclure  le  fifc. 

Il  eft  vrai  que  la  Coutume  de  Melun ,  art.  198 ,  décide  que 
le  Bâtard  ne  peut  recevoir  don  immodéré  de  fes  pères  &  mères 
&  autres  parens  i  mais  c'eil  une  Coutume  {înguliere  à  cet  égard 
qui  doit  être  renfermée  dans  fon  Territoire. 

Il  y  a  eu  cependant  des  Auteurs  qui  ont  prétendu  que 
Tayeul  du  Bâtard  devoit  être  compris  dans  cette  prohibition 
auffi  bien  que  le  père  .(■)  ;  niais  fuivant  l'opinion  la  plus  uni- 
verfellement  reçue ,  cette  incapacité  a  été  teftreince  au  père 
&  à  la  mère. 

AUmens  dûs  aux  Bâtards, 

Avant  que  d'entrer  dans  l'examen  de  la  légitimation  des 
Bâtards ,  &  de  l'effet  qu'elle  produit ,  il  eft  néceflaire  de  re- 

(  I  )  Chaflânte  fur  Boorgogra,  de  4e$  B&cardt.,  §.  )  ;  é'Arfettié  for  Brcu^^; 
mrt.  266  i  Hcnrys,  lir.  6,  chap.  3&4.  queft.  lo  ;  Palla  fur  Tours,  an.  141; 
Ricard ,  àfu  donations ,  pan.  1 ,  chap.  ]  ,  feâ.  8*0,413  8c  41 8i  BeUîcan  fis 
fîtiik»u>an.  Il  j  Lcbmo,  des  fucccffioas. 
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marquer  ici  une  dernière  exception  que  l'équité  naturelle  a 
introduite  à  la  régie  qui  exclut  les  Bâtards  de  la  fucceifîon  de 
leurs  pères  &  mères ,  &  dont  très-peu  de  Coutumes  ont  parlé. 

»  Celle  de  Bretagne  en  a  une  dîipoiîtion  précife  dans  l'ar- 
#  ricle  478. 

Si  aucun  avoit  enfant  bâtards  jeunes  &  non  puijfans  (Ceux 
peur  ufer  de  leur  corps  ,  ils  doivent  itre  pourvus  fur  les  biens  de 
leurs  pères  ou  de  leurs  mères. 

Cette  conféquence  fupplée  à  U  négligence  des  pères  ou 
mères  qui  n'auroient  pas  laifle  d^  alimens  à  leurs  Bâtards , 
qu<»iqu*ils  ne  fuflent  point  en  état  de  gagner  leur  vie ,  &  fa 
difpoiîtion  doit  être  étendue  à  toutes  les  autres  Coutumes  qui 
n'en  parlent  point  (i). 

Mais  on  doit  &ire  une  obfervation  importante  fiu-  les  ter- 
mes de  cette  Coutume  (  leur  père  ou  mère  )  qui  font  connoître 
qu'elle  a  d'abord  eu  intention  de  charger  Je  père  de  fournir 
<îe$  alimens  >  &  de  n'obliger  la  mère  à  nourrir  Tes  Bâtards  que 
Jorfque  k  père  n'eâ  pas  en  état  de  &ti$&ire  à  ce  devoir  na*> 
turel. 

La  plus  grande  partie  des  Auteurs  qui  oot  éciit  fur  cette 
matière  ,  ont  awSi  reconnu,  que  quoique  le  père  &  la  mère 
£ifl£nt  l'un  &  l'autre  obligés  de  nouirir  leurs  Bâtards ,  cepen- 
dant cette  obligation  regardoit  principalement  le  père  ,  & 
Sue  celle  de  la  mère  n'étoit  que  fubfîdiaire }  c'eft  le  fentiment 
u  Cardinal  Paleota ,  dans  £on  Traité  de  Notais ,  &c.  c.  48. 
Caranza  de  partu  le^timo ,  c.  3 .  $.  4.  n.  43  ,  eft  de  même  avis , 
£c  regarde  tellement  l'obligation  de  la  mère  conune  un  der- 
nier remède, qu'il  donne  un  recours  à  la  mère  qui  a  nourri fon 
^Is  bâtard  fur  les*  biens  du  père ,  qu'il  dit  être  le  principal 
obligé. 

Ileft'Urai:queiemême  Auteur  fufpend  l'obligation  du  père 
jufqu-àtce  que  Le  Bâtard  :ait  atteint  l'âge  de  trois  ans  ;  parce 
que  (-  dit-il  )  le  mtrt  eft  la  première  obligée  &  doit  allaiter 
ion  eiifantj,  obligatio  laSandi^atrem  refpicit ,-  mais  il  apporte 

.(1)  Voy«  Brodeau  fur  Lonet,  lei.  A,  feâ.  4;  Legondiur  Troyts,  art.  1171; 
■'^oC  I  ;  GotpçK  ad  if  eap,  dt  moeand. .^aai, 
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tant  d'exceptions  à  cette  régie ,  qu'on  peut  dire  qu'elle  eft 
prefque  toujours  fans  effet  ;  car  il  ne  l'oblige  à  allaiter  fon  eiv- 
fant  qu'en  cas  qu'elle  n'ait  pas  de  taifons  qui  l'en  difpenfent  j 
comme,  par  exemple,  fi  elle  n'a  point  de  lait,  ou  q.uefon 
lait  ne  foit  pas  bon  i  fi  elle  eft  obligée  de  gagner  fa  vie  ;  fi 
elle  eft  de  condition  à  ne  pouvoir  nourrir  fon  enfant, //w 
dedecore ,-  &  fi  elle  ne  le  peut  nourrir  fans  donner  atteinte  à  fa 
réputation  i  ces  exceptions  font  fi  étendues,  qu'on  peut  dire 
que  la  régie  eft  réduite  à  un  cas  très-métaphyfique ,  &  qui 
ne  peut  prefque  jamais  arriver. 

Surdus , <^tf  (i/tWn/w ,  q.  i.  §.  14  &  if ,  &  Loyfel,  dans 
fes  Inftitutions  Coutumieres ,  1.  i .  t.  i .  art.  4 1 ,  décident  auffi 
que  le  père  eft  le  principal  obligé  en  ce  cas ,  &  que  la  mère 
ne  Teft  que  fubfidiairement. 

Il  eft  auffi  très-certain  que  l'ufage  de  la  Tournelle  étott 
d'obliger  le  père  de  nourrir  fes  Bâtards  ,  &  de  décharger  la 
mère  de  cette  obligation,  lorfque  le  père  étoit  en  état  de 
fournir  cette  nourriture  ;  mais  depuis  quelques  années  la  Jh- 
rifprudence  a  changé ,  &  j'ai  vu  juger  ,  par  deux  Arrêts  rea- 
dus  fiu:  les  Conclunons  de  feu  M,  Joly  de  Fleury  ,  Avocat 
Général ,  que  lorfque  la  mère  étoit  majeure ,  auffi  bien  que 
le  père ,  l'obligation  de  nourrir  le  Bâtard  étoit  égale,  &  qu'ils 
dévoient  l'un  &  l'autre  y  être  condamnés  conjointement ,  &  la 
Cour  a  fuivten  cela  le  fentiment  de  Potier,  fur  T'art.  187 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois. 

Cas  oà  Cohligation  du  pcre  de  nourrir  fon  fit  néuarel  cejfe. 

L'obligation  dans  laquelle  fe  trouve  le  père  de  nourrir  fon 
fiJs  naturel  cefte  néanmoins  en  certains  cas. 

Par  exemple,  s'il  eft  pauvre,  ou  qu'il  ait  reçu  quelque  in- 
jure confidérable  de  fon  Bâtard ,  ou  même  que  ce  Bâtard  fok 
en  état  de  fubfifter ,  foit  de  fon  bien  ,  foit  par  fon  induftrie , 
Loyrel.inftit.  de  forte  que  fi  le  père  a  fait  apprendre  un  métier  à  ion  Bâ- 
Cout-Ugraiid  jgrd,  il  eft  déchargé  de  l'obligation  de  le  nourrir, 
an.  i/t^'*  *      11  ^aut  ici  obferver  ,  en  fùuîrant  cette  partie  du  traité  àen 


Digitizeclby  VjOOQIC 


SUR  LES  BASTARDS.  4)7 

Bâtards ,  qu'il  y  a  un  cas  particulier  dans  lequel  ils  font  re- 
gardés comme  faifanr  partie  de  la  famille ,  c'eft  lorfqu'il  s'agit 
de  pourfuivre  la  vengeance  de  la  mort  de  leurs  pères  ou  mères , 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Lundi  quinzième  Décembre  mil  fa 
cent  huit ,  M.  Potier ,  Préfident ,  furies Conclufions de  M. l'A- 
vocat Général  Servin ,  plaidans  MelEeurs  Maréchal  &  H. 
Piètre  ;  cet  Arrêt ,  en  infirmant  une  Sentence  du  Préfidial  de 
Laon  ,  déclara  une  fille  naturelle  recevable  à  pourfuivre  la 
réparation  du  meurtre  commis  en  la  perfonne  de  fa  mère.        {^i?'°^f" 

P.tODl.  1. 

Bastar2>s  par  rapport  à  leur  famille  après  leur  légitimation, 

11  ne  faut  point  confidérer  la  légitimation  du  Bâtard  com- 
me une  exception  à  toutes  les  régies  qui  viennent  d'être  étît- 
bUes. 

En  effet ,  le  Bâtard  par  la  légitimation  change  prefqu'en- 
deremeni  d'état }  enforte  que  le  vice  de  fa  naiffance  étant 
couvert  »  en  quelque  façon ,  on  doit  celTer  de  le  regarder 
comme  Bâtard ,  ce  qui  reçoit  néanmoins  différentes  limita- 
tions j  mais  avant  de  les  expliquer ,  il  efl  néceffaire  d'examiner . 
quelles  efpéces  de  légitimations  nous  avons  admifes  dans  no- 
tre ufage. 

De  routes  les  différentes  manières  de  légitimer,  introduites 
par  le  Droit  Romain ,  nous  n'en  avons  admis  que  deux. 

La  première  eft  celle  qui  fe  fait  par  mariage  fubféquent. 

La  féconde  par  Lettres  du  Prince  qui  feuT  a  droit  de  légi- 
timer. 

Première    Espèce. 

Légitimation  par  mariage  fubféquent. 

On  ne  fçautoit  douter  que  cette  légitimation  ne  foit  la  plus 
parfaite  &  la  plus  efficace ,  elle  ôte  toute  la  différence  qui 
pouvoir  fe  rencontrer  entre  le  Bâtard  &  le  Légitime ,  &  pro- 
duit divers  effets  qu'il  ferait  trop  long  de  rapporter  ici,  d'au- 
tant plus  que  M.  Denis  Lebrun ,  dans  fon  Traité  des  Succef- 
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(iotis ,  en  a  hit  un  Chapitre  exprès ,  auquel  on  fe  contente  de 
LeiMvn  ;  des  renvoyer }  on  obfervera  feulement  que  dans  ce  Chapitre  il  a 
'h"*^!^'  '  '  avancé  une  maxùne  finguliere ,  en  décidant  qu'un  Bâtard  lé- 
dift.  1.     '  '  gitimé ,  par  mariage  fuSféquent ,  a  le  droit  d'aîneâe  au  préju- 
dice d'un  fils  légitime  né  d'un  mariage  précédent  à  Ta  légiti- 
mation ,  mais  poft<érieur  à  Ça  naiflance. 

îl  eft  vrai  que  cette  queftion  a  paru  autrefois  très-difficile , 
&  que  Bouteiller ,  dans  Ta  Somme  Rurale  ,  page  5  }  8 ,  dit 
qu'elle  s'eft  préfentée  dans  la  Chaiïellenie  de  Lule  ,  &  que 
tout  vu,  les  Sages  Coutumiers  de  LifU  n'en  ofennt  détenninerà 
•certain  ,  &  fut  la  Càufe  envoyée  au  Confeil  à  Paris  ,  duquel 
Confeilfiit  rapportée  que  conjîdéré  le  cas ,  tun  frère  eut  autant 
de  pan  ^  fief  que  C autre,  ^  fut  ledit  fief divifé  en  deux  parties 
égales  f  &  i  chacun  autant  â  Cun  comme  à  Vautre  ;  mais  comme 
ce  n'étoit  point  là  décider  la  quelHon ,  mais  plutôt  Télader , 
tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  de^mis  fe  font  déterminés  con- 
tre le  fils  légitimé}  tels  font  Dumoulin  fur  l'art.  8.  deTan- 
ctenne  Coutume  de  Paris, gloC  i.  n.  34  j  Tiraqueau,  quef* 
tion  3  4 ,  &  ad.  1.  y?  unquttm  C  de  Re vocand  donat.  Gotophr. 
ad  novel  89.  C.  utt.  Carond.  liv.  deie&  refp.  chap.  3 1  î  Si- 
rier,  dans fon Traité dàdrokd'fânefe,  L  i.c.  14$  Brodeau 
fur  Louet,  L.  R.  Som.  9.  C'eft  pourquoi  la  maxime  con- 
traire à  celle  de  M.  htth&iti  fMtfe  poor  certaine,  &  on  n*en 
doute  plus  au  Palais. 

SecovdeEsïece. 

Légitimation  par  Lettre  du  Prince, 

Cette  féconde  efpéce  de 'fêgithdstion  n*eft  pas  fi  parfaite, 
&  ne  produit  pas  de  fi  grands  effets  que  la  légitimation  par 
mariage  fubféquetit ,  elle  efface  à  la  vérité  la  tache  que  la 
naiffance  du  Bâtard  lui  avoit  imprimé. 

Elle  levé  l'incapacité  qu'elle  irouvoit  -en  fa  perfbnne  de 
recevoir  des  difpdfitibns  unive^fiiUes  de  f&i  pères  &  mères, 
elle  le  fend  capable  de^oâéder  des  Offices^  mais  pour  la 
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capacité  de  fuccédet  ab  intcjlat  à  fes  patens ,  elle  ne  la  lui 
donne  que  lorfque  ceux  auxquels  il  peut  fuccéder  ont  con- 
fenti  à  fa  légitimation. 

Comme  M.  Lebrun  ,  dans  fon  Traité  des  Succéflious ,  a 
(ait  un  Chapitre  exprès  de  ia  légitimation  par  Lettres  du 
Prince ,  on  fe  contentera  d'y  renvoyer  ,  &  de  marquer  ici 
ce  que  nos  Coutumes  ont  obfervé  touchant  la  légitimation.  . 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  le  détail ,  il  ne  fera  pas  inu- 
tile d'indiquer  ici  unequeftion  afiez  épineufe,  qui  peut  fou- 
vent  fe  préfenter  dans  les  Provinces  qui  fuiventle  Droit 
Ecrit,  &  même  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  puilTance 
paternelle. 

On  a  demandé  H  la  légitimation  par  Lettres  du  Prince  fou- 
mettoit  le  Bâtard  à  la  pumance  paternelle }  ceux  qui  foutien- 
nent  l'affirmative  citent  en  faveur  de  leur  fentiment  les  Loiz 
Romaines  ,  qui  en  ont  des  difpofîtions  précifes,  ils  appellent 
à  leur  lècotirs  l'intérêt  public,  qui  veut  que  les  en^s  foient 
fotunis  à  la  puiflânce  de  leur  père ,  &  qui  n'admet  point  de 
demi  Bâtards ,  ils  foutiennent  que  la  famille  n'a  aucun  intérêt 
d'empêcher  cette  fujétion  du  Bâtard  à  l'autorité  de  fon  père, 
&  qu'enfin  leur  fentiment  eil  fondé  fur  l'honnêteté  publique  ; 
ceux  qui  foutiennent  ia  négative,  difent  au  contraire  que  le 
Bâtard  ne  devenant  point  par  cette  légitimation  l'héritier  _y?fn 
de  fon  père ,  ne  tombe  point  non  plus  fous  la  puifiance  pa- 
ternelle ;  que  les  Lettres  du  Prince  effacent  à  la  vérité  la 
tache  delà  naiffimce,  mais  qu'elle  ne  fait  point,  contme  en 
Droit  Romain ,  que  le  Bâtard  entre  dans  la  famille  de  fon 
père ,  que  cette  légitimation  efl  de  Droit  Etroit,  que  les  Cou. 
tuœes  qui  ont  parlé  de  la  paiffance  paternelle  n'ont  point  eu 
en  vue  ces  fortes  d'enfans. 

Cette  queflion  a  été  propofée  dans  une  conférence  dont 
i'avois  l'honneur  d'être  j  mais  les  avis  furent  partagés  :  cepen- 
dant le  plus  grand  nombre  fe  détermina  pour  la  négative. 

Après  cette  digreflion,  qui  n'eft  cependant  pas  tout-à-fait 
étrangère  i  la  matière  dont  U  s'agit ,  il  fera  bon  d'obferver 
que  nos  Coutumes  n'ont  pat  biea  piési^émeut  distingué  les 
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deux  elpfces  de  légitimation  dont  on  vient  de  parler,  m 
marquer  leurs  différens  effets  ;  cependant  fi  on  veut  les  exa- 
miner avec  foin ,  on  trouvera  que  les  principes  qu'on  a  pofé 
ci-deflus  font  établis  clairement  par  ces  mêmes  Coutumes , 
qu'on  peut  divifer  en  quatre  Clafies. 

La  première  des  Coutumes  qui  ont  parlé  de  la  légitimation 
en  général,  fans  dîftinguer  les  différentes  manières  de  légi- 
timer. 

La  féconde ,  de  celles  qui  n'ont  parlé  que  de  la  légitimation 
par  mariage  fubféquent. 

La  troifieme,  de  celles  qui  n'ont  parlé  que  de  la  légitima- 
tion par  Lettres  du  Prince. 

Et  la  quatrième  ,  de  celles  qui  ont  parlé  de  Tune  &  de 
l'autre. 

Première    Espèce. 

Des  Coutumes  qui  n'ont  parti  de  la.  légitimation  qu'en  général. 

La  première  Efpéce  fe  peut  divifer  en  deux  ClafTes. 

Première     Classe. 

En  celles  qui  n'ayant  parlé  de  la  légitimation  qu'en  gêné* 
rai ,  ont  cependant  établi  des  principes  qui  ne  peuvent  con- 
venir qu'à  la  légitimation  par  mariage  fubféquent. 

Telle  efl  la  Coutume  de  Melun ,  art.  Z97 ,  qui  après  avoir 
décidé  que  le  Bâtard  eft  incapable  de  fuccéder  à  fes  père  & 
mère  &  autres  parens ,  apporte  une  exception  à  cette  régie 
en  ces  termes  :  Sinon  qu'il  ait  été  légitimé ,  ce  qui  fait  connoî- 
tre  que  fon  efprit  étant  d'admettre  le  Bâtard  à  la  fucceffîon  de 
Tes  père  &  mère  &  autres  parens  après  fa  légitimation ,  on 
ne  peut  entendre  cette  Coutume  que  de  la  légitimation  par 
mariage  fubféquent ,  puifque  celle  qui  fe  fait  par  Lettres  du 
Prince  ne  produit  pas  cet  effet. 

La  Coutume  de  Bayonne  peut  être  rangée  dans  la  même 
clafle ,  elle  ne  confidere  le  Bâtard  qu'après  ùl  légitîmaton  , 

elle 
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elle  ne  ditHngue  point  les  différentes  manières  de  légitimer, 
elle  n'explique  pas  même  trop  clairement  les  droits  du  Bâtard 
légitimé ,  &Be  dit  rien  du  droit  que^nvent  avoir  les  Bâtards 
légitimés  fur  la  fucceffion  de  leurs  pères  ,  mères  &  antres 
afcendaos ,  elle  Ce  contente  de  les  appeller  à  la  rucceifion  de 
leurs  frères  bâtards  &  légitimés  auffi  bien  cni'eux,  &  s'il  n'y 
en  a  point ,  elle  admet  les  plus  prochains)  lignagers  tant  de 
père  que  de  mère. 

Ceft  ainfique  s'expliquent  les  articles  }8  &  39  de  cette 
Coutume. 

£rwe  Bâtards  légitimés  frerts  Jg^ere  &  de  mert ,  fi  tun  ^eux 
d^éde  fans  faire  tejlament  &  fans  enfans  ,  C  autre  ou  autres  fur*- 
vivons  lui  fuccidait. 

Et  fi  tous  Us  Bâtards  légitimés  décèdent  fans  faire  tefiament 
&  fans  eirfàns  ,  les  plus  prochains  lignagers  de  loyal  mariage  , 
tant  de  père  que  de  la  mère ,  /il y  en  a  de  tous  côtés  ,  fuccédent 
au  dernier  décidée 

II  femble  que  ces  principes ,  qui  remettent  la  fncceffion  des 
Bâtards  dans  Tordre  naturel ,  ne  fçauroient  convenir  qu'à  la 
légitimation  par  mariage  fubféquent. 

Cependant  il  ne  laUfe  pas  d'y  avoir  quelque  difficulté  dans 
l'interprétation  de  ces  deux  articles.  En  effet ,  par  les  termes 
de  la  Coutume ,  il  femble  que  les  enfens  légitimes  feroient 
préférés  entre  eux ,  non-feulement  à  leurs  père  &  mère ,  dont 
il  n'eft  point  feit  mention ,  mais  encore  à  leurs  frères  nés  en 
mariage  légitime ,  foit  du  même  père  ou  de  la  même  mère , 
foit  de  l'un  ou  de  l'autre  feulement,  &  qui  paroiffent  n'être 
appelles  que  fous  ces  termes  générique^^s  plus  prochains 
Ugnager»  de  loyal  mariage  j  ^ftçe  qui  peut  mériter  un  exa- 
«en  plus  grand  que  celui  qu'on  en  vient  de  fen«. 

S  B   c   0   N   O   E      C  L   A   S  S   K^ 

En  celles  quti/ay^mt  parlé  de  la  légitimation  qu''ett  géné- 
ral ,  ont  cependant  établi  des  principes  qui  ne  peuvent  con- 
leenir  ju'à  kk  ié^tipuition  p«r  LeHrc&  «Ut  Prince. 
Tom  FIT,  Kkk 
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Telle  eu.  la  Coutume  de  Liile ,  art.  1 3  ,  qui  exclut  les  Bâ- 
tards de  toutes  fucceffions ,  quoiqu'ils  Toient  légitimés.. 

l/n  Bâtard  ne  peut  fuccéder,pofé  qu'il  foit  légitimée 

Ce  qui  peut  n'être  entendu  que  de  la  légitimation  par  Let- 
tres ,  puifque  celui  qui  eil  légitimé  par  mariage  fubféquent , 
ne  diffère  en  rien  des  légitimes. 

Telle  cA  auffî  la  Coutume  de  Calais ,  art.  1 3  ; ,  qui  n'admet 
le  Bâtard  légitimé  à  aucunes  AiccelËons ,  qu'en  cas  que  ceux 
de  la  fuccemon  defquels  il  s'agit  ayent  confenti  à  fa  légiti- 
mation par  Lettres  du  Prince ,  puifque  le  confentement  des 
parens  n'eft  pas  requis  pour  légitimer  par  mariage  fub£ér 
quent. 

Seconde    Espèce. 

La  féconde  efpéce  de  Coutumes  contient  celles  qui  n'ont 
parlé  que  de  la  légitimation  par  mariage  fubféquent  ;  telle  eft 
la'  Coutume  de  Bar ,  art.  3  3  ,  qui  après  avoir  marqué  l'inca- 
pacité de  fuccéder  qui  fe  rencontre  dans  la  perfonne  du  Bâ- 
tard ,  y  apporte  enfuite  cette  exception  ,  s'il  n'eft  légitimé 
par  mariage  fubféquent  ;  exception  générale ,  dont  on  a  mon- 
tré ci-deÛus  rétendue ,  qui  eft  aulH  bien  précifément  marquée 
Y.nihonfvt  dans  l'article  108  de  la  Coutume  de  Troyes ,  qui  porte  que 
cetart.108.  jgj  enfans  nés  hors  mariage  defoluto  cumfoluta^  puifque  le 
père  &  la  mère  époufé^Pun  l'autre fuccédent  &  viennent  à 
partage  avec  les  autres  enfans  fi  aucuns  y  en  a. 

Troisième    Espèce. 

La  troifîeme  e^^  de.Coutumes. contient  celles  qui  n'ont 
parlé  en  particulier  que.  de  la  légitimation  par  lettres  du 
Prince. 
V.anffil'an.       "^^^^   ^^  )^  Coutume  de  Normandie  dans  l'art.   279, 
k47>  que  le  Bâtard  ne  peut  fuccéder  à  père ,  mère  ou  aucun ,  sll 

n'eft  légitimé  par  Lettres  du  Prince ,  appelé  ceux  qui  pour  ce 
faire  feront  à  appeller  (  I  ). 

,(  I  )  Nota,  Que  Didiet  Henub  ,  rtnm  £•  i^tfi.  lir.  ^  ,  ch.  5  ,  a,  i  z  ^  4  iôutem  f^'ll^ 
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■  Cette  Coutume  .ne  parle  donc  que  de  la  légitimation  par 
Lettres ,  mais  elle  en  marque  bien  précifément  les  formalités. 
La  première  eft  l'entérinaient  des  Lettres  du  Prince  ;  la 
ieconde ,  que  cet  entérinement  ne  fe  fafle  qu'après  que  ceux 
'qui  pour  ft  faire  feront  à  appeller  auront  été  appelles,  c'eft-à- 
dire  les  parens  dont  le  Bâtard  auroit  été  héritier,  s'il  fât  né 
légitime}  car  pour  tes  rendre  réciproquement  capables  d'hé- 
ïiter  les  uns  des  autres  par  cette  eipéce  de  légitimation  >  il 
^aut  que  les  parens  ayent  confenti  à  l'entérinement  des  Let- 
tres }  mais  pour  lors ,  &  le  Bâtard  &.Ies  parens  qui  ont  con- 
fenti à  ià  légitimation  deviennent  capables  de  fe  fuccéder 
-mutuellement,  non  pas  par  la  force  des  Lettres  ,  mais  en 
vertu  du  contrat  &  de  la  convention  paffée  entre  le  Bâtard  & 
^es  parens ,  laquelle  eft  préfumée  par  le  confentement  qu'ils 
ont  donné  à  renterinement.de  fes'Lettres  de  légitimation. 

Quatrième     Espèce. 

La  quatrième  efpéce  de  Coutumes  contient  celles  qui  ont 
confondu  les  deux  légitimations. 

Telles  font  les  Coutumes  de  Sens ,  art.  5 1 ,  &  d'Auxerre ,' 
art.  33 ,  qui  femblent  donner  le  même  effet  aux  deux  légiti- 
mations. 

L'article  3 1  de  Sens  eft  conçu  en  ces  termes  :  Un  Bâtard 
ne  peut  fuccéder  à  père  rCa  mère  s'il  neft  légitimé  par  le  Roi  où 
par  mariage  fubféquent  félon  le  droit.    _ 

L'article  34  de  la  Coutume  d'Auxerre  eft  entièrement  fem- 
blable  à  l'article  3  !  de  celle  de  Sens  j  mais  l'art.  3  3  femble 
donner  de  l'avantage  à  la  légitimation  par  mariage  fubféquent 
fur  celles  qui  ne  fe  fait  que  par  Lettres  du  Prince  ,  quoique 
par  l'article  fuivant  elle  le  joigne  enfemble  &  qu'dle  leur 

Biurd  ne  peut  Stre  lé^timé  pat  Lettre  du  Prince  quand  il  y  a  des  eafons  Ifgitîtnei  ; 
ce  feroit  une  quefiion  à  examiner:  mais  on  peut  toujours  décider  qu'il  ne  pourroit 
en  ce  cas  fuccéder  \  fon  père  &  à  ik  mère,  à  moins  que  les  frères  &  fœurs  légitime* 
n'euflent  confenti  en  pleine  maïuiité  à  fa  légitimadon.  Ne  pourroit-on  pas  même  dire 
en  ce  cas  que  tes  enfans  l^itimes  n'y  ont  confênti.que  par  une  trop  grande  déférencq 
pottc  l'aatonté  paternelle.   .  ... 

Kkkij 
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donne  le  même  e&t ,  Tçavoir  de  cendre  le  Bâtard  capable  de 

fiiccéder. 

Uaitîcle  j  j  porte  ,  qiienfoju  nés  hors  U  mariag*  font  ré- 
futés ultimes  par  U  fuhjféqtunt  mariage  Je  leurs  père  &  mère  ^ 
&  Uurjuccideru  tout  ainfi  que  s'ils  étaient  nés  <n  mariage. 

Mais  quoique  difent  ces  deux  Coutumes  ,  il  eil  certain 
que  même  dans  l'étendue  de  leur  territoire  il  Hxat  «'attacher 
à  la  diilinâion  qui  a  été  ci-de0u«  faite  entre  les  deux  cTpéces 
de  légitimation ,  &  s'en  tenir  à  Toblervation  d'un  droit  géné- 
jalement  établi  fur  des  maximes  auffi  pitres  &  auffî  foUdes 
^ne  celles  qui  en  font  le  fondement. 

Tel  eft  le  droit  général  du  Royaume  ,  fur  ce  qui  regïffde 
rétat  du  Bâtard  après  h  légitimation  ;  mais  il  eft  nécefiaire 
d'obferver  qu'il  fe  rencontre  deux  Coutumes  qui  reEifent  au 
Bâtard  la  capacité  de  lùccéder  ,  quoiqu'ils  foient  légitimés  $ 
Tçavoir  celle  de  Lijle  ^  article  tj  ,  &  de  la  Salle  de  Lijle^ 
art.  60. 

Cependant  comme  ces  deux  Coutumes  doivent  néceflaire- 
mentêtre  mifesaunombredecelles  qui  ne  peuvent  être  enten- 
dues  que  de  la  légitimation  par  Lettres  ,  elles  ne  fçauroteot 
donner  aucune  atteinte  à  l'effet  que  produit  la  légitinucion  par 
jnariage  fubfëquent ,  qui  met  le  Bâtard  au  nombre  des  légiti- 
mes dans  toute  l'étendue  du  Royaume  fans  aucune  exception» 

La  Coutanoe  de  U  Salle  de  Lifle  Ênimit  même  pluTicars 
réflexions  particulière» ,  tefquelles  &  tirent  de  la  fingularité 
de  là  difpofition ,  qui  pourroit  douter  lieu  à  de  grandes  di(- 
ièrtations. 

Quoique  dans  l'article  Moelle  exclut  le  Bâtard  do  droit  de 
£tccéder  en  général ,  nonobftant  fa  légitimation  :  Bâtards  & 
S àtardes  TU  peuvent  fuccéder  f  pofé  qu  ils  foient  Intimés  i  ellet 
appellent  néanmoins  deux  différentes  perTotmej  à  la  focceC* 
fion  du  Bâtard. 

1°.  Les  enfans  légitimes  de  ce  Bâtard  :  Enfam  légitimes '^ 
dit  l'article  61  ^  de  Bâtards  ou  Bâtardes  fuccédent  à  leurs  perw 
&  mère. 

2°.  Les  parens  collatéraux  du  Bâtard  légitia^.   Ce  a'e^ 
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pas ,  à  la  vérité ,  par  une  difpofirion  précifs  qn'll»  font  appelles , 
mais  par  une  fuite  néceflaire  des  termes  de  l'article  4$i. 

Les  pannt  eollatirtmx  u*  ptuvent  fuccidv  Is  fi^fi  $f  kéri^ 
rages  venant  tCun  Bâtard  non  l^àmé  quêprèt  la  ttcroe  géni^ 

ration. 

D'où  ron  peut  conclure  naturellement  que  s*il  ett  légitimé , 
rintention  de  la  Coutume  eft  d'appeller  iès  parens  à  fa  fuc- 
ceifion. 

Cette  dirpoiition  fournit  une  exception  à  la  régie  de  la  ré<* 
ciprocité  des  fucceffions ,  puifi]u'aux  termes  de  cette  Comuiue 
les  parens  du  Bâtard  légitimé  lui  fuccédoit ,  quoiqu'ils  ne 
puinent  pas  réciproquement  leur  fnccéder. 

II  faut  ajouter  ici  une  dernière  observation  qui  ccmctt'ne    M.  Ubm; 
les  Bâtards  adultérins  &  inceftueux ,  qui  ne  peuvent  être  lé«  drû^f^ei! 
gitimés  y  de  forte  même  que  le  mariage  fuhféquent  ne  fçau-  Ur.a.cluii. 
roit  produire  cet  effet  à  leur  égard  j  ce  qui  a  été  jugé  par 
'  Arrêt  du  xi^  Héctmhte  1644  (  i  )  »  contre  les  enéos  d'un 
oncle  qui  avoit  époufé  fa  pièce  »  dont  il  avoit  eu  des  en^s 
avant  le  mariage. 

Mais  quelque  jufte  que  foît  cette  règle,  l'ufage  a  prévalu, 
&  tous  les  jours  on  obtient  de?  Lettres  du  Prince  pour  légi- 
timer des  Bâtards  adultérins  j  on  a  même  commencé  par  le  i^'^*'^*j' 
Chevalier  de  Longueville  à  légitimer  des  Bâtards  fans  nom-  Loms.X^* 
mer  la  mère  ;  on  pourroit  examiner  (î  cette  forte  de  légitima-  *^  ^^ 
tion  peut  rendre  les  Bâtards  capables  de  fuccéder  à  leurs  pa-  joumiaduPa- 
rens  qui  ont  confentià  leur  légitimation.  iait,p.>i3. 

Mais  u  on  les  admettoit  â  fuccéder ,  il  faudroit  que  ce  fût  » 
ou  par  la  force  de  la  convention  faite  entre  eux  &  leurs  pa- 
rens, ou  en  vertu  d'une  claufe  expreffe  des  Lettres  enregiftréej 
au  Parlement  :  Kocaiis  omnibus  quorum  interejï. 

En  effet ,  les  Coutumes  qui  admettent  les  Bâtards  à  quel- 
que forte  de  fucceflion  ,  en  exceptant  les  Bâtards  adultérins^ 
&  ceux  qui  font  nés  des  gens  d'Eglife. 

Ceft  ainti  que  la  Coutume  de  Vatendennes  ,  art.  122  & 

(i)  C«t Âatt  <ft  dawla  Bibliwhwpw  da  M.  luiy  de  Ekiuy ,  avec  le Plaidofcr 

ifMIHflfftO. 
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123  ,  qui  appelle  les  parens  maternels  à  la  fucceilîon  des  Bi-- 
tards  ,  s'ils  laîffent  des  iiens  venus  de  leur  mère ,  les  en  exclut 
exprelTément ,  fi  ces  Bâtards  ne  font  pas  nés  ex  foluto  ex  ■folio- 
ta ,  pour  appeller  en  ce  cas  le  Seigneur. 

Sastarps par  rapport  àleur  fucujp.Qn  avant  leur  légitimation. 

Les  principes  qui  viennent  d'être  établis  pour  régler  la. . 
condition  du  Bâtard ,  par  rapport  à  fa  famille ,  fervent  à  faire 
connoitre  à  qui  doit  appartenir  fa  fucceffîon.  . 

Il  hut  reprendre  la  diflinâion  qui  a  été  &ite  ci-delfus ,  & 
confidérer  d'abord  le  Bâtard  avant  fa  légitimation ,  après  quoi 
on  examinera  qui  doit  lui  fuccéder  quand  il  meurt  après.avoir 
été  légitimé.  . 

Première    Règle.. 

Les  parens  du  Bâtard  non  légitimés  ne  lui  fuccident  point*  . 

Si  le  Bâtard  avant  fa  légitimation  ne  fait  pas  ,  fuivant  le 
droit  commun  du  Royaume,  partie  de  la  famille  de  celui  qui 
lui  a  donné  naiffance  i  fi  l'on  peut  le  confidérer  comme  étant 
né  fans  père  &  fans  parens }  s'il  eft  par  cette  raifon  incapable 
de  leur  fuccéder,  on  en  peut  conclure  par  une  conféquence 
.  néceflaire  que  fes  père  &  mère,  &  par  conféquent,  à  plus 
forte  raifon ,  fes  parens  collatéraux ,  renferment  en  eux  la 
même  incapacité  à  fon  égard,  puîfque  la  réciprocité  enjna- 
tiere  de  fuccellion  eft  une  régie  prefque  toujours  certaine. 

Plufieurs  Coutumes  déclarent  les  parens  du  Bâtard  incapa- 
bles de  lui  fuccéder.  Telles  font  celles  d'Arras,  art.  31  y  Je 
Toumay  ,  tit.  2J  ,  art.  3  ;  de  Sedan  ,  art.  1^8  ;  de  NivemoU  , 
tit.  34  ,  art.  XX  i  de  Bourbonnais ^  art,  i86 i  de  Bordeaux  , 
<ïrt-  73  »  de  Bretagne ,  art.  4y6. 

Le  père  du  Bâtard  ne  peut  pas  même  prétendre  devoir  ren- 
trer dans  les  biens  qu'il  lui  a  donnés,  quand  le  fils  mourroit 
avant  le  père  (i)  ,  car  le  droit  de  réverfion  ne  regarde  uni- 

(  t  ]  Cardus ,  lir.  7  de  fes  RipooTes ,  clup.  y ,  décide  q^ue  le  Roi  Aiccede  au  £â.cv4. 
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quement  que  le  père  légitime,  ce  qu'il  donne  à  fon  iïls  eA  cenfé 
donné  en  avancement  d'hoirie ,  enforte  que  le  fils  reçoit  la 
libéralité  de  fon  père  à  titre  d'héritier  préfomptif  j  ainfi  cette 
qualité  étant  effacée,  par  Ton  prédécès  ,  la  chofe  retourne  à 
fon  principe. 

11  n'en  eft  pas  de  même  à  Tégard  du  Bâtard  auquel  fon  pete 
n'eil  jamais  rien  cenfé  donner  en  avancement  d'hoirie  (2). 

Quelle  fera  donc  la  deÛinée  de  la  fuccelHon  du  Bâtard,  û 
.  Ton  ofe  s'exprimer  ainfi  ? 

II  femble  d'abord  qu'elle  doive  fuivre  la  régie  commune 
établie  pour  les  biens  vacans  qui  tombent  en  déshérence  $ 
cependant  on  a  établi  des  règles  particulières  pour  la  fiiccef- 
iion  des  Bâtards ,  comme  on  l'a  obfervé  ci-defTus ,  &  pour 
mettre  ces  règles  dans  tout  leur  jour ,  il  faut  commencer  par 
celles  qu'on  peut  regarder  comine  général ,  &  pafler  enfuite 
à  l'examen  de  celles  qu'op  ne  doit  confidércr  que  comme  des 
exceptions. 

Seconde    Règle. 

Le  Roifuccéde  aux  Bâtards. 

.  La  première  règle  qu'on  peut  établir  en  cette  matière  ^ 
aptes  celle  qui  exclut  les  parens  de  la  fucceffion  des  Bâtards , 
efl  qu'à  préfent ,  fuivant  le  droit  commun  du  Royaume  &  la 
Jarifprudence  des  Arrêts ,  le  Roi  fuccede  aux  Bâtards. 

Plufieurs  Coutumes  en  contiennent  même  des  difpofitions 
exprelTes.  Telles  font  Meaux ,  an.  jo  ,•  Laon ,  an.  4  ,■  CAo- 
lons^  an.  zi  i  Reims,  sbSfArras,  Ji  ^  Sedan,  i<}8  ;  Bar, 
1X6 i  Chauny ,  tit.  8,  art.  43,  &  cette  dernière  Coutume 
exclut  toute  autre  perfonne  de  cette  fucceffion ,  en  difant 
que  les  fucceflîons  des  Bâtards  appartiennent  au  Roi  à  caufe 
de  fa  fouveraineté  &  non  à  autre  ;  il  &ut  cependant  obferver 

dani  les  biens  que  fon  père  lui  a  légués,  à  la  charge  de  n'en  pouvoir  diCpofer  avant 
que  d'avoir  atteint  l'âge  de  vîngt-cuq  ans  ,  quoique  le  Bâtard  meurt  avant  cet  âge. 
'  (  a  )  Voyei  Bacquet ,  du  dioit  de  bâtardife ,  chap.  3  ;  Cambolas ,  liv.  i ,  chap.  j  ; 
Bechet,  dfes  ReveHloas,  chap.  13  j  Lebriv,  des  SuccelBons,  liv>  i»  clup,  \, 
iêâ.  1  >  a-  7. 
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que  cette  Coutume  jouit  les  fucccffions  des  Aubains  &  des 

Éfpaves  à  cetle  des  Bâtards.  ' 

Il  eft  vrai  que  cette  règle ,  qui  donne  an  Roi  la  fucceffion 
des  Bâtards ,  reçoit  plufieurs  exceptions. 

Premiers  ExCEPTi Oit  tn  faveur  des  enfans  du  Bâtard, 

La  première  exception  ell  en  &veurde  leurs  enfans  légitimes 
qui  leur  fuccédent  fans  difficulté  ;  l'Ordonnance  de  Charles  VI, 
v.FoDtanon,  de  l'année  138},  y  eft  précife ,&  plulîeurs  Coutumes  en  ont 
tiLii^'''^  *'  des  difpofirions  formelles:  fçavoir,  Meaux^  art,  30  f  Meùin, 
300  }  Laoa^  art.  ii  Châhns,  an,  ix  ;  Reims,  337»  Arras, 
31  i  Tmimay^  tiu  aj,  art.  i;  Sedan,  i^y  i  Bar,  iz€  î 
Auxerre,  32  i  Efiam^es ,  ixy  i  Dourdan  ,  ir3  i  Montfon  y 
loy  i  Clermont ,  ii3  i  Troyes ,  an,  lyy  i  Saint  '  Quentin  , 
45 i  Calais,  134  i  Sens,  z^  ;  Momreuil,  n  i  Amiens,  xSOf 
Boulenois,  tit.  6,  art,  zzf  Peronne,  an.  4,-  Anois ,  an.  gt 
Saint-  Orner  en  Anoïs  ,  an,  zi  ,•  f^aienciennes ,  an.  izz  î 
Camhray,  tit.  iz,  an.  p  ,■  Bourgogne,  tit.  8,  an,  lî  Lijle, 
an.  14 i  Normandie,  147 i  Tours ,  3Z0 i  Lodunois ,  tit.  30, 
an.  i  î  Anjou,  art.  41  ,•  Maine,  48 ;  Grand-Perche ,  art,  ly  î 
Blois,  tit.  3,  an,  zo i  Saint-Agnan,  c.  b ,  an.  zo ^  Selles- 
en-Berry ,  tit,  3,  art.  6}  Valenjay  ,  tit.  3 ,  an,  3,-  Chahri , 
tis.3,art.  zG  f  Berry,tit,  tçf,  an,  zg  }  Bourhonnois ,  i86  ; 
la  Mmxhe,  Z33î  Bourdeaux ,  tit.  3, an.  y3t  Bretagne,  481. 

La  Coutume  de  Saint  Pol,  tit.  z,  art.  17,  exclut  expreffé- 
meat  les  engins  des  Bâtards  de  leurs  fucceffions  ;  mais  cette 
Coutume  eft  fi  contraire  à  tous  les  principes ,  qu'on  peut  douter 
avec  raifon  fi  elle  doit  être  obfervéedansfonpropreterritoire, 
&  cette  queftion  mérite  d'être  examinée. 

Seconde  Exception  tirée  de  quelques  Coutumes  en 
fxveur  de  la  mère  des  enfans  mcttemeh  du  Bâtard. 

La  féconde  exception  fe  tire  des  Coutunies  qui  admettent 
te  Bâtard  à  la  fuccelfion  de  fa  mère  &  de  fes  parens  mate^iïejlç  i 
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car  on  ne  fçauroit  douter  que  fuivant  refprît  de  ces  Coutumes , 

&  par  la  réciprocité  qui  fe  rencontre  prefque  toujours  en 

matière  de  fucceffion ,  la  fucceffion  du  Bâtard  ne  Toit  déférée 

à  ceux  auxquels  il  peut  réciproquement  fuccéder.  Mais  comme  ^ 

ce  cas  ell  le  moins  ordinaire ,  peu  de  Coutumes  en  ont  parlé. 

On  peut  néanmoins  mettre  dans  cette  clafle  la  Coutume  de 
Therouanne,  art.  4  &  5. 

Celle  de  Sainc-Omer  en  contient  une  dïfpofition  précife: 
elle  appelle  à  la  fuccefilon  du  Bâtard  non-feulement  fa  mère 
&  fes  parens  maternels ,  mais  encore  les  amis  du  côté  maternel. 
Cette  dïfpofition  ne  peut  conftamment  avoir  d'exécution  par 
rapport  aux  amis;  mais  à  Tégard  des  parens,  on  pourroit  ians 
inconvénient  les  admettre,  quoiqu'il  y  ait  des  amis  contraires» 
Cette  queflion  mérite  auffî  d'être  examinée. 

Troisième  Exception  tirée  dutitre\}nàcv\xQc\xx.ou 

La  troifieme  exception  fe  tire  du  titre  du  droit  Vnde  vlr  & 
uxori  car  de  même  qu'on  a  prouvé  ci-deffus  que  le  Bâtard 
fuccede  à  fà  femme  qui  meurt  fans  enfans  &  fans  héritiers ,  de 
même  la  femme  du  Bâtard  lui  fuccede  au  préjudice  du  iifc. 

Quatrième  Exception  en  faveur  des  Seigneurs, 

La  quatrième  exception  à  la  règle  que  la  fucceiHon  des 
'Bâtards  appartient  au  Roi  eil  en  faveur  des  Seigneurs  dans 
l'étendue  de  la  juftice  defquels  les  Bâtards  font  domiciliés. 
On  a  expliqué  ci-deffus  le  progrès  du  droit  fur  cette  matière, 
&  le  changement  qui  efl  furvenu  dans  la  dernière  Jurifpru- 
dence.  On  fe  contentera  donc  ici  d'obferver  que  Loyfeau , 
dans  fon  Traité  des  Seigneuries,  fe  plaint  de  la  maxime  trop  Ch. is';ii. los 
fifcale  qui  a  fait  déférer  au  Roi  la  fucceffion  des  Bâtards, 
comme  celle  des  étrangers  lui  avoit  déjà  été  déférée. . 

Cependant ,  il  eft  enAiite  obligé  de  convenir  que  cette 
maxime  elt  à  peine  certaine ,  &  que  la  fucceffion  des  bâtards     N.  us; 
Tome  VIL  LU 
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appartient  au  Roi  ,  quelque  titre ,  poiTelHon  ou  Coutume 
contraire  qu'on  lui  puilTe  oppofer ,  à  moins  qu'il  ne  fe  trouve 
froîs  cas  concurrens  en  faveur  des  Seigneurs  (  i  )  }  le  pre- 
mier ,  que  le  bâtard  Toit  né  }  le  fécond  ,  qu'il  foit  domicilié  ^ 
&  le  troifîéme,  qu'il  foit  mort  dans  l'étendue  de  la  Juftlce  du 
Seigneur  :  il  ajoute  même  un  quatrième  cas ,  fçavoir  que  les 
biens  du  bâtard  s'y  trouvent  iîtués. 

Mais  il  n'y  a  ici  que  les  trois  premières  circonftances  qui 
foient  néceuaires  pour  exclure  le  Roi  de  la  fucceflîon  du  bâ- 
tard i  la  quatrième  ne  fert  qu'à  régler  entre  les  différens  Sei- 
gneurs la  portion  des  biens  du  bâtard  ,  qui  doit  appartenir  k 
chacun  d'eux  :  en  effet ,  lorfque  le  Roi  eft  exclu  de  la  fucceC- 
iion  d'un  bâtard,  les  Seigneurs  particuliers  partagent  entre  eux 
fes  biens ,  &  prennent  chacun  les  immeubles  qui  le  trouvent 
Citués  dans  l'étendue  de  leur  Seigneurie. 

Ainlî  dans  ce  cas  particulier  ,  un  Seigneur  peut  recueillir 
partie  de  la  fucceffion  d'un  bâtard  fans  que  ce  bâtard  fut  né  , 
domicilié,  &  mort  dans  l'étendue  de  la  Juftice  d'un  autre 
Seigneur ,  &  le  Roi  fe  trouvant  exclu ,  il  eft  juftc  que  chaque 
Seigneur  dans  la  Seigneurie  duquel  ce  bâtard  poiTédoit  des 
immeubles ,  lui  fuccéde  par  droit  de  déshérence  j  maislorfque 
les  trois  cas  ci-delTus  marqués  ne  concourent  point  en  faveur 
d'un  même  Seigneur ,  envain ,  quelque  Seigneur  qu'il  puifie 
être  ,  trouvera-t-il  des  biens  dans  (a  Seigneurie ,  ils  appar- 
»  . 

(  i^  Il  ne  fera  pai  inutile  de  citer  ki  les  principaux  Auteurs  qui  font  àvorablet  k 
la  prétention  des  Stigneurs;  fçavoir,  Dumoulin  dans  fei  Notes  nir  l'art.  41  d'Aojott^ 
fit  48  du  Maine  ;  Chopin  fur  le  mSme  art.  41  d'Anjou  ;  Dupineau  &  de  l'Hommeau  , 
«£iJ.  ;  l'HoUe  fur  Lorris  ,  ch.  t;,art.  5  jP.  Veiins,  int.  c  dt  haûvatMAi  Cor^nt. 
fur  l'art.  99  de  Poitou;  Coquille,  Nivemois,  n.  34,  d'Orléans,  U  33,req.  ifi; 
Duplellîs,  Paris,  Fîe&,  liv.  8,  c  i;  Maillard,  Ciermontois,  pag.  143.  n.  10;  U 
Thaumaffiere  fur  Beny,in-fol.  pag.  619,  n.  39.  Pour  le  Roi,  au  conirùte,  on  peut 
citer  Bacquet ,  des  droits  de  juftice ,  chap,  3]  ,  &  de  bâtatdiie ,  chao.  8 ,  n.  9  ; 
Charondas  dans  les  Pandeâes ,  llv.  i ,  chap.  16;  M.  Lebret  dans  fon Traité  de  la 
Souveraineté ,  Ut.  i,chap.  ii;&aM.  Hlerofme  Bignc»,  qui  a  fontenu  que  ce  droit 
itott  ro^al ,  &  ne  paflbit  point  i  l'Ei^agifte  ,  fie  l'Arrêt  du  16  Janvier  1630  fuivit  fes 
toncluuonsiil  eft  rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Audiences,  liv.l, 
chap.  ^o,&dansBardet,  tom.  i,pw. 430; Salvaing, des  Fieis, part.  i,diap.  ;£, 

Çag.  344;  Brodeau  fur  l'art.  48  du  Maine;  Bnridan  fur  Reims,  art.  33;  ,Sl  (at 
ermandois ,  art.  4  ;  M.  de  Lauriere  dam  foo  glofliûre  fur  le  mot  Sâuréiji,  Voyei 
ifiu  ce  mot  Droiu  ftigaturiaax. 
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tiendront  tous  au  Roi  qui  a  la  totalité  de  cette  fucceffion  , 

jure  corotM» 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  le  lieu  du  domicile  &  de  la 
mort  du  bâtard  ,  eft  cenfé  le  même  que  celui  de  fa  naif- 
fance ,  &  que  le  bâtard  eu  cenfé  né  dans  le  lieu  où  il  eft  mort  j^'^t*.'  **" 
aprçs  une  longue  demeure ,  à  moins  que  le  Donataire  du  Roi  dife,  chap.  g^ 
ou  le  Fermier  du  Domaine  ne  prouvaffent  clairement  le  ■•  *?• 
contraire. 

Quelques  Coutumes  ont  par  leurs  dilpolîtions  autorifé  la 
diftinâion  qu'on  vifent  de  faire  entre  le  droit  du  Roi  &  celui 
des  Seigneurs ,  pour  la  fucceifîon  des  bâtards }  mais  comme  oti 
a  entrepris  de  donner  une  idée  générale  de  ce  qu'elles  con* 
tiennent ,  il  faut  prendre  un  plan  plus  étendu  ,  &  pour  expli- 
quer toutes  leurs  difpofitions ,  le's  ranger  fous  différentes  clafles 
qui  puiiTent  les  renfermer  entièrement, 

Difpofition  des  Coutumes  par  rapport  à  la  fuccejjlon  des 
Bâtards, 

Les  Coutumes  qui  ont  parlé  de  la  fucceffion  des  bâtards , 
peuvent  être  divifées  en  trois  clafles. 

La  première ,  de  celles  qui  pour  régler  œtte  fucceflion  , 
ont  envifagé  l'état  dans  lequel  le  bâtard  avoit  été  pendant 
fa  vie. 

La  féconde ,  de  celles  qui  fe  font  attachées  à  la  fituation  de 
fes  biens. 

La  troiHéme,  de  celles  qui  ont  feulement  regardé  la  qualité 
du  Seigneur  qui  pouvoir  prétendre  à  cette  fucceffion ,  ou  qui 
ont  eu  toutes  ces  différentes  vues  en  même-temps. 

Première     C  t  a  s  s  e. 

Entre  les  Coutumes  qui  ont  réglé  la  fucceffion  du  bâtard 
par  rapport  à  fa  perfonne  &  à  l'état  dans  lequel  il  a  été  pen- 
dant fa  vie ,  quelques-unes  ont  fuivi  la  difpofition  de  l'Ordon- 

Lllij 
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nance  de  Charles  VI,  &  ont  donné  au  Seigneur  la  Tucceffioii 
du  bâtard  né  dans  fa  Juftice  d'une  de  fes  femmci  de  corps  & 
de  ferve  condition ,  pourvu  qu'il  décède  dans  l'étendue  de  la 
même  Seigneurie.  Meaux,  art.  jt. 

D'autres ,  fans  exiger  les  deux  conditions  portées  par  l'Or- 
donnance ,  fe  font  condamnés  pour  donner  cette  fucceffion 
au  Seigneur ,  que  le  bâtard  fût  né  de  quelques-unes  de  fes 
femmes  de  corps ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  mort  dans  l'étendue  de 
fa  Juilice.  F'itrit  art.  i. 

D'autres  Coutumes  n'ont  point  demandé  que  le  bâtard  fiït 
né  d'une  femme  de  corps  ou  de  ferve  condition,  pour  adjuger 
fa  fucceiGon  au  Seigneur  $  mais  fe  font  contentés  pour  cela , 
qu'il  fut  né,  domicilié  &  mort  dans  fa  JuAice ,  &  que  fes  biens 
y  foient iîtués.  Laon,art.4f  C%âlons,art.  13  }  Reims ,  art.  33b ; 
Amiens,  xii  ,•  Bar,  izS. 

D'autres  n'ont  demandé  que  la  naiiTance  ,  la  mort  du  Bâ- 
tard &  la  (ituation  de  fes  biens  dans  la  JuAice  du  Seigneur  , 
pour  lui  en  adjuger  la  fucceffion.  Mmwj,  177  ,•  Grand-Perche, 
lit,  I,  art.  17. 

D'autres  n'ont  requis  pour  cela  que  le  domicile ,  la  mort 
&  la  lîtuation  des  biens  des  Bâtanis  dans  l'étendue  d'une  Sei- 
gneurie. Peronne  ,  art,  4, 

D'autres  eniin ,  ont  accordé  au  Seigneur  la  fucceflion  du 
Bâtard ,  pourvu  qu'il  fôt  mort  dans  l'étendue  de  fa  Juilice  ; 
Montreuil,  art,  zi  ,■  Saint-Pol,  tit.  x,  art,  xy. 

Seconds     Classe, 

La  féconde  clafl*e  des  Coutumes ,  eJl  combofée  de  celles  qui 
ont  réglé  la  detiinée  de  la  fucceffion  du  Bâtard  ,  ou  par  rap- 
port à  la  qualité,  ou  par  rapport  à  la  (ttuation  de  fes  biens  }  & 
entre  ces  Coutumes,  les  unes  ne  fe  font  attachées  qu'à  la  feule 
fituation  des  biens ,  les  auttes  ont  regardé  la  qualité  &  la 
fituation  en  même-temps. 

Celles  qui  ne  fe  font  attachées  qu'à  la  fitoationdes  Uent, 
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Xdi  ont  donnés  indiAinflement  au  Seigneur  de  la  JuAîce  def- 
quels  ils  fe  font  trouvés  iitués  au  jour  de  la  mort  du  Eâtard, 
fans  faire  différence  entre  les  meubles  &  les  immeubles. 
Ponthuuj  an.  ly  i  la  Salle  de  LiJIe,  art.  z5. 

On  pourroit  mettre  dans  la  même  clafle  ta  Coutume  de 
Melun ,  art,  501 ,  qui  porte  que  le  Roi  ou  le  Seigneur ,  dans 
la  haute  Jullice,  duquel  les  meubles  &  les  immeubles  du  Bâ- 
tard fe  trouveront  fitués ,  lui  fuccédera  ;  &  il  y  a  bien  de  l'ap- 
parence que  fon  efprit  a  été  de  lui  défécer  une  portion  de  la 
fucceffion  du  Bâtard,  lorfqu'on  ne  trouve  que  des  meubles  ou 
des  immeubles  dans  retendue  de  la  haute  Juftice.  Cell  aulU 
l'efprit  de  la  Coutume  de  Saint-Pol ,  tit.  1 ,  art.  17,  qui  a  été 
citée  dans  la  première  clalTe. 

Les  Coutumes  qui  ont  regardé  la  qualité  des  biens  en  même- 
temps  qu'elles  ont  confidéré  leur  lituation ,  ont  distingué  les 
meubles  .des  immeubles }  &  en  donnant  au  Seigneur  du  do- 
micile des  Bâtards,  de  fa  naiiTance  ou  de  fa  mort ,  ou  de  tous 
les  deux  en  mâme-temps  (  fuivant  leurs  différentes  difpoii- 
tions)  tous  les  meubles  du  Bâtard,  en  quelques  lieax  qu'ils 
foient ,  &  les  immeubles  Qtués  dans  leur  Juftice ,  elles  ont  ré- 
fervé  aux  autres  Seigneurs  les  immeubles  qui  feroient  fitués 
dans  leur  territoire. 

Peronne  ,  art.  4  ,•  Bretagne  ,  4^3  ,•  Amiens^  xbi  j  Mon.' 
treuil ,  zz  ;  Saint-Pol ,  tit.  z ,  an,  zy  ,•  Boulenois ,  an.  zzf 
CamBray,  tit.  des  Succejf.  an.  iZf  Us  Coutumes  du  Maine , 
an.  48  i  &  d'Anjou ,  41 ,  peuvent  être  rangées  fur  cette 
même  clafle,  puifque  par  rapport  aux  meubles  &  aux  immeu- 
bles ,  elles  n'ont  confidéré  que  le  lieu  où  ils  fe  trouvent  j  & 
que  contre  la  régie  ordinaire  ,  qui  veut  que  les  meubles  fui- 
vent  le  domicile ,  elles  le  donnent  aux  Seigneurs  qui  ont  droit 
d'épaves  mobiliaires  ,  attamen  mohilia  fertum  non  kabent ,  en 
leurs  terres ,  d'autant  qu'il  s'en  trouve  en  leur  Seigneurie  j  & 
ïes.  immeubles  au  bas  Jufticier  ,  c'eft-à^dire ,  au  Soigneur  de 
¥ie£ ,  Feudali  Dûmino  j  comme  dit  Chopin  fur  cet  article,  ^■'«*"?'«'«» 
parce  que  dans  ces  deux  Coutùmts ,  Fiief  &  Jiiftice  font  tou-  l^àtS^. 
jours  joints,  &  qu'il  n'y  a  point  de  l^ief  fans  baffe  Juftice. 
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des  moyens  &  des  bas  JuiHciers  qui  font  exclus  de  la  fuccei^ 
rifJ.i'É^^  fion  des  Bâtards  par  celui  qui  jouit  de  la  haute  Juilice. 
çaf.  48 ,  A.  3!  D'autres  Cputumes  ont  établi  précisément  cette  maxime  en 
faveur  du, haut  JuiHcier.  iieimsf  an.  jjy  Zaon,  art.,  4f 
Çhâlonsy  i3î  Vitry ^  art.  i  iBar^  ix6 i  AmUns,  lÀo  j Bou^ 
Unoîs,  tit.  6",  art.  z^  f  Peronne,  art,  41  Camhray,  t'u.  a, 
art.  iz  i  Nivernais f  tit.  34^  art.  zS  i  Grand-Perche j  tit.  i  , 
an.  ly  i  Blois  ^  tit.  3,  an,  zof  Berry,  tit.  19,  art.  zz. 

Entre  ces  Coutumes ,  quelques-unes  exigent  du  haut  JuAi- 
cier  qu'il  ait  titre ,  privilège  ou  polTeffîon  immémoriale  équi- 
poUente  à  titre.  Telles  font  les  Coutumes  de  Laon  ,  de  Ckâ- 
ions  &  de  Reims. 

D*autre5  demandent  que  les  Seigneurs  pour  fuccéder  aux 
Bâtards,  foient  hauts  Jufticiers  &  Vifcomtiers,  c'eft-à-dire, 
XDoyens  Jufticiers  j  car  Vifcomtier  fîgnifie  moyen  Jufticier. 
Zfl  Salle  de  LiJU,  art.  z5 s  Saint-Pol,  tit.  z,  art..z3. 
-  D'autres  appellent  à  cette  fucceffion  le  moyen  de  JuiHcier. 
Bretame ,  an.  4^3. 

Il  raut  mettre  dans  le  même  rang  ,  celles  qui  doivent 

v.nadicede  cette  fucceffion  au  Seigneur  Vifcomtier ,  puifque  Vifcomtier 

Ragupau.       ^  moyen  Jufticier,  font  termes  fynonimes.  Telles  font  celles 

de  Montreuil,  an.  zi  ;  de  PomAieu,  an.  ly  i  de  Beauquefite, 

tut  t.  CettcAerniere  ajoute,  quoique  non  haut  Jujiiçier, 

D'autres  enân  fe  déclarent  en  faveur  du  bas  Jufticier. 
Anjou  ^  an.  41  i  Maine  ^  art.  48  ^  qui  donnent  au  bas  Juf- 
ticier les  héritages  des  Bâtards  trouvés  dans  fa  Juftice ,  &  qui 
répètent  la  même  chofe  dans  les  art.  343  d'Anjou ,  &  3  ^  j  du 
Maine  j  en  faveur  des  Seigneurs  de  Fief,  parce  que,  comme 
on  Fa  obfervé  ci-deffus ,  il  n'y  a  point  dans  ces  Coummes  de 
Fief  fans  Juftice. 

La  Coutume  de  Poitou  ,  art.  199  ,  fe  déclare  auffi  en  fo- 

veur  des  bas  Jufticiers.  Telles  font  les  règles  les  plus  certaines 

■  de  notre  droit ,  par  rapport  aux  fucceffîons  des  Bâtards  j  elles 

ne  font  jamais  déférées  auxparens,ellesappartiennent  au  Roi. 

Ce  font  les  deux  premières  règles  qui  ont  été  établies  'y  les 

çxcçptiqns  de  c^s  regle$  ont  suffi  été  marquées,  elles  fe 

réduifenc 
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réduifent  à  quatre ,  qni  (ont  i^.  en  &veur  des  enfans  légi- 
times i 

1^.  En  fevettf  du  mari  ou  de  la  femme  f(irvivans  j 

^°.  £n  faveat  de  ta  mère  &  des  pareiis  maternels  en  quel- 
ques Coutumes 

4^.  En  faveur  des  Seigneurs  partici^iers.  • 

Il  ell  nécelTaire  d'ajouter  à  ces  exceptions  quelque»  di^»- 
Htions  fingulieres ,  que  les  Coutumes  fournirent. 

Telle  eft  celle  de  Bourgogne ,  tit.  6 ,  art.  5 ,  qui  donne  les 
biens  meubles  du  Prêtre  bâtard ,  à  fon  Prélat }  St  ne  té(erv^ 
que  les  immeubles  au  Duc ,  ç'eft  -  à  -  dire  ,  préfeatement  au 
Roi. 

Les  EccléfîaiHques  ont  eu  long -temps  cette  prétention) 
les  Evêques  d'Angers  &  du  Mans  le  foutinrent  lors  de  la  ré- 
formation  de  leurs  Couttimes ,  comme  il  paroît  par  les  Procès- 
verbaux  dont  on  a  ci-deflus  rapporté  les  termes  j  mais  e[l« 
Êit  pour-lors  renvoyée  en  la  Cour  ,  &  elle  n*a  jamais  été 
jugée. 

La  Coutume  de  Bordeaux  ,  ch.  ;  ,  art.  73  ,  donne  tous  les 
biens  des  Bâtards  au  Roi ,  à  moins  qu'ils  ne  poâedent  des 
Fiefs  relevant  de  Seigneur  particulier  ;  auquel  cas  ces  Fie& 
appartiennent  au  Seigneur  fuzerain  ,  à  Texclufion  du  Roi. 

Quelques-unes  ont  cru  que  la  Coutume  de  Sedan ,  art.  1 98^, 
contenoit  une  difpoiition  j  mais  non-feultoient  finguliere, 
Qiais  même  intelligible.  Cet  article  eft  conçu  &[i  ces  termes  : 
Les  JucceJJîons  &  biens  dudit  Bâtard,  appartiennent  au  Seigneur 
fuzerain ,  s'ils  jiont  de  lui  Lettres  ou  Privilèges  au  contraires. 

Il  eil  vrai  que  d'abord  cette  difpofîtion  de  Coutume  paroit 
fort  difficile  à  entendre  {  mais  après  y  avoir  fait  quelques  ré- 
flexions ,  on  trouve  qu'elle  eft  conforme  à  celle  de  Normandie , 
qui  s'explique  ,  à  la  vérité  ,  plus  clairetnent  dans  l'art.  1 47 , 
mais  qui  a  le  même  efprit lorfqu'elle  décide,  que  la  fucceffich 
des  Bâtards  appartient  au  Seigneur ,  s'il  n'a  été  légitimé  pav 
oâroi  du  Prince  :  on  doit  entendre  ces  termes  de  la  CoittSE-Ç 
de  Sedan ,  (  s'ils  n'ont  de  lui  Lettres  ouPriviléges  contraires  ) 
de  la  légitimation  par  Lettres  ,  qui  «mpâche  le  Roi  ga  la 
Tome  VIL  Mmm 
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Seigneur  fouverain  ,  de  fuccéder  aux  Bâtards  qu'ils  ont  lé- 
gitimés. 

La  Coutume  de  Tournay ,  tit.  23  j  art.  2  ,  a  auffi  une  diA 
pofition  finguliere ,  en  domiant  les  biens  du  Bâtard  à  la 
Ville  (i). 

La  Coutume  de  Valenciennes  ,  art.  122  ,  donne  au  Fiic 
tous  les  biens  acquis  des  Bâtards  naturels  -y  &  tous  les  biens  , 
fans  aucune  réferve ,  des  autres  efpeces  de  Bâtards. 

Mais  plufieurs  perfonnes  croyent  que  ces  différentes  dii^ 
pofitions  de  Coutumes  contraires  au  Droit  Commun  ,  n'ont 
aucune  force  pour  donner  atteinte  au  droit  qu'ils  regardent 
comme  royal ,  &  qu'ils  foutiehnent  ne  pouvoir  être  limité 
que  par  l'autorité  fouveraine  :  cette  quellion  mérite  bien  d'être 
examinée. 

Mais  avant  que  de  finir  cette  partie  du  traité  des  Bâtards  ; 
qui  regarde  leur  fucceffîon  ,  il  ne  fera  pas  inutile  de  faire  deux 
ôbfervations  :  une  générale  ,  &  qui  peut  être  appliquée  k 
toutes  les  Coutumes  ;  l'autre  particulière ,  qui  ne  concerne 
que  deux  Coutumes.  L'Obfervation  générale  ,  eft  que  celui 
auquel  viennent  les  biens  d'un  Bâtard ,  quoique  ce  foit  par 
Une  efpece  de  fucceiHon  anomale ,  eil  toujours  chargé  de 
payer  les  dettes  du  défont.  Peronne  ,an,4  y  Tournay,  tit.zj, 
art.  z  i  Cambray  i  tit.  z2 ,  art.  iz  s  Bourgogne  ,  tit.  8  ,  an  i  i 
Iformandie  ,  art.  I4y  ;  Bretagne  ,  art.  4y4, 

Et  c'eft  dans  ce  même  efprit  que  la  Coutimie  d'Orléans ," 
art.  312,  dit  que  les  veuves  des  Bâtards  ne  perdent  pas  leurs 
conventions  matrimoniales. 

Cependant  on  peut  dire  que  catte  diijsofîtion  eft  tout-à-iàir 
inutile ,  parce  que ,  ou  les  Bâtards  laijfent  des  enfans  qui  font 
leurs  héritiers  ,  &  par  conféquent  tenus  d'acquitter  toutes 
leurs  dettes  -,  ou  ils  ont  fait  teftament  ,  &  alors  le  légataire 
itniverfel  eft  tenu  fans  difficulté  de  payer  les  dettes  j  ou  enfin, 
ils  meurent  fans  enfans  &  fans  teftament ,  &  alors  la  femme 


(  I }  Peut-jtre  i^n'à  Tournay  ta  Jnflice  ai^;>artîut  à  k  Ville ,  auquel  ot  ce  ae 
Jèroit  point  wB  dUpolîtioa  finguliere. 
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Tuccéde  à  fon  mari,  à  l'exclufion  du  Fifo ,  en  vertu  de  l'Edit,- 
Un.de  vir  &  uxor. 

La  féconde  Obfervatîon  regarde  les  Coutumes  d'Anjou  ; 
an.  41  ;  &  du  Maine,  art.  48 ,  qui  faififfent  le  Seigneur  de 
la  fucceâion  des  Bâtards ,  de  la  même  manière  que  toute  au- 
tre efpece  d'héritier }  mais  la  difpontîon  de  ces  Coutumes  ne 
doit  point  paroître  extraordinaire,  puifque  dans  la  fucceffion 
même  des  perfonnes  légitimes ,  elles  appellent  le  Seigneur 
dans  le  cas  d'une  ligne  défaillante ,  &  concurremment  avec  les 
héritiers  de  l'autre  ligne. 

De  la  Succejfion  des  Enfans  Bâtards. 

Après  avoir  examiné  les  dïfpolîtions  des  Coutumes  tou- 
chant la  fucceffion  des  Bâtards ,  il  ne  fera  pas  difficile  de  voir 
,  ce  qu'elles  ont  décidé  à  l'égard  de  la  fuccceffion  des  enfans  des 
Bâtards.  - 

Si  Ton  traîtoit  cette  matière  ,  indépendamment  des  difpo- 
iîtîons  des  Coutumes ,  elle  ne  feroit  pas  fufceptible  dé  grande 
difficulté. 

£n  effet  ,.n  cette  fucceffion  fe  régloit  fuivant  les  maximes 
qui  s'obfervent  en  matière  d'Aubaine  ,  la  fucceffion  des  en- 
^ns  du  Bâtard  appar^iendroit  aux  mêmes  perfonnes  quie  celles 
du  Bâtard  $  de  même  que  la  fucceffion  du  fils  de  Taubaîn  eft 
déférée  au  Roi ,  comme  celle  de  l'aubain ,  fuivant  la  maxime  [^  ^^ 
établie  par  Bacquet.  d'Aubaine  . 

Mais  le  même  Auteur,  dans  fon  traité  du  droit  de  Bâtar-  ^^'  '*' 
dife ,  établit  des  principes  tous  différens  par  rapport  à  la  fuc-    Cbap.  i**, 
ceffion  des  enfans  des  Bâtards. 

S'il  ne  fe  trouve  (  dit-il }  peribnne  qui  foit  capable  de  lui 
fuccéder ,  fes  biens  ttHnbent  en  déshérence ,  &  appartiennent 
au  Seigneur  qui  a  droit  de  prendre  les  biens  vacans. 

Ce  principe  avancé  par  Bacquet  eft  véritable  j  mais  il  ne 
règle  que  le  cas  dans  lequel  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  diffi- 
culté ,  c'eft-à-dire,  lorfqu'il  ne  fe  rencontre  aucuns  héritiers , 
comme  quand  le  père  ou  la  mère  de  celui  de  la  fucceffion  du- 

Mmmij 
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ifiuel  il  s'agît, étoient  Bâtards ,  ou  quand  il  ne  fe  trouve  point 
de  parens  du  chef  de  celui  des  deux  qui  étoit  té^ime. 

Mais  lorrque  le  père  ou  la  mère  a  eu  l'avantage  d*tme  naîT- 
-fànce  légitime ,  celui  de  la  fnccefBon  duquel  il  s'agit  «  ayant 
.  des  parens  d*un  côté ,  leur  laiffera-t  il  toute  fa  faccefficm  ;  & 
les  propres  même  qui  vieiinent  de  la  fucceffion  de  celui  de 
Tes  père  ou  mère  qui  étoit  Bâtard?  Ceil  la  véritable  difficulté 
que  Bacquet  n'a  point  touchée. 

Pour  la  décider ,  on  peut  diftinguer  le  cas  dans  lequel  celui 
des  père  ou  mère  qui  eft  Bâtard  décède  le  premier  ,  laiflant 
un  lîls  qui  trouve  des  immeubles  dans  fà  fucceffion ,  &  qui 
meurt  enfuite  lailTant  pour  héritier  fon  père  ou  fa  mère  qui  a 
l'avantage  de  la  légitimité ,  du  cas  auquel  le  père  Bâtard 
furvit  fa  femme  &  fon  fils  ,  qui  font  Tun  &  l'autre  légi- 
times }  &  le  fils  ayant  hérité  de  fa  mère  dans  le  premier 
cas  ,  comme  la  mère  prédécédée  ne  peut  avoir  de  parens  , 
le  père  fuccéde  à  tous  les  biens  de  fon  fils,  même  aux 
propre»  maternels.  Brodeau  fur  M.  Louet,  Lett.  P.  ch.  47, 
en  rapporte  un  Arrêt  rendu  ConfulUs  ClaJJibus ,  le  onzième 
Mdi  1641. 

On  doit  dire  la  même  choie  fi  le  père  Bâtard  fiirvit,  &  qu'il 
ZnAievitihîd.  ^y  ait  point  d'héritiers  maternels,  comme  il  a  été  jugé' par 
ua  aiure  Arrêt  du  mois  d'Août  161 1. 

Dam  le  fécond  cas  ,  c*eil-à-dire ,  lorfquç  le  père  Bâcard 
furvit  fon  fils  qui  laifle  des  propres  &  des  héritiers  maternels, 
ce  père  ne  fçaurcut  jamais  prétendre  que  les  meubles  &  les 
acquêts  de  fon  fils ,  &  les  parens  héritiers  des  propres  mater- 
nels ,  fuivant  les  règles  les  plus  certaines  en  matière  de  tiic- 
ceifion.  Mais  ces  deux  cas  ne  renferment  pas  tous  ceux  qui 
peuvent  fe  piéfenter  ,  dc  l'on  trouve  encore  plufiears  diffi- 
cultés fur  cette  madère. 

On  demande  par  exemple  ,  le  père  &  la  mère  dont  l'un 
étoit  Légitime  &  l'autre  Bâtard  y  étant  morts  avant  leur  fils , 
4]ui  décède  enfuite  fans  enfans,  lailTant  des  propres  paternels 
&  maternels ,  tous  ces  propres ,  fans  didûvâion  ,  âppattien- 
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droot  aux  païens  du  défunt  du  chef  de  celui  des  père  ou  mère 
qui  étoit  légitime.  '    . 

Il  femble  d'abord,  que  pour  décider  cette  queftion,  il  fuf- 
fife  de  dytinguer  les  différentes  Coutumes ,  donc  les  unes  ont 
appelle  une  ligne  au  défaut  de  l'autre ,  &  les  autres  n'ont  pas 
permis  aux  parens  d'une  ligne  de  fuccédcr  anx  héritages  pro- 
venans  d'une  autre  ligne,  mais  ont  appelle  les  Seigneurs  Juf- 
ticiers  ,  à  Texclulion  de  ces  parens  ;  &  dans  ces  premières 
Coutumes ,  on  admet  l'héritier  légitime  du  fils  du  Bâtard  a  la 
fucceflîon  de  tous  fes  biens  fans  diftinôion }  &  dans  les  der-  . 
nieres  au  contraire ,  on  n'admet  cet  héritier  qu'à  la  fucceffion 
des  propres  de  fa  ligne ,  &  à  la  moitié  des  meubles  ou  acquêts  , 
OQ  même  à  la  totalité  de$  meubles  &  des  acquêts ,  foirant  les 
différentes  difpofitions  des  Coutumes. 

Mais  les  Coutumes  n'ont  pas  fuivi  cette  voye  qui  paroifibït 
fî  naturelle,  &  toutes  celles  qui  admettent  les  héritiers  d'une 
ligne  à  la  fucceffion  des  biens  provenans  de  la  ligne  défail- 
lante ,  n*ont  pas  permis  que  \ei  héritiers  du  fils  d'un  Bâtard 
profitaflent  entièrement  de  fa  fucceffion. 

Quelques-uns  en  ont  excepté  les  biens  venans  du  chef  du 
Bâtard  ;  &  elles  ont  décidé  qu'ils  appartiendroient  au  Sei- 
gneur. Bourgogne,  tit.  8 y  art.  z  ,-  CUrmont ,  art.  lis. 

D'autres  portant  plus  loin  la  rigueur  de  leurs  difpofitions  , 
ont  décidé  que  la  fucceffion  du  fils  du  Bâtard  feroit  partagée  en 
deux ,  que  le  Seigneur  Jufticier  auroit  la  moitié  des  meubles  & 
acquêts ,  &  tous  les  propres  paternels  ;  &  les  héritiers  mater- 
nels ,  l'autre  moitié  des  meubles  &  acquêts  ,  &  les  propres 
maternels.  Bourhonnois  ,  art.  18 y. 

On  ne  doit  pas  mettre  dans  la  même  clafle  les  Coutumes 
d'Anjou  ,  art.  i6%  ;  du  Maine  ,  art.  287  ^  &  de  Bretague , 
art.  481  ,  quoiqu'elles  contiennent  des  difpofitions  toutes 
{èroblablés  à  celle  du  Bourbonnoîs  i  parce  que  comme  ce 
fonrdes  Coutumes  de  ligne  défaillante,  elles  ne  décident 
rien  en  particulier  pour  les  Bâtards ,  puifque  les  Légitimes 
£>nt  traités  de  la  même  manière  ;  &  que  lorfqu'ils  ne  laiflent 
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des  héritiers  d'une  ligne ,  le  Seigneur  Juflîcier  fuccéde  à  U 
place  des  héritiers  de  la  ligne  défaillante. 

De  la  SttcceJJîon  des  Bâtards  Légitimés. 

Après  avoir  expliqué  ce  qui  Ce  trouve  dans  les  Coutumes 
touchant  la  fucceilion  des  Bâtards  qui  n*ont  point  été  légi- 
timés f  il  eA  néceiTaire  d'examiner  à  qui  doit  appartenir  la 
fucceffion  des  Bâtards  légitimés. 

On  ne  regarde  point  ici  les  principes  de  la  Légitimation , 
&  fes  différentes  efpeces  qui  ont  été  fuffifamment  expliquées 
ci-deflbs ,  il  ne  refle  qu'une  feule  queftion  à  examiner  i  elle 
conftAe  àfçavoir>  quel  eft  l'effet  de  la  légitimation  du  Bâtard 
par  rapport  à  (a.  fucceflion. 

La  Légitimation  par  mariage  fubféquent ,  ne  laifTant  aucune 
différence  entre  celui  qui  eil  légitime  par  cette  voye,  &  celui 
qui  efl  né  légitime ,  la  queilion  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
agitée  que  par  rapport  au  Bâtard  légitimé  par  Lettre  du  Prince, 
pour  fçavoir  fi  elle  rend  le  Bâtard  capable  de  tranûnettre  fa 
fifccâifion  à  fes  parens. 

Première    Règle. 

Les  parens  du  Bâtard  intimé  paf- Lettres,  ne  lui  fuccédem  point. 

Quoique  les  principes  foient  certains  fur  cette  matière , 
tant  d'Auteurs  avoient  pris  un  parti  oppofé ,  &  tant  d'autres 

avoient  confirmé  leurs  opinions ,  qu'il  ne  feroit  prefque  plus 
permis  d'agiter  cette  queflion ,  &  d'appeller  de  cette  déc^on 
aux  principes }  d'autant  plus  que  quelques  Coutumes ,  comme 

Melun  j  art.  297  y  Sens  ,  tit.  S  ,  art,  33  y  Auxerre  ,  34  f  & 
Bàyonne ,  tit.  12,  art.  28  &  3^,  fembloient  les  favorifer  ,  fi 
d'autres  Auteurs ,  &  quelques  Jugemens  intervenus  dans  les 
derniers  temps ,  n'avoient  rendu ,  pour  ainU  dire  >  la  liberté  de 
Ce  déclarer  pour  la  plus  faine  opinion, 
M<  Lebret ,  traité  de  la  Souveraineté  >  Uv'  % ,  chap.  1 1  ; 
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Bacquet ,  du  droit  de  Bâtardife,  chap.  4 }  Chopin  fur  Anjou , 
Liv.  51,  chap.  41  ;  &  du  Domaine, Liv.  1  ,ch.  io,n.  11  ^ 
Charondas ,  Liv.  3  ,  rép.  8  5  j  Loyfeau ,  des  Seigneuries ,  ch. 
1 2  ,  n.  1 1 4 ,  font  les  Auteurs  dont  le  poids  fembloit  d'abord 
afTurer  pour  toujours  la  maxime  qui  accordoit  la  fucceâlon  du 
Bâtard  légitimé  par  Lettres  du  Prince  à  fes  parens ,  tant  pater- 
nels que  maternels.  Le  plus  grand  nombre  des  Arrêts  confirme 
même  cette  opinion  ;  mais  lorfqu'on  s'eil  dépouillé  du  préjugé 
qui  nailToit  de  ces  autorités ,  &  qu'on  a  examiné  attentivement 
les  principes ,  on  a  été  obligé  de  prendre  un  avis  tout  difierent. 
,  On  a  confidéré  qu'il  n'y  a  point  de  règle  plus  certaine  en 
matière  de  fucceffîon,  que  celle  qui  en  exclut  tous  ceux  qui 
ne  font  point  appelles  par  la  Loi ,  &  qui  ne  font  pas  vérita- 
blement parens  :  cette  règle  tirée  du  Droit  Civil,  s'obfervoit 
également  en  matière  de  tutelle  &  de  fucceillons  j  c'eil  la 
raifon  de  l'uniformité  marquée  par  la  Loi  73  ,  ^  de  reg.  juris 
entre  les  tutelles  &  les  fucceffions ,  quo  tuteîa  redit  &  heredi' 
tas  pervenit» 

Ce  principe  préfuppofé ,  on  a  réduit  la  difficulté  à  examiner 
fi  le  Bâtard  légitimé  par  Lettres  du  Prince,  commence  par  le 
moyen  de  cette  légitimation  à  feîre  partie  de  la  famille  de  {t% 
père  &  mère  }  &  comme  il  eft  certain  que  cette  efpece  de  lé- 
gitimation en  effaçant  la  tache  de  la  naiiTance  du  Bâtard ,  en 
le  rendant  capable  des  honneurs  &  des  dignités  (  dont  nos. 
maximes  plus  pures  que  celle  du  Droit  Romain  l'avoient  éloi- 
gné) lalaiffe  néanmoins  dans  le  même  étattfans  lequel  il  étoît 
par  rapport  à  la  iàmille  de  Tes  père  &  mère ,  &  ne  lui  imprime 
point  le  cara6:ere  de  parent  j  on  a  conclu  que  cette  légitima-: 
tion  ne  pouvoir  pas  donner  aux  parens  de  fes  père  &  mère  le 
droit  de  lui  fuccéder. 

Pour  établir  cette  propoiîtion  ,  il  n'a  &llu  que  confidérer 
que  la  parenté  civile  ne  peut  être  formée  que  par  les  folem- 
nités  d'un  mariage  légitime  qui  forme  les  liens  civils ,  les 
Lettres  du  Prince  ne  peuvent  donc  faire  entrer  dans  une  fa- 
mille celui  que  tant  de  raifons  de  politique  &  d'honnêteté  pu- 
blique en  ont  éloigné. 
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La  manière  dont  le  Bâtard  eft  coniîdéré  dans  la  Emilie  de 
(es  père  &  mère  après  la  légitimation  par  Lettres ,  eft  encore 
d'un  très'grand  poids  pour  montrer  qu'il  n'eft  pas  coniîdéré 
comme  parent. 

£n  effet ,  il  eu  certain  que  pat  rapport  à  cette  famille ,  il 
demeure  dans  le  même  état  qu'il  étoit  avant  ia  légitiroa- 
tion  )  il  ne  donne  point  atteinte  aux  Donations  &ites  par  fes 
père  &  mère  avant  fa  légitimation.  Il  y  a  même  des  Auteurs 
jqui  prétendent  qu'il  n'eu  pas  plus  capable  de  donations  uni- 
verfelles  qu'il  Tétoit  avant  fa  légitimation  (i);  il  eft  cons- 
tamment exclu  de  tous  \es  honneurs  &  privilèges  réfervés  à 
ceux  de  la  Emilie  ,  comme  des  titres  des  préfentations  aux 
Bénéficiers ,  des  Retraits  lignagers ,  &c.  il  ne  participe  pomt 
à  la  nobleâe  de  fa  famille ,  il  n'en  peut  porter  le  nom  &  les 
armes  qu'avec  une  marque  qui  indique  fon  origine.  II  ne  peut 
jamais  prétendre  le  droit  d'aîneffe  dans  le  cas  même  qu'il  eft 
admis  dans  la  fucceffion  de  fes  père  &  mère.  Buridcuiy 
art,  i4y  ,-  Dumoulin  fur  Paris  ,  §.  13  ,tit,  t  ,  n.  4j*  Vîgri* 
fur  Angoumois ,  art»  Sy, 

Il  eft  vrai  que  par  rapport  aux  fucceffîons ,  les  Auteurs  ont 
été  partagés. 

Exception  à  la  Règle* 

Quoiqu'ils  foient  tous  convenus  en  général  de  rittcapacité 
qu*avoit  le  Bâtard  légitimé  par  Lettres ,  de  fuccéder  à  fes 
parens ,  ils  lui  ont  néanmoins  ouvert  une  voye  [wur  a^rer 
aux  fucceffîons  ^  c'eft  le  confentement  de  ceux  qui  pourront 
y  avoir  intérêt ,  maïs  ces  Auteurs  ont  eu  fur  cela  des  vues 
différentes. 

Quelques-uns  qui  ont  fuivi  l'efprit  des  Loïx  Romaines , 
qui  donnait  une  entière  liberté  de  difpofer  de  tous,  fes  biens 
fans  avoir  égard  aux  héritiers  préfomptifs  ,  ont  daas.  cette 

(  I  )  La  Peyrere ,  lett.  D,  n.  90  ;  Ricard ,  des  Donations ,  part,  i ,  chap.  j ,  feâ.  S, 
fie  part.  1 ,  cnap,  5  ,  feâ.  4  ;  Loifei ,  Traité  comr«  U  légitimaiion  j  Charondas  ,  Im 
des  Pandeâes,  tit,  4,  eft  d'avis  costraire;  Barîdan  fur  Vcnnajidois,  art.  153  ; 
Darcentri  fur  Bretagne,  Traité  de  la  Ugirimation,  chap.  i ,  n.  3  ;  M.  Lebiet , 
Plaidoyer  35  ;  la  Lettre  fur  Poiloa,  art.  198}  Païen  ^  di  iwtku ,  art.  60. 

vue 


Digitizec  by  VjOOQIC 


SUR  LES  BASTARDS.  4^5 

vue  diUingué  la  fucceffion  du  père  de  celle  des.  collatéraux , 
&  décidé  que  lorfque  le  père  a  obtenu  lui-même  des  Lettres 
de  légitimation  pour.fon  Bâtard.  Ce  Bâtard  doit  être  appelle  à 
la  fucceffion  de  fon  père,  qui  a  non-feulement  confenti  à  fa  lé- 
gitimation^ mais  qui  la  lui  a  même  procurée  i  ces  mêmes  Au- 
teurs conviennent  que  ce  Bâtard  ,  quoique  légitimé  du  con- 
fentement  de  fon  père ,  ne  peut  fuccéder  à  fes parens  collaté- 
raux ,  qui  n*ont  point  confemi  à  fa  légitimation  (i).  11  femble 
que  la  Coutume  de  Calais  ait  une  dilpofition  toute  femblable 
au  fentiment  de  ces  Auteurs.  En  effet ,  Tart.  13  ; ,  eft  conçu  eni 
ces  termes  :  Bâtard  n'eji  habile  à  fuccéder  s'il  n'a  été  légitimé  dû 
confentement  de  ceux  de  lafuccejjion  defqaels  il  efi  quefiionk 

D'autres  Auteurs,  au  contraire ,  ont  également  exclu  le 
Bâtard  légitimé  par  Lettres  du  Prince  de  la  fucceffion  de  ît% 
pères  &  de  fes  collatéraux ,  lorfque  le  confentement  de  toutes 
les  parties  intéreffées  n'eft  pas  intervenu  lors  de  l'entérine- 
ment  de  fes  Lettres  de  légitimation ,  &  ont  en  ce  point  fuivi 
la  décifîon  des  articles  147  &  275  de  lafage  Coutume  de 
Normandie ,  qui  demande  ce  confentement  exprès. 

On  pourroit  joindre  à  la  Cputume  de  Normandie  celle  de 
Lifle ,  art.  1 3  ,  &  de  la  Salie  de  Lifle ,  art.  tf  o ,  qui  difent  que 
les  Bâtards  ne  peuvent  fuccéder ,  quoiqu'ils  foient  légitimés  ; 
&  celle  de  Bar ,  art.  73  ,  qui  porte  que  le  Bâtard  ne  peut  fuc- 
céder s'il  r^efi  légitimé  par  mariage  fui féquent.    . 

En  effet ,  ces  Coutumes  fe  contentent  d'établir  le  principe 
fans  parler  de  l'exception  portée  par  la  Coutume  de  Norman- 
die, &  qui  doit  être  fuppléée  fans  difficulté. 

L'autorité  des  derniers  Auteurs  qui  viennent  d'être  cités  , 
&  qui  eil  conforme  à  la  difpofîtion  des  Coutumes  de  Nor- 
mandie ,  de  Liâe ,  de  la  Salle  de  Lîfle  &  de  Bar ,  a  prévalu 

f  I  )  Alexandre .  voluffl.  r ,  confeil  67  ;  Boërius ,  d£cifl  1 21  ;  Bacqu; t ,  du  droit 
de  bâtardife,  chap.  11,  n.6-,  M.  Lebret,dela  Souveraineti  ,  chap.  12;  Dargentré 
fur  Bretagne ,  Traki  de  la  légitimation ,  chap.  ;  ;  Potier  fur  Boutijonuois  ,  art.  i8f  ; 
Con£iU  fur  Auvergne  ,  art.  26  ;  Loyfel ,  tit.  contre  la  légitimation ,  &  InA.  coutn- 
oiierei  t  lir.  i  ,  tit.  i ,  art.  4^  ;  Belicart  fur  Ctaâloni ,  art.  j  ;  Legrand  fur  Trojrei , 
att.  1 17 ,  glo(.  2  ',  Papou  ,  de  la  légitimation  ;  Lhofte  fur  lorris  ,  chap.  1 5  ,  ait.  {  * 
Hicaid ,  dç*  donations ,  part.  3  ,  cbap.  5  »  feâ.  4, 

Tome  Vil.  Non 
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Air  le  fenciment  des  premiers  ,  &  l'on  regarde  ceoune  nac 
maxime  certaine  celle  qui  exclut  le  Bâtard  légitimé  par  Let- 
tres du  Prince  de  la  fucceffion  de  Ton  père  &  de  celle  de  ie» 
autres  parens ,  à  moins  que  non-feulemeai  le  père ,  mais  ea- 
core  toutes  les  panies  intéreiTées ,  c'eft-à-dire  tous  ceaz  que 
la  Loi  regardoit  comme  Tes  héritiers  préibmptiâ,  n'ayent  donné 
leur  confenteraent  à  fa  légitimation ,  &  cette  fuccefiîon  ne  lui 
eil  pas  même  déféfée,  en  ce  cas>  en  vertu  du  titre  de  parent 
qu'il  n'a  pa»,  nais  à  caufe  du  confentement  des  païens,  qui 
ià  foutenu  par  Lettres  du  Prince ,  enforte  que  c'eft  irae  fiic- 
cefion  extraordinaire ,  déférée  en  vertu  d'une  efyéte.  décen- 
trât ^  par  lequel  le  Bâtard  légitimé  &  fes  parens  (e  font  ap- 
pelles réciproquement  à  leurs  fucceffions. 

D'ailleurs ,  quand  les  raifons  qui  excluent  le  Bâiard  légiti- 
mé par  Lettres  de  la  fucceffion  de  ceux  qui  n'ont  point  conieoâ 
à  fa  légitimation  ne  militeroit  pas  pour  les  sciure  eux- 
mêmes  de  la  fucceiBon  de  ce  Bâtard  ,  la  régla  de  ta  récipro- 
cité fuffiroit  pour  produire  cette  exclufîon. 

En  effet ,  c'eft  un  principe  certain  que  les  iiicceffions  doi^ 
vent  être  réciproques ,  &  il  n'y  a  pas  de  preuve  plus  fenfîble 
pour  connoître  fi  nous  pouvons  être  admis  à  la  fucceffion  de 
quelqu'un ,  que  lorfqu'il  eft  conftant  que  la  nôtre  peut  lui  être 
déférée. 

Les  Loix  Romaines  &  notre  Juxifpnidence  (mt  établi  cette 
téciprocité. 

Le  Droit  Civil  admettoît  une  e(péce  de  légitimation  qià 

n'étoit  pas  û  parfaite ,  &  qui  avoit  beaucoup  moins  d*eâiBt  que 

(^  les  autres  ,  c'étoit  la  légitimation  qui  fe  làifoit  per  ohlationem 

curia ,  ôc  qui  ne  rendoit  le  Bâtard  capable  que  de  recueillir 

la  fucceflion  de  fon  père  &  non  point  celle  de  fes  parens  ^ 

lefquels  étoient  auffi  exclus  par  une  conféquence  néceffaite 

de  la  fucceffion  de  ce  Bâtard  :  FUium  vew  (dit  la  Novd.  89. 

€.  4.  ") per  hujus  modi  caufamfaSum  legitimum.  ipfi  foU  ^imori 

V.Mf4iR,Iir.  iegitimum  facimus i  non  etiam  extranea  cognatiatùs patris^..,, 

«&«  eorf  '^^cônaj  eum  velut  ex  quadam  macfùnatione  cognazam.  Sancimus^ 

sda^oniim*    fùm  oblatum  cufiœ  naturolem^fiUum  Jôlom  oiodo  £ain  l^ùmum 
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^lifuccefforem ,  nuUum  tamen  AaBerâ  particîpium  ad  afcendentes 
aut  defcenJentes ,  mtt  ex  Utere  agnatos  vel  cognatos  patris  :  aut 
iUoskaiere  aliquod participium  ad  iHorumfucceJJlones:  aquum, 
etiam  ei  dasues  privilegiumf  ut  ficut  nec  cognatis  patiis  fit  ifix 
fucceffor^  fine  nec  illi  ad  ejits  vocentttr  fucce£ionem. .... 

Tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ont  établi  Paleot;  M 
la  règle  de  la  réciprocité  dans  les  fucceffions  ;  il  eft  vrai  ^^.«/--sî» 
néanmoins  que  la  lûrirpntdence  fem'bloit  autrefois  être  con- 
traire à  ce  qui  vient  d'être  établi ,  &  qu'on  a  cru  dans  ces 
|)Teiniers  temps  que  la  légitimation  ,  par  Lettres  du  Prince , 
ievoit  entièrement  l'obftacle  qui  excluoit  le  Bâtard  des  fuc- 
ceffions ,  tant  direftes  que  collatérales  ,  &  que  par  une  confé- 
quence  nécelTaire  ,  on  admettoit  aufli  à  la  fucceiïïon  du  Bâ- 
tard les  païens  de  fes  père  &  mère  j  «ette  double  erreur 
s'eft  peu  à  peu  diffipée ,  on  a  trouvé  d'abord  de  rimpoffibilité 
d'admettre  le  Bâtard  à  la  fucceffion  de  ceux  dans  fa  Emilie 
deibuels  il  n'eft  pas  véritablement  entré ,  parce  que  ce  feroit 
blefTer  Tordre  public  \  mais  la  féconde  erreur  a  été  foutenue 
■plus  long-temps ,  &  il  y  a  même  eu  des  Arrêts  qui  ont  ad- 
mis des  parens  à  la  fucceUion  du  Bâtard  légitimé  par  Lettres. 

Cependant  on  étabiiflbit  dès-lors  des  maximes  bien  propres 
à  exclure  les  parens  de  la  fucceffion  des  Bâtards  légirimés  par 
Lettres  j  telle  eft  celte  que  M,  Lebret  établit  dans  fà  3  y  *  ac- 
'tion:  fçavoir ,  que  le  Bâtard  légitimé  par  Lettres  n'a  point  de 
race  i  celle  avancée  par  Bacquet ,  dans  fon  Traité  du  Droit 
de  Bâtardife ,  chap.  1 1 ,  n.  i ,  que  les  Lettres  de  légitima- 
^tion  neproduiftnt  en  France  aucun  autre  effet  que  de  rendre 
le  Bâtard  capable  des  honneurs  &  des  dignités ,  à  moins  que 
tous  fes  parens  n'ayent  confenti  à  fa  légitimation ,  auquel  cas 
ils  fe  fuccedent  réciproquement  ;  enfin,  M.  le  Premier  Préfi- 
dent  de  Thou  dit  publiquement ,  après  avoir  prononcé  un  au^n. 
Arrêt  filr  une  Caufe  femblable ,  que  la  légitimation  par  Let- 
tres ne  produifoit  aucun  effet  par  rapport  aux  fucceffions ,  à 
moins  qu'elles  n'euïTent  été  entérinées  du  consentement  de 
tous  les  parens. 

Ces  Auteurs  établiltoîent  donc  des  maximes  bien  contraires 

Nnnîj 
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à  leur  décifion  }  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  furprenant  qu'on 
en  ait  douté  même  de  leur  temps ,  que  quelques  Arrêts  ayent 
dès-lors  appointé  cette  queflion ,  &  que  d'autres  l'ayent  jugée 
contre  les  parens  ;  tel  eft  celui  du  1 6'  Septembre  1596,  que 
Loyfel  rapporte  dans  fon  Traité  contre  la  légitimation;  mais 
depuis  ce  temps ,  la  faine  Jurifprudence  a  été  entièrement  éta- 
blie i  Brodeàu  fur  M.  Louet ,  Lett.  P.  Soro.  7 ,  dit  que  les 
derniers  Arrêts  ont  jugé  que  1^  enfans  bâtards  légiiiioés  par 
Lettres  font  incapables  de  fucceffions  afèives  &  pailives, 
quand  même  il  y  auroît  dans  les  Lettres  une  claufe  contraire, 
parce  qu'elle  devroit  être  rejettée  comme  oppofée  aux  bonnes 
mœurs  ;  il  cite  pour  prouver  cette  vérité  pluûeurs  Arrêts  des 
années  i<5z8,  KÎ30,  1640  &  1646. 

L'Arrêt  du  Con(^il  qui  a  été  rendu  dans  ces  derniers  temps 

au  fujet  de  la  fucceflion  du  Chevalier  de  Longueville  achevé 

de  prouver  cette  vérité. 

z,^*  'm^"^      ^'  quoique  les  Sentences  de  la  Chambre  du  Domaine 

■y^ujhc' tît*.  n'ayant  pas  la  même  autorité  que  des  Arrêts,  cependant  elles 

9,  pag.  498,  alTurent  Tufage,  parce  que  c'eft  la  Jurifdiflion  oii  ces  fortes 

con     .45  .    j'^g'-^jfgj  C(jj,j  portées-  en  première  inftance  i  or  la  Jurifprur 

dence  de  ce  Tribunal  eft  préfentement  certaine  en  ce  point , 

&  la  queftion  dont  il  s'agit  y  a  été  précifément  jugée  le  18.*' 

Février  1698 ,  contre  les  parens  de  Jean  de  Bernay. 

Les  ciaufes  mêmes  de  Lettres  de  légitimation  ne  peuvent 
donner  atteinte  à  cette  maxime,  parce  que  le  Prince  n'eft 
jamais  cenfé  n'avoir  rien  voulu  accorder  qui  ne  foit  conforme 
aux  principes  de  droit.  En  effet,  comme  dit  Didier  Hérault  : 
Rerum  &  quefi.  indicat  Ub.  z  ,c.  i  ,  n,  2 ,  Princeps  légitimât 
intra  terminos  juris  ^  Ji  <jidd  contra  jus  ejl  impetratum  cenfetury 
id  dolo  &  fraude  fubrepfum  ,  nec  ejus  habctur  ratio.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  les  derniers  Arrêts  rendus  fur  cette  matiè- 
re >  qui  font  intervenus  fur  les  diflicultés  que  faifoient  naître 
}es  ciaufes  de  fuccéder  inférées  dans  les  Lettres  de  légitima- 
tion, dont  les  Bâtards  légitimés  ou  leurs  parens  vouloient 
tirer  avantage. 

Lorfque  la  claufede  fuccéder  fetrouvedonc  dans  des  Lettres 
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de  légitimation ,  elle  doit  être  entendue ,  pourvu  que  les  pa- 
rens  ayent  confenti  à  leur  entérinement,  &  qu'eux  &  le  Bâ- 
tard ,  par  une  efpéce  de  convention ,  Te  fcnent  rendus  capa- 
bles de  fe  fuccéder  réciproquement. 

Hors  ce  cas  unique  ,  les  parens  font  exclus  de  la  Cuû- 
ceffion  du  Bâtard  légitimé  par  Lettres  du  Prince ,  &  cette 
première  régie  ne  reçoit  que  cette  feule  exception. 

Seconde   Règle. 

La  fuccejjion  du  Bâtard  légitimé  n  appartient  pas  plus  au 
Seigneur  que  s'il  était  mort  avant  fa  lé^timation. 

La  féconde  régie  qu'on  peut  établir  fur  cette  matière ,  e& 

Sue  les  Lettres  du  Prince  ne  l'excluent  pas  de  la  fucceÂîon 
tt  Bâtard  qu'il  a  légitimé ,  pour  la  donner  aux  Seigneurs  à 
fon  préjudice ,  ces  Lettres  n'opérant  rien  en  faveur  des  Sei- 
gneurs Jufticiers  qu'elles  n'ont  point  eu  en  vue. 

On  peut  donc  dire  que  fi  Ton  excepte  le  cas  auquel  les 
parens  des  père  &  mère  du  Bâtard  ont  confenti  à  fa  légiti- 
mation, la  fuccefïïon  du  Bâtard  légitimé  par  Lettres  doit  être 
réglée  de  la  même  manière  qu'elle  l'auroit  été  s'il  n'avoit  pas 
été  légitimé. 

On  pourroit  feulement  oppofer  à  cette  décifion  la  di^ofi- 
tion  de  l'article  198  de  la  Coutume  de  Sedan,  qui  donne  au 
Prince  Souverain  ta  fucceillon  des  Bâtards  ,  s'ils  nom  de  lui 
Lettres  ou  privilèges  contraires ,  ce  qui  femble  exclure  abfo- 
lument  le  Roi  de  la  fucceilion  du  Bâtard  lorfqu'il  l'a  légitimé  ; 
en  effet ,  ne  pourroit-  on  point  dire  que  le  Bâtard  ayant  été 
légitimé  par  le  Roi ,  n'eil  plus  confidéré  comme  Bâtard  à  fon 
égard,  &  qu'ainfi  étant  de  la  même  condition  que  les  autres 
Otoyens ,  la  fucceffion  doit  être  déférée  par  les  mêmes  ré- 
gies ,  foit  à  fes  parens  s'ils  ont  confenti  à  fa  légitimation  , 
loit  au  Seigneur  par  droit  de  déshérence ,  s'il  ne  laifle  point 
d'héritiers  légitimes ,  &  qu'il  meurt  ab  intejiat  ?  Cette  queftion 
mérite  bien  d'être  examinée. 
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PREMIER  MÉMOIRE, 

■pour prouver  que  U  Sourhonneis  tfi  un  Jomaine  de  la  Couronne, 

TOvs  nos  H^onens  conviennent  que  le  Bouîbonnois 
n'étoit  pas  ancieanement  un  Domaine  de  la  Couronne. 

Le  pays  qui  porte  ce  nom ,  étoit  une  très-ancienne  Baron- 
nie,  poUédée  pendant  long-iems  par  des  Seigneurs  qui  por- 
toient  lenomd'ArchambauItj  &  qui  ont  laiffé  ce  même  notn 
v.Duchêiie,  i  une  Ville  de  cette  Province. 

de  BourgoCT!  Cette  Baronnic  entra  dans  la  Maifon  de  Bourgogne ,  par  le 
<hap.io8cii.  mariage  de  Jean^  "Bourgogne ,  fils  d'Hugues  IV,  avec  Agnès 
de  Bourbon  j  fille  puînée  d'Archambault  le  jeune  ,  Sire  de 
Bourbon  ;  Mahaud ,  Çcbot  aînée  <l'Agnès^  ffvoit  -épouTé  Eudes , 
frère  aîné  de  Jean  de  Bourgogne  ^  mais  quoiqu'elle  ait  laifTé 
des  filles  capables  -de  lui  luccéder,  il  paroît  néanmoins  qu* 
îa  Seigneurie  de  Bourbon  a  paffé  en  la  perfonne  d'Agnès  fa 
fcear>  &  de  Jean  de  Bourgogne,  mari  d'Agnès. 

Dé  ce  mariage  Cortit  Beatrix  de  Bourgogne ,  qui  époufa 
Robert  de  France ,  fils  de  Saint  Louis ,  Comte  -de  Clermont 
en  Beauvoifis ,  vers  l'an  1 1  lo  j  &  depuis  ce  mariage ,  Robert 
prit  le  furnom  de  Bourbon. 

La  Seigneurie  de  Bourbon  fiit  érigée  en  Duché  &  Pairie , 
vers  l'an  1517,  en  faveur  de  Louis  de  Bourbon,  premier  du 
nom ,  fils  de  Robert  (i). 

Il  Temble  que  Meilleurs  de  Sainte-Marthe  ayent  vu  les 
Lettres  (z)  d'éreâion ,  ils  ne  difent  point  qu'elles  continflent 
une  claufe  de  reveriîon  au  Domaine  de  la  Couronne ,  deficUn- 
tiBus  mafculis  ,•  &  d'ailleurs  ces  fortes  de  claufes  n'étoient  pas 

(i)  Olivier  de  la  Mkrche  ea  Tes  Méffloir«s,  pae.  88;  mais  il  h  trompe  dnu  )a 
date  de  l'éreâicin.  Sainte-Mardie,  voi.  2  ,  pag.  1 5  j^iftoire  de  la  Mailbn  de  France; 
Hiftoire  du  Connétable  de  Bourbon,  par  Maiillac,  dans  les  dcHeins  de  Laval, 
fol.  15,  y°.  Cène  ére^iîoii  fut  faite  en  1317;  l'aâe  en  ell  au  tr^for  des  eharties,  en 
copie  tirée  de  la  Chambre  des  Comptes ,  fac  Bourbonnoit ,  Montpenfitr. 

(  2  )  La  clatafe  de  rererfion  à  U  Couronne  n'y  eft  point. 
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fitco»  aff^  ftéqueates ,  pour  t»-éium9r  qu'elles  Ce  txouyent 
dans  un  aâe  de  ce  temps-là. 

'•  En  Faonée  1400,  fe  fit  le  mariage  de  Bourison  ,  6I9  de 
Louis  l^' ,  avec  Mahe  de  Berry ,  Comteâed^Ëu ,  fiUedc  j«an  ^ 
fil&  de  France ,  Duc  de  Hierty  &  d'Auveigne  ^  &c. 

Dans  le  Gontratde  mariage,  onénottce  deux dSi^oâlions) 
qui  avoient  été  précédemment  faites  par  le  Duc  de  Berr^Sit 
par  le  Duc  de  Bbarbonnois  (r). 

Le  Duc  de  Berry  avoît  &it  en  1  ^.83  une  donation  entre-' 
vifs  à  h  Couronne  de  France ,  des  Duché;  Qc  Coitités  dç 
Berry ,  d'Auvergne ,  de  Poitou ,  &  de  toutes  fes  autres  Ter- 
res ,  en  cas  que  lui  >  ou  fes  enl^ns  mâles ,  mourulfent  fans 
ènfans  mâles ,  à  la  charge  de  paver  certaines  fommes  à  fes 
iîUes  (2). 

Le  Duc  de  Bourbonnois  avoit  fait  une  femblàble  difpoft- 
lîtion ,  dont  la  date  a'efl  point  marquée ,  pow  le  Duché  de 
Bourbonnois  &  le  Comté  de  Clermont  Q). 

Mais  en  faveur  du  mariage  du  fils  du  Duc  deBourbonncûs 
avec  la  fille  du  Duc  de  Berry,  le  Roi  Charles  W  confeqt 
que ,  nonobftant  ces  deux  difpoûtions  ,  les  hoirs  mâles ,  iflits 
de  ce  mariage ,  jouiifeiu  en  propriété  du  Duché  d'Auver- 
gne ,  &c avec  certaines  réferves  j  &  à  la  charge  aufli, 

que  fi  lefdits  futurs  conjoints  viennent  à  décéder  fans  hoirs 
mâles ,  la  donation  n'auralieu ,  &  retourneront  lefditès  Terre» 
à  la  Couronne. 

Le  Bourbonnois  eft  devenu  par-là  de  même  condition  que 
le  Berry ,  l'Auvergne  &  le  Poitou  ,  tous  également  reverfî- 
blês  à  la  Couronne  ,.au  défaut  d'hoirs  mâles  iflus  de  ce  ma^ 
nage. 

Les  Lettres  du  Duc  de  Bourbonnois ,  par  lefquelles  il  vou- 
loit  que  le  Duché  de  Bourbonnois  &  le  Comté  de  Clermont 
appartinffent  au  Roi  &  à  l'a  Couronne ,  en  cas  que  lui  ou  fes 

alVdfôf  dttt  chsittei,  coMTU  de  oiariige,  ii°.  4}. 
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Iioirs  mâles  mourulTênt  fans  enfans  mâles ,  font  da  mois  de 

Mai  1400  (1). 

Jean  de  Bourbon  approuva  la  dirpontion  de  fon  père ,  par 
autres  Lettres  de  la  même  année  1 400  au  mois  de  Juillet  (1). 

On  trouve  aulfi  au  même  endroit  du  Tréfor  des  Chartres 
d'autres  Lettres  de  l'année  1425  (j) ,  par  lefquelles  Marie  de 
Berry ,  tant  pour  elle  que  pour  Charles  &  Louis  Tes  enfkns  ^ 
promet  faire  bailler  par  M.  de  Bourbon  fon  mari ,  lors  abfent» 
Lettres  qui  porteront  la  même  condition  dç  revçrfion. 

Dans  la  même  année  Charles  de  Bourbon ,  fils  3Îné  de  Jean  y 
donna  de  femblables  Lettres  (4) ,  par  lefqueUes  i!  confentit , 
qu'au  cas  que  fon  père  Jean ,  Duc  de  ^ourbonnois  &  lui,  dé- 
cèdent fans  hoirs  mâles ,  les  Duchés  de  Bourbonnois  &  Comté 
de  Clermont  vinffent  à  la  Couronne  de  France ,  &  auffi  le 
Dpché  d'Auvergne;  &  le  Comté  de  Montpenfier  (y). 

Du  mariage  de  Jean  de  Bourbon  avec  Marie  de  Berry, 
fortirent  trois  en&ns ,  Charles ,  Louis  6c  un  autre  Louis  (6), 

(  I  )  Tréfor  des  cl^tires ,  les  Ducs  de  Bourbon ,  M^m.  ^. 
1 1 J  l6iJ.  n".  5, 
(3)  liiJ.  n".  7. 

lA  md.  n".  3. 

(5)  M.  Bourdin,  frocureur  Général,  dans  Tes  écritures  contre  M.  le  Duc  dr 
Montpenfier ,  qui  font  au  tréfor  des  Chartres  (  lac  des  titres  concernant  les  petfonne*- 
&  terres  de  la  Maifon  de  Bourbon  )  dit  qut  cet  Ltttret  furtru  homolopièu  aft  Parîafttn( 
fidia  à  Poii'uri,  U  aj  Ju'tUtt  141J. 

(6)    JEAN    PREMIER, 
qui  a  confenti  à  la  reverfion  du  Duché  de  B. ...  à  la  Couronne. 


Charl£s  DE  Bourbon,  Louis  Comte  D£  MoxTPzvsiERf 

T 

Gilbert  Comte  df  Montfensier, 
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Le  premier  condntia  la  race  des  Ducs  de  Bouibonnoïs. 

Le  iecond  mourut  fans  enfàns. 

Le  troiileme  commença  la  branche  des  Comtes  de  Mont- 
penfier. 

Charles  I**^  eut  plufieurs  enfans  qui  moururent  tous  fans 
poilérité ,  à  la  réferve  de  Pierre  II  du  nom  ,  qui  époufa  la 
iilie  de  Louis  II ,  &  déclara  qu'il  confentoit ,  autant  qu'il  le 
louchoit  &  pouvoit  le  toucher,  que  tous  les  Duchés,  Comtés 

&  Vicomtes  de  la  Maifon  de  B revinflènt  à  la  Couronne 

au  défaut  d'hoirs  mâles. 

Sufannede  Bourbon,  fon  unique  héritière,  époyfaCharles  de 
Bourbon  i  Comtede  Montpeniîer ,  petit-fils  de  Louis ,  Comte  de 
Montpenfier,&  arrière  petit-fils  de  Jean  P'' Duc  deBourbonnois. 

Ainfi  Sufanne  de  Bourbon  &  Charles  de  Montpeniîer, 
connu  fous  le  nom  du  Connétable  de  Bourbon ,  étoient  cou- 
iîns  au  troiiîeme  degré. 

Ce  mariage  fut  contra6l:é ,  pour  prévenir  &  pour  éteindre 
les  grandes  çonteflations  qui  auroient  été  agitées  fans  cette 
alliance,  entre  le  Connétable  &  Sufanne  de  Bourbon. 

Le  droit  de  Sufanne  étoit  fondé  fur  des  Lettres  Patentes  de 
1 498  ,  par  lefquejles  Louis  XII  permettoit  que  nonobitant  Ut 
déclaration  de  Pierre  fécond  ,  portée  par  fon  Contrat  de  ma- 
riage ,  Sufanne  fa  fille,  &  les  enfans  mâles  &  femelles  qui  deC* 
cendroient  d'elles  putTent  jouir  de  deux  Duchés  &  du  Comté  (  i  ). 

'  (  I  )  Dans  an  ancien  Mémoire  qui  eft  au  tréTor  des  Chartres ,  fae  des  liires  concer- 
nant les  perronnes  &  feigneuries  de  la  Maifbn  de  Bourbon ,  ledit  Mémoire  compofE 
pour  Loaife  de  Saroye  contre  le  Connétable  de  Bourbon ,  il  efl  dit  n  que  le  Roi  & 
n  expédier  fuccefTiyemeat  deux  différentes  Lettres  pour  le  Duché  de  Bourbonnois  u  ; 
les  dernières  encore  plus  claires  que  les  premières,  données  au  mois  d'Août  1499»  . 
dans  lefquelles  il  déclare  n  que  /bit  intention  a  iti  ^u'au  défaut  if  hoirs  mâUs  defcendant 
M  dudit  Duc  Pierre,  fefdits£ls  &  allés,  enfemble  leurs  autres  hoirs  âcCuccefreurs.,,.' 

»  puilTent  fuccéder  au  Duché  de  Bourbonnois &  en  dirpcfer,  lï  bon  leur 

»  lemblea.  Après  quoi  le  Mémoire  ajoute  n  quf,  non  confiât,  Ufditti  Leiirts  avoir 
»  été  vérifiées  en  U  Cour  de  Parlement  u.  11  eft  vrai  qu'il  n'eft  point  dit  dans  le  le^ïtie 
que  le  Procureur  Général  ait  éié  oui ,  &  qu'on  y  trouve  feulement  ces  mots  :  ZtSa 
puilicata  £•  regijlrata,  in  quantum  tanpt  iaterejfe  reps  duntaxat  ;  mais  il  y  a  an  très* 
grand  nombre  je  Lettres  Patentes  dans  le  même  regillre  où  l'on  peut  obferver  le 
même  défaut  ,  foit  que  ces  Lettres  n'aient  point  été  communiquées  au  Procureur 
Général ,  ce  qui  n'eA  pas  vraifemblable  ,  foit  qu'on  ne  ctât  pas  alors  qu'il  fût  abfo- 
lumeat  néceOaire  d'en  Ëiire  mention. 

Tome  VU.  Ooo 
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Ces  Lettres  furent  expédiées  féparément  pour  chaque  Dit- 
ché  &  Comté  ,  c*eft-à-dire  pour  l'Auvergne,  poiK  le  Bout- 
bonnois  &  pour  le  Comté  de  Clenoont, 

Mais  le  Parlement  n'enregiflra  que  celles  qui  concemoient 
le  Duché  de  Bourbonnois,  &  même,  à  l'égard  de  ces  der- 
nières Lettres ,  Louis  de  Montpenfier ,  alors  aîné  des  mâles 
de  cette  branche,  s'y  étant  oppofé,  le  Parlement  ordonna; 
qu'il  auroit  afte  de  (on  oppoution ,  &  que  Ufdites  Lettres  fe- 
roient  lues  &  publUes  entant  que  touchait  timirêt  du  Roi  feule- 
ment. 

Sur  quoi  Palquïer  (e  récrie ,  (ans  beaucoup  de  fondements 
Sage  Arrêt  if  our  ce  que  la  Cour  eJKma  (i),  «  que  le  Bourbon- 
»  nois  étoit  naturellement  de  l'ancien  être  &  patrimoine  des 
9>  Seigneurs  de  Bourbon ,  auxquels  nos  Rois  ne  pouToient 
tt  rien  prétendre  ^  fans  la  claufe  contraâuèlie  de  Pierre,  k 
n  laquelle  le  Roi  pouvoir  facilement  renoncer ,  &  faire  re- 
»  tourner  les  chofes  en  leur  première  nature.  Mais  quant 
»  au  Duché  d'Auvergne  &  Comté  de  Clermont,  qui  origi- 
»■  nairement  étoient  du  Domaine  de  France ,  c'eût  été  pécher 
1»  contre  les  régies  fondamentales  de  notre  Etat ,  de  le  fair^ 
»  tomber  en  quenouille  «i 

Pafquier  tombe  en  cet  endroit  dans  deux  erreurs  éyiden- 
tes  (2).. 

(  I  )  Depuis  j'ai  vu  le  tegiflre  des  Plaidoyers ,  dans  lequel  il  efl  Ait  que  M.  le- 
Maitre ,  Avocat  du  Roi ,  confenti:  k  la  publication  de  cet  Lettres  aux  charges  & 
«ondiiions  pannes  par  le  re^flre  du  Comeil  ;  mais  malheureuTement  ce  T^iftre  a-' 
été  perdu. 

(  a  )  Dans  le  ivgHlre  de  la  Chambre  des  Cotnptes  l'on  voit  les  grandes  difficubéi 
que  cette  Compagnie  fit  lors  de  l'en  régi  ftrement  de  ces  Lettres.  Il  eft  vrai  «ju'il' 
paroit  que  le  principal  motif  de  ces  difficulté  étoit  que  les  Lettres  f  toient  conçues 
de  telle  manière ,  que  l'on  pourruit  croire  qu'il  ne  vouloit  pas  feulement  déroger  Ji' 
]k  claufe  conOitucrice  de  l'appanage  en  faveur  des  enfans  qui  naiiroiem  de  Suzanne 
^  Bourbon  ,  mais  en  faveur  des  héritiers  collatéraux  de  cette  PriticelTe.  Le  Roi 
donna  de  fécondes  Lettres  pour  expliquer  plus  clairement  fa- volontés  la  Chambre 
m  trouva  point  qu'elle  fût  encore  allez  evprcfTément  marquée^ die  envoya  confulier 
fe  Parlement,  &  s'informer  de  ce  qui  s'y  étoit  palTé  dans  l'cntegiflremem  de  ces^ 
Lettres,  &  fur  ce  qu'on  rapporta  a  li-Chambre,  que  le  Parlement  avoit  jugé  que  ces 
Lettres  ne  comprenoienr  que  les  feuls-  defcendans  de  Suzanne,  &  que  c'étoit  pouc 
cela  que  le  Parlement  s'étoit  rendu  plus  &ici1e  à  les  enregiflïer ,  la  Chambré  fe  rendit  ;. 
mm  1*  Pmcureiw  daRol  ea  cette  Compagnie  prétendit  que  tout  cela  s'étoit  faie 
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La  première,  en  ce  qu*il  fuppofe  que  nos  Rois  nepou- 
voieat  rien  prétendre  au  Domaine  de  Bourbonnois  ,  fans  ia 
■claufe  coruraàaelU  de  Pierre  j  au  lieu  qu'il  eft  prouvé  que  , 
îles  les  années  1 400  ,  ce  Domaine  étoit  reverfîble  à  la  Cou- 
ronne. 

La  deuxième  ,  en  ce  qu*il  prétend  que  le  Roi  peut  re- 
noncer à  tout  ce  qui  h'eft  point  de  l'anàen  Domaine  de  la 
Couronne ,  comme  fi  ce  qui  eft  une  fois  uni  au  Domaine  fa- 
cré  de  nos  Rois ,  ne  devenoit  pas  de  la  même  nature  que  le 
tout  dont  il  commence  à  Êiire  partie.^ 

Mais  fans  examiner  encore  ici  fi  cet  Arrêt  étoit  aufli  fage^ 
par  rapport  aux  droits  du  Roi ,  que  Pafquier  Ta  prétendu  ,  il 
efl  certain  qu'il  ne  pouvoir  faire  de  préjudice  aux  droits  du 
Connétable  de  Bourbon ,  foit  parce  que  fes  droits  avoient  été 
nommément  réfervés  par  cet  Arrêt ,  foit  parce  que  le  Con- 
nétable n'empruntoit  point  fon  droit  du  Contrat  de  mariage 
du  Duc  Pierre  II ,  il  le  tiroit  plutôt  de  celui  du  Duc  Jean  I'*", 
par  lequel,  dès  l'année  1 400 ,  le  Duché  de  Bourbonnois  étoit 
afieâé  aux  mâles,  à  Texclufion  des  femelles. 

La  caufe  du  Connétable  étoit  fi  jufte ,  que  l'on  ne  crut  pas 
pouvoir  trouver  de  meilleur  tempérament  pour  terminer  cette 
affaire  ,  que  de  luî  donner ,  non-feulement  le  Domaine  du 
Bourbonnois  >  mais  celle  qui  le  pofiedoit. 

Le  mariage  qu'il  contraéta  avec  Sufanne  de  Bourbon ,  rétN' 
nit  en  fa  perfonne  tous  les  droits  que  Ton  pouvoit  exercer  fur 
ce  Duché, 

Pafquier  remarque  avec  raifon ,  que  Ton  concerta  toutes  les 
daufes  de  ce  Contrat  de  mariage  avec  tant  d'habileté ,  qu'il  étoit 
difficile  de  démêler  quel  étoit  le  véritable  Seigneur  du  Bour- 
bonnois ,  &  que  la  queftion  de  la  propriété  de  ce  Duché  fut 
terminée  fans  être  préjugée  par  ce  Contrat. 

Auffi ,  lorfque  Sufanne  de  Bourbon  mourut  fans  enfans ,  la 

iin%  fa  partîciparioii.  La  Chambre  Iii  d«ana  aCte  de  fou  oppofKion ,  fur  laqnellg 
«n  lui  referva  la  facuhi  de  k  pourvoir  ain&  qu'il  aviferoit  bon  £tr«. 

Oa  ne  comprend  i>oûit  que  PaCquier  ait  abtolument  ignoré  coût  ce  qui  vient  d'&qf 
O^iqui,  8t  qui  iivùl  paSï  prefqne  de  f«o  temps. 

Oooi) 
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queftion  fe  trouva  toute  entière ,  &  elle  fut  agitée  folemnel- 
lement  entre  Louife  de  Savoye ,  mère  de  François  l"  ,  qui 
foutint  que,  comme  héritière  plus  proche,  elle  devoït  fuccé- 
der  au  Duché  de  Bourbonnois }  &  le  Connétable,  qui  voulut 
faire  valoir  l'affeâation  aux  mâles  marquée  dans  les  titres  ci- 
deiïus  expliqués. 

La  rébellion  &  la  félonie  du  Connétable  de  Bourbon  dé- 
cidèrent un  doute  fur  lequel  la  Juftice  n'avoir  ofé  prononcer, 
&  la  confifcatton  prononcée  contre  lui ,  le  priva  du  Duché 
L'Arrêt  cft  de  Bourbonnois,  comitie  du  refte  de  fes  biens  (i). 
e  '1*7*  Après  la  condamnation  du  Connétable ,  tous  fes  droits  fe 

trouvèrent  réunis  dans  la  perfonne  du  Roi  François  l" ,  qui 
devînt  la  partie  de  Louife  de  Savoye  fa  mère ,  dans  le  grand 
procès  qui  étoit  pendant  &  indécis  au  Parlement. 

Le  23  Décembre  i  ç  17  ,  il  y  eut  une  Tranfaftion  paffée 
entre  ces  deux  auguftes  Parties ,  pardevant  deux  Notaires  de 
Chauny ,  pour  terminer  ce  Procès. 

Dans  le  préambule  de  cet  afte ,  François  l"  $l  Cl  mère,, 
expliquent  leurs  droits  &  leurs  prétentions. 

Le  Roi  foutient  que  le  Duché  (t Auvergne  efi  appanage  ,  au- 
quel les  filles  ne  [accèdent ,  &  que  fi  par  nécejîté  de  temps  ,  oil 
autrement  par  importunité  de  Requérons ,  elle  étoit  donnée  à  la. 
Maifon  de  Bourbon  ,  cela,  riempéchoit  pas  qu'elle  iCappanUu 
audit  Seigneur. 

Que  le  Duché  de  Bourèonnois  itoit  par  confêntement  des  an-* 
cêtres  d^icelle  Maifon  réduite  à  appanage  comme  Auvergne. 

Le  refte  regarde  la  Marche  &  le  Comté  de  Clermont ,  dont 
il  ne  s'agit  pas  ici.. 

Louiîe  de  Savoye  foutient  au  contraire ,  que  les  biens  de. 
la  Maifon  de  Bourbon ,  lui  appartiennent ,  comme  héritière 
&  plus  prochaine  lignagere  de  Sufanne  de  Bourbon. 

Que  par  le  Traité  d'appanage  fait  par  Charles  de  Bourbon 
à  Louis  de  Bourbon  fon  frère ,  (  auteur  de  la  branche  de  Mont- 
penfier  ,  dont  le  Connétable  de  Bourbon  étoit  le  dernier  > 

(i)  L'ArsJt  du  mois  d'Août  1^13  appoint»  les  Parties  au  Coofeil}  âtcepcadant 
QrdoDua  que  tous  les  biens  feroieot  Isqueftiéh 
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Louis  de  Bourbon  renonça  à  tous  les  droits  qui  pouvoiént  lui 
appartenir ,  ou  à  fes  fucceffeurs ,  fût  par  ledit  Traité  de  Mariage 
ou  autre ,  faits  par  fes  ancêtres  y  efquelf  renonçoit ,  voulait  &  ■ 
accordait  au  ils  appariinjfcnt  &  demeurajfent  audit  Charles  ou  à 
fapofîérité,  &fi  la.  poflérité  d'icelià  Louis  venait  à  femelles  , 
elles  feraient  forclofes  dudit  appanage  ,  en  leur  donnant  fuffifant 
mariage  t  &  devait  retourner  icelui  appanage  à  ladite  Maifon  de 
Bourbon  &  fucceffeurs  dudit  Premier  Charles  ;  qu'ainfi  le  Con- 
nétable de  Bourbon  étoit  entièrement  exclus  de  tous  droits 
de.  fuccéder  par  la  renonciation  de  fon  ayeul. 

Que  le  Connétable  ne  pouvoir  pas  fe  prévaloir  des  clau- 
fes  inférées  dans  fon  Contrat  de  mariage  avec  Sufanne  de 
Bourbon ,  foit  parce  que  ladite  Sufanne  etoit  mineure  dans  le 
lems  de  fon  mariage ,  foit  parce  que  la  Coutume  des  lieux 
réfiiloit  aux  engagemens  qu'on  lui  avoit  fait  contrarier ,  foit 
enfin ,  parce  qu'il  s'y'trouvoit  encore  d'autres  défauts  de  for- 
me &  de  folemnité. 

Qu'à  l'égard  des  anciens  Traités  de  la  Maifon  de  Bourbon , 
il  ne  s'en  trouverait  point  à  davantage  du  Connétable  ^  &  là  où  il 
s'en  trouverait  y  ledit  X.ouis  de  Montpenjîerf  ayeul  dudit  Charles, 
Jadis  de  Bourbon  ,  y  ayant  renoncé ,  àuffi  feroit  depuis  icelui 
Charles  ,  jadis  de  Bourbon ,  trèpaffé  fans  aucuns  mâles  d'iceluî 
être  y  &  n'y  a  que  femelle  qui  font  forclofes  d'icelui  comme  dit  efl 
ci-dejfus. 

Après  ce  préambule ,  le  Roi  &  Madame  fa  mère  convinrent  : 
i".  Que  leDuché  d'Auvergne  demeurera,  dès-à-préfent ^  au 
Roi ,  comme  appanage  de  la  Maifon  de  France, 

2°.  Que  quoique  ladite  Dame  pût  difpofer  à  fon  plaijir  & 
volonté  des  biens  à  elle  échus  &  appartenarïs  y  à  caufe  de  ladite 
fucceifion  ,  néanmoins  dès-à-préfent ,  comme  dès-lors,  elle 
veut  que  tout  incontinent  après  fort  décès ,  à  caufe  de  la  préfente 
TranJaSion ,  iceux  bieni  ,  direSemerit ,  viennent ,  compétent  & 
appartiennent ,  en  tous  droits  de  Seigneurie  Ô  poffefjion ,  & 
foient  dits  réputés  vrais  appanages  de  la  Maifon  de  France ,  mis  & 
incorporés  inféparablement  à  icelle  ,•  c'eji  àffavoir^  Dombes ,  Beau- 
jollois  f  F&re^ ,  Rouannois  j  au  ^U  aîné  dudit  Seigneur  &  âfcj 
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fucceffeurs  à  la  Couronne  ,  &  Us  dmuurances  défaits  hïens  vÛa- 
dront  ,  feront  &  demeureront  à  M.  le  Duc  ^Angouiéme ,  tro>^ 
fiemejUs  dudit  Seigneur ,  6*  lui  tiendront  lieu  iCappanage, 

Madame  mere  du  Rm  fe  réferve  la  faculté  enfirite  de  difpo- 
fer ,  nonobltant  ce  que  delîus,  jufqu'ài  looo  livres  de  rente  ta 
couvres  pies ,  ou  pour  rémunérer  fes  ferviteurs  ;  &  on  ajouie 
enfuite  cette  clauîe  importante. 

Toutefois f  moyennant  ladite  riferve ^ne pourra  ladite  Dame^ 
démembrer  les  greffes  pièces,  Châtellenies  de  la  Duché  de  Bourbon 
ou  Comté  de  la  Marche  }  &  pareillement ,  de  ce  qui  a  été  &  ejt 
*n  la  Comté  de  Clermont^  de  t ancien  Domaine  de  la  Maifon  de 
France  (i). 

Enfin ,  cette  Tranfafïîon  contient  une  dernière  claufe  auflî 
imporunte  que  la  précédente,  par  laquelle  il  eft  arrêté  ; 

Que  ladite  Dame  acquittera  les  dettes  de  ladite  Mai/ba  ; 
&  là  où  il  fe  trouveroit  icelles  dettes  être  fi  grandes  qu*elleK 
lexcédaûenc  les  meubles  (  que  le  Roi  lui  avoit  abandonnés  ) 
ladite  Dame  ,  pour  y  fatisfaire ,  &  nonobjîant  la  réfervation  fuf- 
dite  ,  pourra  vendre  quelque  Place  ,  de  la  valeur  &  concurrence 
dicelle  dette  ^  peu  plus  ,  peu  moins  ,  ainjî  quelle  verra  être  à 
faire. 

On  peut  faire  plusieurs  obfervations  importantes  fur  ces 
deux  Claufes. 

I  **.  On  y  diftingue  évidemment  le  Duché  de  Bouibonnois ,' 
&  le  Comté  de  la  Marche  ^  du  Comté  de  Clermont  &  des 
Terres  de  Dombes  ,  Beaujollois ,  Foreft ,  Rouannois. 
.  On  le  diftingue  premièrement ,  du  Comté  de  Clermont  ; 
en  ce  qu'on  fuppofe  que  tout  le  Domaine  du  Bourbonnoîs  Se 
de  la  Marche  >  fans  dilHnâion,  eft  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne i  au  lieu ,  qu'à  l'égard  du  Comté  de  Clermont ,  on  diftin- 
gue deux  fortes  de  Domaines ,  les  uns  qui  font  dans  l'ancien 
Domaine  de  la  Maifon  de  Franca,  &  les  autres  qui  n'en  font 

(i)  Noia.  Qu'cntie  les  lûlbni  propofétt  par  M*  Dangouléme ,  elle  avoit  dit,' 
ifue  CUrmoiu  a'itoU  dncun  dotiuint  di  u  Maifirn  4t  France  ,  &  ^ue  la  plupart  d'ktlai^ 
fult  compoji  de  pluJùttTt  ae^uifituiu  ptrtHuliertt  faitet  par  aux  ^  t»  Maifon  dt^ 
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pss  i  c*eft  ce  qui  eft  clairement  marqué  dans  la  première  des 
deux  dernières  Claufes  ,  oii  l'on  voit  que  la  prohibition  de 
démembrer  les  greffes  pièces ,  &  les  Châtellenies ,  eft  générale 
à  l'égard  de  ta  Marche  &  du  Bourbonnois  j  &  qu'au  contraire  y 
à  l'égard  du  Comté  de  Clermont ,  cette  prohibition  cft  res- 
treinte à  ce  qui  eft  de  Tancien  Domaine  de  la  Maifon  de; 
France  dans  ledit  Comté, 

On  ne  diftingue  p3&  moins  les  Duché  de  Bourbonnois  & 
Comté  de  la  Marche ,  des  autres  Terres ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  de 
Dombes  y  Beaujollois ,  &c. . . . . ,  puifque  ces  Terres  ne  font 
nullement  comprifes  dans  la  prohibition  de  démembrer  les. 
greffes  pièces ,  ce  qui  prouve  manifeffement ,  que  l'on  a  re- 
gardé ces  Terres ,  comme  étant  d'un  ordre  inférieur  aux  prer 
mieres  -,  er ,  quelle  éteit  cette  différence  qui  élevoit  les  ime» 
au-deffus  des  autres ,  il  ce  n'eft  que  les  premières  étoient  re- 
gardées comme  un  véritable  &  ancien  Domaine  de  la  Maifo» 
de  France ,  au  lieu  que  les  autres  étoient  le  Domaine  de  la» 
Maifon  de  Bourbon  ?  Et  rien  ne  prouve  mieux  la  vérité  de- 
cette  obfervation ,  que  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus ,  de  la  diftinc- 
tion  qu'on  a  faite  dans  le  Comté  de  Clermont ,  même  entre 
ce  qui  étoit  de  Tancien  Domaine  de  la  Maifon  de  France  ^ 
u'on  a  compris  dans  la  prohibition  ^  &  ce  qui  étoit  un  acquêt 
les  Ducs  de  Bourbonnois ,  qu'on  a  excepté- 

x^*  Une  faut  pas  conlîdérer  la  Claufe  qui  défend  le  démem^ 
Bremcnt  des  groffes  pièces  du  Duché  de  Bourbonnois,  comme 
vme  permii&on  tacite  d'aliéner  librement  les  portions  moins- 
cenfidérables  de  ce  Duché  >  car  il  hvt  remarquer  que  cette- 
Claufen'eff  ajoutée  que  pour  limiter  la  permiffion  qui  eft  ac- 
cordée par  la  Traniàâion,  à  Leuife  de  Savoy e,  de  difpofcr 
des  biens  qu'on  lui  délaiffe  ju^u'à  concurrence  de  12000  liv« 
4e  rente. 

-  Ainft  cette  Claufe ,  jbint«  à  la  permifiîon  qui  la  précède ,, 
&  qu'elle  limite ,  doit  avoir  deux  effets. 

L'un,  que  Leuife  de  Savoy  e  ne  pourra  diipofer  que  |iifqtr'3» 
concurrence  de  iiooo  liv.  de  tente^ 

L'autre  que  ^  même  par  lappottà  cette  dîi^iîtioa  qu'on  Ini 
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laifie ,  elle  ne  pourra  démembrer  les  gr ofles  pièces  ,  &  les 

Châtellenif  s  du  Duché  de  Bourbonnois. 

Mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là, quelle  puifle  aliéner  les  por- 
tions moins  coiifidérables ,  ou,  (îl'on  veut,  les  petites  pièces 
de  ce  Duché ,  fi  ce  n'eft  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de 
1 2000  liv.  de  rente. 

On  dira  peut-être ,  qu'au  moins  jufqu'à  concurrence  de  cette 
fomme,  elle  a  pu  aliéner  ;  &  par  conféquent ,  que  le  Duché 
de  Bourbonnois  n'a  point  été  confidéré  comme  un  Domaine 
de  la  Couronne ,  puifqu'on  a  permis  l'aliénation  ou  le  démenv- 
brement  d'une  partie  de  ce  Duché. 

Mais  il  eil  facile  d'oppofer  plufiçurs  réponfes  à'  cette  ob* 
jë6lion. 

La  première  eft ,  que  quand  le  Roi  auroit  donné  quelque 
atteinte  aux  Loix  générales  de  fon  Royaume ,  en  faveur  de  fa 
mère ,  on  n'en  pourroit  rien  conclure  contre  la  nature  du  Do- 
inaine  de  Bourbonnois  j  ce  feroit  une  grâce ,  ime  exception, 
un  privilège ,  dont  les  Rois  fuccefleurs  auroient  pu  examiner 
la  validité ,  mais  ce  ne  feroit  point  un  Jugement  qui  eût  dé- 
gradé le  Don^aine  de  Bourbonnois ,  &  qui  lui  eût  fait  perdre 
ion  ancien  caraâere  ;  on  peut  dire  même ,  que  le  Roi  Fran- 
çois I"^  pouvoit  feîre  ce  qu'il  a  fait ,  &  que  la  difpofition  mo- 
dique qu'il  permet  à  fa  mère ,  n'ayant  pour  objet  que  la  caufe 
pie ,  &  des  récompenfes  de  fervices ,  elle  n'a  rien  qui  réfifte 
9UX  Loix  fondamentales  du  Royaume^ 

La  féconde  réponfe  eft ,  que  non-feulement  cette  permiffion 
étoit  jufte  ,  mais  qu'elle  étoit  infiniment  avantageufe  au  Do^ 
maine  de  la  Couronne  :  c'étoit  fous  une  telle  condition  que 
Louife  de  Savoye  donnoit  au  Roi  les  biens ,  titres  de  la  Maifoa 
de  Bourbon  qui  lui  appartenoient  înconteftablement ,  comme 
plus  prochaine  héritière  de  Suzanne  -,  ainfî  pour  une  réferve 
de  1 2000  liv.  de  rente  qu'il  accordoit  à  fa  mère ,  François  l" 
gagnoit  la  propriété  des  Seigneuries  de  Dombes,  de  Beaujol- 
lois ,  de  Foreft  >  &  de  Rouannois  ;  or ,  qui  doute  que  par  un 
^change  auffi  avantageux  que  celui- là ^  le  Pojnaine  de  la 

Couronne 
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Couronne ,  le  plus  ancien  &  le  plus  inaliénable ,  ne  p^t  être 
aUiné  ? 

.  La  troilîéme  réponse  efl ,  que  quand  même  toutes  ces  rai- 
fons  cefferoient ,  on  ne  pouiroit  encore  tirer  aucune  confé- 

gience  dé  cette  réferve,  pour  prouver  que  le  Domaine  de 
ourbonnois  a  été  regardé  comme  aliénable  dans  la  perronne 
de  Louife  de  Savoye  ;  car  cette  réferve  n'eft  pas  feulement 
&îte  fur  le  Duché  de  Bourbonnois,  elle  eil  faite  fur  le  Comté 
de  la  Marche ,  elle  eft  faite  fur  celui  de  Clermont ,  &  même 
fur  ce  qu'il  y  a  de  plus  ancien  &  de  plus  certainement  do- 
manial dans  ce  Comté  ;  puifqu'il  y  eft  dit ,  que  Louife  dé 
Savoye  ne  pourra  démembrer  les  grofles  pièces  de  ce  qui  a 
été  &  eft  en  la  Comté  de  Clermont,  de  C ancien  Donîmhe  de  la. 
Maifon  de  France  ,■  ainft  la  même  liberté  qu'on  accorde  à  la 
mère  du  Roi ,  dans  le  Duché  de  Bourbonnois ,  on  la  lui  donne 
k  regard  de  l'ancien  Domaine  du  Comté  de  Clermont  ;  elle 
peut  démembrer  les  portions  peu  confîdérables  de  l'un  comme 
celles  de  l'autre  \  or  ,  comme  on  ce  peut  inférer  de-là ,  que 
Vancien  Domaine  de  la  Maîfon  dé  France  dans  le  Comté  de 
Clermont  fôt  aliénable  ,  on  ne  peut  pas  non  plus  en  concluvé 
que  le  Duché  de  Bourbonnois  fût  de  fa  nature^fujet  à  la  libre 
difpofition  de  Louife*  de  Savoye. 

-  3°.  On  peut  faire  la  même  objefHon ,  en  abufant  de  la  der- 
rière Claufe  comme  de  la  précédente ,  &  en  difant ,  que  le 
Domaine  de  Bourbonnois  n'étoit  pas  inaliénable ,  puifque 
Franço/s  I*''  veut  que  les  dettes  foient  payées  fur  ce  Domaine, 
en  cas  que  lâ  valeur  des  meubles  ne  fuffife  pas  pour  les  ac- 
quitter. * 

Mais  comme  les  trois  réponfes  qu'on  vient  de  faire  à  la 
première  objeôion ,  s'appliquent  également  à  celle-ci ,  il  eft 
inutile  de  s'étendre  plus  long-temps  fur  un  tel  fujet. 
;  On  trouvera  même  dans  la  fuite ,  une  réponfe  propre  & 
particulière  à  l'argument  qui  fe  tire  du  payement  des  dettes  ; 
mais  avant  que  de  1^  propofer ,  il  faut  expliquer  le  titre  fof 
lequel  elle  eft' fondée.  ■ ,        - 

Louife  de  Savoye,  mère  do  François  I" ,  étant  morte  ea 
Tome  VIL  Ppp 


y  Google 


4%%  PREMIER   MÉMOIRE 

1 5  3 1  ,,  François  l"  confomma  la  réunion  de  tous  les  biens  de 
la  Maifon  de  Boutbon  à  la  Couronne  ,  par  des  Lettres  Pa- 
tentes en  forme  de  Déclaration  ,  qui  furent  expédiées  en  la 
même  année  1 5  )  i  * 

Par  ces  Lettres ,  François  I^"^  veut,  que /m  Z>KcA/,  ^crimïà. 
Terres  ,...&  autres  pièces  &  membres  qui  furent  &  appartinrent 
à  ladite  Maifon  de  Bourbon  ,&quien  ont  été  démembrées,  éclip' 
fées  y  &  aliénées,  pour  quelque  caufe  j  raifon  ou  occafion  que  ce 
fait  y  excepté  cdh  que  fit  notredite  Dame  &  Mère  ,  aliéna  ,  & 
donna  ,  par  la  permiflion  &  faculté  qui  lui  en  fut  baillée ,  en 
{àiCànt  ladite  TranfaSion ,  foîent  &  demeurent  jointes,  incor- 
porées ,  unies,  Sec.  à  notre  Domaine*. 

Toutefois ,  nous  entendons  ,  que  quant  aux  Terres  où  il 
échoira  reftitution  de  deniers' ,  &  qui  pour  bonnes  &  juftes 
caufes  auront  été  vendues  ou  échangées  par  ceux  qui  le  pou- 
voient  faire ,  que  les  deniers  en  foient  rendus  à  ceus  qui  tiai- 
Kcnt  lefdites  Terres  ,  avant  que  d'icelles ,  ils  pufîent  être 
dépoffédis. 

•  Ce  titre  aisiî  fuppofô ,  il  femble  qu'on  en  puîâe  conclure 
d'abord ,  que  puifque  le  Roi  veut  qu'on  ne  puiffe  dépofleder 
les  Acquéreurs  des  biens  aliénés  par  la  Maifon  de  Bourbon  ^ 
qu'en  rembourfant  le  prix  des  aliénations,  il  a  reconnu  que  les 
aliénations étoient  valables,  &qu*ainii  le  Domaine  de  Bour- 
bonnois  n'a  point  été  regardé  comme  un  véritable  Appanage. 
■  Mais  on  peut  répondre ,  que  c'eft  au  contraire  de  cette 
Claufe  f.  qu'on  doit  conclure  que  le  Bourboonois  a  été  traité^ 
comme  le  Domaine  de  la  Couronne. 

Cette  vérité  paroîtra  dans  tout  fSn  jour ,  fi  l'on  Èàt  le* 
Obfervations  iùivanresi 

i".  Cette  Claufe ,  telle  qu'elle  foit ,  n'eft  point  propre  & 
particulière  au  Domaine  de  Bourbonnois,  elle  eft  comme  aux 
autres  Domaines  én&ncés  dans  ces  Lettres  Patentes ,  comme 
Chàtellerault ,  la  Marche,  qui  font  certaiiipment  de  l'ancien 
Domaine  4e  la  Couronne  ;  &  cette  feule  obfervation  fuffit 
pour  démontrer  qu'on  ne  peut  rien  conclure  de  la  Claufe  dont 
iis'agit,  contre  le  Domaipe  de  Bouibonnois,  puifque  le  contre- 
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coup  de  la  conféquence  qu'on  en  voudrait  tirer,  port^roit  fur 
ce  qui  eft  inconteflablwnçnt  du  Domaine  de  la  Couronne.  ' 

at**.  Ce  qui  précède  cette  Claufe ,  eft  une  efpéce  de  pré- 
Tervatif  pu  de  précaution  ruffifante  contre  Us  inductions  que 
l'on  pourroit  en  .tirer.  On  y  voit  que  François  l*"^  révoque 
toutes  les  aliénations  précédentes ,  excepté  celles  qui  ont  été 
faites  par  Louiie  de  Savoye  fa  mère ,  en  vertu  de  ù  Tranfac- 
tion  de  1 5  27. 

Qr ,  fi  les  Domaines  de  Bourbonnois  n'avoient  été  acquis 
au  Roi ,  qu'à  titre  de  fuccellion ,  de  quel  droit  auroit-il  pu  ré- 
voquer les  aliénations  faites  par  ceux  même  dont  il  auroit  été 
héritiers. 

}**.  Quand  on  examine  de  près  toutes  les  précautions  que 
l'on  a  prifes ,  en  ordonnant-  car  ces  Lettres  le  remkourfement 
du  prix  des  aliénation»  feites  pour  bonnes  &  juftes  caufes ,  on 
ydécou\  te  Claufe, 

ont  regar  le  portion 

ancienne 

i®.L<  itres  oné-  , 

reux.  Po  e  de  Bour- 

bonnois \ 

i".  L(  ivent  être 

confidér^  bonnes  & 

juftes  cai  de  la  Cou- 

ronne pe 

On  ajoute  encore ,  qu'il  faut  que  ces  aliénations  ayent  été 
^xxs&par  ceux  quipourroitnt  U  faire  y  ce  qui  peut  s'appliquer  aux 
réferves  faites  par  le  Duc  Charles ,  dans  le  temps  de  la  dona- 
tion qu'il  fit  de  fes  Domaines  de  Bourbonnois ,  à  la  Couronne. 

Et  fî  l'on  fuit  cette  interprétation  qui  eft  la  plus  naturelle 
de  toutes ,  il  s'enfuivra  que  le  Roi  n'a  voulu  avoir  égard  qu'aux, 
aliénations  ,  qui  ayant  été  faites  en  vertu  de  réferves  portées 
par  les  Titres  même  qui  ont  établi  le  droit  de  réverfion  à  la 
Couronne, tombent  fur  des- biens,  lefquels  font  cenfés  n'avoir 
jamais  été  compris  dans  TAppanage  ;  or ,  cette  exception  con- 
firme la  règle,  bien  loin  de  ia  détruire. 

Ppp  îj 
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5**.  Enfin,  la  feule  néceffîtéimpofée  aux  poÛTeflêurs^  de  ces 
biens,  de  recevoir  leur  rembourfement ,  eft  par  elle-même, 
ane  preuve  évidente ,  qu'on  n'a  point  regardé  les  aliénations 
les  plus  nécefîaires  &  les  plus  juftes ,  comme  de  véritables 
rentes  qui  auroient  été  perpétuelles  &  irrévocables ,  {î  on  les 
eût  jugé  telles  ;  mais  qu'on  les  a  confîdérées  comme  des  alié- 
nations temporelles ,  Se  comme  une  efpéce  d'engagement , 
qui  n'empêchoit  pas  qu'on  ne  peut  racheter  perpétuellement 
les  Domaines  qui  ayoient  été  plutôt  engagés  qu'aliénés. 
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Pottritahlirqm  la  Terre<U  Brevalefi  un  Domaine  de  la  Couronne, 

LA  grâce  <}u'il  a  plu  au  Roi  de  faire  à  M en  lui 
accordant  des  Lettres  de  Don  de  la  Terre  de  JBreval, 
eft  fondée  fur  de  fî  grands  motlfe ,  &  tant  de  clrconftances  la 
rendent  il  favorable,  que  le  Procureur  Général  du  Roi  met  au 
nombre  des  peines  attachées  à  Ton  mîniftere  ,  l'obligation 
dans  laquelle  il  eft ,  de  repréfenter  avec  refpeô ,  à  ^a  Matefté  , 
que  cette  gract:  û  digne  de  fa  bonté ,  pour  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur de  le  fervir ,  paraît  contraire  aiix  règles  étroites  de  la 
juitice  qu'elle  fe  doit  à  elle-même ,  &  aux  Rois  fes  fuccefl*eurs , 
pour  la  confervation  du  Domaine  de  fa  Couronne. 

Si  des  fervices  éclatans  rendus  à  TEtat  pendant  plusieurs 
iiécles ,  &  dans  les  temps  les  plus  difficiles  ,  pouvoïent  être 
une  raifon  légitime  de  donner  le  Domaine  de  nos  Rois ,  le 
Procureur  Général  reconnolt  avec  voie  ,  que  ce  Domaine 
facré  pourroit  être  inftamment  employé  à  récompenfer  les 
fervices  de  la  Maifon  de 

Quand  elle  n'auroit  eu  la  gloire  de  fervir  l'Etat ,  que  dans 
les  £on£Hons  de  la  Magiilrature ,  le  Procureur  Général  du  Rrâ 
ne  fera  pas  à  la  profeffion  qu'il  a  l'honneur  d'exercer ,  l'injure 
de  croire  qu'elle  ne  pourroit  jamais  afpirer  à  cette  récom- 
peafe }  fî  pour  pouvoir  l'obtenir,  c*étoit  aflez  de  la  mériter , 
il  lui  fîjffiroit  même ,  pour  être  perfuadé  du  contraire ,  d'avoir 
été  témoin  pendant  feize  années  des  fervices  împortans  du 
grand  Magiftrat  qui  a  ajouté  un  nouvel  éelat  au  nom  de ... . 
pendant  que  fa  fanté  lui  a  permis  de  foutenir  le  poids  de  la 
première  place  du  Parlement ,  qu'il  avoit  eu  l'honneur  fingu- 
fier  de  Ëûre  entrer  une  féconde  fois  dans'fa  Ëtmille  ;  mais  d'aily 
leurs ,  il  feroit  inutile  de  comparer  ici  le  prix  des  vertus  mili- 
taires avec  celui  des  vertus  civiles  ,  puifque  les  uijes  &  les 
autres  fe  Ibntréumesiiaas  cette  Moifonj  le feul fervice qvç 
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M.  de....;.,  rendit  à  I»  Couronne ,  lorfqu'il  amena  au-Rôi 
Henri  III,une  armée  entière,  pour  ainfidire,  qu'il  avoir  levée 
à  Tes  dépens  ,  k  quelque  choie  deTi  noble  &  de  fi  unique , 
qu'il  n'y  a  point  de  MaiCon  qui  ne  s'efHmât  heureufe  de  pou- 
voir montrer  dans  Ton  hiftoire ,  une  aâion  fi  mémorable.  ^ 
11  n'y  a  donc  rien  de  plus  favorable  encore  une  fois  ,  que 

la  grâce  que  Sa  Majefté  veut  faire  à  M.  de imai$  tou^ 

la  faveur  qui  accompagne  ce  Don ,  ne  difpenfe  point  le  Pro- 
cureur Général  de  repréf«iter  au  Roi ,  que  c'eft  lé  don  d'une 
Terre  domaniale  j  &  par  conTéquent  ,  le  don  d'un  bien 
inaliénable. 

r  £p  l'année  1444  ,  le  Roi  Charles  VU  donna  cette. Terre, 
aveccellesd'Annet,  Mofuchaumer,  &  Nogent-le-Roi,  àPierra 
de  Brezé  ;  las  Lettres  de  Don  furent  entegiilrées  au  Parlement , 
mais  à  condition  ,  qu'au  défaut  des  defcendans  mâles  du  Do- 
nataire ,  lâs  Terres  données  retoumeroîenc  à  la  Couronne. 

Dans  le  (îecle  (uivant ,  le  Procureur  Général  prétendit  que 
<ce  Don  étoit  nvil.  Il  demanda  la  réunion  des  biens  qui  y  étoient 
compris.  Laqueftion  que  cette  demande  Bt naître,  fut  d'abord 
partagée  en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  &  le  Procès 
ayant  été  renvoyé  à  la  Première ,  pour  y  être  jugé  avec  un 
certain  nombre  de  Juges  choifis.  par  le  Roi  dans  toutes  les 
Chanl>bt^s  du  Parlement ,  le  partage  fut  vuidé  en  l'ansée  i  ;  f  3 , 
parun  Arrêt  favorable  aux  prétemions  des  deux  héritiers  delà 
Maifon  ^e  Brezé.^  Françoife ,  qui  étoit  l'aînée ,  ayant  époufé 
pendant  cène  cont^atïon ,  Robert  de  la  Mark,  Maréchal  de 
France ,  elle  porta  la  Terrç  de  Breval  dans  la  Maifon  de  la 
Mat^i  d'ob  elle  pafffîi^lans  celle  de  HarIa,y*Cfaanvall(»i,  à  la- 
jqudle  le  Roi  atiiâorda  en  Tanfiée  i  âço ,  des  Lettres  de  conlîr- 
niation  du  DôA  fait  ^ar  Charles  VII  i  Pierre  de  Breié.  Telle 
eift  en  peu  d»  mots-,  l'hiftoire  de  cette  Terre ,  dont  M.  de ... . 
a  demandé  une  nouvelle  conee^on  à  Sa  Majeilé,  pour  en  jouir 
après  la  mert  de  Madame  deThiange,x|ui  eft  la  dernière  des 
defcendàns'de  Pietrf  deiBrezét 

Le  Produreur  Généf'al  fuppofera  tfabord ,  comme  un  fait 
certain ,  danï  la  diû:uâion  des  raîA)»  ipâ  femblent  s'oppofer  à 
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cette  grâce ,  que  la  Tene  d«j  Breval  *&  un  aseien  PoaiqinA 
de  la  Couronne. 

11  eft  vrai  qu'on  a  voulu  autrefois  Toutenir  le  conffairct^  $1 
que  dan«  le  temps  du  eéléhfft  Airtt  de  i  ;  5 } ,  les  héjijjereiiia 
la  Maifon  de  Brezé  prétendirent  que  le  Roi  »'ay<»t  fotHi 
cette  Terre  qu'à  titre  de  coftSfeitvw:,  8f  par  ape  fuite:  de  'a 
condamnation  prûnowée  cootre  le  Roi  de  Navawe';  qutfps* 
conféquent  on  ne  deycit  la  confidérer  quei  connie  un  <i:uit 
dont  le  Roi  Charles  VU  avwt  pu  librement  difpo&ti  çie  fi 
on  l'avtiit  eomprife  dans  un  échange  par  lequel  il  paioifloit 
que  Charles  IU,RDideNa:i>^rre,la  cédoitau  Rgi.,  C^  <i'étoi( 
pas  à  la  Couronne  ;  mais  à  là  peifonne  du  Roi  qùei^t<e.c«ffi«it 
avoit  été  feitejpujfqa'ilétoit  dit  dans  l'écbange.qa&lfesrTSrtM 
qui  y  font  comprifes  étoient  cédées  ;ib  Ro$  pont  en  ysm  par 
lui ,  fes  fucceSéurs  S"  ajuns  caa/ê«,,&  queces  detniets:terme> 
marquoient  afiez  que  le  Roi  en  pouvait  clirpofer ,  peiiqwe6a» 
cela ,  il  aar«it  été  inutile  deâine  metiiion^e«eui:  qisaumcàt 

Mfif/ffdelui.  :;•        ■   îl.  .    y.  n    :  ..-        i '^l-'j 

Toutes  ces  -c^jeflions  luretit  folîdemettt^  réfutées  pat olff 
grand  Magiilrat  (|ûi  remplilToit  alors  la  cha^  de  -Procureur 
Gétiéral  (1)1 11  fit  voir  éi»ideiianent,iqtM'JàT*Er«!,decft:ev!»l 
étoit  véritablement  domaniale  v^:itTôiâ  ou  quatre  otïe&xliflâ!» 
iens ,  dontunfeuladroit-étéiuffi&ntv  ..■ ,  r   .       :■  * 

-  Premièrement,  parce  qu'ayant  été  acqui^isr  lé  RoU'lâ' 
Kppe  Augufte ,  dès  l'snnée.i  117 ,  cite  aybi«:été  donnée  pa* 
le  Roi  Philippe  le  Long  en  l'année  1  $  t8  ,  ài  Lou^ ,  Comte 
d'Evrenx  fon  oncle,  fils  de  Philippe  le Haid^i  en  augmeata-^ 
tion  d'appanagéï  queiparçonréqwsnà^'^éKàtrans.3ucuh']foQ» 
dément,  &  feulement  pour  donner  queli^iç icouieur là  Hatiér 
nation  d'im  Domaine  de  laCoaronhe,,que  l'c^aicût  iiilérê 
dans  les  Lettres  de  Don  de  1444 ,  que  cette  Terf«à»oit  été 
acquife  au  Roi  à  titre  de  confifcation ,  foit  parce  que  la  con- 
âl<^tiott  prononcée  contre  Charles  .II ,;  Roi  de  Nararr^j  n'a-f 
voit,  jamais  été  pleineraeat  exécutée  ^  foit  {Airce  que  quandl 

'   (1 X  C'^oit  Mv  finilait. 
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fiiémé  elte  «ttroifeu  un  entier  effet  »  une  Terre  du  DonUlM 
de  la  Couronne,  confifquée  par  le  crime  d'un  Appanagifte  ^ 
ie  Béunîflbit  de  plein  droit  à  ce  Domaine ,  l'effet  naturel  & 
6RÎ(|ue  de  la  conmcation  étdnt  d'âvantet'  en  ce  c^  le  temps 
àe  la  réverfîon. 

'  Secondement ,  le  Proctireuf  Général  foutenoît  que  la  Terre 
deft-eval  étoit'encoredontaniate}  parce  (^'en  l'année  1404, 
Charles  m  ,  Roi  de  Navarre  ,  l*avoit  cédée  avec  piuJîears 
autres  Seigneuries ,  au  Roi  Chartes  VI ,  en  échange  du  Duché 
deNeM£(urs,  ^  d'autteà  Terres  qui  étoient  un  ancien  Do^ 
Àâine  de-la  Couronne ,  qde  cet  échange  ne  pouvoir  être  tom- 
battu  par  1^  interprétations  fubtiles  que  les  héritiers  de  la 
Maiiiwi' de^Bïezé' Vouloient  donner  au  terme  àtayans  caufe^ 
icnx.  parce  ^ue  ta  Terre -de  Breval  &  les  autres  Terres  qui 
avoiertt  été  cédées  au  Roi,  par  Charles  !II ,  Roi  de  Navarre, 
étant  «m^  appanage  ,  elfes  n'avoient  pu' être  cédées  qu'à  la 
Couronne,  &  non  pas  à  la  perTonne  du  Roi }  Toit  parce  que 
ces  Terres  ayant  été  données  en  échange  du  Duché  de  Ne- 
mours ,  ancien  Domaine  de  la  Couronne ,  on  ne  pouvoit  douter 
que  par  un  effet  de  la  fulu'ogation  inféparable  du  Contrat  d'é- 
change elles  ne  fo^nt  devenues  domaniales  ,  quand  même 
elles  ne  l'auroient  pas  déjà  été. 

Le  Procureur  Général  ajoutoit  en  troifîéme  lieu ,  que  quand 
même  la  Terre  de  Breval  n'auroit  pas  été  acquife  au  Roi  par 
cet  échange ,  elle  iêroit  rctopibée  à  un  autre  titre ,  entre  fes 
mains ,  par  la  mort  de  Charles  UI,  Roi  de  Navarre ,  décédé 
fans  en&ns  mâles  en  Tannée  1425 ,  qui  n'avoit  jamais  pofiëdé 
cettietTerre  qu'à  titre  d'Appanage,  fur  le  fondement  des  Let- 
t^s  de  Tannée  i  j  18, 

'  Il  fontenoit  enfin,  qu'on  avoit  compté  pendant  quarante 
ans  &  plus ,  à  la  Chambre  des  Comptes ,  des  rêvent»  de  cette 
Terre ,  &  qu'il  ne  falloit  pas  tant  de  temps  pour  opérer ,  par 
la  confufîon  des  revenus ,  une  réunion  tacite  &  une  incol'po* 
ration  réelle  au  Domaine  de  la  Couronne. 
.  „  Quand  les  chofes  feroient  entières ,  la  caufe  du  Roi  fondée 
Air  des  titres  C\  puilTans  &  Ci  décîfi^ ,  ne  pourroit  faire  la  matière 

d'un 
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â*un. doute  raifonnable;  mais  ce  qui  eft  encore  plus  fort , 
c'eft  que  la  queiUon  eft  décidée  clairement  par  l'Arrêt  même 
de  1 5  5  5.  Cet  Arrêt ,  tout  âvorable  qu'il  eft  à  la  poftérité  de 
Pierre  de  Brezé ,  a  jugé  néanmoins  que  les  Terres  qui  ^ifoîent 
le  Aijec  de  la  conteftation ,  étoient  un  véritable  Domaine 
du  Roi  ï  puifque  le  Parlement  ne  maintient  les  filles  de 
Louis  de  Brezé.  dans  la  pofteffion  de  ces  Terres  ,  qu'à  la 
charge  du  retour  à  la  Couronne  au  déËtut  de  defcendans  du 
premier  Donataire  ,  charge  qu'on  n'auroit  point  impcfée  à 
ces  biens,  ni  dans  l'Arrêt  d'enregiftrement  des  Lettres  Pa- 
tentes de  1 444  ,  ni  dans  l'Arrêt  folemnel  de  1  $  5  5  ,  fi  le  Par- 
lement ne  les  avoit  regardés  comme  une  portion  du  Domaine 
de  la  Couronne. 

Ainfi  la  qualité  de  la  Terre  de  Breval  ne  pouvant  être  ré- 
voquée en  doute ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  fçavoir ,  fi  en  pré** 
venant  le  cas  de  la  réverfion  ae  cette  Terre  ^  par  la  mort  de 
tous  les  defcendans  du  premier  Donataire ,  elle  peut  pafier  -, 
par  une  conceiïïon  nouvelle ,  dans  une  autre  Maifon  qui  ne 
defcend  point  de  Pierre  de  Brezé ,  c*eft-à-dire,  qu'il  eft  queflion 
de  fçavoir,  fi  le  Domaine  4e  la  Couronne  i^eut  être  aÙéné  de 
nouveau ,  pour  récompcnfe  de  fervice  rendu  à  l'Etat. 

Pour  mettre  cette  queftion  daits  tout  fon  jour ,  il  faut  né- 
ceftairement  diftinguer  deux  temps.  Un  premier  temps  qui  a 
précédé  l'Ordonnance  faite  à  Moulins  en  l'année  .1 5  6jS ,  fur  le 
Domaine  du  Roi ,  un  deuxième  temps  qui  a  fuivi  cette  Ori- 
donnance.  '.,-.. 

Dans  le  premier  temps^ôft.doutmt  encore,  fi  le  Domaine 
.de  la  Couroané  ne  pourroit  pas  être  valableinent  aliéné ,  pour 
récompeofedje  Cgtmce&  importans  :rendi^  à  l'Etat  \^  &  quelque 
zèle  que  le  ParlémeRt  ait  toujours  eu  poùrlaïdéfenTédês  Loix 
qui  Ont  .été  faites  pour  la  confervatlon  du  Domaine  dv  Roi ,  il 
ikut  avouer  néaomoin»^  que;di^  quelques -circonftances  fin- 

filières  >  ila  cm  pouvoir  ft!  rjeilâchér  de  la  rigueur  de  ces 
oix,..  '■..,.  .."■.;;    ■;  ■  ,■    .  .  . 

Ceft  ainfi  qu'il  a  jugé  plufieivs  fins.,  que  des  fbtvices  Mi- 
litaires,  ttodos  par  des  Seigneur^,  étrangers  ^  qui  fans  aucun 
Tome  VIL  Qqq 
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autre  engagement  que  celui  de  leur  aiFeâion  pour  la  France', 
&  par  zèle  plutôt  que  par  devoir ,  s'étoient  confacrés  votoiï- 
tairement  à  la  défenfe  de  l'Etat ,  avoient  pu  recevoir  une  por^ 
f ion  du  Domaine  de  nos  Rois,  pour  le  prix  dé  leurs  fcrvices, 
&  que  lé  Prince  parla  y  avoit  exercé  à  leur  égard  plutôt  un 
aâe  de  juAice ,  qu'une  véritable  libéralité. 

C'eâ  lur  ce  fondement ,  que  Jean  Stuard,  par  un  Arrêt  du 
Parlement ,  fut  maintenu  dans  la  polTeiTion  de  la  Terre  d'Au'- 
bigny,  qui  avoit  été  donnée  à  Juan  Stuard  fon  auteur  par  le 
Roi  Charles  VII  en  l'année  1421 ,  pour  la  récompenfe  des 
fecours  qu'il  en  avoit  reçus  contre  les  Anglois. 

C'eft  encore  fur  ce  principe ,  que  la  jouiiTance  de  la  Terre 
de  Concrefault ,  fut  laiifée  par  plulîeurs  Arrêts  ,  à  ceux  qui 
l'avolent  acquife  des  fucceâeurs  de  Berault  Stuard  ,  jufqu'à 
ce  que  le  Roi  lui  eût  fourni  un  autre  fonds  de  2000  livres  de 
rente,  que  Charles  VII  loi  avoit  promis  en  reconnoiffance 
des  Services  que  ce  Seigneur  lui  avoir  rendus  contre  les  mêmes 
ennemis  du  Royaume.    ■  ■ 

Eafîn ,  ce  fut  par  la  même  raifbn ,  que  les  ruccefTeurs  de 
Guillaume  de  RoAefort  ~^  qui  avoit  perdu  tous  les  biens  qu'il 
pofTédoit  dans  la  Franche-Comté ,  lieu  de  fa  naiflance ,  pour 
'  pafTer  du  parti  de  Matie  (te  Bourgogne  dans  celui  de  Louis 
XI ,  obtinrent  màin-le'vée  des  Terres  de  Pieunot,  Langeàa 
&  Labergemènt ,  que  ce  Roi-  avtùt  'donné  à  Guillaume  de 
Rochefort  ,  foit  pour  récompenfer  les  fervices  de  ce  Sei- 
gneur ,  foit  pour  le  dédommager  du  grand  facrifice  qu'il  lui 
avoir  fait  énabandonnamfapatrie..  '  ! 

Mais  la  même  ^veur^ou  phit^t  les  mêm»  raifons  de  juAfce^ 
peuvent-elles  s'a|lpliquer  aux  fervices  rendus  au  Roi  par  fes 
Sujets?  Et  ces  Services,  quelque  grands  i^ilsfoient,  étant 
une  fuisedes  engagèmens  de  leur  nailTance ,  &  une  dette, 
pour  ainit  dire ,  dont  ils. s'acquittent  envers  leur  patrie,  peu- 
vent-îlsêtrç'técompenfés  itnt^dé^ens  de  l'état ,  8t  ùit  le  fond 
même  du  Domaine  de  nos  Rois  ?  Ç'eA  une  queiHon  beaucoup 
■  plus  difficile  que  U^  première.  1.  ^  '' 

On  prétend  néanmoins /que  cette  queiHon  a  été  décidée 
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*n  faveur  du  Donataire  de  la  Terre  même  dont  il  s'agit , 
par  PArrêt  du  15  Juillet  içjj,  qui  eft -attaché  fous  le  comre- 
icel  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  M.  de  Harlay  ;  mais 
dans  quelles  circonftances  ,  &  par  quels  motifs  la  donatiort. 
confirmée  par  cet  Arrêt  a  voit- elle  été  fat«  ? 
-  C'étoit  dans  un  temps  où  la  France  commençant  à  fortir 
de  la  fervitude  ,  &  n'ayant  pas  encore  emiéteihent  fecoué  le 
joug  des  Anglois  ,  ne  croyoit  pas  que  l'on  pût  jamais  aflei 
ïécompenfer  les  fervices  de  ceux  qui  ,  comme  Pierre  ■  de 
Brezé-,  avoiént  été  les  principaux  inftrumens  de' fa  délivrance; 
&  cependant ,  on  ne  jugea  pas  alors ,  que  pour  apurer  la  concef- 
fion  que  le  Roi  lui  vouloit  faire  ,  il  fuffit  de  la  fonder  fur  les 
Services  que  ce  Seigneur  avoit  rendus  à  l'Etat }  on  crut  qu'il 
feUoit  y  joindre  un  autre  motif,  pour  affermir  cette  grâce  j 
&  l'on  expofa  au  Roi ,  que  les  Terres ,  dont  Pierre  de  Brezé 
demandoit  le  don  ,  ayant  été  plufîeurs  fois  ravagées  &  rui- 
nées par  les  Anglois ,  n'étoient  prefque  d'aucune  valeur  ,  & 
qu'elles  pourroient  même  devenir  entièrement  inutiles  au  Roi , 
f\  elles  n'étoient  rétablies  par  une  perfonne  qui  eût  alTez  de 
bien>  &  de  bonne  volonté ,  pour  les  remettre  en  valeur. 

Tels  furent  les  deux  motyii  fur  lefquels.  le  Roi  Charles  VU 
fe  détermina  en  faveur  de  Pierre  de  Brezé  ;  &  même  le  Se- 
cond motif ,  c'efl-à-dire ,  le  peu  de  valeur  &  le  mauvais  étaf 
des  Terres  dont  il  demandoit  la  conceffion  «  flit  le  premier  de 
ceux  que  iVn  mit  dans  la  bouche  du  Roi  :  car  «  c'efï  ain(i  que 
ce  Prince  explique  lui-même  les  raifons  de  fa  difpofîtion  au 
commencement  du  difpofitif  des  Lettres  de  1444  ,  ces  chofes 
conjidérées  ,  informé  de  la  ruine  ,  dejîru^on  ,  dépopulation  des 
gens  ,'  &  n0n.valeurdes  Terres  €f  lieux  ci-dejfus  déclarés  y  ayant 
au(jî  égard  aux  grands ,  Bons ,  loyaux ,  honorables  &  profitables 
fervices  que  faits  nous  a  notredit  Chevalier  &  Ckambellffn ,  &c, 

Ainfi,  il  eft  certain  que  les  Juges  qui  ont  décidé  que  ce* 
Lettres  avoient  une  c^fe  légitime  ,  ont  fondé  leur  avis ,  ou 
fur  le  mauvais  état  des  Terres  données ,  ou  fur  les  fervices  du 
Donataire ,  ou  peut-être  fur  tous  les  deux  j  mats  ce  qu'il  y  a 
<le  confiant ,  c'efl  que  quoique  le  mauvais  éjat  des  Terres 

Qqq'i 
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données ,  fe  joignît  en  cette  occaiîon  à  la  faveur  des  fervices 
de  Pierre  de  Brezé ,  la  queftion  parut  néanmoins  fi  douteî^e 
&  fî  diiBcile ,  que  les  fuflrages  des  Juges  furent  d'abord  par* 
tagés  entre  la  rigueur  de  la  règle  qui  reclamoit  contre  cette 
donation ,  &  les  raifons  d'équité  qui  fembloient  lafoutenir. 

.  Mais  le  doute  qui  donna  lieu  à  ce  partage  ,  a  été  telle- 
ment éclairci  par  l'Ordonnance  de  i  ;  66 ,  que  fi  dans  le  pre- 
mier temps ,  c'eft-à-dire ,  dans  celui  qui  a  précédé  cette  Or- 
donnance j  il  y  a  eu  quelque  incertitude  fur  ce  point ,  il  n'eft 
plus  permis  de  douter  de  la  règle  qu'on  doit  fuivre  dans  le  fé- 
cond temps ,  c'eil-à-dire ,  dans  celui  qui  a  fulvi  cette  Ordon- 
nance. 

Après  avoir  fuppofé,  comme  toutes  les  ancîetHies  Ordon- 
nances ,  que  l'obligation  de  conferver  le  Domaine  de  la  Cou-  . 
Tonne  eft  renfermé  dans  le  Serment  que  nos  Rois  font  à  leur 
Sacre  »  cette  Loi  établit  d'abord  un  principe  général  qui  tran- 
che abfolument  la  queilion  de  la  validité  des  dons  du  Do- 
maine ,  en  décidant  expreflement ,  que  le  Domaine  ne  peut  être 
aliéné  quen  deux  cas  feulement  ;  tun ,  pour  Âppanage  des  puînés 
mâles  de  la  Mai/on  de  France  j  Vautre  y  pour  râ/îénation  à  deniers 
comptons  pour  la  nécejjîté  de  la  gmrre. 

Elle  donne  enfutte  une  définition  exaâe  de  ce  qui  doit  être 
regardé  comme  le  véritable  Domaine  de  nos  Rois ,  &  après- 
avoir  marqué  que  c'eft  celui  qui  a  été  uni  exprelTément  ou 
tacitement  à  la  Couronne ,  elle  ajoute ,  dans  l'article  3  ,  cène 
difpofition  remarquable  pour  les  Terres  qui  avoient  été  autre- 
fois données  par  nos  Rois  ,  de  pareille  nature  &  condition  , 
font  les  Terres  autrefois  aliénées  &  transférées  par  nos  Prédé- 
£ejfeurs  Rois ,  i  la  charge  de  retour  à  la  Couronne  ^  tt  cerrainis 
conditions  ,  de  mâles  ou  autres  femblables. 

L'article  17  delà  même  Ordonnance,  confirme  cette  diP 
pofition ,  en  déclarant  que  les  Terres  Domaniales  ne  Te  pour- 
ront dorénavant  aliéner  pour  inféodaoon  à  vie,  «i  longtems 
ou  perpétuité ,  ou  condition  quelle  que  ce  fou  ,  oins  fe  haiUeroiu 
â  ferme  à  notre  profit ,  comme  nos  autres  Terres  &  Droits  j  & 
ano  qu'on  ne  pût  faire  dans  la  fuite  aucune  dillinâion  entre 
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les  Terres  dont  le  Roi  étoit  en  pofîeflion ,  &  celles  qui  avoîent 
été  aliénées  à  la  charge  du  retour  à  la  Couronne ,  le  même 
article  porte  qu'il  en  fera  ufé  de  pareille  façon ,  es  Terres  fu- 
Jettes  à  retour  à  notre  Couronne  j  &  ce  fans  préjudice  des  înféo- 
dations  déjà  faites ,  pour  le  regard  defquelles  enjoignons  à  nos 
Procureurs  s'enquérir  bien  6f  diligemment  de  la  catife  &  formcy 
pour  en  faire  telle  pourfuite  que  de  raifon. 

Ainfi  le  Roi  abandonne  le  palfé  à  Texamen  &  à  la  recher< 
che  de  la  partie  publique  ^  mais  il  régie  lui-même  l'avenir ,  & 
confondant  toujours  les  Terres  fujettes  à  retour ,  avec  les 
autres  Domaines  dont  11  jouilToit  aâuellement ,  il  en  défend 
abfolument  l'aliénation ,  même  à  titre  d'inféodation  à  vie  ou 
autrement. 

Enfin ,  la  volonté  du  Prince  eA  (l  forte  &  iî  inviolable  fuf 
ce  point ,  que  par  la  même  Ordonnance ,  le  Roi  Charles  IX 
défend  à  fes  Cours  de  Parlement  &  Chambre  des  Comptes  , 
d'avoir  aucun  égard  aux  Lettres  Patentes  contenant  l'aÈéna- 
tion  du  Domaine,  à  lareferve  des  cas  exceptés  dans  l'article 
premier. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  en  ce  qui  regarde  le  Domaine  ,' 
a  été  faite  dans  le  même  efprît  que  celle  de  l'i^S,  puifqae 
l'article  332  de  cette  Ordonnancé,  contient  une  révocation 
exprefle  de  tous  les  dons  faits  par  le  Roi  Henri  III  &  fes  Pré- 
déceffeurs  des  membres  du  Domaint  de  la  Couronne  ,  fait 
que  Ufdits  dons  ayent  été  faits  pour  récompenfe ,  rémunéra-  . 
tion  de  fervice  ,  ou  autrement ,  en  quelque  manière ,  par 
quelque  tems ,  &  à  quelque  perfonne  que  ce  foit  s  on  n'ex- 
cepte de  cette  difpolition  que  les  appanages  &  les  affignats 
qui  ayoient  été  faits ,  ou  pour  la  dot  &  le  douaire  des  Reines» 
ou  pour  la  dot  des  filles  de  France  ;  &  enfin ,  le  Roi  Henri  111 
confirme  expreflement,  à  la  fin  de  cet  article ,  l'Ordonnance 
de  Charles  IX  fur  le  fait  du  Domaine. 

Il  feroit  inutile  de  rappeller  ici  tout  ce  qui  s'eft  pafTé  fur  le 
même  fujet ,  fous  le  règne  des  Rois  Succefleurs  de  Henri  III , 
putfque  Sa  Majefté  même  a  jugé  à  propos  de  confirmer  & 
d'autoriCer  de  nouveau  des  raaximes  fi  jufles  &  û  falutaites-. 
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en  ordonnant  par  fort  Edit  du  mois  d'Avril  t66y ,  que  les 
Commiflâires  qui  Teroîent  députés  pour  /a  réunion  dej  Do- 
maines y  &  pour  la  liquidation  de  la  finance  des  Engagijîes , 
riauroient  aucun  égard  aux  dons  &  concej^fins  de/dits  Domai- 
nef ,  pour  quelque  caufe  &  preuxte  qu'ils  ayent  été  faits ,  €f  U 
Roi  déclare  qu'il  révoque  &  annuUe  ces  dons ,  conformément  aux 
anciennes  Ordonnances. 

Ainlt  pour  appliquer  en  un  mot  la  difpofîtion  des  Ordon* 
nancës ,  au  don  de  la  Terre  de  Breval  dont  il  s'agit ,  il  eft 
certain  > 

Premièrement ,  que  cette  Terre  étoit  un  ancien  Domaine 
de  la  Couronne ,  longtems  avant  que  Charles  VU  en  difposâc 
en  faveur  de  Pierre  de  Br^zé  ; 

Deuxièmement,  que  quand  même  cette  Terre  n'auroit  pas 
encore  été  domaniale  en  ce  tems-là ,  elle  le  feroit  devenue 
par  la  conce^on  même  qui  en  fut  ^îte  par  ce  Prince ,  puif- 
que ,  fuivant  l'article  3  de  l'Ordonnance  de  1 5  66 ,  toute  Terre 
qui  a  été  aliénée  à  la  charge  de  retour,  à  la  Couronne  ,  eft 
cenfée  de  pareille  nature  Bc  condition  que  le  Domaine  de 
nos  Rois } 

Troiiîemement ,  que  puifque  fuivant  l'article  premier  de  la 
même  Ordonnance»  le  Domaine  de  la  Couronne  ne  peut  être 
aliéné  qu'en  deux  cas  feulement ,  l'un  pour  i'appanage  des 
£nfans  de  France ,  l'autre  pour  la  néceffaé  de  la  guerre  à  de- 
niers comptans ,  le  nouveau  don  de  la  Terre  de  Breval  n'é- 
tant ni  dans  l'un  ni  daii$  l'autre  de  ces  cas ,  parolt  entièrement 
contraire  aux  régies  inviolables  du  Domaine  $ 

Quatrièmement,  que  les  inféodatiorts  nouvelles  étant  dé- 
fendues par  l'article  17  de  l'Ordonnance  de  1  ç<S6,  &  ladé- 
fenfe  s'étendant ,  fuivant  le  même  article ,  aux  Tenes  qui 
font  reverfibles  à  la  Couronne  ,  la  Terre  de  Breval  eft  clai- 
rement renfermée  dans  Fefprit  &  dans  la  lettre  de  cette  pro- 
hibition. 

Enfin  j  que  l'article  5 ,  de  la  même  Loi ,  défendant  au  Par- 
lement ,  en  termes  formels ,  d'avoir  aucun  égard  aux  Lettres 
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Patentes  .contenant  aliénation  du  Domaine  du  Roi,  à  l'ex- 
ception des  cas  marqués  par  l'article  premier. 

Le  Procureur  Général  remplit  avec  répugnance,  mais  avec 
néceflîté,  un  devoir  indifpenfable,  lorsqu'il  prend  la  liberté 
de  repréfenter  à  Sa  Majetté  l'autorité  des  Loix  qui  arrêtent 
fon  miniftere  en  cette  occafion ,  &  qui  lui  impofent  l'obliga- 
tion pénible  de  défendre  les  Droits  de  la  Juftice  du  Roî  coij- 
tre  les  effets  de  fa  bonté. 

Il  avouera  même ,  &  il  ne  crairfdra  point  qu'on  lui  repro- 
che d'avoir  trop  de  complaifance  pour  un  Magiftrat ,  dont  il 
a  eu  autrefois  l'honneur  d'être  le  Collègue ,  quand  il  dira  qu'il 
a  envifagé  avec  plaifir  toutes  les  railbns  d'exception  qu'on 

pouvoit  alléguer  en  faveur  de  M ,  &  qu'il  n'a  pu  s'etti- 

pêcher  de  fouhaiter  intérieurement  de  les  trouver  affez  fortes 
pour  fe  difpenfer  de  fuivre  dans  cette  affaire  la  rigueur  des 
maximes  générales.  , 

II  expofera  ici  ces  raifons  avec  le  même  defir ,  quoiqu'il 
foit  obligé  de  dire  ,  que  lorsqu'il  les  a  examinées ,  en  fe  dé- 
tachant de  la  prévention  qu'il  eft  naturel  d'avoir  pour  la  nom 

&  le  mérite  de  M.  de ,  il  n'a  pas  cru  y  trouver  un  titre 

.fuffîfant  pour  la  déchaîne  defon  miniftere. 

La  première  eft  le  célèbre  préjugé  de  l'Arrêt  du  13  Juillet 
'  ï  î  î  »  pat  lequel  le  Parlement  -a  jugé ,  en  très-grande  con- 
noiffance  de  caufe ,  que  la  Terre  de  Breval  avoit  pu  être  don- 
née à  Pierre  de  Brezé  ,  en  confidération  des  fervices  qu'il 
avoit  rendus  à  l'Etat  i  d'où  l'on  conclut  qu'elle  peut  encore  être 
donnée  aujourd'hui  pour  récompenfe  de  fervices  encore  plus 
.  grands  que  ceux  de  Pierre  de  Brezé. 

Mais ,  fans  répéter  tout  ce  que  l'on  a  déjà  dit  fur  l'incer- 
titude où  l'on  éft  des  véritables  motife  de  cet  Arrêt,  le  Pro- 
cureur Général  fe  contentera  de  répondre  à  ce  préjugé ,  que 
fi  par  un  excès  de  zèle  il  entrepreooit  de  révoquer  en  doute 
la  validité  de  la  conceffion  faite  à  Pierre  de  Brezé  en  l'année 
1 444 ,  ce  feroit  alors  qu'on  lui  oppoferoit  juïlement  la  déci- 
.iîon  de  l'Arrêt  de  1553  ,  &  qu'on  lui  diroit  que  n'ayant  ni. 
titres  ni  moyens  nouveaux  à  oppofer  aux  defcendans  de 
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Pierre  de  Brezé ,  il  doit  fe  foumettre  à  l'autorité  d'un  Arrêt 
rendu  contradiâoirement  avec  un  de  Tes  prédéceiTeurs. 

Mais  lorfqu'on  veut  fe  fervir  de  cet  Arrêt ,  non  pour  fou- 
tenir  la  conceffîon  qu'il  a  déclarée  légitime  ,  mais  pour  ea 
conclure  que  l'on  peut  encore  à  préfent  obtenir  une  nouvelle 
conceffion  des  mêmes  Terres  en  faveur  d'une  Maifon  qui  ne 
defcend  point  de  Pierre  de  Brezé. 

Le  Procureur  Général  croit  qu'il  eft  de  fon  devoir  de  re- 
-préfenter  que  le  doute  &  l'incertitude  de  la  Jurifprudence 
qui  ont  pu  donner  lieu  à  l'Arrêt  rendu  contre  le  Roi  en  l'an- 
née 1 5  5  3  »  ont  été  entièrement  fixés  depuis  ce  tems-là ,  par 
une  Loi  contraire  à  l'Arrêt,  &  qu'ainfi  employer  au  jourd'hui 
Tautorité  de  cet  Arrêt ,  pour  foutenir  que  le  Domaine  du  Roi 
peut  être  valablement  aliéné  pour  récompenfe  de  fervices 
rendus  à  l'Etat ,  ce  feroit  oppoier  une  maxime  abolie  &  con- 
damnée ,  à  la  Loi  même  qui  l'abolit  &  qui  la  condamne. 

Une  deuxième  raifon  qu'on  peut  propofer  encore  en  faveur 

de  M les  Lettres  Patentes  de  l'année  i69o,parlefquelIes 

le  Roi  a  confirmé  feu  M.  de  Harlay  de  Chanvallon  dans  la 
poffeffion  de  la  Terre  de  Breval. 

Mais  il  étoit  defcendu  en  droite  ligne  de  Pierre  de  Brezé, 
il  étoit  compris  dans  la  première  conceffion ,  on  pouvoit  dire 
même  qu'à  la  rigueur  il  n'avoit  pas  befoin  de  Lettres  de  con- 
firmation i  l'Arrêt  de  1553  ,  rendu  en  feveur  de  Françoife 
de  Brezé  fa  trifayeule ,  etoît  un  véritable  titre  pour  lui ,  on 
ne  pouvoit  lui  oppofer  que  la  révocation  que  le  Roi  avoit 
faite ,  à  l'exemple  des  Rois  fes  Prédéceffeurs ,  des  dons  du 
Domaine  de  la  Couronne  j  mais  cette  révocation  ne  pouvoit 
gueres  s'appliquer  à  un  don  fait  par  forme  d'inféodation  dés 
l'année  I444»  Et  l'Ordonnance  de  Moulins  de  l'année  1566, 

qui  paroît  fi  contraire  aux  Lettres  obtenues  par  M , 

venoit  heureufement  au  fecours  de  M.  de  Chanvallon ,  puif- 
que  cette  Ordonnance,  en  défendant  de  nouvelles  inféoda- 
tions,  réferveles  infeodations  déjà  faites,  &  charge  feule- 
ment le  Procureur  Général  du  Roi  d'en  examiner  la  caufe  & 
ïa  forme }  or  l'une  &  l'autre  ayant  pleinement  été  difcutées 
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-flans  le  tems  de  l'Arrêt  de  i  ç  5  5  ,  &  approuvées  par  cet  Ar,. 
rêt  i  il  efl:  certain  que  M.  de  Chanvalon  étoit  véritablement 
dans  le  cas  de  l'exception  que  l'Ordonnance  de  i  j  6fe  a  faite 
en  faveur  des  inféodations  précédentes  ^  les  Lettres  Patentes 
qu'il  obtint  en  1690  étoient  donc  des  Lettres  de  juAiçe,  plu- 
tôt que  des  Lettres  de  grâce ,  &  c'eil  ce  qui  hit ,  fans  douce , 
que  le  Parlement  les  enregiilra  fans  aucune  difficulté. 
-  Mais  ces  Lettres  mêmes  ne  comprennent  que  les  defcen- 
'dans  de  François  de  Brezé  ;  elles  ordonnent  expreflement 
l'exécution  de  l'Arrêt  de  15531  &  par  conféquent  elles  auto- 
rifent  pleinement  la  charge  de  reveriion  à  la  Couronne  ;  ainiî 
on  peut  dire ,  que  femblables  à' l'Arrêt  de  1 5  5  3  ,  qu'elles  con-  , 
tirment ,  elles  font  plus  contraires  que  favorables  à  la  nouvelle 
conceffîon  de  la  Terre  de  Brevai. 

11  eft  vrai ,  &  c'efl:  fans  doute  une  grande  raifon  de  faveur , 
dans  la  perfonne  de  M.  de que  cette  Terre  étant  tom- 
bée par  fucceffion  dans  une  branche  de  la  Maifon  dont  il  eft 
le  Chef,  rien  ne  paroît  plus  naturel  que  de  la  fubAituer  à 
cette  branche  ^  lorfqu'elle  viendra  à  s'éteindre  entièrement , 
parce  qu'encore  qu'il  ne  defcende  pas  de  Pierre  de  Brezé  ^ 
premier  donataire ,  il  porte  néanmoins  l«  même  nom  que  ceux 
des  defceudans  de  Pierre  de  Brezé ,  qui  pofledent  aujourd'hui 
la  Terre  de  Brevai.  ■  ' 

Mais  cette  circonftance ,  toute  favorable  qu'elle  eft ,  ne 
forme  néanmoins  qu'un  motif  de  convenance,  de  bienféance, 
d'équité ,  &  il  femble  qu'il  faille  quelque  chofe  de  plus  fort , 

Êour  donner  atteinte  aux  Loix  qui  défendent  l'aliénation  du 
domaine  de  la  Couronne. 

On  dira  peut-être  que  le  Roi  déroge  tous  les  jours  aux 
daufes,  en  venu  defquelles  certaines  Terres  fontreverlibles 
à  la  Couronne  ;  que  quoique  toutes  lés  Terres  érigées  en 
Duché,  Comté  ou  Marquifat,  foient  de  cette  nature ,  fuivant 
l'Edit  du  mois  de  Juillet  de  l'année  1 5Ô6  ;  cependant ,  depuis 
cet  Edit ,  il  ne  s'eft  fait  prefque  aucune  éreâion  de  Duché , 
Comté  ou  Marquifat ,  qui  ne  contienne  une  dérogation  pré- 
<ife  à  cette  Loi }  mais  u  y  a  une  ^ande  différence  à  faire 
Tome  Fil  Rrr 
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entre  le  retour  d'une  Terre  domaniale  à  la  Couronne ,  &  Tuuioa 
d'une  Terre  qui  n'a  jamais  été  domaniale  :  le  retour ,  dans  le 
premier  cas ,  fe  fait  par  la  nature  de  la  chofe  qui  ie  réunit 
d'elle-même  à  fon  principe ,  &  qui  rentre  aifément  dans  Ton 
premier  état  ;  mais  dans  le  fécond  cas  ;  l'union  au  contraire 
réfifte  à  la  qualité  du  bien  qu'on  veut  réunir  j  le  droit  que  le 
Roi  exerce  en  ce  cas ,  eu.  un  droit  de  rigueur ,  ou  plutôt  on 
peut  dire ,  que  la  difpofîtion  de  TEdit  du  mois  de  Juillet  i  ^66, 
fur  les  Duchés  ,  Comtés  &  Marquifats ,  eft  une  eipéce  de 
menace  qui  n'avoit  été  faite  que  pour  empêcher  la  multipli- 
cation des  titres  de  Duché  j  de  Comté ,  de  Marquifàt  ;  il  a 
paru  il  dur  de  &ire  perdre  une  Terre  à  une  Emilie ,  parce 
que  le  Roi  avoir  décoré  cette  Terre  d'un  titre  d'hon- 
neur ,  qu'on  a  vu  qu'il  étoit  non-feulement  de  la  bonté, 
mais  prefque  de  la  juiîice ,  de  ne  pas  ufer  d'un  droit  qui  fem- 
bloit  avoir  quelque  chofe  de  contraire  à  l'humanité  :  il  ne 

Îiaroit  donc  pas  que  l'on  puiife  argumenter  d'un  cas  à  l'autre, 
orfqu'on  propofe  au  Roi  de  déroger  au  droit  de  retour  qui 
lui  appartient  fur  une  Terre  vraiment  domaniale  ,  qu'il 
s'agit  de  perdre  pour  lui }  mais  lorfqu'il  renonce  au  droit  d'u- 
nir à  fon  Domaine  une  Terre  érigée  en  titre  de  dignité  ,  il  ne 
s'agit  pour  le  Roi  que  de  ne  pas  acquérir }  or  il  n'y  a  jamais 
eu  de  Défenfbur  aflez  aveuglé  des  Droits  de  la  Couronne  » 
pour  foutenir  que  le  Roi  foit  obligé  d'acquérir ,  comme  il  eft 
obligé  de  ne  pas  perdre. 

Cet  exemple  n*a  donc  aucune  application  à  la  conceffioa 
dont  il  s'agit,  8c  après  tout  ce  que  le  Procureur  Général  a 
tâché  d'établir  dans  ce  Mémoire,  il  croit  pouvoir  dire  que 
ces  deux  meilleurs  titres ,  ou  plutôt  les  deux  feuls  titres  que 
M.  de  .... .  puiife  faire  valoir  en  cette  occafion,  font  d'ua 
côté  les  fervices  de  fa  Maifon ,  &  de  l'autre  la  bonté  du  Roi. 
Le  Procureur  Général  convient  de  la  vérité  du  premier , 
&  il  reCpe&e  la  grandeur  du  fécond }  il  comprend  pariàitemeni 
tout  ce  que  l'on  peut  dire  &  penfer  (wt  ce  fujet  j  il  n'ignore 
pas  qu'on  pourra  lui  oppofer  que  le  Roi.eft  en  droit  de  dé- 
roger &  à  fes  Ordonnances  &  à  celles  de  fes  PrédéeeiTeufs^ 
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&  que  jamais  H  n'y  déroge  d'une  manière  plus  glorieufe ,  que 
quand  il  le  fait  au  préjudice  de  {es  propres  intérêts  ;  mais  il 
ne  s'agit  pcfint  ici  de  mettre  des  bornes  à  la  libéralité  de  Sa 
Majellé  i  une  penfée  lî  téméraire  ne  viendl'a  jamais  dans  Vtf- 
prit  de  Ton  Procureur  Général  j  mais  il  doit  au  moins  avoir 
l'honneur  de  lui  représenter,  que  les  Loix  qui  règlent  la  na- 
ture du  Domaine  de  la  Couronne ,  ne  font  pas  de  ces  Loix 
arbitraires  qui  peuvent  changer  avec  les  tems ,  &  où  l'expé- 
rience fait  condamner  dans  un  fiécle ,  ce  que  la  raifon  fem- 
bloit  avoir  di£lé  dans  un  autre  j  ce  font  des  Loix  que  l'on 
peut  appeller  fondamentales ,  Loix  dont  les  moti&  fubfifteronc 
autant  que  la  Monarchie }  Ly  immuables  par  conféquent, 
dont  l'utilité  dédommage  les  Princes  de  la  reAriflion  qu'elles 
ièmblent  mettre  à  leur  bonté  ;  après  tout ,  on  ne  craindra  point 
de  dire ,  que  c'eft  en  effe^contre  leur  bonté ,  qu'ils  ont  voulu 
{e  lier  les  mains  par  avance,  &  prendre  de  loin  ,  pour  ainfi 
dire ,  des  précautions  contre  leur  propre  généroiîté }  Q  par-là 
ils  fe  font  privés  d'une  partie  de  leur  pouvoir ,  on  peut  dire 
que  c'eil  une  impulflance  honorablg ,  que  celle  qui  ne  conâAe 
qu'à  ne  pouvoir  fe  nuire  à  foi-méme. 

C'eA  ta  conlîdération  de  toutes  ces  grandes  maximes ,  qui 
a  obligé  le  Procureur  Général  à  furmonter  la  répugnance  na- 
turelle qu'il  auroit  eu  fans  cela  à  apporter  quelque  retarde- 
ment à  l'exécution  des  bienËiits  de  Sa  Majefté  ;  mais  après 
avoir  fatisfait  h  ce  que  Ton  devoir  exige  de  lui ,  il  attendra 
avec  refpeâ  les  Ordres  qu!il  plaira  au  Roi  de  lui  donner  « 
perfuadé  qu'il  ne  doit  jamais  prendre  fîir  lui  de  fe  relâcher 
de  la  régie ,  &  que  s'il  y  a  des  diftinâions  à  faire  &  des  grâ- 
ces à  accorder ,  c'eil  à  Sa  Majefié  feule  qu'il  appartient  o'e> 
ordonner. 


Rrr  v 
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Pour  prouver  que  la  Vicomii  de  Martigues  ejî  un  ancien 
Domaine  de  la  Mai/on  des  Baux ,  qui  relevait  tn  plein  fief 
du  Comté  de  Provente, 

LA  Vicomte  de  Martigues  étoit  un  ancien  Domaine  de  1» 
Maifbn  des  Baux ,  qui  relevoit  en  plein  fief  du  Comté 
de  Provence. 

La  félonie  &  la  révolte  de  F|»nçois  des  Baux  y  Vicomte  de 
Martigues ,  fiit  punie  par  la  confifcation  de  cette  Terre ,  & 
de  pluûeurs  autres  Terres  qui  furent  réunies  &  incorporées 
au  Domaine  de  Provence ,  dès  le  f  ems  de  la  Reine  Jeanne  de* 
Naples  y  Comtejfe  de  Provence. 

Cette  PrincelTe  inftitua  Louis  d'Anjou  ,  preroier  du'  nom  , 
fon  héritier  univerfel  j  ce  Prince  paflant  à  Martigues  en  Tan- 
née 1385  ,  accorda  aux  htbitans  de  ce  lieu  l'exemption  des 
Tailles ,  &  déclara  en  même-tems  (  fi  l'on  en  croit  un  des 
Hiftoriens  de  Provence  )  qu'il  les  incorporoit  pour  toujours 
à  fon  Domaine  ,  dont  ils  ne  pourroient  jamais  être  aliénés  ni' 
diftraïts. 

Louis  fécond  d'Anjou ,  fils  &  Succefleur  de  ce  Prince , 
donna  à  fon  frère  Charles ,  Prince  de  Tarente ,  par  forme 
d'inveftiture  &  d'inféodation  ^  rife  de  Manigiies  ,  avec  les- 
Terres  d'Iftre,  Berre,  Alençon  &  autres ,  pour  lui  &  fes  deC- 
cendans. 

Charles  mourut  fans  enfens ,  &  l'invertiture  étant  aîniî 
finie  en  fà  perfonne,  prefqu'auffitôt  qu'elle  avoit  été  laite, 
les  biens  compris  dans  cette  inféodation  retournèrent  à  leur 
fource,  &  furent  unis  une  féconde  fois  au  Domaine  de  Pro- 
vence. 

Un  Seigneur  Etranger,  nommé  Nicolas  Leroux,  Marqui» 
de  Crotton,  mérita,  par  les  fervices  iroportans  qu'il  rendit 
au  même  Comte  de  Provence,  que  ce  Prince  lui  accordât,aa 
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même  titre  cl'inveftiture  &  dlnfiéodation  ^  les  mêmes  Terres 

qu'il  avoit  données  auparavant  au  Prince  Charles  fon  frère. 

Louis  d'Anjou  mourut  peu  de  tems  après,  laiiTant  trois  en- 
fans  mineurs ,  fous  la  tutele  &  la  régence  d'Yoland  d'Arragoa 
leur  mère. 

Le  Marquis  de  Croiton  voulant  s'en  retourner  dans  foit 
pays ,  il  traita  avec  cette  Princeffe  de  la  Vicomte  de  Marti* 
gués  &  des  autres  Terres  qui  lui  avoient  été  inféodées. 
■  Ce  Traité,  par  lequel  il  aliénoit  les  fiefe  ,  dont  il  n'avoit 
reçu  rinveftiture  que  pom-  lui  &  fes  defcendans,  auroit  été 
nul ,  s'il  avoit  été  paffé  avec  tout  autre  que  la  mère  &  la  tu- 
trice des  enfans  du  Prince ,  qui  en  avoit  fait  l'inféodation. 

C'eft  une  grande  queftion  de  fçavoir ,  fi  elle  retira  ce» 
Terres  en  fon  nom,  ou  ap  nom  des  Princes  fes  enfans  î  quoi 
qu'il  en  foit ,  elle  en  difpofa  en  faveur  de  Charles  fon  fils  y 
auquel  elle  en  fitûne  donation  folemnelie,  pour  lui  &  pouries 
defcendans  de  fon  corps  légitimement. 

Charles  d'Anjou  époufa  ifabeau  de  Luxembourg  ,  dont  il 
eut  deux  enfans ,  Louife ,  qui  fut  mariée  à  Jacques  d'Arma* 
gnac.  Duc  de  Nemours,  &  Charles,  qui  fut,  après  la  mort 
de  René  d'Anjou  fon  oncle,  le  dernier  des  Comtes  de  Pro- 
vence. 

Ce  Prince  n'ayant  pwni  d'enfans ,  inftitua  le  Rot  Louis  XI 
fon  héritier  univerfel  j  mais  en  même-tems ,  il  légua  la  Vi- 
comte de  Martrgues  à  François  de  Luxembourg  fon  coufii» 
germain ,  &  il  uipplia  le  Koi  Louis  XI ,  avec  tes  plus  vive» 
&  les  plus  ardentes  prières  qu'an  teftateur  peut  faire  à  foti 
héritier ,  d'approuver  &  d'accomplir  cette  dernière  difppfi- 
tion;  François  de  Luxembourg  n'a  jamais  recueilli  l'effet  de 
cette  bienveillance,  que  le  Comte  de  Provence  lui  avoit  té- 
moignée en  mourant. 

Palamedes  Forbin,  à  qui  le  Roi  Louis  XI  croyoit  être  re-. 
devable  du  tefiament  qui  avoit  ajouté  le  Comté  de  Provence 
à  fon  Royaume,  fiit  \ç  premier  obflade^ue  François  de 
Luxembourg  eut  à  furmonter  ;  il  prétendit  d'abord  qise  I& 
Terre  de  Maitigues  lui  avoit  été  domiée  par  Charles  UI  ^ 
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mais  s'étant  enfin  déiîfté  de  cette  prétention ,  les  enfans  de 
LcHiife  d'Anjou  &  de  Jacques  d'Armagnac ,  attaquèrent  Fran- 
çois de  Luxembourg }  ils  foutinrent  que  la  Vicomte  de  Mar- 
tiguesleur  appartenoit  à  titre  de  fubAitution,  en  vertu  de  la 
donation  d'Yoland  d'Arragon.  Un  Arrêt  dû  Grand-Conleii 
décida  la  Caule  en  leur  faveur. 

.  La  mort  de  Charlotte  d'Armagnac ,  dernière  héritière  de 
Marie  d'Anjou  fa  mère,  fit  juftice  de  cet  Arrêt  à  François 
de  Luxembourg ,  &  lui  donna  un  nouveau  droit  fur  la  Vicom* 
té  de  Martigues  i  il  étoit  héritier  de  celle  «nême  qui  avoit 
einporté  fur  lui  cette  Seigheurie  j  ï^inâ  réunifiant  en  fa  per- 
fonne  ,  &  la  qualité  de  légataire  de  Charles  III ,  dernier 
Comte  de  Provence ,  &  celle  d'héritier  de  Charlotte  d'Ar- 
magnac, il  n'eut  plus  d'autre  partie  à  craindre  que  le  Roi, 
qui  fe  mit  en  pofleflion  de  la  Vicomte  de  Martigues ,  &  qui 
en  jouit  pendant  plus  de  5o  ans,  c'eft-à-dire  pendant  le  cours 
du  Procès ,  qui  commença  en  l'année  1 4 1  j ,  &  qui  ne  fût 
jugé  qu'en  1 5  60. 

.  Le  Procureur  Général  du  Roi  foutiat  dans  ce  Procès,  que 
la  Vicomte  de  Martigues  étoit  un  véritable  &  apciei)  Do- 
maine des  Comtes  de  Provence. 

Que  cette  Terre  avoit  été  réunie  une  première  fois  au 
Comté  de  Provence ,  par  la  confifcation  prononcée  contre 
François  des  Baux  ;  qu'en  ayant  été  démembrée  par  la  con- 
celfion  que  Louis  d'Anjou  en  fit  à  Charles  fon  frère ,  par  for- 
me d'inveftituré  &  d'inféodation ,  elle  fiit  réunie  &  confolidéé 
une  féconde  fois  au  Domaine  de  Provence  ,  par  le  décès  de 
Charles  d'Anjou ,  qui  mourut  fans  enfans. 
■  Que  l'inféodation  qui  fut  faite  enfuite  au  profit  du  Marquis 
de  Crotton  n'eut  pas  un  autre  fore ,  puiTque  ce  Seigneur  per- 
dit .tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  la  Vicomte  de  Martigues,  par 
la  vente  qu'il  en  fit  à  Yoland  d'Arragon ,  vente  contraire  à  la 
.  Loi  de  l'inféodation ,  &  qui  opéroit  de  droit  un  retour  &  une 
réunion  faite  de  la  Vicomte  de  Martigues  au  Comté  de  Pro- 
vence. 

Qu'à  la  vérité  cette  Seigneurie  avoit  pu  être  valablement 
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donnée ,  par  forme  d'appanage ,  à  Charles  III ,  fils  d*Yoland 
d'Anagon  ;  mais  que  le  fils  de  ce  Prince  ayant  fijccédé  au 
Comté  de  Provence ,  le  Domaine  de  Martigues  avoit  été 
confondu  en  fa  perfonne  avec  le  Domaine  de  Provence. 

Que  le  legs  qui  avoit  été  fait  par  ce  même  Charles  UT ,  k 
François  de  Luxembourg ,  étoit  nul  de  plein  droit,  parce  que 
le  Domaine  du  Comté  de  Provence  n'eft  pas  moins  inaliéna- 
ble ,  fuivant  le  Statut  particulier  de  ce  Comté ,  que  le  Do- 
maine de  la  Couronne  de  France  Teft  pat  la  Loi  générale  du 
Royaume. 

^e  c'étoit  inutilement  que  l'on  oppofoît  k  cette  maxime 
inviolable  ',  que  le  Roi  ,  comme  héritier  teftamentaîre  de 
Charles  III ,  Comte  de  Provence ,  étoit  lui-même  garant  de 
la  validité  du  legs  que  ce  Prince  avoit  feit  à  François  de 
Luxembourg ,  par  le  même  teftament,  par  lequel  il  avoit  infti' 
tué  Louis  XÎ  K>n  héritier ,  parce  que  jamais  rhéritier  ne  peut 
être  garant  de  la  validité  du  legs  d'un  bien  qui  n'eftpas  dans 
le  commerce.  Or  tel  éft  le  Domaine  facré  de  nos  Rois ,  &  tel 
étoit  celui  des  Comtes  de  Provence.  ' 

Que  d'ailleurs  le  teftament  de  Charles  III ,  Comte  de  Pro- 
vence ,  ne  devoit  pais  être  conûderé  comme  le  véritable  titre 
en  vertu  duquel  le  Roi  pofiédoit  ce  Comté  ;  que  riniHtution 
portée  par  ce  tefiament  en  faveur  de  Louis  XI ,  étoiï  plutôt 
une  reratution  faite  à  la  Couronne  ,  qu'une  véritable  inftitu- 
tion  f  parce  que  le  Roi  avoit  plufieurs  titres ,  indépendamment 
de  ce  teftament ,  pour  prétendre  que  la  propriété  du  Comté 
de  Provence  lui  avoit  tou^urs  appartenu. 

Enfin  y  le  Procureur  Général  du  Roi  foutint ,  que  quand 
même  on  pourroit  accorder  à  Sebaftien  de  Luxembourg  ^  une 
efpéce  de  recours  contre  le  Roi ,  comme  héritier  du  Comté 
de  Provence ,  il  ne-  pourroit  jamais ,  en  vertu  de  ce  droit , 
demander  la  Terre  même ,  mais  feulement  une  indemnité  & 
une  récompenfe. 

Qu'en  effet ,  François  de  Luxembourg  avoir  d'abord  re- 
connu qu'il  ne  devoit  pas  porter  plus  loin  {c&  prétentions  , 
puifqu'il  avoit  déclaré ,  tant  en  jugement  que  dehors  ^  qa'U 
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abandonnoit  au  Roi  la  Vicomte  de  Martigues ,  fous  la  home 
grâce  du  Roi  de  lui  en  -faire  quelque  récompenfe  ,  &  que  ce 
fait  étoit  tellement  certain ,  que  François  de  Luxembourg 
avoit  depuis  obtenu  des  Lettres  ,  qui  étoieat  jointes  au  Pro- 
cès, pour  être  relevé  de  cette  déclaration. 

Ce  fut  pour  terminer  cette  longue  &  difficile  conteftation, 
<}U€  le  Parlement  rendit  un  Arrêt  le  zj  Septembre  156S,  pat 
lequel  le  Procureur  Général  du  Roi  e&.  condamné  à  faire  à 
$ebaAien  de  Luxembourg  réelle  &  aâuelle  délivrance  du 
Vicomte  de  Martigues  &  fes  appartenances  ,  pour  en  jouir 
comme  de  fa,  chofe  ^  fans  rejluution  de  fruits  par  le  paffi  j  & 
fiéanowins  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  de  Luxembourg  fera 
tenu  de  laiffer  audit  Procureur  Général  ledit  Fîcomté  &  appar* 
tenances  ,  toutes  fois  &  quantes  il  plaira  au  Roi  Punir  au  Do- 
maine de  fa  Couronne  ,  en  récompenfant  ledit  de  Luxembourg 
de  pareille  valeur  quefe  trouvera  être  lors  ledit  Kicomté ,  &  en 
même  titre  &  qualité  ,  autres  toutefois  que  le  Duché  d^Etampet 
€"  en  Terres  non  domaniales. 

*  G'eft  pour  déroger  à  la  faculté  réfervée  au  Roi  par  cet  Ar- 
rêt ,  que  M.  de  Vendôme  a  obtenu  des  Lettres  Patentes 
adrefTées  au  Parlement ,  par  lefquelles  le  Roi  déclare ,  i  *.  qu'il  ■ 
fe  déiîftede  ladite  réferve  &  faculté  d'unir  &  incorporer  ladite 
Principauté  de  Martigues  à  fon  Domaine ,  portée  par  l'Arrêt 
du  2  5  Septembre  1568,4  laquelle ,  en  tant  que  befoin  feroit, 
le  Roi  renonce ,  dans  ces  termes  importans  ,  tcmt  pour  nous, 
que  pour  Us  Rois  nos  Succejfeurs  ,  impofantfur  ce  ,  filence  per' 
pétuel  à  notre  Procureur  Général ,  &  à  tous  les  autres  i  ce  foi- 
font ,  avons  ordonné  &  ordonnons ,  que  noiredit  Coufîn  ,  fes 
hoirs  ou  ayons  caufes ,  demeureront  propriétaires  incommutSies 
de  la  Principauté  de  Martigues, 

1**.  Le  Roi  permet  par  ces  mêmes  Lettres ,  à  M.  de  Ven- 
dôme,  de  difpofer,  en  tout  ou  en  partie,  de  ladite  Principauté  ^ 
mémfi  de  vendre  &  <r aliéner ,  par  démembrement ,  Us  Terrts  , 
Fiefs  &  Seigneuries ,  unies  &  incorporées  à  icelle ,  à  la  charge- 
£en  retenir  la  mouvance ,  s'il  efi  ainf.  convenu  avec  Us  Acqué- 
tfurs  ,  (fc. 

Peribon» 


Digitizeclby  VjOOQIC 


DE   M.   D*AGUESSEAU.       ,       jo, 

Perfonne  ne  doute  que  la  haute  naîâance  &  les  fervices  , 
paffés  &  préfens  >  de  M.  le  Duc  de  Vendôme  ,  ne  méritent 
des  grâces  jlÉis  diftinguées  &  plus  éclatantes  que  celles  que 
le  Roi  veut  bien  lui  accorder  par  ces  Lettres. 

Mais  la  bonté  &,  (î  l'on  ofe  le  dire ,  la  gratitude  du  Roi , 
n'eft  point  ennemie  de  fa  juftice ,  &  fa  fageffe  eft  affez  grande 
pour  concilier  fans  peine  deux  vertus  qui  ne  doivent  jamais 
être  contraires  l'une  à  l'autre. 

Un  des  plus  illulîres  Défenfeurs  des  Droits  du  Roi ,  a  dit 
iautrefoisj  au  fujet  de  la  même  Principauté  de  Martigues  , 
ç:^i7  ne  pouvait ,  tu  ne  voulait ,  dénier  témoigna^  de  la  vf^nté 
ipi  avait  Sehajlien  de  Luxembourg  au  fervice  du  Rai  ;  mais  que 
quant  à  la  Terre  dont  il  eft  queJHon ,  il  était  contraint ,  jjour 
îe  dâ  de  jhn  office  ,  à  déduire  &  propofer  les  Droits  du  Roi  i 
demeurant  au  Roiy  fa  grandeur  €f  libéralité ^  &  tel  qail  eft  bien 
féant  &  à  lui  convient  défaire  &  exercer  envers  fes  loyaux  Su- 
jets^ &  ainft  que  lesLoix&  Coutumes  de  France,  pour  les  droitt 
'domaniaux  de  la  Coutume ,  le  peuvent  porter  &  fouffrir. 

Après  avoir  îw.  une  femblable  proteftation ,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  repréfenter  ici  les  lieux  difficultés  qui  fe  pré- 
feotent  naturellement  à  Teffirit ,  lorfque  Ton  examine  la  dilpo- 
litton  des  Lettres  que  le  Roi  a  accordées  à  M.  de  Vendôme. 

La  première  regarde  la  claufe  par  laquelle  Sa  Majeilé  re- 
nonce à  la  faculté  de  rentrer  dans  la  Terre  de  Martigues. 

La  féconde  regarde  la  liberté  que  le  Roi  accorde  à  M.  le 
Du.c  de  Vendôme ,  de  démembrer  la  Principauté  de  Mani- 
guesi  &^e  retenir  la  foi  &  l'hommage  des  portions  qu'il  ju- 
gera à  propos  d'aliéner.  ~ 

.  Pour  lènçir  toute  la  difficulté  de  la  première  claufe ,  il  eft 
^ibfalument  néceflaire  d'entrer  dans  l'efprit  de  l'Arrêt  de  i  j  68 , 
&  de^  développer  Us  motife  de  la  claufe  de  cet  Arrêt ,  par  la-  , 
fjuelie  le  Parlement  a  cru  qu'il  étoit  de  fon  devoir  de  réferver 
au  Roi  le  droit  de  retirer  la  Terre  de  Martigues ,  de  l'unir  & 
juioM-porer  à  fon  Domaine. 

.    Sans  charger  ce  Mémoire  de  diilertations  fuperâues ,  on  £e 
Tonu  VIL  Sss 
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contentera  d'obferver  en  un  mot,  que  cetteclaBfe  n*a  pu  éoc  - 
inférée  dans  t* Arrêt  de  i\6S^ que  pac  deux  raif^s  f 
:    Ou  parce  que  Ton  a  jugé  que  la  Vicomte  vk  Mardgues 
étoit  un  vérit^le  Domaine  du  Comté  de  Provence ,  qui  ne 
pouvoit  être  aliéné  qu'à  la  charge  &  fous  la  condition  ex- 
ptefled*un  perpétuel  rachat  -,. 

Ou  parce  que  le  Parlement  a  cru  ^  iùivant  les  ancienne»' 
Maximes  &  les  Loix  fondamentales  du  Royaume ,  qu'il  de- 
voit  toujours  être  permis  au  Roi  de  rentrer ,  à  titre  de  Sou- 
veraineté ,  &  pour  le  bien  de  l'Etat ,  dans  4a  pofleâion  des 
TecKS  &  Seigneuries  qui ,  comme  la  Vicomte  de  Martigues, 
£:)at  utuis  à  1  extrémité  &  flir  les  frontières  de  fon  Royaume. 

Une  feule  de  ces  raifons  feroir  fuffifante  pour  montier 
combiesi  il  eu  difficile  de  détruire  une  réferve  établie  fur  des- 
Ibndemens  iî  fotides  ;  mais  il  eik  aifé  de  faire  vonr  que  l'un  & 
l'autre  de  ces  motifs  ont  également  concouni  à  faire  rendre 
l'Anét  de  I  ^  68 ,  qui ,_  par  un  fàge  tempérament ,  conierve  ea 
même-tems  les  droits^  du  Domaine  y  &  ceux  de  la  Souvetair- 
aeté  du  Roi.. 

Pour  exammer  fi  ta  Togre  de  Marfigues  eiï  véritablement 
domaniale  ,  il  efl  néceflàire  de  l'envifager  en  deux  tems  diffé^ 
lens  f  c'eft-à-dire  ,  ou  avant  la  réunion  du  Comté  de  Pro- 
vence <t  la  Couronne ,  ou  depuis  cette  téunion. 

Dans  le  premier  tems ,  quand  on  ne  s'arréteroit  pas  à  ce 
que  les  Hifloriens  de  Provence  nous  apprennent  de  la  révolte 
de  Franç<MS  des  Baux ,  fùivie  de  la  cotmfcation  de  fes  biens  ^ 
on  ne  peut  pas  au  moins  difconvenir  qu'en  1599  les  Térres- 
de  Martigues ,  de  Berre ,  d'Iftre ,  d'Alençon  ,■  &c.  ne  ftétènt 
unies  &  incorporées  au  Domaine  de  Provence» 

M.,  le  Duc  de  Vendôme  en  fournit  lui-même  une  pteuve 
Biconteflable ,  puifqu'il  a  fait  attacher  (bus  le  contre-fceL  des 
lettres  Patentes  que  Sa  Majefté  lui  »  accordées,  une  copie 
èf  la  donation  faite  par  Louis  fécond  d'Anjou  >  Roi  deNaples. 
«  Comte  dePi^ovence,  à  fbn  frère  Charles ,  Prince  de  Ta- 
jetite,  dans  laquelle  il  déclare  formellement  :  que  les  Terre* 
4&  Saint-Geneift ,  de  Martigues, ,  de  Berre ,  d'Iâre ,  d^Aleot^ 
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Çon ,  &c.  font  du  Domaîae  du  Comté  de  Provence  :  Ttmu 
najiras^  loca  &  cafira  infulce  SanSi-Genefik  de  Mariico  ,  Btrrm^ 
ifirii  &  Alaufovà ,  ac  caJhTtm  de  Roucbaco  ,  videlicet  partem 
futun  in  eodem.  cafiro  habtmus  ,  qum  fxau  de  Domaniis  ii^ 
noftri  Comitatas  Prov'mcùxp  &  omnia  alia  penmauia  ad  diSam 
^arottiam  diSce  villa  de  Berre  ,  ftut  nunc  ad  noftrum  Doma- 
nium  ,  tenemus  ,  damus  ,  donavimus ,  &€■. 

On  peut  encore  moins  douter  que  ces  Terres  ^  qui  n'a- 
vqient  été  données  à  Charles,  Prince  de  Tarente  ,  que  par 
une  efpéce  d'appanage,  ne  fe  Toient  réunies  de  plein  droit  au 
Comté  de  Provence ,  par  la  mort  de  ce  Prince ,  décédé  Tans 
enfans.  ^ 

Enfin ,  quand  on  pafleroit  légèrement  fur  k  fait  de  Tinféo- 
dation  de  ces  mêmes  Terres ,  &  de  Tinveiliture  accordée  au 
Marquis  de  Crotton ,  &  fur  la  vente  que  ce  Seigneur  en  fit 
i  loland  d'Arragon,  Reine  de'Naples  ,  veuve  de  Louis  iè- 
cond ,  il  eft  toujours  certain  que  la  Vicomte  de  Martigues  & 
les  Terres  qui  en  dépendent,  ayant  été  données  à  Charles  III, 
&  Charles  III  étant  devenu  Comte  de  Provence ,  fon  Do- 
maine privé  a  été  confondu  avec  le  Domaine  public  ,  & 
joignant  ce  dernier  titre  à  tous  ceux  qui  font  précédé ,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnoître  qu'il  n'y  a  peut-être  aucune 
Terre  ,  ni  dans  la  Provence ,  ni  dans  le  reûe  du  Royaume  f 
qui  foit  domaniale  à  tant  de  titres  diâérens  que  celle  de 
Martigues. 

Que  fi  TfA  examine  cette  Terre  dans  le  fécond  tems ,  c*eib 
à-dire  dans  celui  qui  afuivi  la  r éunicm  de  la  Provence  à  la  Cou- 
ronne }  on  y  obfervera  d*abord,  que  le  feul  titre  de  propriété 
que  M.  le  Duc<le  Vendôme  puifle  alléguer  en  fa  faveur ,  qui 
eft  le  teâament  de  Charles  III  ,  achevé  de  prouver  ce  que 
Ton  vient  d'établir,  c*êfi-à-dire  que  dans  le  moment  de  la 
réunion  de  la  Provence  à-  la  Couronne ,  la  Vicomte  de  Mar-^ 
tigues  faifoic  partie  du  Domaine  de  la  Provence. 
:  OtSt  fans  doute  cette  qualité  de  Terre  domaniale ,  qui 
Àifflia  tieu  à-ce  Prince  de  conjarer  Louis  XI ,  avec  tant  d'inf- 
cance,  d'exécuter.le  legs  qu'il  iàifoic  de  la  Vicomte  de-Mai^ 

Sssij* 
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tigues  à  François  de  Luxembourg }  il  étoît  trop  inâroît  des 
droits  de  la  fouveraineté  ,  pour  ne  pas  fçavoir  que  ce  qu'il 
demandoit  étoit  contraire  aux  Loix  fondamentales  de  fon  Etat: 
ainG  plus  il  demande  ardemment  Texécution  d'un  tel  legs  , 
plus  il  en  reconnoit  &  en  atieAe  la  nullité. 

L'inftitution  d'héritier  faite  par  ce  Prince  au  profit  de  Louis 
XI  f  ne  pouvoit  rendre  Tes  prières  entièrement  efficaces. 

La  Vicomte  de  Martigues  n'étoit  ni  le  bien  do  leftateur  ^ 
ni  celui  de  l'héritier ,  elle  n'appartenoit  ni  à  Charles  Hï ,  ni  i 
Louis  XI ,  elle  étoit  inféparablement  attachée  au  Comté  de 
Provence ,  elle  n'en  pouvoit  être  démembrée ,  ni  par  la  vo- 
lonté du  dernier  de  fes  Comtes ,  ni  par  celle  du  Roi  fon 
fucceifeur  i  une  Loi  inviolable  leur  lioït  également  les  mains , 
&  Louis  XI ,  à  la  rigueur ,  ne  pouvoit  être  tenu  d'accomplir 
ce  que  Charles  III  n'avoir  pu  ordonner; 

L'héritier  n'eft  point  garant  de  la  nullité  d'un  legs  prononcé 
par  la  Loi ,  on  doit  mettre  un  tel  legs  au  nombre  des  chofe» 
împoiïïbles  ;  ce  que  la  Loi  condamne  eft  regardé  comme  s'il 
nTétoit  pas. 

Ainfi,  quand  même  on  ne  reteveroit  pas  ce  qui  a.  été  dît  pai! 
tous  ceux  qui  ont  défendu  les  droits  du  Roi->  que  le  teflament 
«ie  Charles  III  n'étoit  pas  le  véritable  titre,  en  vertu  duqu^ 
le  Comté  de  Provence  lui  appartenoit;  la  feule  qualité  de  h 
Terre  mettoît  un  obftacle  invincible  it  la  libéraHié  de  Char* 
Les  III  ,&  aaxpcétentions  de  François  de  Luxeqi||[>urg,^ autour 
de  M.  le  Duc  de  Vendôme^ 

L'équité  feule,  &  noo  pas  1»  rigueur  du  droit,  fembloit 
exiger  du  Roi  Louis  XI  &  des  Succenèucs ,  que ,  A  la  Loi  d» 
Royaume  ne  leur  permettoit  pas.  de  donner  la  Vicomte  de 
Martigues  à  Sebailien  de  Luxembourg  ^ilslui  accordaient  au 
moins  une  récorapehfe  capable  de  le  dédommager  de  la  perte 
qu'il  faifoit  d'un  legs  fi  confidérable.  Tel  étoit  le  fèul  tempé> 
rament  que  l'oa  pouvoit  trouver  pour  concilier  ce  que  Je  Roi 
devoit  à  la  confervation  des  Loix  de  fon  £t9t ,  avec  ce  qu'A' 
devoit  aux  dernières  volontés  d^ua  Priiiçe  qui.iui  juroù  dcawé: 
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aa  moins 4a  poâsâlon  &  la  libre,  jouiflàn ce  d'une  des  plus  iin-- 

ponantes  Provinces  de  fbn  Royaume, 
:  Auffi  le  Confeil  de  François  de  Luxembourg  comprit  aifé- 
Bi^nt  que  le  feql  parti  qu'il devoiï  prendre,  étoit  de  renoncef 
d'abord  àtoutes  les  raifbns  de  droit  qu'il,  pouvcit  alléguer  en  fa 
laveur,  8c  d'abandonner  au  Roi  j. purement  &:Jîmpiement,  Is 
Terre  de  Martigues.j  ainH  par  L'effet  d'une  fage  &  louable 
politique ,  il  fe  renferma  dans  tes  motifs  d'équité  ,  beaucoup- 
plus  puiffans  en  fa  faveur  que  les  raifons  de  juftice ,  &  il 
borna  toutes  fès  prétentions  à  deniander  aii  Roi  une  ^ple. 
récompenfe. 

L'afte  par  lequel  François  de  Luxembourg  fît  cette  décla- 
ration lî  avantageufe  aux  droits  du  Roi ,  a  été  infériË  dans  le$ 
regiftres'de  la  Chambre  des  Comptes,,  il  eft^du,9  Janvier 
1481 ,  huit  ans  après  la  mort  de  Cbatles  lit,  dernier  Comte 
de  Provence. 

Ce  Seigneur  déclare  dan5  Cet  aâé ,  que  quoique  Charfe's V 
en  Con  vivant  Roi  de  Sicile ,  lui  ait  par  teftaiiient  &  dernière' 
volonté  donné  &  délaiffé  la  Vicomte  de  Marligues  ,  toutefois- 
icelui  de  Luxembourg ,  connoijpmt  que  par  (ù-oit ,  ladite  Set-' 
meurie  de  Provence  eji  échue  & adyertbe  au  Roinotre  Souverain' 
Seigneur ,  duquel  Seigneur ,  &  non  £  autre ,  il  veut  avoir  le  bien 
qu'il  attend  à  avoir,  a  délàijfé-  tout  le  droit ,  nom ,  raifoH  &  aSion' 
quHl  a  &peùt  avoir  en  ladite  Vicomt£,  au  Roi  noiredit  Seigneur^.  * 
Juppliant  ledit  François  très-humbUment ,  à  la  bonne  grâce  die 
Roi,  qaefon ptaijîr fait  lui,éA donner récompenfe aiHeur'S,  &ainft. 
que  fon  bon plcufir fera^  .    .  .  ..  i.  ■ 

Ceft  ainfi  que  François  de  Luxemboug  Ce  rendît  juftice  ài 
Uii-iaéme  ,t  ou  plutôt  qujfe  fe  foumettânî  à  celle  du"  Roi  ^  il  fe 
contenta  d'exciter  fa  générofîté  j  de  mauvais  confeils  le  poï- 
terent  à  fe  repentir  d'une  fi  fage  démarche.  L'on'  apprend 
par  le  Plaidoyer  de  M*;  Mangot,  ainfi  que  par  cebii  de  M*; 
Dumefriil  >  fie  même  par  le  vu  de  l'Arrêt  de  r  j6a,  que  Fran- 
çois de  Luxembourg  obtint  en  i  J04  des  Lettres  de  reftitu^ 
tien-,,  contre  la  déclaration  qa'ii  avoit  faite  en  14&1  ^il  inter- 
Ififit  ijn  Anérqui  ordonna  que  ces  Lettres  feroient  mifes  dan» 
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un  fac  à  part ,  &  jointes  au  Procès ,  pour  y  avoir  en  jugeaat 
tel  égard  que  de  raifon. 

Mais  ces  Lettres  n'ont  jamais  été  entérinées  ,  l'on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  (oit  par  omiilion  ou  par  oubli ,  qu'elles  ne 
i'ayent  point  été ,  à  caufe  de  la  longueur  du  tems  qui  s'étoit 
écoulé  depuis  qu'elles  avoient  été  obtenues  i  car  ces  Lettres 
&  t'Ordonnance  qui  les  joint  au  Procès ,  ibnt  vlfées  dans 
rArrêtde  1568. 

Ainfi,  il  eft  vrai  de  dire ,  que  la  déclaration  de  1481,  par 
laquelle  François  de  Luxembourg  a  réduit  Tes  prétentions  i 
une  iunple  récompenfe,  a  toujours  fubfîfté,  &  qu'elle  fubfifte 
encore  aapurd'hui;  &  fi  cela  efl,  comment  pourroit-on  fou^ 
tenir  que ,  depuis  la  réunion  du  Comté  de  Provence  à  ta  Cou- 
Tonne ,  la  Terre  de  Martigues  a  ceffé  d'être  réputée  doma- 
niale ,  pendant  que  le  Légataire  de  cette  Vicomte  ,  qui  Ceal 
avoit  intérêt  de  foutenir  qu'elle  n'appartenoit  point  au  Roi , 
comme  Comte  de  Provence,  fe  défîfte  au  contraire  de  toutes 
fes  prétentions  en  faveur  du  Roi ,  reconnoît  que  le  Roi  eft  le 
feul  Seigneur  de  Martigues ,  &  ne  fe  réferve  plus  qu'une 
demande  à  fin  d'indemnî(é  ? 

Que  refte-t-il  éonc  à  préiènt ,  fi  ce  n'eft  de  conclure  de 
tout  ce  qui  vient  d'être  expliqué ,  que  la  Terre  de  Martigues 
paroîtra  toujours  également  domaniale ,  fait  qu'on  la  confi- 
dere  avant  ou  après  la  réunion  du  Comté  de  Provence  ^ 

Avant  la  réunion ,  Louis  d'Anjou ,  fécond  du  nom ,  la  donne 
en  appanage  à  fon  ti-ere  ,  comme  faiùat  partie  de  ibh  Do- 
maine. 

Depuis  la  réunion,  François  de  Laxembmirg  reconnoît, 
lui-même ,  le  droit  qu'il  avoit  intérêt  de  combattre  ;  il  fe  re- 
pent ,  mal-à-propos ,  de  fa  reconnoiflance  ;  mais  il  fait  des 
efforts  in»tiles  pour  la  faire  rétraÔer  ;  elle  fubfiile  encore  ao- 
jourd'tiui ,  &  elle  fera  un  monument  éternel  de  la  juftice  des 
Droits  du  Roi. 

On  ne  peut  faire  qu'une  feule  obje^ion  contre  tout  ce 
qu'on  a  propofé  jufqu'à  préfent^  &  cette  objeâion  eft ,  que 
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là  réumon  da  Vicomte  de  Mamgues  n'a  jamai»  été'cbnfbDi- 
inée ,  parce  que  le  Roi  n*a  jamais  joui  de  ce  Domaine. 

Il  eft  aifé  de  détruire  cette  objeÊlion ,  &  dans  le  dcoit  & 
dans  le  fait. 

Dans  le  droit  >  on  peut  dire  if  abord  qu'il  ne  Vagît  poine 
ici  d'une  réunion  qui  ne  le  £iifle  que  tacitement  par  U  confù'> 
fîon  des  revenus ,  pendant  le  laps  de  dix  années ,  fui^Bnc 
l'Ordonnance  de  1 566  ;  il  s'agit  d'une  réunion  la  phis  ex^efTe 
Sx.  la  plus  fblemnelle  qui  fôt  jamais. 

Union  commencée  par  le  teAament  de  Charles  ill ,  &  ra- 
tifiée par  le  coi^entément  &  les  vceux  unanimes  de  tous  le» 
Ëtats  du  Comté  de  Pcoveitce  ,  conibmmée  enfin  par  les  Let- 
tres de  Qiarles  VllI  ».  qm  incorporent  &  réuninent  la  Pro- 
vence à  k.Coim>nney'-poiu.y  êxre  inféparablement  &  irréyo- 
cablemeat  attachée. 

Tel  eâ  le caraClere qui diâingue  Tumon  qtùfe  ^tacite* 
ment  jsar  ce  1*^5  de  ttms\  &  par  la  confiifion  des  revetras  y, 
de  l'umon  expreâe  &.iblemnelîe ,  que  l'une  ne  s'accomplit 
eue  par  une  )ouiâance  réelle  &  continue  y  au  lieu  que  l'autre 
s  opère  &  £e  conforame  en  un  inftant. 

Cette  diâinâion  eft  écrite  dans  l'article  fécond  de  l'Or* 
doanance  de  15^ ,  &  elle  eft  fi  propre  au  Domaine  dé  Ix 
Couronne ,  qu'elle  entre  dans  fa  dénnition  y  cAeft  ^nfi  ^^  cet 
article  s'explique  fur  ce  fiijet. 

Lt  Domaine  <U  notre  Conrotau^fi  intendu ,'  teluî  oui  efi  ex- 
pnjfiment  confacri  yuni  &  incorporé  à  notre  Couronne  ,  au  qm 
«  éU  tenu  Ou  àdmimfiré  pea-  nos  Reeeviurs  &  Offidets  par  i'ef^ 
pace  de  dix  ans,  &ejientrten  Ugnt  de  compte. 

L'Oïd^wiance  ne  regiB'dfl  la  condition  de  la  jouiâance  & 
de  la  coni^âon  des  l«venu&^  comme  uniç  condition  néceflaîré: 
ym  iffljprioaftr  i'ttKi  1^e^4e««Paâ€tti  dtthi^ivdofflamal;  qu'à: 
regard  de  la  féconde  efpèee  de  domaine,  c'eft- à-dire,  de  celui 
)iî«i  n'eft  ûniqiï*  fàtiwrtfeBjeppab^le  ^>SîdU)Mn^s ,  &  par-là  „ 
«Ue  décide  cltti&#Hïént,t^fc  CftReioSrtditkHi'eià  inutile  ,  lorC- 
^'U  iift^  chùM  v^niâ»  «apr&âe^:&:fek4ittelte.. 

Âinû,  fiiivam  ces  premiers  principes ,  qui  n'on»  jîamai»  é^ 
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.coacçflés ,  iL  ne  ieroic  pas  néceflaire  de  montrer  que  le  Roi  a, 
joui  de  la  Vicomte  de .  Martigues  t  d  ûiffiroit ,  au  contraire  , 
ii'avoir  prouvé  dans  le  droit ,  que  -cette  Terre ,  comme  le  refte 
du  domaine  de  la  Provence  ,  a  été  expreffément  unie  &  in- 
corporée àlaCàùronme,  pour  en  pouvoir  tirer  ceue  confé- 
qiience,  que  quand  même  ^e  Roi  n'auroit  jamais  joui  de  cette 
SeMjp.eurie ,  elle  n'en  feroit  pas  moins  domaniaie. 

Mais  dans  le  fait,  rien  n'eu  plus  facile  quf  de  ^ire  voir  quâ 
le  Roi  a  été  long-tems  en  poiTeinon  par  lui-même ,  ou  par  fes 
Donataires.,  de  la.  Vicomte  de  Manques. 

L^  première  preuve  de  cette  .vérité  fe  ûre  de  ia  Sentence 
qi^i' fMt. rendue  en  i50>>  daus  ,1a  Gharabre  du  Ttéfbr ,  entre 
François  de  Luxembourg  ,  &  le  Pio«i}iieur  da  Rjoî  ,  par  la- 
q^ejle  laVioptotéde Martigues 6itiad4ugéeauiEQi'',ipureraenr 
&  Amplement  j  cette  Sentence  a  iubfifté  pendant  foixantercinq 
ans  i  elle  étoit  iàns.  doute  du  nodibiie  &.dfila  quïditéde  celles 
qui  s'exécutent  pendatu  TappeUun  desrpslviléges  du.Fifc,  eft 
que  le  Hoi  plaide  toujours  «  la  main  garnie  ^  avant  même  qu'il 
y  ait  aucun  Jugement.  Qui  pourra  donc,  douter  que  le  Roi 
ayant  une  Sentence  en  ia  ^veur ,  ne  fé  Ibii  maintenu  dans  la 
pofi^lÇôn  die  la  Vicomte  de  Martigues  i 

Une  féconde  preuve  du  même  »it ,  léfuice  des  dons  que  le 
lloi^a  fait  en  difierens  temps  ,.des  firuits^  de  cette  Seigneurie. 

M^  Mangot,  Avocat  de  Sebaftien  de  Luxembourg ,  attefie 
luvmêioe»  la  vérité  de  ces  dons  dans  le  Plaidoyer  qu'il  fit  en 
X  5  6i .  Il  en  cite.^eux  j  Tun  fait  à  Don  Pedjrê  de  Navarre ,  qui 
avqit  rend^  de  grands  fervices  à  Ftançois  !*■  dans  le.  Duché 
de  Milan  ;  l'autre  au  Prince.de.Melpbe. 
.  M°  Pumefail^ui  plaidait  al(Jrs^|)ourie  Roi  J  cpnfirme  cette 
vérité  par  fon  témoi^age>  qui  (eul  pourroit  êtrfe  décifif. 

La  troi^é9MijUttive-^i;eQC«lre"^f4(afte-^(ie>le9-^uz 
premières.  -.  ,i  ,..:'■  uu:,    .j-;-.     ■.'.!.:;:  '.• 

^n  1 5  59  la  Vicffenté  de,Ma«iga€S  fut  faifie  &  mife  entre 
les  piai^is  du  Roi ,  ^n  vertu  4§î  Lettres  Patentes  de  Charles 
JX,  portant  ré;inioQ^néral&.  de  â>n  domaine  aliéAé^at  {e$ 
Prédécpâê^rs^  i!  ,:  . 
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7ean-Francirque  Deauvive ,  Duc  Datry ,  au  Royaume  de 
Naples  ,  &  Suzanne  de  Carraviol  fon  époufe ,  obtinrent  des 
Lettres  Patentes  du  même  Roi ,  par  leîquelles  il  ordonnoit 
que  main-levée  leur  fut  ùàte  de  la  Vicomte  de  Martigues  & 
Baronnie  de  Beire. 

Ils  préfenterent  ces  lettres  au  Parlement ,  &  pour  appuyer 
leur  prétention,  ils  y  joignirent  d'antres  Lettres  Patentes  par 
lerquelles  le  Roi  leur  cédoit  la  Vicomte  de  Martigues  en  paye- 
ment de  la  fomme  de  50000  livres,  ce  qui  ne  pouvoit  paÎTer 
<[ue  pour  un  engagement. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  s*oppofa  à  l'enregiftremenc 
de  ces  Lettres ,  le  Parlement  ordonna  que  Tes  Conclufions 
feroient  communiquées  aux  Parties  ;  &  eniîn ,  après  une  în(^ 
lïuâion  régulière  ,  il  rendit  un  Arrêt  définitif  le  29  Mars 
1 560 ,  conçu  en  ces  termes  : 

Zd  Cour  a  réuni  &  incorporé  au  domaint  du  Roi  ,  Comté  de 
Provence  ,  ies  Vicomte  de  Martigues  &  Baronnie  de  Berre  , 
appartenances  &  dépendances  ^  &  a  réfervé  &  réferve  auxdits 
Demandeurs  leurs  aSions  ,  poxtr  raifon  de  ladite  jomme  de 
30000  livres  ,  contre  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  &  à  luifes 
■  défjenfet  au  contraire. 

Cet  Arrêt ,  dont  on  a  différé  de  parler  jufqu*en  cet  endroit, 
pour  éviter  le  danger  de  la  répéation ,  prouve  deux  chofes 
ttès-évidemment. 

L*une ,  que  le  Parlement  a  jugé  que  la  Terre  de  Martigues 
étoit  un  véritable  domaine  du  Comté  de  Provence. 

L'autre ,  que  le  Roi  étôit  dans  la  pleine  poiTeffion  de  ce 
Comté ,  puifqu'il  l'àliénoit  à  titre  d'Engagement. 

La  quatrième  preuve  de  la  poffeiHon  &  de  la  jouiflance  du 
Roi  eft  d'autant  plus  confîdérable,  qu'elle  fe  tire  des  deman- 
des même  &  des  conclufions  de  Sebaftien  de  Luxembourg  ^ 
dont  M.  le  Duc  de  Vendôme  ne  peut  qu'exercer  les  droits 
aujourdliui. 

Dans  le  temps  qu'il  reprit  le  Procès  intenté  par  fon  Ayeul 
contre  le  Roi ,  il  conclut  expreffément  à  la  re(Htution  des 
£-uits. 

Tom  VIU  Ttl 


Digitizeclby  VjOOQIC 


5itf  TROISIEME   MÉMOIRE 

droits  du  domaine  loifqu'il  a  adjugé  la  Vicomte  de  Mant» 
gués  à  ce  Seigneur ,  fous  cette  conmtion  expreâfe  qu'il  feroit 
tenu  de  la  rendre  au  Koi  toutes  les  fois  que  le  Roi  voudroii 
lui  donner  une  autre  Terre  de  valeur  égale  à  celle  de  Maf- 
tigues. 

Que  Ton  fhbtîlife  tant  que  l'on  Toudra  fur  les  termes  d& 
cet  Arrêt ,  on  n'y  trouvera  jamais  qu'une  efpèce  de  dépôt , 
d'engagement ,  d'aliénation  ,  avec  acuité  de  rachat,  îufqu'à 
ce  que  l'indemnité  ait  été  fournie.  Sebaiïien  de  Luxembourg 
demande  la  Terre  même  ;  le  Roi  ne  lui  doit  tout  au  plus  qu'une 
indemnité }  on  lui  donne  la  Terre  même',  jtifqu'à  ce  que  le  Koi 
juge  à  propos  de  l'indemnifer  :  voilà  tout  ce  qu'on  a  prétendu 
faire  par  cet  Arrêt ,  &  tel  a  été  le  premier  motif  qui  Ta  ^ 
rendre. 

L'intérêt  de  la  Souveraineté  du  Roi ,  joint  k  celui  de  fon 
domaine ,  a  pu  fervir  d'un  fécond  motif  à  ce  Jugement. 

Perfonne  ne  doute ,  ni  que  la  Vicomte  de  Martigues  ne 
foit  fituée  à  l'extrémité  du  Royaume  &  fur  le  bord  de  la  mer, 
ni  que  le  Roi  n'ait  le  droit  de  rentrer ,  quand  il  le  juge  à  pro- 
pos ,  dans  la  poSeffion ,  &  même  dans  la  propriété  des  Fie& 
qui  font  iîtués  fur  les  frontières  de  fçs  Etats. 

Si  cette  proportion  pouvoit  fouffrir  quelque  difficulté  ,  il 
feroit  aifé  d'en  rapporter  les  preuves  ;  mais  on  s^eft  tellement 
étendu  fur  le  premier  motif  de  rArrêt,  que  l'on  croit  devoir 
réparer  cette  longueur ,  quoique  néceflaire ,  par  la  brièveté 
avec  laquelle  oh  explique  le  fécond. 

Un  Arrêt  appuyé  fur  dei  fbndemens  fi  fblides  Ce  défend 
alTez  par  lui-n^me ,  fans  qu*  foit  befoin  d'employer  beaueoap 
de  paroles  pour  montrer  qu'on  ne  peut  y  donner  atteinte ,  fans 
afibiblir  en  même-temps  les  premiers  principes  &  les  maxi- 
mes les  plus  inviolables  dont  on  puifle  fe  fervir  pour  la  défenfè 
des  droits  du  Roi. 

Si  Ton  confidere  cet  Arrêt  par  rapport  au  premier  motif  qui 
lui  a  fervi  de  fondement ,  comment  Sa  Majefté  pourroit-elle 
fe  faire  à  Elle  même ,  &  à  fa  Couronne,  l'injuftice  de  fe  priver 
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pour  toujours  du  droit  de  rentrer  dans  une  Terre  véritable* 
ment  domaniale? 

Il  eft  vrai  que  le  droit  du  Roi ,  aux  termes  de  cet  Arrêt , 
fc  réduit  à  une  fimple  faculté  de  retirer  cette  Terre. 

Mais  cette  &culté  tient  lieu  de  la  Terre  même  ,  elle  la  re- 
préfente  par^tement }  la  Terre  étoit  domaniale  ,  la  faculté 
de  la  retirer  ne  l'eft  pas  moins  ;  le  droit  de  rachat  n'eft  pas 
plus  aliénable  que  la  Terre  même  le  feroit ,  ii  le  Roi  Favoit 
rachetée }  &  comme  la  faculté  de  rentrer  dans  la  Vicomte  de 
Martigues  efl  imprefcriptible ,  elle  doit  être  auffî  regardée 
comme  inceffible. 

Que  fi  Ton  s'attache  au  fécond  motif  de  l'Arrêt ,  c'eft  dé- 
roger, en  quelque  manière,  à  la  Souveraineté  du  Roi  fur  la 
Terre  de  Martigues ,  que  de  lui  &ir«  déclarer  qu'il  renonce 
au  droit  d'y  rentrer  j  la  faculté  qui  appartient  an  Roi ,  comme 
Souverain ,  de  retirer  les  Seigneuries  de  fes  Sujets ,  lorfque 
l'importance  de  leur  iîtuation  l'ot^e  à  prendre  cette  précau- 
tion pour  le  bien  de  Ton  Etat ,  eittellement  inféparable  de  fa. 
Souveraineté ,  qu'il  ne  peut  la  perdre  fans  cefler  en  même- 
.  temps  d'être  Souverain  dans  une  partie  de  ibn  Royaume. 

Ainfî  ou  1^  renonciation  que  le  Roi  ùit  à  cette  faculté,  par 
les  Lettres  qu'il  accorde  à  M.  le  Duc  de  Vendôme ,  fera  réeila 
&  perpétuelle ,  ou  elle  ne  fera  qu'apparente  &  paÔagere. 

Dans  le  premier  cas ,  il  fera  vrai  de  dire  que  le  Roi  dérogeî 
aux  droits  de  ùl  fouveraine  pUifTance. 

Dans  le  fécond  cas,  cette  renonciation  apparente  ne  fers 
qu'un  piège  pour  les  Acquéreurs  de  bonne  foi  ;  &  par  confé- 
quent ,  la  Claufe  qui  contient  cette  renonciation  fera  né-; 
çeflairement.  ou  contraire  à  ùt  Souveraineté  û  elle  eft  eSi' 
cace,  ou  contraire  à  fa  jufUce  fiellene^eâ  pas.  '  ■ 

11  eff  temps  maintenant  de  paâer  à  la  féconde  difficulté  de» 
mêmes  Lettres  Patentes ,  &  de  faire  voir ,  que  quand  le  Roi 
pourroit ,  fans  blefler  les  droits  de  fa  Couronne ,  fe  priver  de 
i^i  acuité  de  rentrer  dans  la  Terre  de  Martigues ,  &  permettre 
à  M.  le  Duc  de  Vendôme  de  l'aliéner  irrévocablement ,  cette 
^^Uénation  ne  pourroit  jamais  être  faite,  qu'à  la  charge.de 
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Pour  prouver  que  le  Comté,  de  Koucy  ejî  un  fief  mouvant 
de  la  Couronne. 

IL  femble  que  dans  le  dixième  fiècle,  le  Comté  de  Roacy 
relevoit  du  Roi.  Flodoardus  ,  Hi/loria  Remenfis  ,  lÀt.  4^ 
cap.  36  ,  p.  S^y. 

InjeSis  etiam  igniBus  (  Hugo  )  domum  matris  Ecdefix  fuc' 
çendit ,  Junulque  claujîra  canonicorum  ,  &  partent  civitatis  ,  née 
tamen  ipfam  capere  yalens  y  Urbem  reliquit ,  &  ad  quandam  mtt- 
nitionem ,  quàm  Ragenoldus  Cornes  Ludovicî  (  Régis  )  ft^ 
Anonum  fluvium  ^  in  loco  qui  <£»tu/' Rouaciacus  ,  (- Roucy  ) 
mdificaverax  ,  devenir  ,  ipfamque  adhuc  imperjkUam  ,  Caflris 
vaÙavît  (1). 

Marlot ,  dans  Ton  Hiftoire  de  Rheims ,  pag.  ^79 ,  à  la  marge 
écrit ,  que  Ragenoldus  en  949  ,  étoit  Comte  de  Roucy  j  &  à 
la  pag.  ^84,  il  dit,  que  le  Roi  ayant  été  couronné,  rendità 
Ragenoldus  le  Château  de  Roucy  ;  enibrte  qu'en  joignant  les 
deux  Auteurs  ,  il  y  a  quelque  apparence  que  le  Comté  de 
îloucy  relevoit  alors  du  Roi. 

Duchefne ,  dans  fes  Preuves  de  l'Hiftoirc  de  Châtillon  , 
pag.  19J ,  rapporte  des  Lettres  de  Philippe  le-Bel,  de  l'an 
JZ89  ,  par  ierquelles  il  donne  à  Gaucher  de  Châtillon  la 
Châtellenie  de  Châtillon-  fur-Marne ,  pour  la  Terre  de  Crecy  , 
à  condition  que  l'hommage  du  Comté  de  Roucy  qui  relevoù  Je 
Châtillon- fur-Marne  jït&exoïtkSdi  Majefté  j  &  depuis,  le  Roi 
retira  Châtillon ,  &  donna  en  échange  les  Terres  de  Pourceau  , 
de  Gaudelus  &  de  Rofay. 

.    En  conféquence  de  ces  échanges ,  on  trouve  au  Regiftre  O 
^e  la  Chambre  des  Comptes ,  quatre  Hommages. 

Le  premier ,  rendu  au  Roi  par  Pierre  de  Bourbon ,  du  Ch^tel 

(  i  )  Fide  Sainte-Matihe ,  Hifloire  de  la  Maifon  de  Frann,  liv.  iQ^  cbap.  14* 
oit  il  parle  dt  Regnaud  de  VenusdoU»  dont  it  dit  qu'il  fond*  Reocj'. 

de 
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rfe  Roucy ,  tenu  nuement  du  Roi ,  à  caufe  du  Châtel  &  Châ- 
tellenie  de  Châtillou- fur -Marne,  qu'il  tient  à  caufe  de  la 
Comtefle  de  Roucy ,  &  de  Bralne  fa  femme  ;  8  Mai  1417, 
fol,  }o,  v°. 

Le  fécond  ,  rendu  par  Louis  de  Jerufalem  de  Sicile  ,  des 
Comtés  ,  Châtel  &  Châtellenie  de  Roucy ,  tenus  du  Roi , 
à  caufe  de  Châtîllon-fur-Marue  j  15  Juin  1400,  fol.  90. 

Le  troiiîeme  ,  par  le  Roi  de  lerufalem  ,  pour  le  Comté  de 
Roucy  ,  à  lui  échu  par  le  décès  de  la  Reine  de  Jerufalem  ^ 
15  Avril  1465  ,fol.  9j,  v**. 

Le  quatrième,  du  10  0£lobre  14(9,  foL  182,  v**. 

Delà  on  pourroit  conclure  ,  que  le  Comté  de  Roucy  ne 
relevoit  pas  du  Roi ,  avant  que  Philippe-le-Bel  eût  acquis 
Châtillon  ;  le  mot  Cornes  dans  Flodoard ,  fe  pouvant  autant 
prendre  pour  compagnon ,  que  pour  Comte. 

Dans  le  Regiftre  intitulé  ,  FeoJa  Campaniat ,  le  Comte  de 
Roucy  e{t  mis  au  rang  des  Barons  &  Pairs  de  Champagne. 

Ce  Régi  Are  peut  avoir  été  fait  vers  la  fin  du  treizième  Siècle } 
le  Comte  de  Roucy  efl  mis  au  nombre  des  Barons  du  Roi , 
dans  le  Jugement  rendu  contre  Pierre  Maucler  en  1230,  qui 
fe  trouve  au  Aegillre  de  Philippe-Augufte. 

X)e  torigme  du  Comté  de  Roucy ,  &  de  fa  mouvance  de  /a 
Couronne  de  France, 

Il  n'eJl  pas  aifé  de  rien  dire  de  bien  pofîtif ,  touchant  l'ori- 
gine du  Comté  de  Roucy*  Petfonne  ne  nous  en  a  parlé  aflez 
à  fond  iufqu'à  préfent.  Moret  de  la  Fayote ,  qui  a  donné  en 
1675  Itliftoire  Généalogique  des  Comtes  de  Roucy  ,  n'ea 
a  rien  dit  i  Marlot  en  a  parlé  dans  fon  Hiftoire  de  l'Eglife  de 
Kheims  ;  mais  il  n*a  fait  qu'effleurer  cette  matière  j  &  les  Sainte* 
Marthe  qui  ont  découvert  l'origine  des  premiers  Comtes  de 
Roucy ,  n'ont  rien  dit  de  celle  du  Comté.  ' 

Renaud  I ,  fils  d'Herbert,  Comte  de  Vermandois*  a  été  lé 
premier  Comte  de  Roucy  qui  nous  foit  connu.  Il  eft  à  pré- 
fiuncr  qu'il  avôit  eu ,  par  on  partage  ,  les  biens  qui  ont  com- 
Tom  rih         "'''*'  Vvv 


yGooc^lc 


^t%  QUATRIEME   MÉMOIRE 

pofé  le  Comté  de  Roucy  i  &  qu'aînfi ,  ils  avoient  été  poiTêdés 
par  Herbert,  Comte  de  Vermandois  fon  père.  Quoi  qu'il  en 
foit  y  Renaud  fit  bâtir  le  Château  de  Roucy  en  948  }  &  ce 
Château ,  &  le  Comté  de  Roucy,  éioient  alors ,  &  même  en 
ç66  y  un  Fief  immédiat  de  la  Couronne. 
.  Flodoard ,  qui  a  ceffé  d'écrire  en  ^66 ,  qui  étoit  Champe- 
nois ,  Se  qui  connoilToit  Renaud  I ,  Comte  de  Roucy  ,  dit , 
parlant  de  ce  Comte ,  fous  Tannée  948 ,  qu'il  étoit  un  des 
h^^^'^Z'^  »  Comtes  du  Roi ,  Cornes  Régis  ,  c*eft  -  à  -  dire ,  un  des  Comtes 
94s!"^'  '  du  Royaume ,  mouvans  &  dépendans  immédiatement  du  Roi , 
à  caufe  de  ià  Couronne.  ' 

Or  la  déiîgnation  de  Flodoard  n'a  pas  feulement  fa  force 
fous  cette  année  948 ,  mais  encore  fous  l'aiinée  966  qu'il  ceffà 
d'écrire  :  car  fî  en  l'année  965 ,  ce  Comte  de  Roucy  avoit  ceffé 
d'être  un  des  Comte»  du  Roi ,  Flodoard  n'auroit  pas  manqué 
de  le  remarq\ïer, 

Quoiqu'en  948  &  en  ^66  Roucy  fut  Fief  iinmédiat  de  la 
Couronne ,  on  voit  néanmoins  qu'on  a  prétendu  dans  la  fuite 
qu'il  étoit  un  arriere-fief  de  l'Eglife  de  Rheims ,  &  un  fief  des 
Comtes  de  Champagne. 

Une  Bulle  du  Pape  Innocent  nous  apprend  que  Roucy 
étoit  nn  des  Fiefs  pour  lefquels  le  Comte  de  Champagne  ùà- 
foit  hommage  à  l'Eglife  de  Rheims. 

Il  eft  impoffible  de  fixer  l'époque  de  cette  mouvance  ,  & 
fa  caufe.  ' 

■■  .  Marlot  qui  a  vu  tous  les  titres  de  la  Cathédrale  de  Rheims , 

déclare,  qu'il  ne  fçait  quand  ,  ni  comment  ,  les  Comtes  de 

.Roucy  >^U'  étaient  dans  la  mouyance  immédiate  du  Roi^  dep 

Marlot,  Hift.  vinrent  arrieres-vaffaux  de  la  Couronne. 

SJjiTa.r*^       On  ne.peut  pas  dire  que  Roucy  foit  devenu  flefderEgUfedc 

P-  I9Ï*         Bheims ,  lorfque  cette  EgUfe  obtint  le  Comté  de  Rheims  du  Roi 

Marlot, Kft.  Louis  d'Outrcmer,  parce  que  cette. Donation  fe  fit  en  941X 

ÎJJ^^V  j"^  Et  que  Fbdoatd,. Chanoine  de  Rheims,  de  qui^  i'on  apprend 

c.  i6,p.*j'îo!  ^ueLoiiisd'OutremerdonnaleComté  de  Rheims  à.iXgtife  de 

Rheims,  nous  dit,  que  huit  ansapt^&qette  Ûonation^ Renaud  I, 
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Comte  de  Roucy ,  étoît  Comte  du  Roi ,  c'eft-à-dire ,  qu*il  étoit         ^ 
«ncore  dans  la  mouvance  immédiate  du  Roi. 

Renaud ,  Comte  de  Roudy ,  eft  fouvent  qualifié  Comte  de 
Rheims.  Gerbert fon  fils ,s'eftaiiffi  donné  le  même  titre,  fouf-    Marioi.Hift. 
crivant  avec  le  Roi  Lothaire,  dans  des  Chartres  émanées  de  trop.™V,i?ij 
l'autorité  de  Sa  Majefté  -,  ce  qui  fait  voir  que  les  Comtes  de  «•  9 .  p- 196. 
Roucy,  loin  de  reconnoître  les  Archevêques  de  Rheims  poui^ 
leurs  Suzerains,  à  caufe  du  Comté  de  Rheims ,  au  contraire, 
ils  leur  en  conteftoient  le  titre  &  la  propriété. 

On  a  publié  fur  l'autorité  d'AIberic  ,  qu'Ebles ,  qui  devint 
Archevêque  de  Rheims,  étoit  de  la  Maifon  de  Roucy  ;  &  l'on 
a  ajouté,  qu'étant  l'héritier  de  cette  Maifon  ,  il  avoit  donné' 
fon  Comté  de  Roucy  &  celui  de  Rheims  à  l'Eglife  de  Rheims, 
mais  on  s'eft  trompé  j  &  Marlot  qui  a  examiné  à  fond  l'Hiftoire 
des  Archevêques  de  Rheims ,  a  été  obligé  de  convenir ,  qu'E- 
bles n'étoit  point  Comte  de  Roucy  ,  &  qu'il  n'avoit  donné  ni 
Tun  ni  l'autre  Comté  à  l'Eglife  de  Rheims  j  &  qu'enfin ,  il  igno- 
roit  quand  &  comme  le  Comté  de  Rheims ,  ou  plutôt  fa  mou- 
.  vance ,  étoient  venus  à  l'Eglife  de  Rheims.  Madot,  Hift; 

On  ne  voit  rien  dans  la  fuite  qui  puifle  apprendre  la  caufe  S^!'"''  f"*" 
de  la  mouvance  de  Roucy,  de  l'Archevêché  de  Rheims i  &  c.  i6,"p.'56o! 
j^avoue  que  cette  Bulle  feule  ne  me  peut  perfuader  de  cette  * ''  *'  ^  '  *|: 
mouvance  j  car  fi  elle  avoit  été  réelle  ,  on  en  trouveroitd'aû-'-i'/em,t.a,i!a, 
très  preuves  dans  les  Hommages  rendus  par  les  Comtes  de  "^    P*  ^^^' 
Champagne,  aux  Archevêques  de  Rheims,  pour  les  Terres 
que  ces  mêmes  Comtes  poffédoient ,  &  qui  étoient  dans  la' 
mouvance  de  cet  Archevêché. 

Mouvance  du  Comté  de  Roucy  ,  du  Comté  de  Ckampagm. 

La  Bulle  d'Innocent  dont  j'ai  déjà  parlé ,  portant  que  le 
Comté  de  Roucy  étoit  une  des  Terres  pour  lefquelles  les 
Comtes  de  Champagne 'fàifoient  hommage  à  TArchevêqua 
de  Rheims ,  &  le  Regiftre  des  Fie&  du  Comté  de  Champagne , 
meuant  les  Comtes  de  Roucy  au  nombre  àes  Comtes  &  Pairs 
du  Comté  de  Champagne ,  d^mieroient  lieu  d-inférer,  que  les  ' 
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Comtes  de  Roucy  étoient  vafTaux  &  feudataires  des  Comtes 
de  Champagne ,  pour  leur  Comté  de  Roucy  }  &  que  ces- 
Comtes  de  Champagne  étoient  vaffiaux  des  Archevêques  de 
Rheims ,  pour  le  Comté  de  Roucy. 

J'ai  obfervé  dans  les  remarques  précédentes ,  qu'on  ne 
fçavoit  ni  quand  ni  comment  Roucy  était  devenu  Fief  de 
l'Eglifede  Rheimsi  j'ai  même  avancé,  &  je  le  répète  encore, 
que  le  iîmple  énoncé  que  Marlot  rapporte  de  la  Bulle  du 
Pape  Innocent ,  ne  me  perfuadoit  point ,  &  que  même ,  je 
ne  le  croyois  pas ,  d'autant  que  les  hommages  rendus  par  les 
Comtes  de  Champagne  aux  Archevêques  de  Rheims ,  ne  par- 
lent point  de  Roucy ,  ce  que  néanmoins  on  y  auroit  expliqué, 
fi  cela  eût  été  î  &  qu'il  n'eit  pas  poffible  de  faire  voir  comment 
les  Comtes  de  Roucy,  qui  étoient  libres  &  indépendans  de 
tous  autres  Suzerains  que  du  Roi ,  font  devenus  dépendans. 

Les  Comtes  de  Roucy  font  iiTus  de  Renaud  I"  du  nom  , 
Comte  de  Roucy  i  8c  qui  en  948  ^  fit  bâtir  le  Château  de 
Roucy.  De  ce  Renaud  font  ilTus  les  premiers  Comtes  de 
Roucy.  Il  étoit  lîls  de  Herbert  II ,  dit  le  Grand  ,  Comte  de 
Vermandois  j  ce  qui  donne  lieu  de  croire  que  les  Terres 
qui  ont  compofé  depuis  le  Comté  de  Roucy  ,  avoient  été 
poiTédées  par  ce  Comte  de  Vermandois  ,  &  que  le  Comte 
Renaud  les  eut  en  partage  des  biens  de  fa  Maifon. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  Comte  Renaud  étoit  en  948  ,  &  ett 
966  ,  le  Comte  du  Roi ,  comme  je  l'ai  déjà  obfervé  >  &  par 
conféquent ,  étoit  dans  la  mouvance  immédiate  du  Roi.  On 
n'a  pas  la  moindre  preuve  que  les  Comtes  de  Roucy ,  (es 
defcendans  mâles ,  foient  devenus  vaflaux  des  Comtes  de 
Champagne,  à  caufe  du  Comté. de  Roucy. 

On  a  au  contraire  des  preuves  qui  détruifent  entièrement 
cette  mouvance. 

On  voit  que  fous  le  règne  de  Philippe-Augtïfte  les  Comtes 
de  Roucy  étoient  «icore  Barons  du  Royaume  ,  c'eft-à-dïre  , 
qu'ils  étoient  encore  vaflaux  immédiats  de  la  Couronne  ;  car 
tout  le  monde  convient  que  les  Barons  étoient  vaflaux  immé- 
diats du  Suzerain  doiot  ils  étoient  Barons.  Or ,  les  Comtes  de 
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Roucy  étant  en  948  &  966  les  Comtes  du  Roi ,  cVfi-à-dire, 
les  vatTaux  immédiats  de  la  Couronne,  à  caufe  de  leur  Comté , 
&  ne  paroiiTant  pas  qu'ils  foient  devenus  vailàux  des  Comtes 
de  Champagne  pour  ce  même  Comté  ;  il  s'enfuit  que  c'eft 
en  celte  qualité  feulement  de  Comte  de  Roucy  qu'ils  étoient 
Barons  du  Royaume ,  c'elï-à-dire ,  vaiTaux  immédiats  de  là 
Couronne  pour  le  Comté  de  Roucy,  fous  le  règne  de  Philippe- 
Augufte. 

Une  raifon  feule  prouve,  que  les  Comtes  de  RcHicy  étoient 
encore  Barons  du  Royaume ,  fous  Philippe-AuguAe ,  c'eft-à* 
dire ,  qu'ils  étoient  encore  vaiTaux  immédiats  de  la  Couronne  : 
c^eft  qu'en  948  &  966  cts  Comtes  étoient  Barons  du  Roi  « 
ou  vaffaux  immédiats  de  la  Couronne-  Or  j  en  948  &  en  9<5tf , 
l'état  de  la  Champagife  étoit  le  même  que  fous  Philippe- 
Augufte. 

L'Egiife  de  Rheims  tenoit  le  Comté  de  Rheims  dès  940.  Les 
Comtés  de  Champagne  &  de  Meaux  étoient  formés  en  pjS. 
Néanmoins ,  en  966  les  Archevêques  de  Rheims,  qu'on  pré- 
tend avoir  eu  la  mouvance  immédiate  de  Roucy^  les  Comte» 
de  Champagne ,  qu'on  dit  avoir  eu  la  même  mouvance  fous 
le  fief  de  TEglife  de  Rheims ,  n'ayant  néamnoins  ancuneûize- 
taineté  furie  Comté  de  Roucy  ;  &  ce  même  Comte  ècuit  en- 
core dans  lavalTalité  de  la  Couronne  ibus  PhiHppe- Augufte  , 
c'eft-à-dire ,  deux  cent  cinquante  ans  après  ,  il  s'enfuit  que  la 
mouvance  du  Comté  de  Roucy ,  du  Comté  de  Champagne  fie 
de  TEglife  de  Rheims ,  eft  une  prétention  en  f air ,  qt^il  eft  im-* 
poffible  ds  prouver ,  eft  une  chimère. 

Nous  voyons  auffi ,  fous  le  r^ne  du  Roi  Louis  VII ,  un 
Comte  de  Roucy  fi  puiffant,  qu'il  entreprit  de  faire  la  guerre 
aux  Ruis:  des  Maures  en  Efpagne.  CheTn.  t.  4, 

Le  Rôle  des  Fiefs  du  Comté  de  Champagne ,  étant  une  pièce  P*  ***'•■ 
très-fidele  ,  &  le  Comté  de  Roucy  sV  trouvant  au  nombre  des 
Pair*  &  des  Barons  àa  Comté  de  Champagne,  il  faut  Cimte 
que  ce  CDaDte:étoit  effeâivement  Pair  &  Baron  de  ces  Coaites> 
de  Champagne.  Mais  il  ne  faut  pas  fe  perfoader,  que  C6  flEb 
pour  le  Comté  de  Roucy  ^  qui  étant  Fief  de  la  Couronne  en 
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948  &  en  ^66 ,  Se  Tétant  encore  fous  Philippe- Auguile ,  n'a 

pas  changé  de  mouvance  dans  la  fuite  ;  mais  ces  Comtes  de 

Roucy  étoient  vaffaux  pour  leur  Comté  d'Arcies ,  ou  pour  la 

Terre  de  Pierre-Pont ,  qui  étoient  conftamment  du  Comté  de 

Champagne ,  &  de  la  mouvance  immédiat^  des  Cpmtes  de 

Champagne. 

L'ancienne  Maifon  de  Roucy ,  iffue  des  Comtes  de  Ver--- 
mandois  ,  étoit  tombée  en  quenouille  vers  l'an  1030.  Alix, 
qui  en  étoit  la  principale  héritière ,  époufa  Hilduin,  Comte 
d'Arcies  &  «de  Rameru  en  Champagne ,  qui  fiic  préfent  en 
I  o  j  9  ,  au  Sacre  de  Philippe  l".  D'eux  vint  Hilduin  II,  Comte 
(le  Roucy  &  d'Arcies ,  père  d'Ebles ,  Comte  de  Roucy,  dont 
je  viens  de  parler  ;  &  d'André ,  Seigneur  de  Rameru. 

Ebles  ,  Comte  de  Roucy ,  fut  père  9e  Hugues,  auHi  Comte 
de  Roucy  &  d'Arcies ,  père  de  Robert  Guifcard  j  dont  la  fille, 
Euftachç  r  devenue  Comteffe  de  Roucy  &  d'Arcies  ,  par  la 
mort  de  fes  frères ,  avoir  époufé  Robert,  Seigneur  de  Pierre- 
Pont  ,  dont  étoit  iàu  le  Comté  de  Koucy  &  d'Arcies ,  &  Sei- 
fneur  de  Pierre-Pont ,  qui  vivoit  du  temps  que  le  Regiftre  des" 
ieh  du  Comté  de  Champagne  a  été  drelîé. 

Le  Comté  d'Arcies  &  la  Terre  de  Pierre-Pont ,  étant  fiiués 
en  Champagne ,  &  étant  d'ailleurs ,  des  plus  confidérables 
Terres  de  cette  Province ,  il  eft  fiir ,  que  les  Comtes  de  Roucy 
n^étoient  Pairs  &  Barons  du  Comté  de  Champagne,  qu'à  caufe 
du  Comté  d'Arcies ,  &  de  la  Seigneurie  de  Pierre-Pont  j  & 
qu*ainû ,  leur  qualité  de  Barons  de  Champagne  ,  ne  dit  rien 
pour  le  Comté  de  Roucy ,  qui  paroît  d'ailleurs ,  Comté  du 
Royaume  ,  dès  le  temps  des  Rois  Louis  d'Outreiner  &  Lo- 
thaire ,  &  qui  fe  trouve  encore  Baronnie  du  Royaume,  fo«s 
le  règne  de  Philippe  -  Augufte ,  c'eft-à-dire  ,  qui  fe  trouve 
encore  dans  la  mouvance  immédiate  de  la  Couronne ,  comme 
il  étoit  Tous  les  r^nes  de  Louis  d'Outremer  &  de  Lothaire. 

A  l'égard  du  Comté  de  Bar-furTSeine ,  &  de  fa  mouvance 
de  la  Couronne ,  j'en  ignore  l'origine ,  &  je  n'en  ai  encore  rien 
pbfcrvé  qui  piérite  d'êtrç  mis  en  ordre* 
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Sur  la  venu  des  meubles  de  la  Couronne, 

QUOIQUE  dans  le  grand  nombre  d'Ordonnances  qui  ont 
été  faites  fur  le  Domaine ,  on  n'ait  pas  fait  beaucoup 
d'attention  à  ce  qui  regarde  les  meubles  qui  appartiennent  à 
la  Couronne  ,  peut  -  être  parce  qu'avant  la  magnificence  du 
dernier  règne ,  ces  meubles  n'étoient  pas  un  auffi  grand  objet 
qu'ils  le  font  aujourd'hui  j-  il  eft  difficile  néanmoins  de  ne  les 
pas  confidérer  comme  ayant  le  caraflere  d^in  bien  donlanial, 
&  foumis  prefque  aux  mêmes  loix  que  les  fonds  qui  compo- 
fent  le  Domaine  de  la  Couronne. 

Il  n'eft  pas  nouveau  de  comparer  ,  même  à  l'égard  des 
Particuliers,  les  meubles  précieux  aux  héritages ,  &  l'on  en 
trouve  un  exemple  dans  les  Loix  Romaines,  qui  veulent  que 
les  meubles  de  cette  nature ,  qui  appartiennent  à  des  mineurs , 
ne  puiflent  être  vendus ,  qu'avec  les  mêmes  folemnités  que 
l'on  qbferve  pour  la  vente  de  leurs  imjheubles. 

Il  efl  plus  difficile  de  décider  quels  font  les  meubles  des 
Rois  qui  doivent  être  confidérés  comme  faifant  partie  du 
Domaine  de  la  Couronne,  &  quelles  font  les  conditions  né- 
celTaires  pour  leur  imprimer  cette  qualité. 

C'eft  une  queftion  qui  paroît  avoir  échappé  aux  Redafleurs 
de  nos  Ordonnances  ;  &  comme  on  n'y  trouve  point  de 
difpofition  particulière  fur  les  meubles  qui  appartiennent  aui 
Rois ,  on  ne  peut  y  fuppléer  que  par  la  même  coroparaifon 
que  l'on  vient  de  faire ,  des  meubles  précieux  avec  les  im- 
meubles. 

Tout  immeuble  qui  tombe  entre  les  mains  du  Roi ,  foit 
par  acquifition  ou  par  confifcation,  ou  par  d'autres  voies ,  ne 
devient  pas  de  plein  droit  Domaine  de  la  Couronne ,  il  faut 
pour  cela  que  le  Roi  l'y'  uniffe  expreffémfent ,  ou  qu'il  s'en 
Me  une  union  tacite,  par  une  jouiflance  de  dix  années. 
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dont  on  ait  compté  à  la  Chambre  des  Comptes.  JufqueS'li , 
le  bien  nouvellement  acquis  par  le  Roi  demeure  libre  ,  6c 
peut  être  aliéné  fans  aucune  formalité. 

On  ne  peut  rendre  la  poffeiTion  des  meubles  plus  dure  que 
celle  des  immeubles ,  &  c'eft  même  beaucoup  faire,  que  de 
les  traiter  également  ;  mais  comme  les  meubles  ne  produifent 
point  de  fruits ,  dont  on  puifle  compter  à  la  Chambre  des 
Comptes ,  pour  prouver  une  jouilTance  continuée  pendant 
dix  ans  ;  il  paroit  difficile  de  déterminer  de  quel  jour  les 
meubles  du  Roi  font  réputés  faire  partie  du  Domaine  de  U 
Couronne,  &  il  femble  qu'il  faille  que  par  quelque  déclara- 
tion expreflè  de  ià  volonté ,  ou  par  un  aéle  équivalent ,  il  les 
ait  attachés  &  unis ,  en  quelque  manière ,  à  fon  Domaine, 
pour  pouvoir  les  regarder  comme  inaliénables.  C'elt  ce  que 
le  feu  Roi  avoir  fait  par  un  inventaire  qui  a  été  dreiTé 
par  fon  ordre ,  des  meubles  de  la  Couronne  ,  &  dont  on  a 
aépofé  un  double  k  la  Chambre  des  Comptes }  mais  comme 
cet  état  j  ou  inventaire  ,  ne  comprend  point  les  meubles  de 
Marly ,  &  ceux  de  quelques  autres  Maifons  Royales ,  il  i'eroit 
difficile ,  s'il  s'agilToit  d'un  Roi  vivant ,  qui  eût  lui-même  ac- 
quis ces  meubles ,  de  les  regarder  comme  ayant  reçu  l'im- 
preffion  de  bien  domanial. 

Ce  qui  paroît  donc  lever  la  difficulté  à  cet  égard ,  c'eft  que 
le  Roi ,  qui  a  fait  faire  ces  meubles  ,  n'eA  plus ,  $c  qu'ils  ap* 
partiennent  aujourd'hui  au  Roi  fon  Succefîeur  -,  6e  comme  c'eft 
un  principe  certain  ,  qu'un  Roi  ne  reçoit  rien  de  fon  Préd^- 
cefleiir  qu'en  qualité  de  Roi ,  parce  qu'on  ne  diiHngue  point 
parmi  nous  le  Domaine  privé  du  Domaine  public  ,  dans  ce 
qui  vient  aux  Rois  par  la  fucceffion  de  leurs  pères  ;  on  ne  peut 
pas  douter  que  les  meubles  mêmes ,  qui  n'ont  pas  été  compris 
dans  l'inventaire  fait  du  vivant  du  feu  Roi ,  ne  fiffeot  partie, 
des  meubles  de  la  Couronne ,  puifque  le  Roi  fon  SuccefTeur 
ne  les  poITéde  qu'en  vertu  .du  même  titre  qui  lui  défère  la 
Couronne. 

Le  même  principe  qui  fait  regarder  ces  meubles  ootmne  le 
bien  de  la  Couronne,  établit  auifi  U  aéceffité.des  Lettres 

Patentes 
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I*atentes ,  qui  feront  le  fondement  de  la  vente  qu'on  en  fera  ; 
le  Domaine  du  Roi  ne  peut  jamais  être  valablement  aliéné , 
ni  même  engagé,  fans  cette  formalité  j  ainû  tout  ce  qui  eft 
xéputé  Domaine  eft  affujetti  à  la  même  loi. 

Mais  à  qui  ces  Lettres  Patentes  feront-elles  adieffées  ?  Le 
même  principe  réibut  toujours  également  toutes  les  queftions 
que  Ton  peut  former  fiir  ce  fujet }  toutes  Lettres  Patentes 

rfont  expédiées  pour  autorifer  les  ventes  ou  les  échanges 
Domaine  du  Roi ,  doivent  être  adreflîées  au  Parlement , 
&  elles  le  font  KHijoursen  effets  c'eft  cette  compagnie  quieÂ: 
chargée  principalement  de  la  défenfe  &  de  la  confervation 
du  Domaine  de  la  Couronne  ,  &  fur-tout  des  Loix  falutaires 
qui  en  avoient  fi  fagement  défendu  l'aliénation  }  on  ne  peut 
déroger  à  ces  Loix  que  par  des  Lettres  Patentes  qui  foient 
cnregiftrées  su  Parlement,  fans  cela  l'aliénation  ièroit nulle, 
&  n'obligeroit  pas  même  un  Roi  majeur }  elle  obligeroit  en- 
core moins  un  Roi  mineur ,  &  ni  ceux  qui  auroient  vendu 
«les  meubles  réputés  domaniaux ,  ni  ceux  qui  les  auroient  ac* 
quis  ne  feroient  en  &utté, 

La  cÏTConAance  de  la  minorité  du  Roi ,  ajoute  encore  une 
nouvelle  raifon  aux  règles  ordinaires  ;  il  eft  certain  que  la 
condition  de  Sa  Majefté  ne  doit  pas  être  moins  avantageufe 
que  celle  de  (çs  Sujets.  Or  fi  ui^aniculier  mineur  avoit  des 
meubles  précieux  d'une  valeur  Wnfidérable ,  on  ne  pourroit 
les  veadr»  fans  l'autorité  du  Juge  ordinaire  ;  ce  }uge  ordi- 
naire ,  à  l'égard  du  Roi ,  eft  le  Paiiement  $  il  eft  vrai  qu'il  ne 
convient  pas  à  Sa  Majefté  de  demander  ,  comme  un  fimple 
particulier ,  la  petmiffion  de  v  :s }  le  Roi  parle 

&  agit  toujours  en  Roi  ;  ce  c  iemanderoit  au 

Juge ,  il  l'ordonne  lui-mpêrae  j  ours  que  Ùl  vo- 

lonté foit  connue  au  Parlen  enxegiftrant  les 

Lettres  Patentes ,  il  faJEe  à  IN  ^  î  qu'il  feroit  en 

encénnant  la  Requête  d'un  Particulier }  ainfi  l'enregifirement 
'  des  Lettres ,  dans  le  cas  du  Roi  mineur ,  appartient  encore 
plus  au  Paiiement,  que  dans  le  cas  du  Roi  majeur  ;  &  cepen* 
dant,  Aim  ce  cas  là-Aiême,  jamais  la  Chambre  des  Comptes 
Tome  Fil  Xxx 
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n'a  reçu  de  pareilles  Lettres  ,  qu'après  qu'elles  ont  été  enic- 

giftrées  au  Parlement. 

Le  dépôt  du  double  de  Tinventaire  des  meubles  de  la 
Couronne  y  qui  a  été  fait  à  la.Chambre  des  Comptes  du  vivant 
du  feu  Roi ,  ne  Tçauroit  donner  atteinte  à  ces  grandes  maximes. 
Cette  Chambre  eA  le  dépôt  naturel  de  tous  les  inventaires  ^ 
comptes  &  mémoires  qui  regardent  le  Roi ,  ou  les  biens  de 
la  Couronne  }  elle  les  conierve  ,  non-feulement  pour  elle- 
même ,  &  pour  s'en  fervir  dans  ce  qui  eft  de  fa  lurifdiÔion  y 
mais  pour  les  autres  Compagnies  qui  y  ont  recours  dans 
toutes  les  occaiions  où  elles  font  chargées  du  foin  &  de  la  dé- 
fenfe  des  Dvoits  du  Roi  j  le  dépôt  des  pièces  qui  (è  portent^ 
la  Chambre  des  Comptes ,  n'a  donc  jamais  été  regardé  corn' 
me  un  titre  attributif  de  Jurîfdiftion  ;  &  fi  l'on  pouvoit  fou- 
tenir  qu'elle  doit  connoître  feule  de  tout  ce  qui  regarde  les 
meubles  de  la  Couronne ,  parce  que  le  double  de  l'inventaire 
de  ces  meubles  lui  a  été  confié^  on  pourroit  aul£  prétendre 
qu'elle  doit  connoître  de  tout  ce  qui  regarde  le  Domaine  du 
Roi ,  parce  qu'elle  eil  dépoiîtaire  de  tous  les  comptes  de  ce 
Domaine. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  grande  difîereuce  entre  un  fimple  dépôt 
d'inventaire ,  qui  n'eft  qu'un  afte  confervatoire  ^  ou  une  inf- 
truéïion  pour  ceux  qui  viendront  dans  la  fuite,  ôc  une  vente 
de  meubles  ;  le  premier  p^  regarder  la  Chambre  comme 
le  dépôt  commun  des  enfeignemens  du  Domaine  ^  mais  -elle 
o'eft  jamais  entrée  dans  le  fécond*  c'eft-à-dire ,.  dan»  ce  qui 
concerne  l'aUénation ,  &  jion  pas  la  Ample  confervation  du 
Domaine  de  la  Couroniœ  ,  qu'après  que  le  Parlement  en  a 
connu. 

Ainâ ,  dès  le  moment  qu'on  regardera  les  meubles  qu'il 
s'agit  de  vendre  comme  biens  domaniaux,  il  ne  parok  pa» 
qu'on  puiffe  douter  que  les  Lettres  Paicntes  qui  en  ordonne- 
ront la  vente ,  ne  doivent  d'abord  pâffer  par  le  Parlement ,  & 
enfuite  par  la  Chambre  des- Comptes  ,  qui  en.coanoît  pas 
rapport  à  l'ordre  de  compte,  parce  que,  faoscela,  elle  obU- 
geroit  toujoucs  ceux  qui  ea  font  chargés  à  comprendte  ce» 
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meubles  dans  teur  compte ,  s'il  eft  vrai  qu'ils  le  lui  rendent ,.  ' 
ce  qui  devrbit  être  au  moins ,  mais  qu'il  eft  inutile  d'exami" 
ner  ici. 

II  ne  refte  donc  plus  que  de  fçavoir  quels  feront  les  Com- 
mifiaires  qui  feront  chargés  de  faire  la  vente  de  ces  meubles , . 
&  il  en  faut  encore  juger  par  ce  qui  fe  paffe  dans  le  cas  de 
l'aliénation  ou  de  l'engagement  des  Domaines. 

Autrefois ,  &  dans  des  tems  où  l'on  fuivoit  plus  exaftement 
les  anciennes  maximes  du  Royaume ,  le  Roi  choifîflbit  dans  le 
Parlement  les  principaux  Comminaires  qui  étoient  chargés 
de  faire  l'aliénation  ou  l'engagement  ;  on  y  affocioit  ordinai- 
^Tement  le  Premier  Préfident,  ou  un  des  Préfidens  delaCham- 
htQ  des  Comptes,  &  par-là  on  concilioit  les  deux  Compa-. 
^ies  qui  font  chargées  de  veiller  également ,  quoique  d'une, 
manière  différente  ,  fur  la  confervation  du  Domaine  de  la 
Couronne. 

Dans  les  derniers  tems ,  les  Commiflaîres  ont  toujours  été 
choifis  dans  le  Confeil. 

-  Il  dépendra  de'  Monfeigneur  le  Régent  de  fuivre  l'ancien 
ufage ,  ou  l'ufage  nouveau  \  &  Son  AltelTe  Royale  pourroit 
encore  concilier  l'un  avec  l'autre,  en  joignant  des  Coramiffai- 
res  du  Confeil ,  à  ceux  qui  feroient  choilis  dans  le  Parlement 
.&  dans  la  Chambre  des  Comptes ,  comme  on  en  trouve  des 
■exemples  dans  les  tems  mêmes  od  l'on  étoit  plus  attaché  aux 
anciennes  régies  ;  on  ne  parle  point  ici  de  l'évaluation  que  le 
Parlement  faifoït  faire  autrefois ,  &  que  la  Chambre ,  plus 
attachée  à  fes  anciennes  formes ,  atoujours  continué  de  faire, 
parce  que  cela  fe  ùxt  indépendamment  de  la  Commiffîon  du 
Roi  &  des  Commiflaires  qui  font  établis  pour  la  vente. 

Comme  l'inventaire  qui  doit  être  fait  des  meubles  qu'on 
vendra ,  ell  une  inftruftion  qui  doit  précéder  la  vente ,  &  pour 
ainfi  dire  un  préliminaire  de  cette  vente ,  elle  regarde  les 
mêmes  Commiffairçs ,  &  la  Chambre  des  Comptes  les  aidera 
en  ce  cas ,  du  double  de  l'inventaire  qu'elle  a  en  dépôt ,  ou 
ils  fe  feront  repréfenter  l'original  qui  eft  entre  les  mains  du 
<7arde  des  meubles  de  la  Couronne. 
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Mais  il  ne  fuffira  pas  d'avoir  donné  une  forme  régulière  k 
cette  vente ,  pour  la  rendre  iblide  &  fans  retour  ^.li  Étudia 
encore  en  aâurer  l'effet ,  par  Teinploî  qu'on  fera  du  prix  de»- 
meubles  vendus,  &  toujours  fur  le  même  fondemenrdupriii' 
cipe  qui  les  répute  domaniaux.  Les  biens  de  cette  nature  ne 
peuvent  être  aliénés  ou  engagés ,  que  pour  la  néceflîté  de 
l'Etat ,  c'eft-à-dire,  pour  foutenir  la  guerre ,  ou  pour  acquitter 
les  dettes  que  la  guerre  a  fait  contraâer  ;  aînlî  le  prix  de» 
meubles  qui  feront  vendus,  doit  être  employé  à  payer  quel- 
qu'une des  dettes  de  cette  efpéce  i  malheureufement  il  ne  fera 
pas  difficile  d'en  trouver  -,  toute  la  difficulté  coniîftera  dans  le 
choix  :  mais  c'eft  ce  qui  eft  réfervé  à  la  prudence  de  Mon- 
feigneur  le  Régent ,  qui  fans  cette  précaution^  s'expoferoit^ 
peut-être ,  à  commettre  iba  autonté  dans  la  vente  qu'il  s'agit 
de  ^re; 

On  n'a  point  parlé  dans  ce  Mémoire ,  d^une  difficulté  que 
^es  Experts  fcrupuleux  pourroient  relever ,  fur  ce  que  dans 
le  cas  même  de  la  néceffité  de  l'Etat ,  le  Domaine  du  Roi  ne 
peut  être  qu'engagé ,  avec  faculté  de  rachat  perpétuel ,  & 
non  pas  aliéné  incommutablement  j  maîs^  la  nature  des  effets- 
qu'il  s'agit  de  vendre ,  n'admet  pas  cette  régie  rigoureufe ,  ce 
font  des  meubles  qui  dépériffent  &  qui  fe  confument  par 
Tufage  i  le  Roi  y  perdroit ,  s'il  vouloir  les  retirer ,  après  un 
certain  tems  ;  ainfî  on  peut  dire  que  ce  font  des  biens  dont 
l'ufage  conlîfte  dans  Tabus ,  &  pourvu  que  la  Couronne  en 
profite  véritablement ,  en  fe  libérant  d'une  partie  de  ces  det- 
tes ,  on  croit  que  l'aliénation  perpétuelle  en  fera  iblide  Se 
durable ,  même  auprès  des  plus  rigides  Défenfeurs  des  maximes- 
du  Domaine. 
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Sur  U  droit  de  la  Gran<tCkambre  du  Parlement  de  Paris  de 
eonnottre  fitde  des  procès  qui  concernent  U  Domwiu 

PEniVant  plus  de  deux  cens  ans,  depois  Tétablifleraent 
du  Parlement ,  les  Procès  concernant  le  Domaine  du  Roi ,  & 
les  affaires  de  ^ande  conféquence  étoient  Jugées ,  même  en 
première  inllance  ^  en  la  Grand'Chamère  i  &  lorfqu'elle  étoic 
chargée  de  uop  d'affaires  y.  elle  en  renvoyoït  quelques-unes 
de  cette  qualité  aux  Chambres  «des  Enquêtes ,  oit  l'on  y  eiv 
portoit  en  vertu  des  Lettres  du  Roi  ;  mais  c*étott  prefque 
toujours  pour  être  jugées  les  Chambres  des  Enquêtes  affem- 
blées,  ou  bien  l'on  dïputoit  en  même-tems  un  des  Préâden» 
ou  quelques  ConfeiUers  de  la  Grand'Chambre  pour  y  aflîffer  ^ 
eu  le  plus  fouvent  des  Conreillers  de  la  Grand'ChamlHe  fetw 
îement  qui  y  alloient  préfider. 

En  l'année  1543  ,  le  Roi  François  f  créa  une  noovelle 
Chambre  des  Enquêtes ,  qui  ait  auffi  appetlée  Chambre  dix 
Domaine  ,  à  laquelle  il  donna  la  connoiuance  par  appel  de 
tous  les  Procès  par  écrit  conclus  &  reçus  pour  juger  dans  le» 
affaires  de  Ton  Domaine  ,  &  des  Eaux  &  Forêts*  du  Reflbrr 
du  Parlement  de  Paris ,  &  de  tous  les  Parlemens  du  Royaume 

Et  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris ,  la  cojinoiP 
fence  des  «ppelladons  verbales  des  affaires  de  cette  qualité  ^ 
loême  de  tous  les  Refforts  des  autres  Piarlemens.. 

I^  nouvelle  Chamï»:e  des>  Enquêtes ,  outre  Tattribution 
f  articulîere  des  Procès  conclus  concernant  le  Domaine  &  le» 
Ëauz  &  Forêts ,  avoit  encore  la  connoiffance  des  même» 
affaires  que  les  trois  autres  Chambres  des  Enquêtes^  * 

Elle  y  6it  bientôt  réduite  ,  tous  les  Pavlemens  s'éranr  vrai- 
iémblablement  oppofës  à  cette  diflraâion  de  leurs  Refforts.. 

Et  de  fait ,  on  ne  trouve  point  qu'elle  en  ait  joui ,  &  pous 
ce  qui  eft  du  Parlement  de  Paris  ,  entte  pluiîeurs  preuvw 
^*oa  ea  peut  tirer  des  regiffiesr 
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On  voit  que  dans  celui  du  2  Mai  i  j  j  i ,  M.  Seguier ,  Avo- 
cat du  Roi  i  explique  ,  dans  ujie  Rernontrance ,  l'ancjen  or- 
dre de  la  Compagnie  pour  le  jugement  du  Procès  du  Do- 
maine. 

,  Il  dit,entr'autres  chofes,  que  pour  départir  un  Procès  con- 
cernant le  Domaine  du  Roi ,  partagé  en  opinions  en  la  Grànd'- 
Chambre ,  M.  le  Procureur  Général  a  coutume  de  dftfler  une 
lifte  des  Juges  pour  compofer  une  Chambre  aux  Enquêtes, 
{âuf  aux  Parties  à  récufer ,  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis  de  fe 
pourvoir  d'elles  mêmes  en  l'une  des  Chambres  des  Enquêtes, 
&  cite  fur  cela  l'exemple  du  fameux  Procès  de  Dreux  j  & 
dans  le- particulier  de  l'affaire  en  laquelle  il  parloir ,  qui  étoit 
pour  la  Terre  &  Seigneurie  d'Annet ,  on  trouve  dans  le  re-.- 
giftre  que  le  Confeil  de  la  Ducheffe  de  Valentinois  fut  blâmé, 
en  la  Grand'Chambre  ^  d'avoir  voulu  intervertir  l'ordre  &  la 
difcipline  de  la  Compagnie ,  en  fe  pourvoiant  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes ,  &  que  Meffieurs  les  deux  Préûdens 
de  la  première  Chambre  furent  mandés  pour  fçavoir  ce  qui 
s'étoit  paffé. 

Le  9  Janvier  de  l'année  i  J  y  6 ,  M*  Bourdin ,  Avocat  Gé- 
néral ,  aHîfté  de  Meffieurs  Tes  Confrères ,  dit  que  tous  les 
Procès  du  Domaine  doivent  être  jugés  en  la  Grand'Chambre 
&  à  l'ordinaire  ,  ce  qu'il  répète  encore  le  i  j  ^  Janvier  fuî- 
vant.  » 

Auffi  le  I  j  Janvier  il  fe  trouve  un  Procès  conclu  &  Jugé 
en  la  Grand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  Verjus ,  Yréfident, 
M.  le  Premier  Préfident  le  Maitre ,  pour  des  baux  de  bouti- 
ques du  Palais ,  comme  une  dépendance  du  Domaine  du  Roi. 

Et  enfin,  par  TEdit  de  fuppreflîon  du  Seraeftre  du  mois  de 
Janvier  1557  ,  le  Parlement  fut  rétabli  en  l'état  qu'il  étoit 
avant  l'éreftion  de  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  &  les 
Edits  du  Semeihe. 

Voici  les  termes  de  l'Edît  :  «  Remettons  &  rétabliflbns  no- 
»  tredite  Cour  de  Parlen^ent  de  Paris  en  l'état. qu'elle  étoit 
»  avant  lefdits  Ëdits ,  en  laquelle  néanmoins  il  y  aura  fept 
»  Chambres  :  Tçavoir ,  eft  la  Grand'Chambre  du  Parlemeql 
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n  au  du  Plaidoyé ,  uneChambre  du  Confeil,  une  Chambre 
»  de  la  Tourneile  &  quatre  Chambres  des  Enquêtes ,  &  fe- 
»  ront  les  Procès  jugés  efdites  Grand'Chambre  de  la  Tour- 
»  nelle  &  des  Enquêtes ,  ainfi  qu'ils  étoient  auparavant  en 
»  ladite  Chambre  du  Confeil ,  feront  jugés  par  concurrence 
»  avec  ladite  Grand'Chambre  du  Flaidoyé  les  Procès  civils 
»  appointés  au  Confeil ,  les  Caufes  de  notre  Domaine  &  ce 
»  qui  en  dép^d  ,  &  les  petits  Procès  criminels  ,  &c.  ». 

En  exécution  de  cet  Edït ,  Meffieurs  les  Gens  du  Roi  di- 
rent à  la  Coiu-  le  1 6^  Février  fuivant ,  que  Meffieurs  les  Pré- 
lîdens  de  ta  Cour ,  &  eux  faîfant  la  révérence  au  Roi  en  fou 
Hôtel  du  Louvrâ ,  après  lui  avoir  remontré  que  pendant  le 
SemeAre  de  la  Cour ,  plufieurs  Procès  concernant  fon  Do- 
maine ,  avoient  par  elles ,  pour  les  grandes  affaires  occurrentes 
d'heure  à  autres  en  la  Grand'Chambi^,  été  renvoyées  aux  Cham- 
bres des  Enquêtes  y  pour  y  êtres  vues  &  décidées  ;  que  depuis 
ledit  Seigneur  avoit  fupprimé  le  Semèftre ,  rétabli  fon  Parle- 
ment en  fon  ancien  état ,  &  érigé  une  Chambre  du  Gonfeil  , 
en  laquelle ,  &  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement ,  il  a  par 
ion  Edit  attribué  privativement  à  toutes  autres  Chambres , 
les  aiTaîres  &  matières  de  fon  Domaine,  pour  y  être  jugées 
concurremment  :  q^  cette  caufe ,  il  étoit  railbunabte ,  que  ii 
aucuns  Procès  du  Domaine  étoient  pendans  aux  Enquêtes  , 
ils  fnflent  renvoyés  en  la  Grand'Chambre  ,  pour  être  jugés 
fuivant  l*£dit ;  que  ]^dit  Seigneur  leur  avoit  commandé^ en 
préfeoce  des  Cardinaux  de  Lorraine  &  de  Sens ,  Garde  des 
Scels  de  France ,  de  dire  de  bouche  à  la  Cour ,  qu'il  veut  & 
entend,  que  tous  lefdits  Procès  du  Domaine  fiif^t  jugés  dans 
les  Grand'Chambre  &. Chambre  du  Confeil  &  non  ailleurs. 
Et  que  û  aucuns  Procès  avôient  été  renvoyés  aux  Enquêtes  ^^ 
ils  ni&nt  renvoyés  en  la  Grand'Chambre  ou  Chambre  du 
Confeil  y  &  rapportés  par  les  Confeillers  auxquels  ils  feroiene 
diftribués ,  commandant  qu'où  la  Cour  en  voudroit  Lettres  , 
elles  fuffent  expédiées  &  envoyées  en  ladite  Cour,  fur  quoi 
il  fut  orc^nné  qu'il  en  ferrat  feit  regiftre. 

Mais  Ù  y  en  eue  des  Lettres  expédiées  à  cette  an,  &  lap- 
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portées  i  la  Cour  par  Me&ean  les  Gens  du  Roi  le  15  Fé> 

vrier  1557. 

Et  par  Lettres  Patentes  de  Charles  IX  du  4  Novembre  1 570, 
apportées  en  la  Cour  le  1 9  Janvier  1 5  7 1  j  après  la  fuppreffion 
faite  en  1)67  de  la  Chambre  du  Conieil ,  le  Roi  en  commet- 
tant an  Préfident  de  la  Cour ,  deux  Confeillers  de  la  Grand'- 
Chambre ,  &  quatre  Confeillers  de  la  luftice  du  Tréfor,  pour 
connoitre  en  première  inftance  des  aifaires  de  fon  Domaine 
de  la  Ville ,  Prévôté ,  -Vicomte  de  Paris ,  veut  que  les  appel- 
lations en  foient  jugées  en  la  Grand'Chambre  feîde  y  en  inter- 
dit la  connoifTance  à  tous  autres  Juges ,  &  il  eft  dit  par  l'Ar- 
rêt d'enregiftrement ,  que  lorfque  les  Protiès  auront  été  mis 
en  état  d'être  jugés ,  ils  feront  apportés  au  Greffe  de  la  Cour, 
pour  être  diUribués  &  jugés  en  la  Grand'Chambre. 

Aulli  lorfque  par  erreu|,  ou  par  des  Lettres  impétrées  da 
Roi,  on  a  porté  des  Procès  concernant  le  Domaine ,  pour 
itxc  jugés  en  une  Chambre  des  Enquêtes ,  Meflieurs  les  Gens 
du  Roi  s'y  font  oppofés  ,&  en  ont  requis  d'office  le  renvoi  en 
la  Grand'Chambre. 

Entre  plufie^rs  exemples,  on  en  trouvera  us  très-précis  le 
1 1~*  Juillet  I  $71 ,  dont  voici  les  termes  : 

t*  Ce  jour,  fur  ce  que  les  Gens  du  IWi  ont  remontré  à  la 
»  Cour,  que  l'Ordonnance  vouloir  que  les  Procès  concernant 
.  K  le  Domaine  du  Roi ,  fiilTent  jugés  en  la  Grand'Chambre ,  & 
I*  non  ailleurs  $  que  néanmoins  il  fe  trouvoit  un  Procès  d'en- 
»  tre  Meffire  Gilbert  de  Fleury ,  Comte  de  Vantadour,  Che- 
»  valier  de  l'Ordre,  &  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour 

I*  raifon  des  ^Terres  &  Seigneuries  de  Roche prêt  à 

»  mettre  fur  le  Bureau ,  en  la  troifîeme  Chambre  des  Enqu£- 
»  tes ,  il  étoit  raifonnable  que  le  Procès  fût  évoqué  de  ladite 
»  Chambre ,  &  jugé  en  la  Grand'Chambre  ;  les  Gens  du  Roi 
»  retirés ,  la  matière  mife  en  délibération, ladite  Cour  a or- 
»  donné  que,  fuivant  l'Ordonnance  ,  ledit  Procès  fera  difirt 
*»  bué  &  terminé  en  la  Grand'Chambre  d'icelle  >». 

Ce  n'eft  pas  que  nonobftant  des  Ordonnances  fi  précifes , 
&  un  ufage  6  bien  établi ,  lu  Rois  Charles  IX  &  Henri  III , 

n'ayent 
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ft'ayent  encore  décerné  quelques  commtiïïons  particulières 
pour  connoître  du  Domaine,  &  emr'autres  par  Lettres  Pa- 
tentes des  j  Novembre  i57i&60ftobre  1576;  maison 
fe  plaignit  aux  Etats  tenus  à  Blois  en  1 579,  &,  Aiivanc  la 
délibération  des  Etats ,  ces  commiflions  fiirent  révoquées  par 
Lettres  Patentes  du  Roi  Henri  III,  du  8  Avril  1 579. 

Et  par  d'autres  Lettres  du  lo  Mai  i  j8o  ,  la  connoilTance 
des  affaires  du  Domaine  fiit  attribuée,  tout  de  nouveau ,  à  la 
Grand'Chambre ,  interdite  à  tous  autres  Juges  ;  &  par  TArrét 
d*enregiftrement  du  17  Juin  i  j8o,  il  a  été  ordonné,  entre 
autres  chofes ,  qu'il  féroit  fait  un  regiftre  particulier  des  Pro- 
cès du  Domaine  ,  pour  être  diftribués  promptement  y  & 
jugés. 

Cela  a  été  ain(î  pratiqué  depuis  ce  tems-là  ;  on  n'a  trouvé 
qu'un  exemple  d'un  Procès  du  Domaine  jugé  en  vertu  de  Let- 
tres Patentes  du  Roi ,  à  peu  près  {iiivant  l'ancienne  difcipline 
de  la  Compagnie ,  pour  les  affaires  de  conféquence ,  qui  eft 
le  Procès  de  la  Ducheffe  de  Nemours ,  du  'Procureur  Général 
du  Roi ,  &  du  pue  de  Ferrare  ,  lequel  après  pluHeurs'  diffi- 
cultés ,  fut  jugé  pour  tous  Meifieurs  les  Préfidens  &  Con- 
feillers  de  la  Grand'Chambre,  Un  de  Meilleurs  les  Préfidens 
&  un  de  Meifieurs  les  Confeillets  de  chacune  Chambre  des 
Enquêtes  ,  fuivant  des  Lettres  du  Roi  Henri  III. 

Les  Pr<  u  Roi ,  ont 

été  diftribi  ion  de  per-  • 

Tonne. 

Il  y  a  înèote ,  au 

Greffe  de  jlé  regiftre 

des  diihibi  ,  renvoyés 

du  Confei  &c.  qui  fe 

jugent  en  la  Grand'Chambre. 

Il  eft  en  trois  colonnes  i  en  celle  du  milieu ,  font  les  noms 
des  Patries  ;  à  la  droite, la  date  du  conclud;  &  à  la  gauche, 
les  noms  de  Meifieurs  les  Confeillers  de  la  Grand'Chambre , 
écrits  des  mains  de  Meffieurs  les  Préfidens. 

Ceux  avant  l'année  1595 ,  font  ou  pourris  ou  perdus ,  aulS 
Tome  VIL  Yyy 
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bien  que  ceux  des  diftributions  ordioaires  des  Enquêtes  5; 
içaisil  n'en  manque  pas  un  depuis  1595 ,  jufqu*ea  1700. 

.  Ce  Mémoire  rut  fait  pour  répondre  aux  prétentions  de- 
Meilleurs  les  Pré^idens  des  Enquêtes  en  1 700.  Il  y  eut  alors- 
une  aiTemblée  chei  M.  le  Premier  Préfident  de  Harlay ,  oît 
tout  cela  fiit  dilcuté ,  &  où  l'on'  apporta  plusieurs  regiftres- 
anciens. 

Prefque  tous  Meflieurs  les  Dépotés  parurent  convaincus^ 
&  convinrent  verbateoieut  de  ce  que  M.  le  Premier  Vté&àeùt 
leur  propofa. 

Sçavoir,  que  dès  que  le  droit  du  Domaine  &roit  contoi' 
tieux ,  foit  que  le  Procureur  Général ,  fes  Subftituts ,  ou  les- 
Engagiftes,  foient  parties ,  les  Procès  feront  portésà  la  Grand'- 
Chambre  en  tout  état. 

Quand  il  ne  s'agiroit  que  de  la  recette  des  droits  nott^ 
conteâés ,  des  baux  &  de  leur  exécution ,  ils  le  Teroient  aux 
Enquêtes. 

Ce  ibnt  les  propres  termes  de  Tordre  qu'il  donna  aux; 
Greffiers  &  aux.  Procureurs^  (  que  Ton  a  écrie  de  fa  main)>- 
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Pour  prouverqite  tes  Fiefs  &  les  Offices  des  criminels  condamnés 
pour  crime  de  Le^e-Majejîé  appartiennent  au  Roi  fans  charge 
de  dettes, 

T  A  décifîon  de  cette  queftion  dépend  de  Fexamen  des 
M  f  trois  propofitions  que  l'on  a  deflein  d'établir  dans  ce 
Mémoire. 

La  première  eft  que>  dans  le  cas  de  la  iîmple  félonie ,  c*eft- 
2t-dire ,  de  celle  qui  fe  commet  contre  un  Seigneur  particulier , 
les  fiefs  retournent  dans  les  mains  du  Seigneur  fans  aucune 
charge  de  dettes. 

La  féconde,  que  quand  même  cette  maxime  pourroît  foufirir 
quelque  difficulté  dans  le  premier  cas ,  elle  n*en  feroit  pas  fuf- 
ceptible  dans  le  tas  du  crime  de  Leze-Majeflé,  qui efl  regardé 
comme  la  plus  grande  de  toutes  les  félonies. 

La  troineme ,  que  quelque  doute  que  Ton  veuille  former  en 
cette  matière  fur  les  fie& ,  il  faudroit  toujours  aflujettir  les 
charges  à  la  règle  févere ,  mais  jufle  &  néceflaire  de  la  réunion 
fans  Ta  charge  des  dettes. 

PREMIERE     PROPOSITION. 

Soit  que  Ton  envifage  la  nature  &  la  condition  des  fie6 , 
foit  qutf  Ton  pefé  la  différence  qui  doit  être  entre  la  cosififca- 
tion  pour  un  crime  ordinaire  &  la  commife  pour  caufe  de 
félonie ,  foit  que  Ton  fuive  l'exemple  des  décifîons  prononcées 
^ar  les  Coutumes  dans  tous  les  cas  oii  le  Seigneur  exerce  fes 
iiroils  fi»  te  fief  mouvant  de  lui ,  foit  enfin  qoe  Ton  coniidere 
l'intérêt  jufte  &  légitime  de  tous  les  Seigneurs,  qui  forme  uno 
efpece  d'intérêt  public  en  cette  matière,  on  fera  égaloneot 
convaincu  que  la  réunion  qai  fe  Êiit  en  leur  faveur,  dans  le 
cas  de  la  félonie  de  leurs  vaifaux,  doit  être  pleine,  parfaite, 
abfotue ,  &  par  conféquent  fans  aucune  charge  de  dettes. 

Yyy  ij 
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i**.  Si  Ton  envilàge  la  nature  Qc  la  dftnditîon  des  6efs ,  on 
reconnoîtra  que ,  Aiivant  les  Auteurs  feudiûes  ,  anciens  6e  nou' 
veaux,  le  Seigneur  en  conferve  toujours  le  domaine  dîreâ, 
que  le  vaiïal  n'en  pofTede  qoe  le  domûne  utile,  &  qu'il  ne  le 
poflède  qu'à  la  charge  perpétuelle  &  inviolable  de  la  foi. 

Telle  eft  la  première  loi  qui  a  été  impofée  dans  la  coneel^ 
iîon  de  tous  les  fîefs ,  loi  qui  conllitue  toute  l'efience  du  fief, 
&  que  le  vaflâl  ne  peut  violer  fans  contrevenir  à  la  condition 
elTentielle  de  la  première  inveAiture. 

Ainfî  quand  il  rompt  cet  engagement  fblemnel  par  ua 
crime  qui  mérite  d'être  traité  de  félonie ,  il  déroge  lui-m&ne 
au  titre  de  fa  poflelïïon  ;  il  anéantit  le  fief,  pour  ainfi  dire ,  en 
donnant  atteinte  à  la  foi  fous  laquelle  il  le  po0ede ,  &  le 
domaine  utile  qui  n'éfoit  fêparé  du  domaine  direâ  que  fous  là 
condition  de  la  foi  ,*  fe  réunit  comme  de  lui-même ,  &  fe  con- 
folide  naturellement  au  domaine  dire^ ,  &  cela ,  non  par  un 
droit  nouveau ,  mais  par  la  force  de  Tancienne  inféodation  & 
du  premier  engagement.  Et  comme  cetf  e  inféodation  a  précède 
fouvent  de  plufieurs  fiécles  les  hypothèques  dies  créanciers, 
il  eft  impoffiblç  que  ces  hypothèques  puiifent  l'emporter  fur  le 
droit  du  Seigneur,  d'autant  plus  que  ce  droit,  comme  on  le 
'  vient  de  remarquer,  eft  un  droit  de  propriété  ,  un  droit  dé 
domaine,  un  droit  de  Seigneurie  qui  ne  peut  être  vaincu  par 
une  fimple  créance. 

En  un  mot ,  le  vaflal  ne  pofledoit  la  propriété  utile  de  fôo 
Aef  que  condîticainellement ,  c'eft-à-dire ,  à  la  charge  de 
garder  la  fidélité  qu'il  devoir  à  fon  Seigneur  ;  dès  le  moment 
que  cette  condition  manque,  fa  propriété  s'évanouit,  toutes 
lès  créances  dont  il  avoit  chargé  cette  propriété  s'évanouiflènt 
avec  elle ,  &  le  Seigneur  reprend  fon  bien ,  auffi  libre ,  auffir 
afiranchi  de  toutes  charges  ^  qu'il  l'avoit  donné  autrefois  à  Can 
premier vaiTal:  c'eftce  que-la  Coutume  deClermont,an.  109, 
»  très-bien  exprimé  en  deux  mots ,  loifqu'elle  a  dit  y«e  ia  i'«- 
gneune  projuahU  fi  peut  conjoindre .  à  la  dire3e  par  défaut 
d^hommage ,  par  confifcation  &  à  miffîon  de  fief, 

Envain,  pour  balancer  la  force  de  ce  grand  principe,  ea 


yGoot^lc 


DE  M.  D*AGUESSEAU.  541 

vertu  duquel  fe  fait  la  réunion  des  fiefe ,  on  allègue  que  les 
fiefs  font  patrimoniaux,  &  qu'ils  font  confidérés  dans  le  com- 
merce comme  le  refte  des  biens. 

Cette objeftionr fi  Tony  prend  bien  garde,  n'eft  fondée 
que  fur  une  équivoque.  U  eft  vrai  qu'en  France  les  fiefs  font 
patrimoniaux  i  mais  ils  ne  ceflent  pas  pour  cela  d'être  fiefs , 
&  les  hypothèques  dont  on  peut  charger  cette  efpece  de  biens  ; 
comme  lesautres,  ne  dérogent  point  à  la  première  &  à  la  plus 
ancienne  de  toutes  les  obligations  qui  les  tient  dans  une  dé- 
pendance nécefl'^re  &  perpétuelle  du  Seigneur  féodal. 

îl  eft  donc  vrai,  encore  une  fois ,  que  les  fiefs  font  patri- 
moniaux. Mais  quel  eft  le  fens  de  cette  exprelHon  ?  C'eft-à- 
dire ,  que  les  fiefs  demeurans  dans  Tétat  dans  lequel  ils  doivent 
être  fuivant  leur  nature,  font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de 
charges  &  d'hypothèques.  Or ,  Tétac  dans  lequel  les  fiefs 
doivent  être  fuivant  leur  nature  n'eft  autre  chofe  que  la  durée 
ou  la  continuation  de  la  fidélité  que  le  VaiTal  doit  à  fon  Sei- 
gneur tant  que  cet  état  fubfifte.  Les  fiefs  font  dans  le  com- 
merce comme  le  refte  des  biens  ^  on  peut  les  donner,  les 
vendre ,  les  engager,  les  laifTer  à  fes  héritiers,  la  pofleiïïon  & 
la  difpofition  en  font  librw  tant  que  l'on  fatisfait  toujours  à  la  " 
Condition  effemîelte  de  la  foi,  fiins  laquelle  on  ne  peut  les 

ÎtolTéder  ;  mais  dès  le  moment  que  cet  état  eft  changé ,  &  que 
a  foi  eft  violée ,  alors  le  fief  s'éteignarit  de  plein  droit  par  fa 
réurfion ,  ne  peut  plus  être  regardé  comme  un  bien  patrimonial. 
'Ainfi  la  patrimonialité  des  defs,  fi  l'on  ofè  fe  fervir  de  cette 
expreffion ,  peut  bien  avoir  lieu  en  faveur  du  vâffal ,  mais  non 
pas  au  préjudice  du  Seigneur  ;  elle  autorîfe  le  commerce  itmo-  • 
cent  que  le  vafiâl  peut  &ire  du  fief  dont  il  jouit ,  mais  elle 
n'excufe  pas  fon  crime  :  la  condition  du  Seigneur  par  rapport 
à  la  foi  n'eft  donc  point  changée  par  l'ufage  qui  a  rendu  les 
fiefs  pStrimoniaux  ?  Autrefois ,  &  dans  la  première  rigueur  dtt 
droit  des  fiefe ,  les  Seigneurs  poovoient  empêcher  Taliénarioff,  • 
&  par  conféquent  l'hypothèque  des  fiefs  qui  étoient  mouvans> 
d'eux. 

Ils  ont  eu  en  France  la  facilité  de  conièntir  <pie  les  fie& 
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4evinflefit  fufceptibles  de  toutes  fortes  d'engageraetu  ;  matt 
ce  confe&teraent ,  ou  plutôt  cette  tolérance  &e  dok  jamaic 
5'appUquer  qu'aux  cas  dans  IcTquels  on  oc  prétend  point  &ire 
prévaloir  ces  nouveaux  engagemens  à  la  loi  ancienne  &  primi* 
live  de  Tinveibiture.loique  les  Seigneurs  font  toujours  prèfomés 
avoir  réfervée  en  (oa  entier  lorfqu'iU  ont  Toufïertque  les  tieft 
qui  dépendent  d'eux. tombaflent  dans  le  commerce*  On  a  cru 
devoir  s'étendre  un  peu  fur  ce  point  4  parce  que  e'eû ,  à  pro- 
prement parler ,  le  véritable  nœud  de  la  difficulté ,  Se  que  les 
partifans  de  l'opinion  contraire  ne  peuvent  oj^ofer  aux  an- 
ciennes maximes  des  âeâ,  que  la  fauâe  conféquence  qu'ils 
tirent  de  la  patrimonialité  de  ces  mêmes  biens. 

Il  hut  paiïer  à  préfenc  à  la  feconde  preuve  de  cette  pro- 
pofition. 

z°.  On  a  dit  en  fécond  lieu  qu'elle  pouvoit  encore  être 
prouvée  par  la  différence  que  Ton  doit  mettre  entre  la  confit- 
cation  pour  crime  ordinaire  &  la  commise  pour  crime  de 
félonie, 

La  confifcation  eft  une  fuite  de  la  peine  capitale,  qui, 
jï*étant  fondée  que  fur  la  condamnation  ^  ne  peut  avoir  un  e&t 
rétroaftif  au  préjudice  des  créanciers  antétieufs  au  jugement 
du  coupable. 

Il  n'en  .e&  pas  de  même  de  la  commife  par  félonie  :  ce  n'eft 
pas  feulement  une  peine  établie  contre  la  perfidie  du  vafiàl , 
c'eft  l'effet  &  la  tinte  néceffaire  de  la  condition  tacite  &  ex- 
jjreâe,  ni^is  toûjoucs  préfamée  dans  toute  ibrte  d'inféodation , 
pai  laquelle  le  vaSal  s'eû  engagé  à  perdre  fon  fie^  s'il  perdoic 
iMi'même  le  refpeél  qu'il  doit  à  Ton  Seigneur.  Ainfi ,  dans  la 
conâfcation,  les  biens  confifqués  font  acquis  au  Seigneur  pat 
forme  de  peine  fut  le  fondement  d'une  condamnati<»i.  técente  ; 
ituda  dans  ^  cpmœife ,  le  fief  ell  réuoi  par  dr<9it  dexetikur  & 
^ar  le  iUéfaut  d'accomplifTement  d'une  ancienne  conrentioa. 

Daas  l'une,  le  Eef  conAfqué  fubfi&e  ï^ïrès  la  coafifcatkm 
comme  il  fubfiftoit  auparavant  ;  dans  l'autre,  au  contraire ,  le 
fief  réuoi  s'éteint  de  plein  droit ,  &  6  le  Seigneur  le  mec  bon 
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ée  fa  main ,  c'eft  un  nouveau  Aef  qu'il  conlHcue  par  la  nou- 
velle inveftiture  qu'il  eif  accord*. 

Ceft  fur  le  fondement  de  ces  différences  qu*efl:  établie  la 
cMkSrente  maniete  de  prononcer  dans  le  cas  de  la  coniîfcatioft 
&  dans  le  cas  de  la  commife.  Dans  le  premier  cas ,  les  Juges 
déclarent  feulement  les  biens  confifqués  ^dans  le  fécond ,  ils 
déclarent  les  fiefs  réunis. 

Or ,  le  terme  de  réunioa  emporte ,  par  la  force  même  de 
cette  expreflîon ,  un  entier  rétablilTement  de  la  chofe  dans 
K)n  premier  état ,  enforte  que  le  fief  réuni  eft  regardé  comme 
une  partie  qui  fe  rejoint  à  Ton  tout ,  &  qui  eu  confîdérée,. 
après  cette  réunioa ,  comme  fl  elle  n'en  avoit  jamais  étd' 
fëparée. 

Delà  vient  encore  la  différence  que  l'on  trouve  dans  quel- 
ques anciens  Arrêts  rendus  fur  des  crimes  de  lèze-Majeûe 
entre  les  fififs  mouvans  immédiatement  de  la  Couronne  &  les^ 
arrieres-fiefs.  Ces  Arrêts  déclarent  les  premiers  réunis  &  les- 
derniers  confifqués. 

.  Cette  diflinf^iouj  à  la  vérité,  n'étant  pas  folide,  comme  od^ 
le  fera  bientôt  voir,  les  derniers  Arrêts  l'ont  rejetice  fur  le' 
Tondement  de'  la  Déclaration  der  1^9»  ^^^  ^'^^  prouve  tou- 
jours que  les  Jugps  diflinguoient  alors  avec  foin  la  réunion^ 
de  la  confifcation  :  ils  fuppofoient  que  la  félonie  tomboit  fur 
les  iiefs  mouvans  immédiatement  du  Roi,  &  c'eft  pour  cel» 
qu'ils  déclarpientces  fiefs  réunis.,  lis  croyoient,  au  contraire,. 
que  la  félonie,  en  cas  de  crime  de  lèze-Majefté ,  ne  pouvant. 
s'appliquer  aux  fiefe  qui  n'étoient  tenus  du  Roi  que  médiate- 
menr,  ces  âefs  dévoient  être  fimplement  confifqués. 

Or ,  toutes  ces  difierences  eflentielles  qui  ont  été  marquées^ 
par  les  Arrêts,  &  qui  fe  trouvent  en  effet  entre  la  conâfcation» 
&  la  commife ,  feroient  absolument  inutiles  fi  la  commife  ^ 
•  comme  la  confifcation ,fe  feifoit  à  la  charge  des  dettes;  il  n'y 
auroit  plus  de  diflinâion  entre  des  fie^  con6fqués  &  des  fie^ 
eéuni« ,  &  par  conféquenv  il  faudroit  dire  que  la  Juîlice ,  qui 
K)ujour$  a  fépaié  av^ec  tant  d'attention  ces  deux  cas,  &  q^ii: 
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les  fépare  encore  aujourd'hui,  avoit  été  &  feroit  encore  cfens 

Terreur  fur  cette  matière. 

j".  L'exemple  de  ce  que  les  Coutumes  ont  décidé  dans 
tous  les  cas  où  le  Seigneur  exerce  Tes  droits  Air  les  âefs  m^- 
vans  de  lui ,  à  caufe  de  la  négligence  ou  de  la  contumace  de 
fon  valTal,  ou  pour  d'autres  raifons ,  confirme  pleinement  les 
principes  que  l'on  a  établis  jufqu'à  préfent.    ' 

C'eft  une  maxime  écrite  dans  l'article  £4  de  la  Coutume  de 
Paris,  &  fuivîe  dans  toutes  les  Coutumes  du  Royaume ,  que 
le  Seigneur  féodal  peut  fe  prendre  à  la  chofe  pour  les  profits 
de  fon  fief. 

Cette  maxime  eft  fondée  fur  le  droit  réel  qui  appartient 
toujours  au  Seigneur  fur  le  fief  de  fon  vafTal.  Comme  le  do- 
Uiaine  dire6^  lui  en  appartient ,  &  qu'il  n'a  aliéné  le  domaine 
utile  qu'à  la  charge  de  certains  droits  qu'il  s'ell  réfervé,  il  peut 
reprendre  ce  domaine  utile  toutes  les  fois  que  ces^droits  pour 
leiquels  il  l'a  aliéné  ne  lui  font  pas  payés. 

Or,  toutes  les  fois  que  cela  arrive,  c'eft-à-dire,  lorfquele 
Seigneur  fe  prendra  h  la  chofe  pour  les  profits  de  fon  fief , 
comme  porte  la  Coutume  de  Paris ,  il  eft  certain  qu'il  ne  t»- 
connoit  ni  ne  fouffre  aucun  concurrent.  ^ 

De-là  vient  qu'en  cas  de  faifie  féodale ,  ou  loffque  le  Sei- 
gneur jouit  du  droit  de  relief  >  il  n'eft  point  tenu  de  payer  les 
rentes  &  d'acquitter  les  autres  charges  auxquelles  le  vaffai  eft 
obligé. 

De-li  vient  encore,  que  lorfqu'il  s'agit  du  payement  d'une 
redevance  féodale  ou  d'un  droit  de  quint ,  le  Seigneur  eft 
préféré  à  tous  les  créanciers. 

Or,  fi  dans  tous  ces  cas  le  privilège  du  Seigneur  n'eft  pas 
révoqué  en  doute ,  quoiqu'il  ne  s'agiffe  prefque  en  tout  cela 
que  des  droits  utiles  qui  ne  font,  pour  ainfi  dire,  quel'accef- 
foire  du  fief,  pourquoi  en  jugera-t-on  autrement  quand  il 
s'agit  d'un  ^roit  qui,  étant  une  fuite  de  la  perfidie  du  vaflal ,  • 
regarde  direftement  l'effence  du  fief?  dira-t-on,  comme  quel- 
loytnv.  ques-uns  de  nos  Auteurs ,  que  fi  le  Seigneur  ne  reconnoît 
aucunes  hypothèques  pendant  la  faifie  fépdale  ,  c'eft  parce 
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qu*outre  qu'elle  dure  peu ,  elle  procède  de  la  propre  nature  du 
Jief  qui  efifini  fi-tôt  quil  liy  a  point  tï homme  en  foi? 

Mais  à  l'égard  du  peu  de  durée  de  la  faifie  féodale ,  il  eft 
évident  que  c'eil  une  circonftance  qui  ne  peut  ni  donner  au- 
Seigneur  un  droit  qu'il  n'auroit  pas  fans  cela ,  ni  faire  perdre 
aux  créanciers  les  droits  qui  leur  feroient  d'ailleurs  légitime- 
ment acquis  \  &  quant  à  la  féconde  raifon  que  cet  Auteur  & 
quelques  autres  tirent  de  ce  que  danç  le  cas  de  la  faifie  féo- 
dale le  fief  efi:  réputé  fini ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'homme  en 
foi ,  ce  raifoanement  pèche  en  deux  manières  différentes. 

i**.  Parce  que  ce  n'eft  pas  feulement  dans  le  cas  de  la 
&ifie  féodale ,  &  de  la  ceflation  de  l'hommage  que  l'intérêt 
du  Seigneur  l'emporte, fur  celui  des  créanciers,  c'eft  encore 
dans  les  autres  cas  que  l'on  vient  de  marquer,  comme  dans 
la  jouiffancî  du  relief,  ou  dans  le  -payement  des  droits  fei- 
gneuriaux  :  or  on  ne  peut  pas  dire  que  dans  ces  deux  derniers 
cas  le  fief  foit  réputé  fini.  Ainfi  ce -n'eft  donc  point  par  cette 
;ailbn  que  le  Seigneur  ell  préféré,  c'eft  uniquement  parce 
que  y  dans  tout  ce  qui  regarde  les  a6Hons  qu'il  exerce  fur  le 
fief  qui  dépend  de  lui.  Ion  droit  remonte  jufqu'au  jour  de 
i'inveftiture. 

a**.  Quand  même  on  pourroit  fo«tenlr  que  ce  privilège  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  où  le  fief  eft  cenfé  fini  par  la  propre 
nature  du  dcf,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'homme  en  foi  ^  ce  feroit 
précifément  peur  cette  raifon  même  que  dans  le  cas  de  la 
félonie  il  faudroit  décharger  le  Seigneur  de  toutes  les  dettes 
dont  le  fief  de  Ton  vafial  étoit  tenu.  Car  qu'importe  que  le 
fief  fe  réunifie  pour  un  tems ,  parce  que  le  vaflal  n'eft  pas 
entré  en  foi ,  ou  qu'il  fe  réunifie  pour  toujours ,  parce  que  le 
vafial  3  violé  la  foi  dans  laquelle  il  étoit  entré  :  n'eft- ce  pas 
toujours  une  réunion ,  foit  pafiagerë ,  foit  perpétuelle ,  qui  fe 
&it  par  la  nature  même  du  fief,  &  par  une  fuite  nécefiaire 
des  premiers  engagemens  contraftés  entre  le  Seigneur  & 
le  vafial  ?  Si  ces  premiers  engagemens  l'emportent  fur  l'in- 
térêt des-  créanciers  ,  lorfqu  il  s'agit  de  la  jouifiance  du 
iief ,  pourquoi  les  mêmes  engagemens  n'auront-ils  pas  les 
Tome  FIL  %%% 
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at&ltes  privilèges  lorfqa'il  fera  queâion  de  la  propriété  da 
même  fief? 

Or,  s'il  n'y  a  aucune  raiibn  -ék  -diffërence,  on'  pent  <îire 
t{ue  les  Coutumes  ayant  décidé  la  queftion  par  rapport  à  h 
-îoinflânoe ,  ront  décidé  en  même  temps-  par  rapport  à  b 
propreté. 

4'*.  Enfin  Hntérét  jufte  &  lê^time  des  Seigneur»,  qui , 
■comme  on  l'a  déjà  ^ ,  forme  une  efpece  d'intérêt  public  en 
cetoe  matière,  ne  permet  pas  qu'on  s'écarte  de  la  rigueur  de 
la  i«gle  i  avtrement  un  vaâal  -qui  fe  verroit  chargé  de  dette» 
crotroit  pouvoir  manquer  impunément  au  refpeé^  qu*H  doit 
à  fon  Seijgneor ,  &  la  craime  de  la  commife  de  Ton  fief  ,. 
par  laquelle  les  Coutumes  ont  voulU'  le  retenir  dans  fbn  de- 
voir »  ne  feroit  plus  qn'une  eraime- vaine  &  iraouiflànte  j  U 
aRriveroit  mâme  fournit  que  la  pk» -noire  félonie  demeure- 
roit  impunie ,  &  que  le  Seigneur  outragé  auroit'Ie  déplailïr 
Ae  voir  le  fief,  qui  eft  le  gage  naturel  de  la  fid^é  de  (on 
vafi^ ,  pafier  entre  les  siains  de  créanciers  qui  n'ont  corn* 
xnencé  à  y  avoir  droit  que  plufieurs  fiecles  après  hiî. 

Toutes  ces  raHbns  avoient  paru  â  ^rte»  à  tous  les  ancien» 
Auteurs ,  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  qui  n'enfeignât  que  1» 
*omjnife,  bien  différente  de  la  confifcation,  avoir  le  privi- 
iege  de  produre  la  séuaion  4u  fief  fkas  aucime  charge  de 
idettes. 

M*  Charles  Dumoulin  «ia  le  premier  toniS^aftre  cette 
jMciemie  doârine,  &  tout  ce-qu'il  a^it  fur  ce  fujet  k  peut 
xéduireà  deux  xaifonnenens  qu'il «ft  très-a^é  de  réfiiter  avec 
le  fccours  des  principes  qtft  ont  été  établis. 

i^  premier  efl:  fondé  fur  ce  que  dao»  nos  mœurs  fes  fiefe 
ibnt  patrimoniaux  ;  o»  a  déjà  prévenu  cette  objeâiom 

La  feconde  eft  qu'il  faut  diftinguer -entre  l'eitinftion  dTuft 
fief,  qui  vient  d'une  cavfeabfoiument  néceffaire ,  comme  lori"- 
jque  la  femille,  à  laqnellefeule  ce  fief  avoit  été  accordé ,  vient 
àiînir,  &  la  réumon  da  fi^  qui  procède  d*une  caûCe  volon- 
taire, telle  que  la  félonie  du  Vaflal^  qu'il  eft  jufte  que  la 
prenùere  puifle  mare  aux. çréanciecs ,  parce  que  la  propriété 
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fT^tant  aâcocdée  en  ce  cas,au  VaSa^  qae<pour  un  tems,  il  rfg 
pu  l'hypothéquer  k  fes  créanciers  que  pour  le  méme-tems  $ 
mais  que  la  fiecon^  efpice  de  réunion  étanr  fondée  fur  un  fait  - 
nouveau,  c'eâ-à-dire ,  far  le  crime  da  Va0al,  &  étant  con^ 
traûe  À  la  nature  <k  ion  Douane,  qui  devoir  ôire  perpétuel^ 
il  n'eft  pa»  ;utie  que  fa  faute  puiffie  mire  à  des  créaoKiers  dé 
bonne  foi ,  qui  n'ont  pas  dû  pcéroic  un  tel  érénenent. 

Cefi  ce  clerniet  rasfcmnenenc  qui  s  tetlentent  ébloai  1er 
3reux  dç  nos  meilleucs  Auteurs  qui  font  venus  après  Duiaou-^ 
lin,  comme  Oiop[nn  ,  Loifean ,  M°. Louer  &  M.  Lebret ,. 
qu'ils  ont  abaiulonné  TascienBe  maxime^au  lieu  de  démêler  la. 
fubtilké  par  laquelle  on  avoir  introduit  la  nouvelle  opinion». 
dont  pumoidin  pari^  avon  été  le  premier  Auxeuc  ;  &  c'e& 
auiH ,  (ans  doute ,  ce  qui  a  fait  introduire  la  décifîon  de  Du- 
moulin, dans  la  Coutume  de  Normandie,  qui  a  été  réformée 
depuis  la  mort  de  cet  Auteur ,  contre  Tautorité  des  Coutumes 
«le  Troyes  &  de  Chaumoat,  qtû  conteno^m:  exprefliément 
Pancienne  régie. 

On  ne  fe  leroit  pas  écarté  avec  unt  de  Ëicilicé  de  cette  ré- 
gie ,  fi  Ton  avoit  eonfideré ,  r".  qu'il  eft  vrai  que  la  félonie , 
iqui  donne  lieu  à  la  commife  ,  eft  volontaire ,  pni^u'il  n'y  a 
point  de  cria»  qui  ne  le  foit  -,  mais  que  cette  aâicm ,  quoique 
volontaire ,  attaque  une  Loi  auffi  ancienne  que  néceflaire ,  à 
laquelle  le  Vafial  ne  peut  donner  atteinte  iàns.  perdre  fon  âef  ^ 
en  quelque  tems  qu'il  iricJe  la  &»',  il  contrevient  toujours  à 
cette  ancienne  convention  en  vertu  de  laquelle  il  poifëde  £01» 
£ef  $  le  crime  qu'il  commet  eft  récent ,  mais  le  droit  qu'il  atta- 
q.ue  par  fon  crime  eft  auffi  ancien  que  £bn  fief  même. 

i".  Qu'importe  que  la  réunion  du  fie^l^t  attachée  à  la  fia 
.d'une  famille,  ou  à  l'iafidéUté  du  V^ali,  dès  le  moment  que 
l'un  ou  taucre  cas  arrive ,,  la  séunion  fe  6iit  toujours  en  vertu 
delà  piemiere  Loi  impoiee  am  fief,  dans  le  tems  qa'il  a  été 
conftUué* 

A  U  vérité,  fi  on  ponnrcât  fuppoiiu  de  la  &aude  dans  le 
Vafial  coupable  de  félonie;»  on  pounok  dire  que  le  changer- 
Aïienc  <|u^9riive  dan0k:6e£,.pflQcédaM d'une  cauie  pucemeo» 
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volontaire ,  les  créanciers  ^e  doivent  pas  fouffrir  de  la  coi^' 
teftation  qui  eft  entre  le  Seigneur  &  le  Vaflal. 

Mais  comme  il  feroît  abiurde  de  Aippoier  qu'un  Vaââl  fît 
capable  ^e  commettre  un  crime  pour  fruftrer  ces  créanciers , 
&  pour  Ce  priver  lui-même  du  fief  quHl  pofféde ,  il  eft  évi- 
dent ,  que  quoique  le  crime ,  par  lequel  la  commilè  efl:  en> 
courue ,  foit  refiéc  de  la  volonté  libre  du  Vaiïal ,  on  ne  peut 
pas  conclure  de-Ià  que  ce  crime  ne  doit  pas  nuire  à  fes  créan- 
ciers ,  parce  qu'en  un  mot  le  VaiïaL  étoit  libre  de  commettre 
le  crime  &  de  ne  le  pas  coimnettre }  mais  le  crime  étant  une 
fois  commis ,  la  réunion  eft  néceflaire  ;  le  crime  n'en  eil  que 
Toccafion,  mais  le  véritable  titre  de  la  réunion  eft  la  nature 
même  du  fîef ,  qui  eft  toute  fondée  fur  la  fidélité  réciproque 
du  Seigneur  &  du  Vaffal. 

3^.  Que  fi  Ton  oppofe  que  dans  te  cas  d'un  fief  accordé  à 
une  feule  famille ,  le  Vaflal  n'a  pu  hypothéquer  à  fes  créan- 
ciers qu'un  droit  qui  par  fa  nature  devoit  finir ,  &  qu*ain(ï  les 
créanciers  n'ont  pas  fujet  de  fe  plaindre  lorfque  cet  événe- 
ment arrive  ^  au  lieu  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  fief  accordé  pour 
toujours,  &  qui  ne  fe  réunit  que  d'une  manière  violente, 
pour  parler  ainfi  ,  &  par  le  crime  du  Vaflal ,  les  créanciers 
auxquels  ce  Vaflal  avoit  hypothéqué  une  propriété  perpé- 
tuelle ,  n'ont  pu  ni  dû  prévoir  qu'ils  perdroient  leur  droit  par 
un  événement  qu'il  auroit  été  de  mauvais  augure  d'envifager  i 
il  eft  aifé  de  répondre  que  les  créanciers  ont  dû  connoître  la 
nature  du  bien  fur  lequel  ils  acquéioient  une  hypothèque  j 
ils  ont  dû  fçavoir  que  le  Domaine  du  Vaflal ,  fur  te  fief  qu'il 
pofl'éde,  eft  un  Domaine  fragile,  fi  l'on  peut  parler  ainfi» 
un  Domaine  dont  iAe  jouit  que  fous  la  condition  eflencie/le 
de  la  foi  qu'il  peut  perdre  par  fon  infidélité. 

Ainfi  i  comme  dans  le  cas  d'un  fief  concédé  à  une  feule  fa- 
mille ,  ils  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  ,  quand  le  cas  de  l'ex- 
tinâion  arrive  ,  parce  qu'ils  ont  dû  prévoir  que  ce  cas  pour- 
roit  arriver,  de  même  que  quand  il  s'agit  de  tout  autre  fief, 
ils  ne  peuvent  pas  s'élever  contre  la  prétention  du  Seigneur  , 
quand  il  exerce  les  droits  que  lut  donne  la  félonie  de  fi» 
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Vdffal,  parce  que  cet  événement  étoit  poflible,  &  qu'il  étoit 
auffî  facile,  dans  le. fécond  cas ,  de  prévoir  que  le  hef  pour- 
roit  manquer  parle  crime  du  Vaffal,  qu'il  l'étoit  de  prévoir, 
dans  le  premier,  que  lefîef  pourroit  manquer  par  l'extinâton 
de  la  famille  à  laquelle  il  av«it  été  accordé. 

Il  en  eil  de  même  à  l'égard  du  âef  dans  le  cas  de  la  félonie ,' 
qu*à  l'égard  d'un  office  dans  le  cas  du  délit  commis  par  l'Offi- 
cier dans  l'esercice  de  (es  fonâiions. 

-  Comme  les  créanciers  les  plus  privilégiés  fur*le  prix  d'un 
office,  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  de  ce  qu'on  leur  préfère 
ceux  qui  le  font  devenus  après  eux  par  le  crime  de  l'Officier, 
parce  qu*ils  ont  dû  prévoir  que  ce  cas  pouvoit  arriver ,  dès 
le  moment  qu'ils  ont  prêté  leur  argent  à  un  Officier  ;  ainii 
les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  fur  unâef ,  font  auffi 
mal-fondés  à  fe  plaindre  de  ce  que  le  Seigneur  leur  enlevé 
leur  gage ,  parce  qu'en  contra6ïant  avec  un  vaflal ,  ils  ont  dû 
fçavoir  qu'il  y  avoit  entre  lui  &  fon  Seigneur  des  engage-' 
mens  qui  feroient  toujours  préférables  à  leurs  hypothèques  , 
fi  le  crime  de  la  félonie  arrivoit. 

Ce  feroit  inutilement  que  les  créanciers' de  l'Officier -di- 
roient  que  fon  crime'eft  volontaire,  &  qu'il  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  fa  volonté  de  faire  perdre  à  des  héritiers  légitimes 
un  droit  qui  leur  était  acquis  ^  &  c'eft  inutilement  auffi  que 
les  créanciers  d'un  vaflàf  oppoféroient  au  Seigneur  que  Pac- 
tion'dans  laquelle  confiAè la-fëlonie  étoit  entièrement  volon- , 
taire.  ■       ,  '  • 

On  répondra  toujours ,  îiux  derniers  comme  aux  premiers  ^ 
qu'ils  ont  dû  prévoir  cette  aôion  volontaire  qui  le«ï  fait  pté- 
jiidîce,  Se  qu'ainfi  ils  n'ont  été  trompésqu'autant  qVik  oïtt 
^  hnen  voulu  l'être. 

C'eft  ,  fans  doute ,  par  tontes-  ces  r^fons  ,  que  quelque 
grande  qu*ait  été  dans  le  Palais  l'autorité  de  M'  Charles  Du- 
moulin ;  cependant  M^  Antoine  Loifel ,  yn  des  Oracles  de  la 
Jurifprudence  Françoife ,  ne  s'efl  point  laiffé  emporter  au  tor- 
rent de  ceux  que  Dumoulin  avoit  éblouis,  &  que  dans  fes 
IniUtutions  Coutumieres ,  il  i  mis  aunombre  des  régies  ou  des  ' 
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maximes  générales  du  Droic  Coutumier ,  que  le  Seigneur  riu' 
mffam  U  fief  de  fon  VoffalparfilenU,  U  tUnt  franc  6"  quitu 
4e  toutes  diïteé  ù  charges  conjhtuécs  par  fan  VajfaL 

Son  avis,  a  l'avantage  d'être  devenu  celui  de  U  Juflice 
même  ;  il  eil  vrai  qu'on  a  prétendu  que  les  Arrêts  rendus  en 
faveur  des  créanciers  du  Connétable  de  Bourbon  &  de  l'A- 
miral de  Châiillon,  étoîent  des  préjugés  ûdemnels  contre  les 
droits  des  Seigneurs  de  fîef  i  mais  fans  eiaminer  ces  Anêts , 
dont  il  eft  affez  difficile  de  fçavoir  les  véritables  circonf- 
tances,  il  ell  certain  que  la  derniae  Jorifpnrdeaceeflabfo- 
Uiment  conforme  aux  maximes  que  l'on  a  établies  dans  ce 
Mémoire* 

La  queftion  a  été  folemnellement  décidée  par  deox  Ar- 
rêts ,  l'un  du  }  I  Juillet  1 63 1  j  &  l'autre  du  1  o  Mais  1 63  5  , 
-  après  avoir  vu  Tut  le  Bureau  tous  les  Arrêts  précédais  qu'on 
allègue  de  part  &  d'autre  ,  &  Ton  ne  voit  pas  que  depuis  ce 
tems-là  on  ait  jugé  le  contraire. 

Les  cîrconitances  obfervées  fax  ces  deux  Arrêts }  fur  lèpre-: 
mier,  qu'il  avoit  été  rendu  contre  l'avis  dtk  Rapporteur},  iac. 
le  fécond ,  que  le  Procès  avoit  d'abotd  été  partag;é ,  marquent 
à  la  vérité  que  la  matière  eft  difficile  ^  mais  dles  marquent  en 
nêœe-tems ,  qu'après  avoir  été  pleinemeat  difcutée ,  le  parti 
de  la  riguew  »  de  la  i-égle  âe  de  b  fëvérité  des  princq>es ,  a 
enên  prévai^  iiir  une  prétendue  équité. 
.,  U  femble  donc  que  l'on  peut  conclure  de  «ont  ce  qui  vient 
d'être  appliqué  fur  cette  queftion ,  que  quand  même  il  ne  s'a- 
giroit  que  de  l'intérêt  du  Seigneur  particulier,  la  réunion,  en 
mati^e  de  commiie  pour  caufe  de/ébaie,  dévoie  toujours  fe 
f^ire  Tans  oharge  de  dettes  «  &  c!eâ  par  conféquent  ce  qns 
doit  avoir  lieu ,  à  plus  forte  raifon  ,  dans  le  cas  du'ctiflte  de 
I^ze-Msjefté  >  comime  qo  va  le  faire  voir  dans  la  féconde 
propofitipiL  ... 

SECONDE    P  R  O  P  0  S  I  T  lO  N. 

Le  crime, de  Lèze-Mafeilé  renferme  la  plus  g^nde  de 
t<m-Qi  ks  isifîdétités,  $<  pour  parUif  ctrasi».  Diia»wtUa>  wie 
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^ébtible  félonie ,  puifque  le  Vaflal  y  viole  en  même-tems ,  &  la 
foi  qu*ii  doit  à  loa  Seigneur  <omme  ViSal ,  &  la  BÀiïvié  ^'il 
doit  à  fon  Roi  comme  Sujet. 

Aine  quand  il  poutroit  refter  quelque  doute  furie  cAs  Je  la 
fimplé 'félonie,  il  feroit toujour»  juAe  dans  celtùde  Lèztb-Ma* 
)efté  t  que  le  fief  de  celui  qui  a  violé  U  plus  facré  &  la  plus 
ancien  de  tons  les  engagemens,  fe  réunît  à  la  Couronne  , 
libre  &  affrancM  de  tous  les  engagemens  poftérieuts  dont  il 
auroit  pu  être  chargé  avant  le  crime  du  poSeffeat^- 

Cette  première  raifon ,  qui  iMingue  ^  crime  de'LàzckM^' 
yefté  de  la  fîmple  félonie  ^  parc»tra  encore  plus  (c^9fr&Von 
coniidere  que  tout  ce -que  l'on  peut  oppoferde  piu«  apparent 
aiHC  Seigneurs  particuliers  i  eft  que  le  droit  des  fieiï  n'éranc 
plus  confideré  à  préfent  que  comme  up  droit  privé-,  &  Ifi 
liberté  da  cdmtnercie  regardant  au  concraireil^îlité  pqblÀqaey 
^fen^é  qi^iKoit  jufteqiïe  L'imérétduSeignf^rcédeaubiMi 
général  delà  fociété  civile.-        '  .  :  ■  ■       .  i.  ,■   ■  - 

Mais  cette  raifon ,  la  plus  fpéaeufe  dr  toutes  celles  qui 
combattent  en  cette  matière  Tincérét  des  Seigneurs  ,  ce&c 
ab(ôlun)ent  à  Tégard*  du  Roi,; parce  qae  la  Majefté  de»  Roi» 
&  llntérét  de  l'Etat  forment  un  droit  public ,  fupériaur  it 
tout  autre  droit ,  avec  lequel  la  faveuf  de  la  iitifert^  dp  QOffi<t 
merce  ne'  peut  jamais  entrer  en  «ompàraiioiv 

Celui  qui  a  ébranlé ,  autant  qu'il  étoit  en  lui ,  les  fondepueiis 
de  la  (bciété  civile ,  par  un  crime  qui  biefie  £reâénant  Un- 
tétét  dû  Princâ  ,  ou  de  l'Etat ,  lie  mérite  plus  d'être  an^  au 
Hon^FË  des  citoyens }  tou»  Us^  droit»  de  U  fociété  qu'il  a  irio- 
lés  font-  éteints  £Se  anéantis  posr  lui  ^  &  fi  fes  créanciers  eit 
fou^ipepi  quelque  préjudice ,  c'eft  qu'il  eil:  julte  que  l'intérêr 
des  membres  ,  quelque  ^vorable  qu'il  foit ,  cède  à  celui  de 
tout  U  -corp^,  &  que  les  engagemens  particuliers  ne  puiiiiinc 
jamais  l'emporter  fur  l'engagement  général  qui  a  bttmé  de» 
ftceuds  indiufilulries  entré  les  hommes  &;  leur  patrie.^  ;  : 
■  Delà  vient  fans  doute  que  les  Auteurs  les  jdua  (aYoraiÀcs- 
à  l'intérêt  des  créanciers ,  daas-  Is  cas  de  la  lunple  félonie  ,. 
a'ont  pu  s'empêcher  de  laifTer  échapper  des  expreiHocus  ^k 
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lerquelles  ils  marquoient  fuiHramtnent ,  qu'on  ne  peut  tirer 
aucune  conféquence  du  crime  de  félonie ,  à  celui  de  Lèle- 
Majefté.  ^ 

Ainfi ,  quoique  Dumoulin  ait  éié  l'Auteur  dç  l'opinion  qui 
charge  le  Seigneur  du  payement  des  dettes  de  ion  vaff^l  infi- 
dèle, il  n'a  pas  laifTé  de  reconnoître,  que^atis  le  cas  du  crime 
de  Lèfe  -  Majefté  les  fiefs  du  coupable  retourneroient  de 
plein  droit  à  la  Couronne  }  or  ,  fi  cette  réverlîon  fe  fait  de 
plein  droit  par  le  crime  même ,  ^  fans  attendre  le  Jugement 
qui  ne  fait  en  ce  tas  que  déclarer  le  droit  acquis  au  Roi  par  le 
crime ,  elle  fe  ^t  donc  au  moins  en  vertu  de  la  nature  même 
du  fîef ,  &  des  engagemens  du  vallàl ,  qui  étant  d'un  ordre 
fupérîeur  aux  droits  des  créanciers  ,  leur  doivent  par  confé- 
quent  être  toujours  préférés. 

.  On  pourroît  faire  ici  la  même  obfervation  fur  les  princi- 
paux Auteurs  que  Dumoulin  a  entraînés  dans  fon  parti ,  par 
rapport  à  la  fimple  félonie  ;  comme  Choppin ,  Mpmac  ,  M. 
Louet ,  qui  femblent  tous  admettre  ou  direétement  ou  indl- 
reâement  l'exception  du  crime  de  Lèfe-Majeilé. 

Mais  il  eft  inutile  de  traiter,  plus  amplement  cette  quefUon 
pat  raifonnement ,  &  par  le  fentiment  des  Docteurs  François , 
parce  qu'elle  parolt  formellement  décidée  par  la  Déclaration 
que  le  Roi  François  V  donna  à  Vitlers-Coterets  le  lo  Août 

Cette  Déclaration  porte,  ^«2,  ^uand  il  y  aura  crime  deLèfc 
Majefit  ;  joint  à  un.  crime  de  félonie  ^  les  biens  féodaux  retour- 
neroient au  Roi,  comme  Seigneur fozrverain  &  féodal  de  tous  fis 
Sujets  y  fait  qu  ils  foient  tenus  duRoienpleiri-jUftOuenarriere- 
Jtef;  &  ^ue  tant  les  fiefs  que  les  autres  biens  ,  feront  appliqués 
au  Fifc  du  domaine  de  la  Couronne  ,  fans  retour. 

On  peut  dîAinguer  deux  parties  dans  la  diipoâtion  de 
cette  Loi. 

La  première  décide  que  la  raifon  d'Etat  l'emporte  en 
en  cette  matière  fur  l'intérêt  des  Seigneurs  particuliers  ,' 
dont  les  fiefs  du  condamné  peuvent  être  mouvans  immédia- 
tement. 

La 
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La  féconde,  que  le  même  intérêt  public  prévatit  fur  celui 
des  fubftitués  ,  auxquels  les  biens  du  coupable  auroient  ap- 
partenu ,  fi  la  vengeance  publique  n'abforboit  tellement  tous 
ces  biens,  pour  ainfi  parler ,  qu'il  n*y  refte  plus  aucun  veftige , 
aucune  impreffîon  du  domaine  particulier  de  cetix  qui  les  ont 


Tel  eft  l'efprit  général  de  cette  Déclaration.  Or  ,c€tefprit 
n*ezclut  pas  moins  les  créanciers  que  les  Seigneurs  immédiats 
&  les  fubftitués.  Il  eft  vrai ,  qu'à  l'égard  des  Seigneurs  immé' 
diats ,  on  peut  dire ,  qu'ils  font  en  quelque  manière ,  garants 
de  ia  foi  de  leurs  vaflaux  ;  &  que  quand  ils  ne  peuvent  rap- 
porter au  Roi  cette  foi ,  auffi  pore  &  auffi  entière  qu'elle  Tétoit 
dans  (à  première  origine ,  il  eft  convenable  qu'ils  foient  privés 
4e  leur  mouvance. 

Mais  quelque  fpécieufe  que  foit  cette  raifon  ,  elle  n'auroit 
peut-être  pas  été  capable  de  balancer  les  motifs  d'équité  qui 
foutiennént  l'intérêt  des  Seigneurs  immédiats ,  fi  le  bien  de 
J'Etat ,  &  le  falut  du  Peuple ,  qui  eft  toujours  regardé  comme 
la  Loi  fu(>rême,n*avoient  feit  décider  que  celui  qui  abufe  des 
biens  qu'il  ne  poflédoit  que  fous  la  proteâion  de  la  puiflance 
publique ,  en  violant  les  droits  de  cette  même  puiiTance  ,  a 
-mérité  par-là ,  que  ces  biens  fortifient  des  mains  indignes  qui 
les  retenoient  >  pour  retomber  comme  de  leur  propre  poids , 
dans  le  fein  de  la  Seigneurie  publique  ,  dans  laquelle  ils  fe 
perdent  6c  fe  confondent ,  coiame  s'ils  n'en  avoient  jamais  été 
diftingués. 

C*eft4à  le  grand  principe  qui  a  Élit  oublier  en  cette  occa- 
lîon contre  la  dîfpofition de  quelques  anciennes  Ordonnances, 
rintécêt  des  Seigneurs  immédiats  y  &  ce  principe  étant  indi- 
vifible  ,  s'applique  également  aux  créanciers  dont  te  droit  eft 
moins  fort  &  beaucoup  plus  récent  que  celui  des  Seigneurs 
immédiats. 

Ceft  le  même  principe  qui  a  encore  porté  la  jufte  févérité 
du  Légiilateur ,  à  exclure  les  fubftitués ,  par  ia  féconde  partie 
de  la  Déclaration }  &  il  eft  important  de  remarquer  ici ,  que 
Tome  VIL  Aaaa 
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leur  droit  paroHToit  eneoie-  plus  puiflant  &  plus  inviiiciBIev 
que  celui  des  Créanciers^ 

.  Les  premiers  oat  un  dcoit  fur  ia  propriété  des  biens  qut^ 
l&iT  font  Tubâitués. 

Les  derniers  n'ont  qu'une  aâion  -&  ime  créance  à  cxercet 
fur  les  mêmes  biens. 

Le  vaiTal ,  à  l'égard  de  fes  ciéanciers ,  efi  pleinement  pro- 
priétaire }  &  l'hypothèque  dont  il  eil  tenu  ne  diminue  point> 
la  perpétuité  de  fon  domaine.- 

Mais  il  n'ea  eft  pas  de.  même  à  l'égard  des  fublHtués^,  ît 
n'a  qu'un  domaine  révocable  ,  qu'une  propriété  pafTagerei 
qu'une  efpèce  d'ufûfruit  )  &  comfne  il  ne  peut  confifquer  que 
ce  qu'il  a ,  il  femble  que  Ton  crime  ne  pouvoit  par  conféquenr 
lui  faire  perdre  que  la  jouiHance,  fans  donner  atteinte  au  droit 
qui  appartient  ,à  ces  fubflitués  fur  la  propriété  ^  au  lieu  qu'un 
débiteur  ne  perdant  point  la  propriété  ni  la  libre  difpofîtion^ 
de  fes  biens ,  il  a  pu  en  être  dépouillé  par  fon  crime ,  &  con- 
fifquer  la  pleine  propriété ,  parce  qu'il  la  confervoit  toujours,.. 
malgré  les  hypothèques  de  fes  créanciers. 

Ainfi  ,  bien  loin  qu'il  faille  conclure  de  la  Déclaration  de' 
'  5  3  9  >  ^fi  n'ayant  exclu  que  les  fubftîtués ,  elle  doit  être  pré- 
fumée  avoir  admis  tacitement  les  créanciers ,.  on  doit  au* 
contraire,  en  tirer  cette  conféquence,,qjue  ,  puifque  par  deS' 
motifs  fupérieurs  à  tous  les  intérêts  particuliers ,  elle  a  préféré- 
les  droits  du  fîfc  à  ceux  des  fubAîtué»  qui  avoienc  un  titre  pluS' 
fort  &  plus  pui0ànt  que  les  créanciers ,  elle  eu  cenfée ,  à  plus 
forte  raifon,  avoir  exclu  les  créanciers  i  &  fi  elle,  ne  .l'a  pas^ 
exprimée ,  c'eft  apparemment  parce  que  ceux  qui  l'ont  dreffée, 
n'ont  pas  cru  que  l'intérêt  des  créanciers  pût  faire  en  cette- 
matiere  le  fujet  d'un  doute  raifonnable. 

Enfin ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  relever  encore  ici  ce  que^ 
l'on  a  déjà  touché  dans  l'examen  de  la  première  propofîtion  ,. 
c'eft-à-dite,  la  force  des  termes  énergiques  dont  les  Arrêts  Ce- 
font  toujours  fèrvis  à  Fégard  dès  fiefe  ,  daiis  le  Jugement  du- 
crime  de  Lèfe-Majefté  1 1®.  Ces  Arrêts  n'ordonnent  point  que' 
les  fiefs  du  condamné  demeureront  acqui»  au  Roi  ^  ils  ne  &- 
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•fervent  d'aucune  expreffîon  quipuiflè  marquerun  droit  iiou^- 
veau  i  ils  employept  au  contraire  ,.  le  terme  de  réunis ,  terme 
qui  ruppofe  que  le  Roi  ne  fait  que  reprendre  fon  bien  des 
jnains  d'un  Sujet  infidèle }  or  «  dès  le  moment  qu'il  le  reprend , 
il  doit  le  recouvrer  aufli  libre  qu'il  ie  lui  avoit  donné  ;  Tant 
cela ,  il  feroit  vrai  de  dire ,  que  la  condition  du  fouverain  Sei- 
gneur pourroit  recevoir  quelque  préjudice  par  le  fait  de  (bu 
valTal ,  ce  qui  réiille  aux  premiers  principes  des  matières  féo- 
dales. 

1**.  Ce  qui  prouve  que  les  Arrêts  fe  font  fervîs  du  terme  de 
réunion,  comme  d'un  terme  propre  qui  emportât  un  emier  ré- 
tabUlIement.de  la  chofe  dans  Ton  ancien  état;  c'eft  l'attention 
qu'ils  ont, eue  à  employer  le  terme  de  conffcaùon  à  l'égard 
des  autres  biens ,  terme  qui  marque  un  droit  nouveau ,  &  fond^ 
feulement  fur  la  condamnation. 

Ainlî ,  il  fuâiroit  prefque  de  bien  pefer  la  force  de  ces  deux 
expreffions  que  les  Anêts  oppofent  l'un  à  l'autre  j  dans  le  ca^ 
^e  crime  de  Lèfe^Majefté  ,  pour  être  pleinement  convaincu 
de  la  maxime  qu'on  a  voulu  établir  dans  cette  féconde  pro- 
pofition. 

Il  refleroit  maintenant  de  répondre  à  deux  objeâions  qiiî 
peuvent  faire  quelque  impreffion  fur  l'efprit.  La  première , 
tirée  de  l'Ordonnance  de  Philippe- le-Bel ,  de  Tan  i  jqj-  pu 
1 304  \  qui  porte  en  terme  exprès  :  Si  condngat  fundum  alicu- 
jus  y  venire  in  commijfum  ,  ratione  maleficii  ,  Jatisfiat  ùxori  de 
dote,  &  aiùt  Jibi  debitis  ,  &  aliis'fuîs  crcditotibus,  La  féconde, 
fondée  fur  le  témoignage  de  l'illuftre  M.  Dumefnil ,  Avocat 
Général ,  qui  abandonna  les  droits  du  Roi ,  dans  le  cas  d'un 
crime  de  Lèfe  7  Majefté,  en  faveur  des  créanciers  *du  con- 
:damné. 

Mais  à  l'égard  de  l'Ordonnance  de  Philippe  -  le  -  Bel ,  on 
peut  dire  :  1°.  Qu'on  ne  voit  pas  bien  clairement,  iî  le  terme 
-de  commijfum  doit  s'entendre  dans  cette  Ordonnance ,  de  la 
commife ,  proprement  dite,  où  de  la  fimple  conjtfcation. 

i**.  Que  quand  il  feroit  vrai  de  dire ,  que  cette  Ordonnance 
regarde  les  crimes  de  Lèfe-Majeilé,  ce  qui  eft  fort  douteux  { 
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c'eft  fans  doute  la  néceffiié  des  tems ,  &  l'aotorité  d«s  S«è- 
gneurs ,  qui ,  dans  ce  temps-là  ,  étoîent  prefque  tous  couji^  . 
Blés  du  crime  de  Lèfe-Majefté  (  puifqu'il  n'y  en  avoit  guera 
.  qui  ne  ââènt  des  ligues  contre  leur  Souverain  )  qui  a  arraché 
cette  Loi  au  Légiflateur.. 

Ceft  ainfi  que  vers  ce  même  t-ems  nos  Rois  furent  aûffi 
obligés  de  faire  une  Ordonnance  ,  par  laquelle  ils  s'engit- 
geoient  à  mettre  hors  de  leurs  mains  les  fiefs  tenus  médiate- 
inent  de  leur  Couronne ,  qui  fe  réuniroîent  à  leur  domaine 
même  pour  crime  de  Lèfe-Majefté  ,  ou  à  les  faire  deâervir 
par  un  Procureur  qui  en  rendroit  pour  eux  l'hommage  aa 
Seigneur  immédiat ,  c*eft-à-dire ,  à  leur  propre  vaffal. 

Mais  routes  ces  Ordonnances  que  l'iniquité  des  temps  avoit 
fait  rendre ,  &  dans  lefquelles  le  Prince  recevoit  plutôt  la  foi 
qu'il  ne  la  donnoit ,  ont  ceffé  d'être  obfervés  depuis  le  réca- 
bliffement  de  l'autorité  légitime  ,  &  la  Déclaration  du  Roi 
François  1" ,  feiteen  l'année  ï  JJP  ♦  y ^  pleinement  dérogé , 
lorfqu'idlc  a  exclu  les  fubftitués  ,  dont  le  droit ,  comme  on 
f  â  ^t  voir ,  eft  beaucoup  plus  fort  que  celui  des  créanciers. 

5**.  Que  cette  Ordonnance  n'a  pas  même  été  exécutée 
à  l'égard  des  Seigneurs  particuliers  ,  puifquë  bien  loin  que 
l'ufage  de  la  France  ait  été  de  faire  payer  les  créanciers  furies 
fiefs  réunis  pour  caufe  de  félonie ,  on  apprend  au  contraire , 
par  le  témoignage  de  Bouteitler  dans  fa  Somme  Rurale ,  de 
l'Auteur  du  grand  Coutumier  ,  &  de  Jean  Deûnares  ^nos  trois 
ineilleurs  Praticiens  François ,  que  dans  le  cas  de  la  fimple 
confifcation  ^  la  faveur  particulière  des  créanciers  cédoit  1 
Ta  riguepr  de  l'intérêt  public  i  &  qu'ainlî,  ta  fimple  confiiez 
tion  même  fe  faifoit  alors,  fans  charge  de  dettes. 

4**.  Qu'enfin,  les  derniers  Arrêts  du  Parlement  ayant  jugé 
que  l'Ordonnance  de  Philippe-le-Bel  ne  pouvoir  être  oppose 
aux  Seigneurs  paniculiers  ^  ils  ont  jugé ,  à  plus  forte  cailoR  , 
qu'elle  ne  pouvait  plus  avoii  aucune  autorité  contre  le  Rot 
même. 

A  l'égard  de  Targuraent  que  Ton  tire  de  la  conduite  de 
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M.  Domefnil ,  on  en  trouve  la  réponfe  dans  le  Plaidoyer 
même  que  l'on  allègue  i  puifque  l'on  y  voit  qu'il  établit  d'a- 
bord la  maxime  que  Ton  a  foutenue  dans  cette  féconde  pro- 
pofition  }  &  que  ce  ne  fut  que  par  équité ,  &  peut-être  par 
des  ordres  fecrets  qui  pouvoienc  être  fondés  fur  les  trouble» 
dont  la  France  étoit  alors  agitée ,  qu'il  fe  relâcha ,  en  cette 
occafîon ,  de  la  rigueur  des  régies. 

11  n'y  a  donc  rien  qui  puifle  ébranler  la  vérité  de  cette 
maxime,  que  dans  le  cas  d'un  crime  de  Lèfe-Ma}efté  ;  les  fiefs 
fe  réunirent  de  plein  droit  à  la  Couronne,  fans  aucune  charge 
de  dettes.  Il  faut  paiïer  maintenant  à  ce  qui  regarde  les  char- 
ges ,  &  finir  ce  Mémoire  par  un  petit  nombre  de  réflexions 
très-fommaixes. 

TROISIEME    PROPOSITION. 

Que  quelque  doute  que  l'on  veuille  former  en  cette  matière 
fur  les  fie!&,  il  faHdroittoa}oui'saflujettir  les  charges  à  la  règle 
févére,  mais  jsfte  &  néceflaire  de  la  réunion,  fans  charges  de 
dettes. 

Première  Réflexion,  Il  D*y  a  rien  de  plus  naturel  que  la  com- 
paraifon  des  charges  avec  les  fîefs  j  tous  les  fiefs  de  dignité 
ont  été  autrefois  de  véritables  offices }  &  tes  autres  fiefs  def' 
tinés  à  la  récompenfe  des  Officiers ,  étoïent  comme  l'accef- 
foire  &  comme  le  domaine  de  l'office.  De-tà  vient  qu'ancien- 
nement toutes  les  grandes  c  doient  comme  les 
fieft  ,  à  la  charge  de  la  foi  &  ;e  ;  &  de-là  vient 
auffi  qu'elles  donnoient  à  c  fledoient  le  droit 
d'entrer  au  Parlement  -,  droit  première  origine  » 
n'étoit  accordé  qu'aux  valTau                      s  la  Couronne. 

Ainfi ,  il  eft  aifé  de  conclure  de  cette  comparaifon ,  que 
tout  ce  que  Ton  vient  d'établir  par  rapport  aux  fiefs ,  reçoit 
une  application  naturelle  par  rapport  aux  offices. 

Seconde  Réflexion.  Quelque  grandes  que  fcMent  les  obli- 
gations d'un  vallal  envers  fon  Seigneur ,  &  d'un,  Suj.et  envèr» 
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fon  Roi ,  celles  (f  un  Officier  font  encore  plus  grandes  par 
l'honneur  qu*U  a  de  participer  à  la  puîiïànce  publique ,  & 
'  de  contraâer  parïà  le  plus  faint  &  le  plus  étroit  de  tous 
les  engagemeos  avec  le  Priace  qui  la  pollede  dans  (à  plé- 
nitude. 

Ainâ ,  fou  infidélité  étant  encore  plus  criminelle  que  celle 
des  Timples  vaflaux ,  elle  doit  auffi  être  punie  par  des  peinej 
plus  rigoureufes  >  &  qui  foient  d'un  plus  grand  exemple ,  bien 
ioîn  que  l'on  puiâe  retrancher  aucune  de  celles  qui  font 
établies  contre  le  limple  vaflàl. 

Troifieme  Réflexion.  Si  la  perfonne  de  l'OfEcier  eft  attachée 
au  fervice  du  Souverain,  par  des  liens  plus  étroits  que  le  r^ 
des  Sujets  du  Roi  ;  le  bien  qu'il  polTéde  eA  auffi  beaucoup 
plus  dépendant  de  Tautorité  royale ,  que  toutes  les  autres 
efpèces  de  biens.  Les  offices  font ,  pour  ainû  dire ,  l'ouvrage 
de  la  toute-puiflance  du  Souverain  ;  il  les  crée  &  il  les  anéan'* 
tit  comme  il  liû  plaît  $  £c  cet«état  de  dépendance  perpé* 
ruelle ,  dans  laquelle  ils  font  de  (à  volonté ,  les  rend  encore 
plus  fufceptiblçs  que  les  autres  biens  ,  des  ipipreffions  de  ia, 
^juftice;.         " 

Quatrième  Réflexion*  Dc-Ià  vient ,  que  quoique  les  biais 
des  condamnés  par  contumace  n'appartiennent  au  Roi  qu'a- 
près l'expiration  des  cinq  ans ,  pendant  lefquels  les  condamnés 
peuvent  fe  repréfenter  j  cependant  l'Edit  du  mois  d'Avril 
I  tf  3  3  a  établi  une  règle  contraire  à  l'égard  des  offices  ,  dans 
le  cas  du  crime  de  Lèfe-Majeflé ,  en  ordonnant  que  les  Juge- 
mens  qui  feroient  rendus  contre  les  Officiers  coupables  de 
ce  crime ,  quoique  donnés  par  défaut  &  contumace ,  feroienç 
exécutés  ,  après  qu'ils  auroient  été  publiés  ,  &  ce  ,  pour  le 
regard  feulement  des  offices  &  charges ,  iàns  qu'ils  punent  jar* 
mais  y  être  rétablis. 

11  eA  aifé  de  juger  par  cette  dîfpofîtion ,  combien  les  Offi- 
ciers doivent  être  traités  plus  févérement  que  les  vaâàux  âf: 
les  autres  Sujets  du  Roi ,  forfqu'ils  violent  la  foi  du  ferment 
laugufte  qui  les  confacrie ,  &  qui  les  dévoue  totu  entiers  au  f^-p^ 
vice  de  l'Etat. 
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Cinquième  Réflexion,  De-là  vient  encore,  que  lemêmeEdit 
se  déclare  pas  feulement  les  charges  des  OiEciets  rebelles 
{.à  Toccaiion  defquelles  il  fut  fait)  réunis  à  la  Couronne,  une 
telle  diipofition  auroit  été  fuffifante  à  l'égard  des  fie&  ;  mais- 
le  Roi  va  encore  plus  loin  à  l'égard  des  offîces^ ,  il  croit  de- 
voir faire  un  plus  grand  exemple  }  il  ufe  de  la  plénitude  de  fa> 
puiâknce  pour  anéantir  ce  qu'il  avoit  créé  ;  &  il  ordonne  que^ 
les  offices  mêmes  des  Officiers  contumaces  demeureront 
éteints  &  fup[»'imé5. 

Or ,  fi  l'office  eft  éteint  ^  s'il  n'en  refte  plus  aucun  veffige  y 
for  quoi  peuvent  porter  les  hypothèques  des  créanciers  ?  On- 
ne  pourroit  les  conferver ,  fans  lier  les  mains  à  la  puiflance  d* 
Roi  ,.&  fan»  Tempécher  de  fupprimer  un  office  qui  avoit  été^ 
commeprofané ,  pat  la  révolte  de  l'Officiec  qui  le  poiTédoît. 

Si  cette  maxime  paroît  dure  aux  créanciers ,  c'eft  parce  qu*il 
«ft  fouyent  impoffible  de  faire  un  grand  exemple  ,  fans  faire 
en  mêrae-teras  quelque  violence  aux  règles  de  la  juftice  par- 
^culiere  ;  mais  l'utilité  publique  compenfe  avantageufement 
ce  léger  inconvénient  \  &  comme  les  créanciers  d'un  coupa- 
ble condamné  ^our  crime  de  Lèfe-Majefté  au  premier  chef^ 
ne  pourroient  pas  fe  plaindre  du  tort  qu'on  leur  fait  en  rafant 
fes Châteaux,  &  en  coupant  par  le  milieu  fes  bois  de  haute- 
fiitaye ,  ils  doivent  auffi  fouffiîr  fans  murmurer  qu'on  leuc 
enlevé  leur  gage ,  par  l'extinftion  de  l'office  du  condamné  ^ 
c'eft  un  coup  de  foudre  jufte  par  rapport  à  celui  qui  le  reçoit,, 
malheureux  par  rapport  aux  créanciers ,  mais:  néceffaïre  pouc' 
le  falut  de  l'Etat ,  auquel  tout  intérêt  doit  ceder,- 

Telles  font  les  grandes  maximes  par  lefquelles  ces  forte* 
de  queftions  doivent  être  décidées  ;  &  la  conféquence  qui  en^ 
ïéfulte ,  eft  quela  Charge  du  Sieur ......  au  fujet  de  laquelle^ 

ce  Mémoire  a  été  fait ,  fe  réuniflant  de  plein'droit  à  la  Cou- 
ronne ,  par  fon  crime ,  le  Roi  n'eft  nullement  affu jetti  au  pay e-- 
ment  des  dettes  dont  cette  Charge  pouvoir  être  tenue ,  fi  ce- 
n'eft  que  Sa  Majefté  6n  veuille  ufet  d'une  autre  .manière ,  pac" 
des  motifs  de  grâce  &  d'éqiûté.. 
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Autorités  fur  la  Queflion  de  fcavoir^  fi  Us  Fiefi  réunis  à  U 
Couronne  ,  par  confifiation  pour  crime  de  Lèfe  -  Majefié  , 

,  y  retournent  avec  charge  y  &  fans  charge  de  payer  les  dette* 
ducondamni? 

Dumoulin ,  fur  les  articles  f  5  ,  30 ,  43  de  la  Coutume  de 
Paris ,  n°.  98  ,  examinant  la  queftion  dans  la  Thèfe  générale 
de  la  Félonie  ,  à  Fégard  de  tous  Seigneurs ,  tient  que  les 
hypothèques  en  ce  cas ,  per  commijfum  ,  non  refohunturffecus  ' 
fjjet  fi  fundum  feu  ipfius  natura  finiretur  ,  ut  fi  ejfet  concejfum 
tid  certa  tempora  ,  vel  generationes  y  qum  expirarent. 

U  prétend  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  ces  deux 
cas  i  l'un ,  quand  le  fief  s'éteint  de  lui-même ,  6f  ex  naturn  m; 
Vautre,  quand  il  fe  réunit /}£r  commijfum. 

Primum  procedit  ex  natura  patrimoiùi ,  veljuris  originaîiterp 
ad  certos  fines  linùtati  quos  nonpotefi  a^edi, 

S ecundtan  procedit  ex  novo  &  fuperyeniente  fa3o  ^  velculpa^ 
hominis,  cum  dejeperpetuum  effet patiimonium ,  &  Ulud  haheas, 
poterat  in  perpttuum ,  lihere  difponfre. 

Il  fe  fonde  enfuite  fur  l'autorité  de  la  Loi ,  Ut  folis  C.  de 
nvocand.  dpnatione^  qui  veut  que ,  lorfqu'une  mère  révoque 
pour  £aufe  d'ingratitude ,  une  donation  Êiite  à  Tes  enfàns , 
quajuraperfeSafunt  yvendita  y  donata  f  permiuata  ,  in  dotem 
data  y  çaterifque  caufis  Ultime  alienata  ,  minime  revocamiu. 

Ainii ,  quoique  Alberic  ,  &  après  lui  ,  Tiraqueau ,  ayedt 
cru  que  cette  Loi  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  hypothèques  ^ 
Dumoulin  eil  d*avis  contraire  ,  &  Te  fonde  fur  trois  raîfons. 

1**.  Si  totius  res  a}ienato  manet,  multofortius  kypotkeca, 

3.°.  Tempore  aUenatiom?  v$l  hypotkecfs  donatarius  erofpUno 
jure  do/ninus. 

j**.  Per  fupervenientem  culpam  donatarii ,  non  deBet  pneju' 
diciumfieri  tertio  ,  cui  jus  femet  efi  queefitum,  qux  rationes  mqtte 
miiitant  in  çonfiitutione  kypothecse  ,  faut  in  alienatione  partis 
domina.  ^ 

Il  attefte  que  Tufage  de  tout  le  Pays  coutumier  s'accorde 

avec 
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avec  "Ton  opinion  ^  fi  ce  ii*eft  que  la  Coutume  en  dirpofe  au- 
trement ,  comme  celles  de  Troyes  &  de  Chaumont. 

A  l'égard  du  cas  du  crime  deLèfe-Majefté, on  nefçaitfi  Du- 
moulin n*étoit  pas  d^un  autre  avis,  parce  qu'il  dit  fur  le  même 
verfo ,  n**.  39,  que  dans  ce  cas  ,  feudum  ipfo  jure  amittitur  , 
Ucet  cœtera  hona  patrimomalia  ipfo  jure  ,  non  confifcentur  .... 
Et  quamvis  non  fit  de  hoc  textm  exprejfas,  efi  tamen  magna  ra* 
th  profiter  concurfum  duplicis  infidelitatis  &  félonies  ,  vide  Ucet 
in  Regem  ,  &  in  patronitm  ,  &  maxime  ,  quando  efi  feodum 
ligium. 

Or ,  li  le  fief  eft  perdu  de  plein  drok  ,  par  ce  crime ,  cela 
mie  peut  faire  que  par  voye  d'extinftion  ;  &  pour  fe  fervir 
d'un  terme  que  Dumoulin  employé  ailleurs ,  par  voye  d'anni- 
hilation ,  ce  qui  femble  emporter  la  décharge  abfolue  de  toutes 
hypothèques.  Jean Defmares,  Décijîon  240* 

t*  Item ,  fi  les  biens  d'aucune  perfonne ,  pour  les  délits  par 
ficelle  perpétrés,  viennent  &  appartiennent  au  Seigneur, 
»icelui  Seigneur  n'eft  pas  tenu ,  foit  des  dettes  perfonnelles , 
»  foit  réelles  i  fi  ce  n'eft  au  cas  qu'entre  iceux  biens ,  feroit  au- 
»cime  chofe  qui  auroit  été^dépofée  ou{>ortéeàceluî  de  qui  les 
Mbiensauroient  été;  ou  autre  chofe  étrangère  qui  ièroit  trou- 
)»  vée  es  biens  d'icelui ,  excepté  auffi  au  cas  que  celui  de  qui  les 
»  biens  auroient  été ,  feroit  tenu  à  aucuns  à  caufe  de  tutelle  ou 
»»Curemal  adminifirée«.^rref  dujJmn  zji^,  en  faveur  de  là 
veuve  de  l'Amiral  de  Oraville ,  qui  porte ,  que  le  tiers  des 
biens  de  cet  Armral,. condamné  pour  crime  de  Lèfe-Majejié  ^  a 
été  dijirait  par  la  veuve  douariere  du  condamné,  Choppin  cite 
cet  Arrêt,  de  Dom^  Lié.  / ,  v,  13,  Ordonnance  de  Philippe-U' 
Bel ,  4Janv.  1303  &  1304* 

Item  ^Jicoiuingat  hona  aiicujus  ventre  in  commijfum  ratione 
maUficii  ^  fatisfiat  uxori  de  dote  ,  Ô  aliis  fiU  debitis  <&  fuis  alti 
creditonbus,  Styl.  cur.  Portam.  tit.  de  Libell.  oblat. 

Choppin  ,  de  Dom.  lùè,  i ,  cap.  y  &  num,  13 ,  adfinem  , 
femble  admettre  l'opînîon  de  ceux  qui  croyent  que  la  confif- 
caiion  fe  fait,  même  en  cas  de  crime  de  Lèfe-Majefté ,  ciwt 
Tome  VIL   .  Bbbb 
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onere.  11  eft  vrai  qu'il  ne  traite  pas  la  queftion  expreffément 
par  rapport  aux  fiefs.  Mais  dans  le  Liv.  3  du  même  Ouvrage  ^ 
rit.  1 1 ,  n*'.  1 4 ,  il  femble  paffer  à  l'avis  contraire. 

Cteterum  fi  oh  crimen  pancgium  fifco  commijfum  y  fie  non  oS' 
mafculee  proUs  defeSum  regulifiduciarii^  tum  centraSa  intérim 
fff^nent  hypothtcarum  jura  ,  nifi  in  principem  ipfum  fiducio' 
lius  dûUqueris  ,■  Molini  in  prima  parte ,  Vet.  Conf.  Paris ,  tit. 
de  feud.  v.  30,  n".  i8j. 

Ce  dernier  endroit  de  Choppin  a  donné  lieu  de  croire  à 
Mornac,  &  à  beaucoup  d'autres,  que  cet  Auteur  diAinguoit 
le  crime  de  Lèfe-Majefté  ,  de  la  félonie  ordinaire ,  qui  ne  re- 
garde que  les  Seigneurs  particuliers. 

Ceft  ainfi  que  Mornac  parle  fur  la  loi  Lex  vefiigali  31 ,  ff' 
de  pignorib.  après  avoir  cité  M.  Louet,  fur  la  queftion  de  la 
réunion  dans  le  cas  de  la  Félonie,  qui  dit  que  la  queftion  a 
été  jugée  en  faveur  des  créanciers  j  enam  in  cafii  Majefiatis  : 
^  ajoute ,  quem  excepit  Choppinus  ,  Lib.  3 ,  tit,  z.  de  doman.  &c. 
,  Il  ajoute  enfuite  l'Arrêt  de  Meraques  ^  rendu  en  1^13  ,pat 
lequel  il  hxt  juger  que  le  crime  de  Lèfe-Majefté  faifoit  ex- 
pirer toutes  les  fubftitutions ,  fuivant  la  Déclaration  de  1  y 3  9- 

Il  femble  par-là  ;  i  *• .  que  Mornac  croy e  comme  Choppin  , 
que  !e  cas  du  crime  de  Lèfe-Majefté  doit  être  exempt:  i**.  Qu'il 
applique  en  quelque  manière  aux  créanciers,  ce  que  la  Décla- 
tation  de  1539a  décidé  contre  les  fubftîiués. 

Loyfeau  T.  du  Déguerpiifement,  L.  18,  <5,  ch.  3  ,  nomb- 
1 1 ,  ne  traite  la  queftion  que  par  rapport  à  la  félonie ,  &  fait 
la  diftinftion  de  Dumoulin ,  &  en  conclut ,  que  les  hypothè- 
ques demeurent  après  la  commife  du  fief  :  Ùt  pote,  ex  refii- 
kctione  voluntaria. 

Car  bien  qu'elle  femble  néceffaire ,  comme  étant  pourfuivie 
par  le  Seigneur  féodal,  fi  eft-ce  que  fa  caufe  efficiente  eft  en- 
tièrement volontaire,  à  fçavoir  la  félonie  du  vaflal ,  qu'il  n'eût 
commife  s'il  n'eût  voulu ,  ce  qui  ne  doit  pas  tourner  au  préju- 
dice des  créanciers  qui  ont  acquis  leur  hypothèque,, lorfque  le 
Tfalïal  étoit  viai  &  parfait  Seigneur. 
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n  répond  à  l'objeâion  qu'on  tire  du  Livre  des  Fîefs  ,  que 
les  vaiTaux  ,  fuivant  les  ufages  des  Lombards ,  -n'étoient  que 
{imptes  ufufruitiers  ;  c*eft  ce  qui  a  trompé  nos  vieux  Praticiens, 
&  quelques  Rédaâeurs  de  Coutumes. 

Mais  il  ^ut  s'en  tenir  à  la  déciflon  de  la  nouvelle  Coutume 
de  Normandie ,  art.  lo  r . 

Nec  ohfiat ,  que  pendant  la  faifie  féodale  le  Seigneur  ne 
reconnoît  aucune  hypothèque  ;  &  parce  que  telle  réunion 
(  outre  ce  qu'elle  eft  temporelle  &  ne  fait  pas  grand  préjudice 
aux  créanciers  )  procède  de  la  propre  nature  du  fief  qui  eit 
finie ,  fitôt  qu'il  n'y  a  point  d'homme  en  foi. 

N*eft-ce  pas  ia  même  choff  qu'il  n'y  ait  point  d'homme  en 
foi ,  ou  que  celui  qui  y  eft  l'a  violé  eflentiellement  ?  Le  défaut 
de  rendre  hommage  n'eft^il  pas  auffi  volontaire  que  l'aâion 
par  laquelle  la  félonie  s  été  commilê  ? 

M.  Louet ,  L.  C.  n*^.  53,  traite  hi  queftion  folidement ,  m 
utramque partent ,  par  rapport  à  la  félonie  lîmple  ,&  fe  déter- 
mine pour  l'avis  de  Dumoulin. 

Mais  il  femble  qu'il  en  auroit  jugé  autrement  en  cas  de 
crime  de  Lèfe-Majeilé  i  c'eft  ce  qui  femble  réfulter  de  ces 
mots. 

Voyez  M^  René  Choppin  de  Dom'anio ,  X.  /  ,  t.  y ,  n.  14  , 
qui  cite  l'Ordonnance  de  t  j  39  ;  par  laquelle  ,  en; crime  de 
Lèfe-Majefté ,  le  bien  confifqué  appartient  au  Roi ,  fine  onere 
fuhftituàonum  :  cas  fpécial  en  crime  particulier  ;  lequel  ^firmat 
I  alûs  criminihus. 


Arrêt  cité  par  Louet  &  6rodeau,pour  le  Seigneur  contre 
les  Créanciers. 

L'Arrêt  de  Racapé ,  de  1 574. 

Mais  il  y  avoit  cette  circonftance  finguliere ,  que  les  créan- 
ciers étoient  tous  chirographaires ,  pour  réparations  d'excès 
commis  au  même  temps  que  la  félonie  ;  &  les  créanciers  chi- 
rographaires n'ont  point  d'aâion  ,  adverfus  fingularem  pojfef' 
forem, 

Bbbbij 
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Jonrml  des      Arrêt  de  1 631  »  au  rapport  de  M.  de  Lamoignoo ,  en  la 
Toi.  i/"'   Grand'Chambre  ,  à  l'égard  des  Créanciers  hypothécaires  , 

qui  pafla  de  7  à  9  contre  l'avis  du  Rapporteur. 
Jountat  des      Arrêt  de  1 6y^  ,  après  un  Partage  entre  les  mêmes  Parties» 
Audiences ,   contre  la  femme  veuve  dn  Val&l  qui  avait  commis  La  félonie. 
Pour  les  Créanciers ,  contre  te  Seigneur. 
Arrêt  pour  les  Créanciers  du  Connétable  de  Bourbon» 
Crifflcdellze:      Arrêt  poi»  ceux  de  la  Maifon  de  Colieny. 
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Oà  ton  prouve  que  U  Roi  peut  difpofer  des  Chargea  de  ceux  qui 
ont  été  condamnés  pour  crime  de  Lè:^e-Majejîé^ 

LA  queftion  confîfte  à  fçavoir,  i**.  dans  quel  tems,  &  en 
quelle  manière  ,  le  Roi  peut  dirpcfer  des  Charges  de 
ceux  qui  ont  été  condamnés  par  crime  de  Leze-Majefté  ? 

2^.  A  qui  appartiennent  les  gages  de  ces  mêmes  Charges, 
qui  font  échus  avant  la  condamnation? 

L'Edit  du  mois  d'Avril  i  <$}  5  >  a  décidé  Ci  clairement ,  qut 
Us  Jugemens  rendus  fur  la  qualité  du  crime  de  Le^e-Majejlé , 
contre  les  Officiers  du  Roi,  quoique  donnés  par  défaut  &  contu- 
mace f  Vivent  être  exécutés  ,  après  qu'ils  auront  été  publiés  , 
&  ce  pour  le  regard  feulement  de  la  confifcation  des  offices  & 
Charges  ,  fans  que  les  condamnés  puijfent  jamais  y  être  rétaèlis  g 

3u'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  Sa  MajeAé  ne  foit  en  droit 
e  difpofer  des  Charges  de  ceux  qui  font  condamnés  pour  ce 
crime  ,  ians  attendre  l'expiration  des  cinq  ans ,  pendant 
lefquels  Sa  Majeilré  ne  difpofé  que  du  revenu  des  autres  biensi 
des  coupables. 

Cet  Èdit  n'a  Élit  que  renouveller  l'ancien  ufage  de  la  Fran- 
ce, fuivant  lequel  Philippe- Augufte  fe  mit  en  pc^eifîon  des 
Duchés  &  autres  Seigneuries  qui  appartenoient  dans  le  Roy  an- 
me  de  France  au  Roi  d'Angleterre  j  5ean-fAs-Terre,  auffitôr 
après  le  âmeux  Arrêt  de  1202  ^  par  lequel  ce  Prince  fut 
condamné  par  contumace ,  &  dépouillé  des  grandes  Provia- 
ces  povff  lefqaelles  il  étoit  vafîal  &  homme-lige  de  la  Cou* 
ronne. 

Le  Pape  Innocent  TIÏ,  ayant  pris  le  parti  du  Roi  d'Angle- 
terre ,  foutint  que  les  Pairs  de  France  n'avoîent  pu  le  condam- 
ner à  mort ,  à  caufe  de  fa  contumace.  La  fépon&  des  Ambaf- 
iâdeurs  du  Roi  Louis  VIU ,  qui  étoit  abrs  en  poffeiEon.  de  là 
Couronne  d'Angleterre  ,  fat  que  la.  Coutume  du  Royaume, 
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de  France  étoit,  que  lorlque  quelqu'un  étoitaccufé  d*an  cri- 
me capital ,  tel  que  celui  que  le  Roi  Jean-fans- Terre  avoit 
commis ,  il  étoit  obligé  de  comparoître  devant  fon  Juge  légi- 
time ,  h  peine  de  conviâion ,  &  que  s'il  ne  le  faifoit  pas ,  on 
le  pourroit  condamner  à  toutes  fortes  de  peines ,  &  à  la  mort 
même ,  comme  s'il  eût  été  préfent  &  convaincu. 

Ainfi  l'Edit  de  1 6}  } ,  n*a  fait  que  rétablir  cet  ancien  ufage, 
&  rappliquer  au  crime  de  Leze-MajeAé. 

Mais  à  cette  première  décifîon ,  qui  donne  au  Roi  en  ce 
cas  la  liberté  de  dirpofer  de  l'Office  ,  auiïïtôt  après  la  con- 
damnation du  coupable ,  on  en  peut  ajouter  une  féconde,  qui 
fe  tire  des  termes  du  même  Edit ,  &  de  ce  qui  s'eft  pratiqué 
dans  une  occaiîon  femblable  : 

»  Et  attendu  les  condamnations  ci-devant  rendues  contre 
»»  ledit  le  Coigneux  ,  pour  fa  rébellion  &  abfence  notoire, 
»  hors  notre  Royaume  j  avons  ledit  Office  de  Préfident  en 
tt  notre  Cour  de  Parlement ,  que  tenoit  ledit  le  Coigneuz , 
»  éteint  &  fupprimé ,  fuivant  nos  Ordonnances. 

Quoique  la  fuppreffion  qui  fut  faite  alors  de  cette  charge 
&  de  quelques  autres,  femble  fuppofer  pour  fondement  un 
ufage  plus  ancien ,  &  même  une  difpofîtion  expreffe  des  Or- 
donnances ,  on  eft  obligé  néanmoins  d'avouer,  que  jufqu'à 
préfent  on  n'a  rien  pu  trouver ,  ni  dans  les  anciennes  Or- 
donnances ,  ni  dans  les  exemples  précédens ,  qui  ait  pu  fervir 
de  modèle  à  cette  fuppreffion. 

11  fetnble  au  cftitraîre  que  Ton  puifle  prouver ,  par  des  ar- 
gumens  polîtifs ,  que  cette  peine  n  avoit  pas  encore  été  mife 
en  ufage  avant  l'Edit  de  léjj. 

En  effet ,  quoique  le  Connétable  de  Saint-Pol  ait  été  coiv^ 
damné  en  l'année  1 47  j ,  pour  crime  de  Leze-Majefté ,  on  ne 
voit  pas  néanmoins  que  fa  Charge  ait  été  fupprimée  par  le  . 
Roi  Louis  XI ,  ni  qu'elle  eût  été  rétablie  par  le  Roi  Charles 
VIII,  lorfque  ce  Prince  donna  cette  Charge  à  Jean  de  Bour- 
}}on  en  1483. 

U  ne  pacoît  pas  non  plus ,  que  lorfque  TÂmiral  Chabot  fût 
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condamné  en  l'année  1540,  ni  lorfqu'en  1572,  le  procès 
fut  fait  à  l'Amiral  de  Châtillon  ,  q^ioîque  Ton  ait  accumula 
contre  ce  dernier  les  peines  les  plus  rigoureufes ,  que  les  Loix 
aient  introduites  contre  les  coupables  du  crime  de  Leze-Ma- 
jeflé ,  on  ait  eu  néanmoins  la  penfée  de  fupprimer  la  Charge 
d'Amiral ,  ni  de  la  créer  de  nouveau ,  en  faveur  de  celui  qui 
lui"  fuccéda  dans  cette  Charge. 

Cependant  l'exemple  de  cette  fuppreffion  ayant  été  une 
fois  établi  par  TEdit  de  1 63  3  ,  un  f'a  imité  dans  des  occafions 
femblables ,  &  le  fieur  Muiflbn ,  Confeiller  au  Parlement  , 
étant  forti  du  Royaume,  contre  les  défenfes  de  Sa  Majefté, 
&  ayant  palTé  dans  les  Terres  des  ennemis  de  l'Etat ,  le  Par- 
lement lui  fit  Ton  procès  par  contumace ,  &  fa  condamnation 
ayant  été  prononcée ,  le  Roi ,  par  un  Edit  du  mois  de  Juin 
1688 ,  déclara  fa  Charge  de  Confeiller  éteinte  &  fuppriméej 
&  depuis ,  par  un  Edit  du  mois  de  Mai  1 698  ,  Sa  Majeilé  a 
créé  de  nouveau  cette  Charge  en  âveur  du  fils  de  M.  le 
Préfidenc  Mole  qui  l'exerce  aâuellement. 

Après  de  tels  exemples ,  il  ne  paroît  pas  bien  diiEcile  de  fe 
déterminer  fur  cette  queÂion ,  &  il  femble  qu'on  ne  puiffe 
fuivre  une  route  plus  fure  ,  que  celle  que  le  Roi  lui-même  a 
autorifé  dans  ce  dernier  exemple  i  c'eft-à-dire ,  que  la  Charge 
du  fieur  de  Langallerîe  ,  qui  donne  Heu-  d'agiter  la  queftioi» 
préfente ,  doit  être  fupprimée  par  un  Edit ,  &  créée  par  un 
autre,  avant  que  Sa  MajeAé  la  doiuie  à  celui  qu'elle  jugera  à 
propos  d'en  revêtir, 

'  On  ne  fçauroit  imprimer  trop  fortement  aux  hommes  Thor' 
reur  du  crime ,  contre  lequel  cette  peine  eft  établie.  Si  l'exem- 
ple d'une  telle  fuppreffion  n'étoit  pas  déjà  reçu  par  nos  pères  , 
il  faudroit  le  donner  à  nos  enfans ,  &  leur  apprendre  par-là  , 
que  l'Office  eft  tellement  profené  par  le  crime  de  l'Officier  #. 
qu'il  ne  peut  plus  être  dans  le  commerce  ,  &  qu'il  faut  qu'il 
rentre  dans  le  néant ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi ,  pour  recouvrer  , 
en  fortant  des  mains  du  Roi ,  une  féconde  fois  fa  première 
pureté. 

A  l'égard  des  gages  échus  avant  la  condamnation  ,  il^nc 
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diflinguer  trois  tems  différens,  pour  décider  à  qui  Us  appar- 
Xignnent  légitimement.  . 

Le  premier  eft  celui  qui  a  précédé  la  retraite  du  fleur  de 
Langallerie  dans  les  troupes  ennemies. 

Le  fécond  eft  celui  qui  s'eft  palTé  depuis  là  retraite,  juf- 
qu'au  tems  de  ^  condamnation. 

Le  troifleme  enfin  ,  eft  celui  qui  a  fuivi  cette  condamna- 
tion. 

Pour  commencer  par  le  dernier  ,  qui  ne  peut  être  TuTcep- 
tible  d'aucune  difficulté  ,  le  corps  même  de  l'Office  étant  ac- 
quis au  Roi ,  il  eft  impoffible  que  les  gages  en  puiflent  être 
A^s  ni  donnés  à  qui  que  ce  ibit  »  parce  que  l'Office  étant  une 
fois  éteint ,  il  ne  peut  plus  produire  des  gages  qui  en  font 
comme  les  6iiits ,  juf£[u'à  ce  que  le  Roi  l'ait  créé  &  l'ait 
donné  de  nouveau. 

Le  fécond  tems ,  qui  s'eft  paffé  entre  le  crime  &  la  con- 
damnation, doit  être  regardé  de  la  même  manière  que  le 
premier ,  non  pas  à  la  vérité  par  les  mêmes  raifons  ;  mais  parce 
que  fuivànt  les  Loix  Romaines ,  ou  plutôt  fuivant  la  JufHce 
même ,  les  condamnations  qui  fe  prononcent  pour  crinte  de 
Leze-Majefté  ont  un  effet  retroa6lif,  qui  remonte  jufqu'ati 
jour  dji  crime  ;  enforte  que  de  ce  jour ,  l'Officier  étant  inter- 
dit de  plein  droit ,  &  privé  de  fon  état ,  non-  feulement  d'Of- 
ficier ,  mais  de  Citoyen ,  il  n'a  pu  acquérir  les  gages  dûs  à 
fon  Office,  ni  par  conféquent  les  tranfmettre  à  fes  Créan- 
ciers. 

Enfin ,  à  l'égard  du  premier  tems  qui  a  précédé  le  crime, 
on  ne  peui  pas  douter  que  i'Oflicier  ne  les  ait  légitimement 
acquis ,  &  que  par  conféquenf  ils  ne  JàiTent  partie  de  fes 
hiens  ^  à  la  vérité  ces  gages  tombent  d^ns  la  confifcation  gé- 
iiérale  prononcée  contre"  le  fipiir  de  Langallerie  j  mais  le  Roi 
peut  en  ^ire  doo  à  qui  il  lui  plaît  «  {àos  néanmoins  que  le  don 
qui  en  fera  fait  puille  nuire  aux  Créanciers ,  aînfl  qu'il  efl  de 
règle  &  d'ufage  d^ns  ces  fortes  de  don^  ,  la  confifcatioi) 
^'ayant  jamais  lieu  qu'à  la  chatge  des  dettes. 

NEUVIEME 
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Sur  Us  effets  de  la  confifcation  prononcée  contre  un  mari  ou  contre 
une  femme,  relativement  aux  droits  de  celui  des  deux  qui  ejl 
innocent. 

OU  c'efl  le  mari  qm  eu.  condamné ,  ou  c'eft  la  femme. 
Si  c*eft  le  mari ,  ou  il  s'agît  de  fes  propres ,  ou  il  s'agit 
des  effets  de  la  communauté. 

S'il  s'agit  des  propres, x*eft  une  régie  générale  du  Droit 
Civil  &  du  Droit  François ,  que  la  confifcation  a  lieu  fans 
aucune  difficulté ,  mais  à  la  charge  de  la  ïeftitutîon  de  la  dot, 
du  douaire  &  autres  conventions  matrimoniales.  Foye^  la 
Conférence  de  Coutumes ,  fol.  3y  ,  v°.  38,/^,  &  v°. 

S'il  s'agit  de  la  communauté ,  les  Coutumes  font  partagées,' 
mais  très-inégalement. 

I**.  Le  plus  grand  nombre  décide,  fuivant  l'équité  &  la 
juflice  même ,  que  le  mari  ne  confifque  que  la  moitié  des 
conquêts  de  la  communauté  1  &  que  l'autre  moitié  doit  être 
réfervée  à  la  femme ,  comme  elle  le  ferait  par  la  mort  naturelle 
du  marii  cette  expreffion  eft  de  la  Coutume  du  G.  Perche  , 
art.  iiSyMelun,  art.  it  ^  Sens ,  art.  z6 ,  Auxerre,  art.  z$  , 
Ma/iceSf  art.  t^4fLaon,  art,  tz,  Châlons,  art.  z63,  Rheims, 
art.  34^ f  Amiens ,  zzj ,  Peronne,  13)4.  ,  Nivemois,  chap,  z, 
art.  J  ,  Montargis  ,  chap.  5  ,  art.  3 ,  Orléans ,  art.  zoq  ,  JVb/-- 
mandie  j  art.  31  j,  pour  la  part  que  les  femmes  ont  aux  meubles 
&  conquêts  dans  cette  Coutume  ,-  Tours  ,  art,  z63 ,  G,  Perche  , 
art.  ni  ,  Bouréonnois ,  z&S,  Poitou,  art.  zoi. 

1°.  Quelques  Coutumes,  en  très-petits  nombres ,  décident 
au  contraire ,  que  le  mari  confifque  tous  les  effets  de  )a  com- 
munauté} MeauXf  art.  zo8 ,  Troyes,  art.  134, 

3",  Enfin  ,  il  y  a  une  feule  Coutume  qui  prend  un  tempé- 
rament entre  ces  Heux  extrémités ,  plus  proche  néanmoins  de 
Tome  VIL  Cccc 
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la  dernière  que  de  la  première.  C'eft  la  Contume  de  Bretagne , 
qui  veut  à  la  vérité  que  la  communauté  Toit  confirquée  par  le 
crime  du  mari  ;  mais  qui  adjuge  à  la  femme  &  à  Ces  enfans 
des  alimens  fur  les  meubles  de  la  communauté  ;  la  femme  aura 
provijîon  raifonnabU  ,  à  Carbitrage  du  Juge  ,  pour  elle  &  fes  en- 
fans  ,  fur  les  meubles  de  la  communauté  y  &  fruits  des  héritages 
du  mari. 

Si  c'eft  la  femme  qui  eft  condamnée  alors ,  fuivant  la  même 
diftinftion ,  ou  il  s'agit  de  fes  propres ,  ou  il  s'agit  de  fa  pari 
dans  la  communauté. 

S'il  s'agit  de  fes  propres ,  ou  il  n'eft  quefHon  que  de  fçavoir 
fi  elle  en  confifque  la  propriété,  ou  l'on'demande  fi  la  con- 
fifcation  de  la  propriété  prive  le  mari  de  la  jouiiTance  des 
propres  pendant  fa  vie  ou  celle  de  fa  femme  ?  ce  qui  fuppofe 
que  la  femme  n'eft  morte  que  civilement. 

A  l'égard  de  la  propriété ,  toutes  les  Coutumes  unanime* 
ment ,  décident  que  la  femme  la  confifque ,  &  il  n'y  a  aucune 
raifon  de  douter  à  cet  égard. 

A  l'égard  de  l'ufû&uic  qui  appartient  au  mari,  aucune  Cou- 
tume ne  décide 'fi  le  mari  le  perd  par  la  mort  civile  de  fa 
femme }  elles  fe  contentent  de  ^re  en  général ,  que  la  femme 
condamnée  confifque  fes  propres. 
-  .  S'il  s'agit  de  fa  part  daiis  la  communauté  ,  on  peut  dîftin- 
guer  quatre  fortes  de  Coutume. 

l'^.-Les  unes  femblent  décider  que  la  femme  confifque  la 
part  qu'elle  a  dans  les  meubles  &  acquêts  de  la  communauté. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Bourbonnais  ,  art.  x66 ,  qui  s'ex- 
plique en  ces  termes  :  Si  par  délit  échet  confifcation  ,  fiit  de 
biens  du  mari  ou  de  la  femme  ,  ladite  confifcation  n'a  lieu  que 
^pour  la  portion  des  bietts  du  délinquant  j  &  ne  perd  la  femme  par  la 
confifcation  defon  mari  ^  fan  douaire,  ni  foh  droit  de  communauté 
&  autres ,  à  elle  appartenons  fur  les  biens  de  fon  mari  ,  nec  è 
contra. 

Il  eft  vrai  que  cette  Coutume  ne  dit  pas  précifément  que 
h  confifcation  ait  liieu  pour  les  conquêts }  mais  il  femble ,  en 
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pefant  bien  tous  les  termes  de  cet  article  ,  que  ce.  feroit-Ià 
fon  efprit.  • 

Telle  eft  certainement  la  Coutume  de  Tours ,  an.  z53,  qui 
décide  exprefTément  que  le  mari  ou  la  femme  ne  confifque 
que  leur  part  &  portion  de  leurs  meubles  &  acquêts. 

i*'.  Les  autres  difent  que  la  femme  ne  confifque  que  Ces 
propres  feulement ,  mais  elle  ne  marque  point  à  qui  appar- 
tient la  moitié  des  conquêts ,  Ci  c'eft  au  mari  ou  aux  héri- 
tiers de  la  femme.  Meaux  y  art*  xo8  ,  Sens  ^  art.  17,  Sàr^ 
art.  31 ,  Troyes ,  234.  (  Mais  il  faut  remarquer  que  cette  Cou- 
tume ,  auffi  bien  que  celle  de  Meaux  ,  peut  erre  fondée  fur . 
une  raifon  particulière ,  qui  ne  tire  pas  à  conféquence  pour 
les  autres ,  en  ce  qu'elle  veut  que  le  mari  confifque  toute  la 
communauté  ;  d'où  il  s'enfuit ,  que  réciproquement  il  n'efl  pas 
jufte  que  la  femme  confifque  fa  part  dans  la  communauté , 
puifque  par  le  privilège  de  la  première  dé  cifion  ,  elle  n'y  a 
encore  aucun  droit  pendant  le  mariage ,  le  fifc  ayant  tout 
dans  un  cas ,  ne  doit  rien  avoir  dans  l'autre).  Laon,  art,  13  , 
Châlons ,  art.  z6â  ,  Montargis ,  chap.  b  ,  art.  3, 

3**.  Les  fuivantes  nefe  contentent  pas  de  dire  que  k femme 
ne  confifque  pas  la  part  qui  peut  lui  appartenir  dans  la  commu- 
nauté ,  elles  difpofent  exprefTément  de  cette  part  ;  mais  les 
unes  la  laifTent  au  mari ,  Auxzrre ,  art.  2g  ,  Nlvernois  ,  chap, 
z  ,  art.  4  }  les  autres  la^refervent  aux  héritiers  de  la  femme , 
Orléans ,  art.  xo$ ,  Rheims ,  cfit.  3A9  >  fuivant  l'interprétation 
de  Buridaiu 

4*^*  Les  dernières  diflinguent  entre  la  mort  naturelle  &  la 
mort  civile. 

Elles  veulent  que  la  confifcatîon  de  la  part  de  la  femme 
dans  la  Qpmmunàuté  n'ait  point  lieu ,  fi  ce  n'eft  qu'il  s'enfuive 
mort  naturelle }  Mtlun ,  art.  1 2 ,  Amiens ,  art.  zi8^ 
■  Mais  fi  l'on  pénétre  plus  avant  dans  l'efprit  de  ces  Coutu- 
»mes  ,  il  femble  qu'elles  n'ayeht  Voulu  diftiriguer  le  cas  de  la 
mort  civile  que  par  rapport  au  mari ,  enforte  que  la  confifca- 
tîon ait  également  lieu  dans  l'un  &  flans  l'autre  cas;  mais  que 
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dans  celui  de  la  mort  civile  ,  TefTet  en  demeure  fufpendu  , 
jufiqu'à  la  mort  du  mari,  qui  retient  pendant  ce  tems-là  la 
jouiflance  des  biens  de  la  communauté ,  c'eft  ce  qu'il  femble 
que  ngnifioient  les  termes  de  ces  Coutumes.  La  femme  ne 
confifque  fa  part  des  meubles  &  conquêts  qui  lui  doivent  ap- 
partenir, après  la  dilTolutîon  du  mariage  au  préjudice  du  mari, 
ûnon  qu'il  s'enfuive  mort  naturelle. 

Mais  il  reAe  après  cela  à  examiner  iî  le  mari  eft  réduit  à 
un  fimple  ufufruit,  ou  s'il  conferve  toujours  le  droit  de  dif- 
pofer  en  maître  de  la  communauté ,  auquel  cas  la  difpofidoa 
de  ces  Coutumes  feroit  vaine  &  illufoire. 

Ainfi  il  femble  qu'on  les  doit  joindre  à  celles  qui  décident 
nettement  que  la  femme  confifque  la  part  qui  lui  appartient 
dans  la  communauté  ;  &  en  eifet ,  les  premières  ne  doivent 
être  fuivies  qu'avec  le  tempérament  d'équité  marqué  par  les 
dernières ,  qui  ell  (pi*en  cas  de  mort  civile ,  la  confifcadon 
n'ait  lieu  qu'à  la  cliarge  de  l'ufufruit  du  mari. 

Ainfî  pour  faire  une  tabl«  des  Coutumes  itit  cette  matière, 
on  les  peut  réduire  à  deux  claffes.  . 

Les  unes  veulent  que  la  femme  coniifque  fa  part  dans  la 
communauté ,  &  il  n'y  en  a  que  quatre  de  cette  eipéce ,  <çà 
font  Tours  ,  Bourhonnois ,  Meluriy  Amiens. 

Les  autres  veulent  que  la  femme  ne  confifque  point  fa*  part 
dans  la  communauté ,  &  il  y  en  a  onze  de  cette  eipéce  ;  fça- 
voir ,  Meaux ,  Sens ,  Bar  y  Trcyes ,  Lax>n  ,  Châlons ,  Momar- 
gfs,  Auxerre  y  NhemoiSf  Orléans  ,  Rheims. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  en  a  deux  de  cette  efpéce  ,  dont  Finduc- 
don  n'eil  pas  fi  concluante  ,  que  celle  qui  le  tire  des  autres  , 
ce  font  celles  de  Meaux  &  de  Troyes.  Voyez  ci-deflus. 

Cette  dernière  efpéce  fe  partage  en  trois. 

Les  unes  ne  difent  point  à  qui  apparrient  la  part  ^e  la  fem- 
me dans  la  communauté ,  après  la  condamnarion ,  elles  fe 
contente  feulement  d'exclure- le  fifc,  &  ce  font  Meaux,  Sens, 
jBar,  Troyes  y  Laon,  Châlons  &  Montargis. 

Les  autres  donnent  cette  part  au  mari,  Auxerre ,  Mva^, 
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Les  dernières  U  donnent  aux  hétitiers  de  la  femme ,  Or- 
leans  f  Rheims.  * 

Mais  il  fuffit  de  remarquer  ,  par  rapport  à  la  queftion  pré- 
fente,  que  de  quinze  Coutumes  qui  ont  traité  la  quelHqn,  il 
xCy  en  a  que  quatre  qui  admettent  le  fifc ,  au  lieu  qu'il  y  en  a 
onze  qui  l'exclut  ;  &  par  conféquent ,  la  pluralité  des  Coutu- 
mes eft  contre  la  confifcation. 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion  de  la  même 
manière  que  les  Coutumes. 

Auteurs    qui  foutiennent  que  la    confifcation  de  la  part  qui 
,    appartient  à  la  femme  dans  la  communauté  ^  ne  doit  pas  étr» 
reçue  dans  nos  moeurs, 

Dumoulin ,  fur  Tart.  3  ,  du  tit.  5 ,  de  la  Coutume  de  Mon*  - 
targis ,  laquelle  décide  que  la  femme  confifque  feulement  fes 
propres,  (  amis  en  apo^Uc)  jure focietatis rémanente  marito, 
perjus  non  decrefcendii  En  quoi  il  explique  en  un  mot  le  fon- 
dement de  fon  opinion. 

L'Hofte  eft  de  même  fentiment  fur  la  même  Coutume. 

Pontanus  j  fur  l'article  1 78 ,  de  la  Coutume  de  Blois ,  pag. 
ao4,(i). 

E  converfo  idem  juris  procedere  opinor,  ut  cum  uxor  nullum 
Justin  bonis  mariti  fuperfitis  habeat  ,fi  ipfa  deliquerit ,  unde 
fuorunt  bonorum  profcriptionan  mereatur ,  idquc  confiante  mor. 
tnmoTÙo ,  mariti  bonis  etiam  utrique  communibus,  nuUum  affeni 
prejudicium  credam ,  eâ  quam  fupra  dzximus  in  ca/ii  oppofito  rof 
tione  ;  fiqiddem  ea  bonafunt  in  plena  ac  libéra  mariti  difpojî- 
tione  f  non  item  uxoris  :  unde  fit  ut  confiante  matrimonioy  non 
pofijit  ob  uxoris  adpam ,  libéra  eorum  difpofixione  immatupx 
Jraudarif  a 

Ex  quibus  nuatis  rationibus  fequitur  ^  in  bonorum  uxofispW' 

(i)  On  pm  oppoftr  que  Pomanut  doit  itre  reiené,  par  la  même  raifon  pour 
JiqueUc  il  a  dit  qae  1«  Coatumes  de  Troyes  &  de  Meauz  ne  prouvent  qu'imparfai- 
tement cette  maxime,  parce  que  cet  Antenr, 'c<»iui»  cet  Coutumes,- luppofe  que 
le  mari  confiTqne  toute  la  commniuut& 
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blicatione  ea  in  furtma  non  ventre^  in  quibus  aliquodjus  ,  ut 
puta  fruendi  maritus  kaheat.  Nec  enirn  aquum  efi ,  ut  eum  uxor 
per  contraSum  ,  marito  non  pojjit  prœjudicare ,  pojjlt  ptr  delic- 
tum. 

D'Argentré,  art.  413  ,  chap.  2  ,  mem.  4  ,  (m  muUer  co/> 
fifcabh  parumfaam  mobilium ,  negandum  ejl ,  quia  ufum  duit' 
taxât  kabet  promifcuum  ,  non  etiam  proprietatem  ullam. 

Il  objefte  enfuite,  que  par  l'art.  612,  civiiîs  reputationis 
via,  agnofcere  tenetur î  mais  il  répond,  hoc  non  ideo  quia  ul- 
lam partant  mobilium  ,  mulier  po^t  committeré. ,  fçd  quia  viri 
ipfius  culpa  «/?,  qui  retinere  &  cajîigare  uxorem  debuit. 
H  pouvoit  ajouter  trois  autres  réppnfes. 
1°.  Que  cet  article  612  eftfingulier  dans  fa  décifîon  ,  & 
contraire  au  droit  commun  du  Royaume  >  ainfî  non  débet pro- 
duci  ad  confequemias. 

2**.  Que  l'on  ne  peut  tirer  aucune  conféquence  de  l'obli- 
gation civile  de  réparer  le  tort  de  la  femme  à  la  confifcation , 
fie  jure  avili  pater  de  dileSo  filii  tenetur  intra  vires  peculii  ,  non 
tamen  peculium  confifcatur propter  crimen  filii. 

}".  Qu'il  y  2l  une  grande  différence  entre  ceux  qui  cenant 
de  damno  vitando  aut  refarciendo ,  &  ceux  qui  certant  de  ùtcro 
captando  y  il  7  a  de  l'équité  à  accorder  aux  premiers  une  aâion 
fur  un  bien  auquel  la  femme  efpére  avoir  part  un  jour  ;  il  xCy 
en  a  point  à  donner  aux  derniers  un  droit  qui  ne  peur  leur  être 
accordé ,  que  par  une  efpéce  de  fiélion  &  de  privilège. 

Coquille  ^fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  titre  2 ,  art.  4 , 
explique  ainn  la  raifen  fondamentale  de  cet  article. 

Comme  la  femme  mariée  ne  peut,  par  contrat  ou  qaaâ 
contrat ,  difpofer  des  meubles  &  conquêts  de  la  communauté  ^ 
ainfi  ne  peut-elle ,  par  fon  délit ,  porter  tort  en  îceux  au  mari , 
qui  -durant  le  mariage  en  eft  le  maître  &  ttgneur  •,  la  maî- 
trife'eft  pour  l'adminirtration  légitime  i  la  leigneurie  repré- 
fente  le  droit  de  propriété. 

Loifel ,  en  (es  Inftitutions  Coutumieres ,  Hv.  6  ,tit.  z ,  att- 
27 ,  femme  mariée  condamnée,  ne  confifque  que  tes  propres^ 
&  non  la  parc  qu'elle  auroit  aux  meubles  dt  acquêts. 
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Chenu  ,  queil.  51^ ,  dît  que  c*eft  une  maxime ,  que  U  femme 
ne  confifque  que  fes  propres  &  non  fes  meubles  &  acquêts , 
au  préjudice  du  mari ,  &  demeure  la  part  defdits  meubles  , 
acquêts  &  conquêts,  à  fes  héritiers,  auxquels  ils  font  rendus 
&  délivrés  ,  après  le  trépas  du  mari  feulement. 

Bacquet ,  des  Droits  de  JuAice ,  chap.  1 5 ,  n.  90 ,  91 ,  eft 
précifément  du  même  avis  ,  &  appuyé  fon  opinion  en  partie 
fur  farticle  6  des  Arrêtés  touchant  les  Droits  de  Juftice,  qui 
furent  faits  lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris ,  & 
qu'il  a  inférés,  au  1^  chapitre  de  ce  même  Traité. 

Tronçon ,  fur  l'article  iio  de  P^R ,  verh,  communus ,  pa- 
roît  approuver  le  même  ièntiment. 

Guéret ,  dans  fes  Notes  fur  le  Prêtr-e ,  Coutum.  1  chap.  98, 
^ft  de  même  avis. 

La  Thauma^ere ,  fur  l'article"  3  ,  du  titrt  5  de  la  Coutume 
de  Nivernois  ,  établit  la  même,  régie ,  comme  une  maxime 
certaine.  < 

Auteurs  qui  fouùennent  au  contraire  que  la  femme  confifque  la 
part  qui  lui  devoit  appartenir  dans  la  communauté, 

Ferrîeres ,  dans  fes  Notes  fur  Baquet ,  dit  que  le  fentiment 
de  cet  Auteur  eft  une  erreur ,  ù  ce  n^eft  dans  les  Coutumes 
qui  en  ont  une  difpofition.précîfe. 

Renuflbn ,  dans  fon  Traité  de  la  communauté ,  liv.  ou  part.  I , 
chap.  6 ,  n.  y  i ,  propofè  auffi  la  même  maxime ,  comme  étant 
fon  fentiment ,  mais  avec  plus  de  droit  &  de  retenue  ;  il  mar- 
que néanmoins  que  plufîeurs  inclinent  au  fentiment  contraire. 

L'Auteur  anonyme  d'un  Traité  de  la  communauté ,  impri- 
mé par  forme  de  Notes  fur  Dupleffîs ,  dîAingue  ou  la  femme 
eft  morte  naturellement  vêtu  de  la  condamnation ,  ou  elle 
n'eft  pas  morte  civilement.  Dans  le  premier  cas ,  la  confifca- 
tion  a  lieu  purement  &  Amplement  ;  dans  le  fécond ,  elle  a  lieu 
à  la  charge  de  l'ufufruit  du  mari. 

Ainfi  de  quatorze  Auteurs  que  l'on  a  examinés  fur  celte 
queilion ,  il  y  en  a  onze  contre  la  contifcatîon ,  &  trois  pour  ) 
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-  mais  un  feul  de  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  font  contre  i 
en  vaut  cent  tels  que  ceux  qui  font  pour  la  confifcation. 

Motifs  Je  Copinion  de  ceux  qui  penfent  que  la  femme  condamnée 
confifque  fa  part  dans  la  communauté, 

1°.  L'ancienne  maxime  du  Droit  François ,  que  Dumoulin 
fe  vante  d'avoir  fait  abolir ,  étoit  que  le  mari ,  comme  maître 
&  Teigneur  de  la  communauté ,  la  confifquoit  toute  entière. 

Comparaifon  perpétuelle  entre  les  contrats  &  les  délits. 

De  même  que  le  mm  peut  aliéner  &  anéantir  toute  la 
communauté  par  un  contrat ,  il  peut  ^uffi  la  perdre  par  un 

délit; 

Ou  fi  l'on  veut ,  l'on  peut  encore  dire ,  que  ce  que  Toïi 
peut  perdre  par  le^eu ,  par  la  débauche ,  &c.  fe  peut  perdre 
par  le  crime. 

Tels  étoient  les  fondemens  de  Tancienne  Juriforudence  j 
Jurifprudence  rigoureufe  ,  à  la  vérité ,  mais  CQnforme  aux 
principes. 

On  en  a  Tenti  la  dureté,  on  a  cherché  à  amolir  la  rigueur 
de  la  Loi  ;  on  a  cru  que ,  quoique  le  ^droit  de  la  fanme , 
pendant  le  mariage ,  ne  fut  prefque  qu'une  efpérance,  U  étoit 
bien  rigoureux  de  lui  faire  perdte  une  e|!pérance  fi  juile  6c  fi 
favorable ,  par  le  crime  de  Ton  mari. 

On  a  confideré  d'ailleurs ,  que  quoique  le  mari  puiiTe  alié- 
ner chaque  effet  parriculier  de  la  communauté ,  bn  ne  fouffiri- 
roit  pas  néanmoins  qu'il  l'aliénât  toute  entière  ,  par  un  (eut 
aâe  à  titre  univerfel ,  que  c'eft  néanmoins  ce  qu'il  feroit  par 
fon  icrirae  ,  fi  fon  crime  pouvoit  priver  fa  femms  des  droits 
qu'elle  a  fur  la  communauté. 

Ainfi  s'efi  établie  peu  à  peu  l'opinion  contraire ,  qui  a  en* 
fin  prévalu  fur  la  rigueur  du  droit  ;  mais  cette  nouvelle  JvTiC- 
prudence  eft  une  grâce ,  un  privilège ,  un  adoucifTement ,  un 
relâchement  des  régies  étroites  fait  en  faveur  de  la  femme. 

Or  fi  cela  eft ,  peut-on  rétorquer  contre  elle ,  ce  qui  n'a 
été  introduit  qu'en  fa  faveur  :  Nulia  ratio  patitttr ,  dit  je  ne 

f^ais 
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l^ats  plus  quelle  Loi ,  ni  en  quels  tenues  précïTément  elle 
le  dit  f  ut  qua  in  fayorem  minorum  funt  iniroduSa ,  ea  nos  du- 
riori  interpretatione  ,  convertamus  in  eorum  pemiciem. 

En  un  mot ,  ce  n'eft  point  contre  le  mari  que  Ton  a  voulu 
établir  que  la  confifcation  prononcée  comte  lui  ne  s'éten- 
droit  pas  fur  la  part  qui  appanient  à  la  femme  dans  la  com- 
munauté ,  c'eft  pour  la  femme  que  cette  maxime  a  été  iniro-- 
duite  i  dès  le  moment  que  Ton  intérêt  cefle ,  on  doit  revenir 
au  droit  commun ,  qui  ne  Toufïre  pas  qu'en  matière  de  Loix 
pénales  &  de  rigueur ,  on  préfume  que  la  femme  eil  faifie 
d'un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas  encore  ,  afin  d'avoir  un 
prétexte  pour  l'en  dépouiller. 

1°.  De-là  cette  féconde  réflexion,  auffî  natur-elle  que  la 
première,  &  qui  eft  une  fuite  du  même  principe  j  je  veux 
<lire  que  le  mari ,  pendant  le  mariage ,  eft  le  maître  &  le  Sei* 
gneur  de  la  communauté.  -, 

Certaihement ,  à  prendre  les  chofes  à  la  rigueur ,  la  femme 
n'a  encore  aucune  propriété  dans  les  biens  communs  au  jour 
de  la  condamnation  qui  eft  prononcée  contre  elle  }  il  eft  vrai 
qu'elle  auroit  pu  avoir  un  droit  réel  fur  ces  biens  après  la 
dilTolution  du  mariage  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  encore  quand  elle 
eft  condamnée:  on  ne  peut  donc  laxéputer  propriétaire  dé  \a, 
moitié  de  la  communauté  ,  que  par  une  efpéce  de  iî£lion  , 
qui  prévient  l'ordre  des  temps,  qui  fappofe  ce  qui  neft  pas 
encore  ,'&  ce  qui  ne  fera  peut-être  jamais ,  comme  s'il  étoit 
déjà. 

Mais  eft-il  jufte  de  foire  cette  fiftion  en  faveur  du  fifc  ?  Ne 
doit-on  pas  dire  au  contraire ,  qu'il  ne  faut  déférer  au  fifc 
que  ce  qui  eft  véritablement  &  aduellemeni  acquis  à  la  per- 
lonne  condamnée ,  dans  le  moment  de  la  condamnation  ?  A 
l'égard  de  tout  le  refte ,  rapienda  occafio  efi ,  prxhet  benîgnius 
rejponfum. 

3°.  Ce  droit  de  prendre  la  moitié  de  la  communauté  dé- 
pend d'un  feit  incertain ,  d'une  option  que  la  femme  peut  faire 
avec  une  liberté  abfolue  ,  non-feulement  félon  fon  intérêt* 
mais  encore  félon  fon  caprice  j  qui  peut  fçavoir  ce  qu'elle 
Tome  VIL  Dddd 
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auToit  fait ,  li  elle  avoit  été  en  état  d'accepter  ou  de  renoncer  ? 
Dans  le  doute,  pourquoi  préfumer  pour  le  fîTc  contre  le  mari, 
ou  contre  les  héritiers  de  la  femme  r 

4°.  Mais  il  y  a  plus  ;  ces  préfomptions ,  ces  fîâions ,  font- 
elles  admii&bies  ?  n'y  a-t-il  rien  qui  y  rélîfte  &  qui  en  arrête 
le  progrès  ?  Pour  cela ,  il  faut  examiner  ce  qui  fe  paiTe,  fui- 
vant  les  régies  du  droit ,  lorfqu'une  femme  eu.  condamnée  à 
une  mort  naturelle  ou  à  une  mort  civile. 

AuiStôr  que  la  condamnation  eft  prononcée  ,  elle  eil  ré- 
putée morte  civilement ,  ne  pouvant  pl^s-ni  être  faifie  elle- 
même  d'aucun  droit ,  ni  faifir  Tes  héritiers  :  ainfi  comment 
peut-on  feindre  que  le  droit  de  prendre  la  moitié  de  la  com- 
munauté pafîe  au  fifc  ,  puifque  ce  droit  n'a  jamais  été  réalifë  ? 
Il  n'a  fait  aucune  impreflion  fur  la  tête  de  la  temme  ,  elle  n*a 
eu  qu'une  efpérance  certaine ,  à  la  vérité  ,  en  elle-même , 
mais  qui  n'a  jamais  été  accomplie.  La  puilTance  n'a  point  été 
téduite  en  aâe ,  te  iîfc  ne  peut  prendre  les  chofes  que  dans 
l'état  où  elles  font  ;  or  quel  eft  cet  état ,  fi  ce  n'eft  un  état  de 
propriété  certaine  dans  la  perfonne  du  mari ,  un  état  d'efpérance 
douteufe ,  cafiielle ,  dépendante  de  phifîeurs  événemens  dans 
la  perfonne  de  la  femme  ?  il  eft  jufte ,  dans  ce  parallelle,  que 
le  droit  du  mari  l'emporte  fur  l'efpérance  de  la  femme ,  & 
qu'ainlî  le  fifc  n'ait  rien  dans  la  communauté ,  parce  qu'à  la 
rigueur  la  femme  n'y  avoit  encore  rien. 

Mais  on  fera  encore  plus  frappé  des  inconvéniens  de  la 
fi£ïion ,  par  laquelle  on  admettroit  le  Hfc ,  G  l'on  coniidere 
que  non-féulement  la  femme  n'eft  point  encore  faifie  de  fa 
part  dans  la  communauté  ,  quand  elle  eft  condamnée ,  & 
qu'il  eft  incertain  fi  elle  Tauroit  jamais  été  j  mais  que  la  com- 
munauté en  elle-même  eft  dans  un  état  d'incertitude  &  d'inC> 
tabilité,  qui  pouvant  toujours  varier  depuis  la  condamnation 
jufqu'à  la  mort  naturelle  de  la  femme,  ne  permet  pas  que  le 
fifc  puilTe  en  être  réputé  iàifi. 

Pour  mettre  ce  raifonnement  dans  tout  fon  jour ,  il  feut 
faire  ce  dilemme. 

Ou  Ton  voudra  que  la  communauté  foit  tellement  ceoTée 
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^iflblue  par  la  condamnation  de  la  femme ,  que  le  mari  n'en 
foit  plus  le  maître ,  qu'il,  n'en  ait  plus  qu'un  {impie  ufufruit , 
&  que  l'état  de  cette  communauté  foit  fixé  irrévocablement 
au  jour  de  la  condamnation  j 

Ou  au  contraire  on  avouera  que  le  mari  demeure  toujours 
le  maître  abfolu  de  la  communauté ,  malgré  le  critoe  &  la 
condamnation  de  fa  femme. 

Si  l'on  prend  le  premier  parti ,  la  faveur  du  fifc  fera  com- 
mettre au  Juge  une  injuAice  mànifeite  ,  puifqu'il  ell  évident 
que  quoique  le  crime  de  la  femme  ne  puifle  nuire  au  mari , 
cependant  il  lui  portera  un  préjudice  fenlible ,  en  le  dépouil- 
lant., avant  le  tems,  de  cette  prérogative  éminente  que  lui 
donne  la  Coutume}  je  veux  dire>  du  droit  d'être,  non  pas 
l'adminiftrateur  ou  l'ufufruitier ,  mais  le  maître  &  le  feigtieur 
abfolu  de  la  communauté ,  )ufqu*au  moment  de  la  diflolution 
du  mariage  par  la  mort  naturelle.  Uinnocent  ne  doit  pas  fouf^ 
(ât  pour  le  coupable,  &  le  crime  de  la  femme  ne  doit  pas' 
changer  la  condition  &  l'état  du  mari. 

En  Droit  Civil,  le  mari  n'étoit  condainné  envers  fa  fem- 
me ,  ^uin  quantum  facere  poumt. 

On  demande ,  Ci  lorfque  la  dot  eft  confîfquée ,  le  fifc  en 
peut  exiger  davantaj  sond  dans  la  Lôî 

^  6.  S.  Soluto  matrii  peut  pas ,  ne  in 

pemicum  manti ,  mu 

Il  en  eft  de  même  'eroît  condamnée 

in pemicîemmarizî i  i  vant  la  condam- 

nation ,  il  demeuro  '  ou  ufufruitier  ^ 

comptable  après  1^  c 

Que  fi  Ton  prend  l  accorde ,  même 

après  la  condamnati(  e  pouvoir  que  la 

Coutume  lui  donnoit  >  de  la  commu- 

nauté ,  en  ce  cas  on  ne  bleffe  pas  la  Juftice,  à  la  vérité ,  maie 
on  pèche  contre  la  raîfon ,.  en  né  donnant  au  iîfc  qu'un  droit 
illufoire  &  inutile ,  que  le  marî  peut  juiéantic  quand  il  lui  plaU 
en  une:  infinité  de  manières  différentes. 
Vb  exemple  rendra  ce  4ilemme  encore  plus,  décilîE, 
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ceflité  d'abandonner  les  biens  propres  de  la  femme ,  de  pear 
d'être  exporé  à  porter  les  charges  de  la  communauté  }  car 
Ton  ne  prétendra  pas  apparemment ,  que  le  fifc  puiflie  jouir 
d'un  autre  privilège  perfonnel  de  la  femme  ,  qui  confifte  en 
ce  qu'elle  ne  peut  être  tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
qu'autant  qu'elle  en  amende. 

Il  ne  reiie  donc  que  le  troifîeroe  parti  auquel  on  puifle  s'at- 
tacher. 

6°.  Enfin ,  û  Ton  confidere  que  la  communauté  eft  à  pro- 
prement parler  le  fruit  du  mariage ,  que  c'eft  à  ce  titre  qu'elle 
eft  attachée ,  qu'elle  eft  principalement  l'ouvrage  du  mari ,  que 
ce  n'eft  que  par  grâce  qu'on  y  admet  la  femme  &  fes  héritiers , 
qu'il  n'eft  pas  jufte  que  le  fifc  vienne  partager  le  fi'uit  des 
travaux  du  mari ,  qui  ayant  un  droit  univerfel  fiir  toute  la 
communauté  ,  femble  devoir  retenir  le  tout  :  Perjus  non  de- 
crejcendl ,  conjunclio  non  concurrente  ;  on  fera  convaincu  que 
Féquité  concourt  avec  la  juftice  pour  exclure  le  fifc ,  &  c'eft, 
fans  doute,  cette  efpéce  d'équité ,  fûpérieure  à  toutes  les  Lois, 
qui  fait  que  ptefque' toutes  les  Coutumes,  &  prefque  tous 
nos  Auteurs  ont  embraffé  cette  opinion,  comme  conforme 
au  vœu  du  mariage,  &  à  la  nature  mênie,  qui  donne  tou- 
jours un  droit  de  propriété  à  l'ouvrier  fur  fon  ouvrage  \  droit 
dont  il  peut  fe  priver  ,  droit  qu'il  peut  partager  par  une  con- 
vention volontaire ,  mais  non  par  une  condamnation  forcée, 
qui  lui  feroit  porter  la  peine  d'un  crime  dont  il  eft  innocent. 
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Au  fujet  de  la  confifcation  des  Biens  des  condamnés  par 
Jugement  militaire, 

CETTE  Queftion  peut  être  examinée,  ou  par  rapport 
aux  difpoûtions  du  Droit  Romain ,  ou  par  rapport  à  nos 
^nœurs. 

Dans  le  Droit  Romain  on  diAinguoit  deux  fortes  de  crimes 
par  lefquels  un  Soldat  pouvoit  être  condamné  ;  crimes  que 
l'on  appelloit  communs ,  parce  qu'ils  auroient  été  punis  dans  un 
iîmple  citoyen ,  &  qu'ils  violoient  la  focîété  civile ,  plutôt  que 
la  difcipline  des  armes  :  Crimes  militaires  propres  aux  Soldats,  - 
qui  ne  bleflbient  que  la  difcipline  militaire  ;  &  en  diiïinguant 
ain(î  deux  perfonnes  différentes  dans  un  Soldat ,  les  Jurifcoa- 
fultes  Romains  avoient  auffî  introduit  à  fon  égard,  la  diftinc- 
tion  de  deux  fortes  de  biens  ;  biens  communs ,  &  ordinairement 
femblables  à  ceux  de  tous  les  autres  citoyens  \  biens  militaires 
acquis  au  camp  &  à  Tannée ,  bona  cafirenfia  ;  qui  avoient  leurs 
loix  &  leurs  privilèges  particuliers. 

Ces  diftinclions  étant  une  fois  fuppofées ,  on  peut  renfermer 
en  très-peu  de  paroles  toutes  les  décifions  de  la  Jurifprudence 
Romaine  fur  cette  Queftion. 

Ou  le  Soldat  étoit  condamné  pour  un  crime  militaire ,  &  en  - 
ce  cas ,  fes  biens  militaires  é    '  de  la  peine  pro- 

noncée contre  lui  j  il  pouvoit  ;eftament ,  &  s'il 

n'en  avoit  pas  difpofé  ,  fes  h  préférés  au  fifc  j 

la  feule  différence  qui  diftin^  :e  de  fucceflion , 

de  celle  des  autres  citoyens ,  aarens  du  Soldat 

n'y  étoient  admis  que  jufqu'î  gré  j  au-delà  de 

ce  degré  4ils  étoient  exclus ,  étoit  dévolue  au 

fifc. 

Le  même  privilège  ne  s'étendoit  pas  aux  autres  biens  du 
Soldat,  quoique  vivant,  &  capable  de  teller  par  rapport  eux 


yGoot^lc 


5S4  DIXIEME   MÉMOIRE 

biens  militaires  ,*  il  étoït  réputé  mort ,  &  par  conféquent,  îti' 
capable  de  faire  un  teftament,par  rapport  au  refte  de  fes  biens 
qui  étoient  foumis  à  la  dirpoiîtion  du  Droit  commun. 

Mais  fî  le  Soldat  étoit  condamné  pour  un  crime  non  mili- 
taire ,  il  ne  jouiiToit  d'aucun  privilège  j  non  pas  même  par  rap* 
pon  à  Tes  biens  militaires ,  &  on  ne  meftoic  en  ce  cas ,  aucune 
différence  entre  la  condamnation  d'un  Soldat ,  &  celle  d'un 
lîmple  citoyen  :  Tuii  &  l'autre  avoient  les  mêmes  fuites  ,  & 
fe  regloient  par  les  mêmes  Loix. 

Le  Droit  Romain  n'a  pas  été  plus  loin  ;  il  ne  paroît  pas  qui 
les  Jurifconfultes  ni  les  Empereurs  Romains ,  ayent  prévu  un 
troifîeme  cas ,  qui  efï  celui  d'un  crime  mixte ,  par  lequel  ua 
Soldat  auroit  blelTé  également  les  loix  communes  de  la  fociété 
civile ,  &  les  règles  de  la  difcipline  militaire ,  qui  peuvent 
Souvent  concourir  à  défendre  la  même  chofe  }  mais  comme  la 
Milice  avoit  chez  les  Romains  de  très-grands  privilèges  j  il  y 
a  lieu  de  préfumer  que  dans  ce  cas  ,  ils  avoient  regardé  le 
crime  mixte  par  la  face  la  plus  favorable  aux  Soldats,  &  l'a- 
voient  traité  plutôt  comme  militaire  par  rapport  aux  effets  de 
la  condamnation,  que  comme  délit  commun  &  ordinaire. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  telles  font  toutes  les  maximes  établies /ûr 
cepointparla  Jurifprudence  Romaine  ;  mais  afin  de  n'en  point 
porter  trop  loin  les  conféquences  ,  il  eft  bon  de  remarquer  en 
cet  endroit,quela  confifcation  a  toujours  paru  odieufèauxRo- 
mains  j  delà  vient  que  les  Jurifconfultes  l'ont  reftreinte  autant 
qu'ib  l'ont  pu  ,  cherchant  toujours  à  adoucir  la  rigueur  des 
peines,  &  préférant  fouvent  la  voix  du  iàng  &  de  la  nature, 
à  la  févérité  de  la  Loi  ^  comme  s'ils  avoient  voulii  mériter  cette 
louange  que  Tiie-Live  donne  aux  Romains ,  qu'aucune  Narioa. 
■  n'a  établi  des  peines  plus  dures  &  plus  iqodérées  ;  Gloriari 
l'icet  nulli  Gentium  mitiores  placuijje pœnas, 

Ceft  dans  cet  efprit  y  que  les  enfans  des  condamnés  obtifï- 
rent  d'abord  uni  efpèce  de  légitime  de  grâce, '^  fut  fixée 
.  au  tiers  du  bien  de  leur  père. 

Jullinien  alla  encore  plus  loin ,  &  il  porta  l'humanité  dans 
fa  1 2«  Novelle,  jufqu'à  retrancher  entièrement  la  confifcationï 
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&  quoique  fa  Nov.  1 3  4  ne  fbît  pas  iî  favorable  aux  héritiers  des 
condamnés  ,  il  ordonna  néanmoins ,  par  cette  Loi ,  que  les 
afcendans  &  les  defcendans  jufqu'au  troiûeme  degré ,  feroient 
préférés  au  fifc ,  fi  ce  n'eft  dans  le  crime  de  Lèfe-Majefté. 

Il  s*en  ^loit  donc  beaucoup ,  que  la  confifcation  ne  fôt  auffi 
rigoureufe  chez  les  Romains ,  qu'elle  Teft  parmi  nous  y  &  c'eft 
ce  qu'il  eft  très-imponant  de  retenir  >  pour  ne  pas  abufer  des 
principes  du  Droit  Romain  en  cette  matière ,  qui  en  foumet- 
tant  les  Soldats  dans  certains  cas  ,  &  par  rapport  à  certains 
biens,  à  la  peine  de  la  confifcation ,  les  punilToit  beaucoup 
moins  qu'on  ne  les  puniroit  parmi  nous,  fi  on  les  alTujettiifoit 
à  la  même  peine  ;  puifque  dans  Tancien  droit,  on  retranchoit 
un  tiers  des  biens  confifqués  en  faveur  des  enfans }  &  que  dans 
le  nouveau ,  la  totalité  de  la  fucceffîon  du  condamné  étoit  ré- 
fervée  à  (es  enfans  ,  à  l'exclufion  du  fifc  i  au  lieu  que  parmi 
nous  ,  dans  la  plus  grande  partie  du  Pays  coutumiér  ,  les  en- 
fans portent  la  peine  du  crime  dé  leurs  pères,  par  la  perte  qu'ils 
font  de  toute  la  fucceffion. 

Que  fi  après  avoir  épuifé  toutes  les  difpofîtions  du  Droit 
Romain  fur  cette  QueAion ,  on  l'examine  par  rapport  à  nos 
mœurs  ,  ony  trouvera  une  grande  incertitude ,  parce  que  la 
Queilion  n'a  jamais  été  décidée  par  aucune  Ordonnance. 

A  la  vérité  >  nous  trouvons  dans  plufieurs  Coutumes  du 
Royaume  ,  la  maxime  commune ,  qui  confifque  le  corps ,  con- 
ffquc  Us  biens  ;  &  cette  maxime  eu  une  efpèce  de  régie  gé- 
nérale du  Droit  François. 

Mais  doit-elle  avoir  lieu  à  l'égard  de  tous  les  Juges ,  &  pour 
toute  forte  de  Jugemens  ?  C'eft  Uir  quoi  les  Jurifconfultes  Fran- 
çois font  aflez  partagés. 

Coquille ,  qui  a  mérité  le  fumom  de  Judicieux,  a  été  d'avis 
ipie  la  confifcation  devoit  avoir  lieu  contre  ceux  même  qui 
avoient  été  condamnés  par  un  Jugement  purement  militaire, 
iâns  diJlindion  du  genre  de  crime  pour  lequel  la  condamna- 
tion efl  prononcée  }  parce  ijue,  dit  cet  Auteur ,  la  Sentence  de 
mort  a  été  légitimement  donnée  ,  par  celui  c^tà  a  la  puijfance  de 
la  donner  fuivant  les  Loix  militaires. 

Tome  Fil,  Eeee 
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L'autorité ,  encore  plus  que  les  raifons  de  Coquille ,  a  en- 
traîné trois  autres  Auteurs  dans  fon  partie  qui  font,Legrand 
fur  la  Coutume  de  Troyes ,  Bafnage  fur  celle  de  Normandie,. 
&  Ferriere  fur  celle  de  Paris ,  qui  tempère  néanmoins  l'opinioft 
de  Coquille ,  en  propofant  d'excepter  de  la  confUcation  les- 
biens  militaires  du  condamné. 

Il  y  a  même  un  Arrêt  que  l'on  pourroît  citer  comme  fe- 
vorable  en  quelque  manière  à  cette  opinion  -^  refpèce  en  eft 
célèbre. 

Le  nommé  Anvoux , principal  auteur  de  l'émotion  populaire 
dans  laquelle  M.  le  P.  Briffon  avoit  été  facrifié  à  la  fureur  dis 
peuple ,  fut  pendu  par  l'ordre  de  M.  le  Duc  de  Mayenne  ^  fan» 
forme  ni  figure  de  procès. 

On  examina  fi  cette  condamnation ,  purement  militaire  dans^ 
fa  forme ,  emportoit  la  confifcation  des  biens  du  coupable ,  & 
le  Parlemeitt  le  jugea  ainfi  par  un  Arrêt  du  lundi  3  Mars  1 5  97. 

Mais  commele  principal  motif  des  conclufions  de  M.  Servin^ 
fur  la  Plaidoirie  duquel  cet  Arrêt  fut  rendu ,  étoit  tiré  de  ht 
qualité  du  crime  de  Lèfe-Majeflé  ,  qui  affeéle  tellement  les 
biens  du  coupable ,  que  ces  biens  font  aufll  acquis  &  dévoIus^ 
au  fifc  du  jour  du  crime ,  &  même  fuivant  les  loix  ,  du  jou£ 
que  le  coupable  a  eu  la  penfée  de  le  commettre  j  cnforte  que 
la  Sentence  du  Juge  déclare  plutôt  la  confifcation ,  qu'elle  ne 
l'opëre.ï  on  ne  peut  tirer  aucun  argument  folide  du  préjugé 
de  cet  Arrêt ,  qui  d'ailleurs  a  été  rendu  dans  un  temps  oii  de- 
grands  défordres  demandoient  de  grands  exemples ,  plutôt 
qu'une  obfervation  exafte  &  littérale  ,  des  règles  ordinaires. 

Voilà  tout  ce  qu'on  jpeut  alléguer  d'un  côté  en  faveur  deJa 
confifcation. 

Mais  d'un  autre  côté ,  Coquille  lui-même ,  qui  a  été ,  pour 
ainfi  dire ,  le  chef  du  premier  parti  ,  avoue  que  la  commune 
opinion  lui  efl  contraire  i  &  quoique  Dumoulin  n'ait  pas  traité- 
la  quellion  exprelTément,  il  établit  néanmoins  trois  prtncipesc 
en  trois  paroles ,  qui  font  aflez  connoître  qu'il  étoit  de  l'airis 
que  Coquille  appelle  V opinion  commune^ 

Ces  trois  principes  font  î 
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Prettiierement ,  que  la  confiTcation  eft  oâieufe ,  d'oîr  îl  fuit 
c[u*elle  ne  doit  pas  être  facilement  étendue. 

Secondement ,  qu'il  n'y  a  que  les  Juges  ordinaires  qui  font 
'dépoâtaires  de  la  Coutume  ,  par  laquelle  la  confifcation  eft 
établie ,  qui  puiiTent  être  préfumés  avoir  voulu  impofer  la 
peine  de  la  confifcatiori ,  ce  qu'il  porte  fi  loin  ,  qu'il  ne  croit 
pas  que  cette  peine  puiiTe  être  fuppléée  dans  la  Sentence  d'un 
Juge  extraordinaire  ,  fi  elle  n'y  eft  nommément  exprimée. 

Troifiemement ,  que  le  Jugement  foit  rendu  dans  les  formes 
lequifes  ,7^/2^  6*  cUhaè  ,•  d'où  il  femble  qu'on  doitconclure  que 
tout  Jugement  qui  n'eft  pas  rendu  dans  lès  formes  prefcrites 
par  les  Ordonnances  y  qui  ont  établi  la  peine  de  la  confifcation , 
né  peut  pas  impofer  cette  peine  ;  &  c'eft  fur  ce  principe ,  que 
Coquille  reconnoît  qu'eft  fondée  l'opinion  commune  de  ceux 
<[ui  foutiennent  contre  fon  fentiment ,  que  les  Jugemens  mi- 
litaires n'emportent  pas  confifcation. 

Au  milieu  de  ces  opinions  contraires ,  il  femble  que  pour 
fe  déterminer  fur  cette  queftion  il  eft  nécefiaire  de  reprendre 
ici  la  diftinftion  établie  par  les  Loix  Romaines  entre  les 
crimes  mU'ucdrts  &  les  délits  que  les  Jurifconfultes  appellent 


communs. 


S'il  s'agit  d'un  crime  militaire ,  il  ne  paroît  pas  que  la  con- 
fifcation puifie  avoir  lieu  parmi  nous  ,  &  cela  par  plufieurs 
ràifons. 

La  première  ,  eft  le  filence  des  Loix  militaires  fur  ce  fujet  j 
Jans  lé  grand  nombre  que  le  Roi  a  faites  pour  régler  la  peine 
&  la  di^îpline  de  fes  armées  de  (erre  &  de  mer ,  il  n'y  en  a 
aucune  qui  mette  la  confifcation  des  biens  du  condamné  au 
nombre  des  peines  militaires  ;  cependant  il  n'eft  pas  vraifem- 
folable ,  que  fi  l'intention  du  Roi  eût  été  que  le  Confeîl  de 
guerre  <:ondamnât  les  Soldats  à  cette  peine ,  on  n'en  eût  fait 
aucune  mention  dans  toutes  les  Ordonnances  que  Sa  Majefté 
a  faites  fur  ce-fujet  i  non-feulement  ce  filence  fe  remarque  dans 
les  Loix  militaires  ,  mais  on  le  trouve  encore  dans  les  Juge- 
cnens  qui  fe  rendent  au  Confeil  de  guerre  i  on  ne  croit  pas 
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que  jamais  on  aït'eu  la  penfée  d*y  ordonner  ({ue  les  biens  d*an 
Soldat  demeureeoient  acquis  au  Roi  ;  &  comme  le  Prince  n'a 
jamais  eu  intention  d'établir  cette  peine  par  Tes  I^ix ,  auffi 
Tes  Officiers  militaires  n*ont  jamais  cru  pouvoir  la  prononcer 
dans  leurs  Jugemens. 

Cette  obfervation  eft  d*autant  plus  importante  ,  que  dans 
les  Tribunaux  ordinaires ,  quoique  la  confircation  foit  de  droit 
dans  certains  cas ,  comme  une  fuite  néceiTaire  de  la  peine  qui 
eft  prononcée  par  le  Juge  j  cependant ,  il  eft  d'un  fty  le  généra- 
lement obtervé  ,  d'ordonner  expreO'ément  la  conmcatioa  des 
biens  du  condamné.  ' 

Ainfi ,  d'un  côté ,  les  Tribunaux  ordinaires  prononcent  tou- 
jours exprelTément  la  peine  de  la  confifcation  :  &  de  l'autre ,  le 
Confeil  dé  guerre  ne  prononce  jamais  cette  peine.  Or ,  quelle 
peut  être  la  raifon  de  cette  différence,  finon  que  la  confifcation 
a  lieu  dans  un  cas ,  &  qu'elle  n'a  pas  lieu  dans  l'autre  ?  Autre- 
ment ,  il  l'effet  de  la  condamnation  eût  été  le  même»  le  ftyle  de 
la  condamnation  auroit  été  femblable ,  &  les  Juges  militaires 
auroient  prononcé  expreffément ,  comme  les  autres  Juges  , 
la  peine  de  la  coniitcation  :  c'étoit  en  effet ,  par  cette  raiton  , 
que  dans  le  Droit  Rom^n  la  confifcation  des  biens  étoittme 
iuite  des  condamnations  militaires  ,  au  moins  par  rapport  à 
tout  ce  que  le  Soldat  poffédoit  fans  l'avoir  acquis  à  Toccafiott 
de  la  guerre  -,  cela  s'obfervoit  ainfi  chez,  les  Romains  ,  pai^ce 
que  leurs  Loix  militaires  établiffoient  fouvent  la  peine  de  la 
confifcation  contre  les  Soldats  j  mais  comme  nos  Loiz  mili- 
taires ne  contiennent  aucune  ^Ûpofition  femblable ,  on  doit 
conclure  par  un  argument  contraire ,  que  la  confiicatioa  des 
biens  du  Soldat  n'étant  pas  établie  par  nos  Loix  militaires  , 
elle  ne  peut  être  reçue  dans  nos  moeurs  ,  comme  elle  l'étoit 
dans  celles  des  Romains. 

La  deuxième  raifon ,  qui  efl  une  fuite  de  la  premiçre  ,  e& 
le  défaut  de  pouvoir  de  la  part  des  Officiers  militaires  ;  le 
Prince ,  arbitre  fouverain  des  peines  qui  fe  prononcent  contre 
fes  Sujets ,  communique  telle  portion  qu'il  lui  plaît  de  ù>eL 
pouvoir  aux  Juges  qui  rendent  la  JuiHce  fous  Ces  ordres  ;  8c 
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te  n*eft  que  par  Tes  Ordonnances  qu'il  leur  accorde  cette 
participation  de  fon  autorité. 

Or ,  dès  le  moment  qu'il  eft  certain ,  d'un  côté ,  que  c'efl 
dans  les  Loix  adreflees  aux  Tribunaux  ordinaires  que  la 
peine  de  la  confifcation  eâ:  établie  }  &  de  l'autre  ,  qu'il  n'eft 
raît  aucune  mention  de  cette  peine  dans  toutes  les  Ordon- 
nances ,  dont  l'exécution  eft  confiée  aux  Juges  militaires , 
comment  pourroient-ils  exercer  lÂir  les  biens  des  condamnés 
.  un  pouvoir  qu'ils  n'ont  pas  reçu  du  Souverain  ? 

On  dira  peut-être ,  qu'ils  ne  CQnfiTquent  les  biens  qu'îndi- 
reâement ,  &  par  untf  conféquence  de  la  maxime  générale  , 
qui  confifjue  le  corps  ,  confifque  les  Siens, 

Mais  cette  maxime  ne  ie  trouve  que  dans  nos  Coutumes 
on  dans  nos  anciens  Praticiens  ;  &  Dumoulin  a  très-bien  re- 
marqué ,  qu'elle  n'a  été  propofée  qu'en  vue  des  Jugemens  qui 
ie  rendent  dans  une  Jultice  réglée  j  d'ailleurs  ,  cette  maxime 
eft  fondée  Air  les  Ordonnances  qui  ont  établi  la  peine  de  la 
coniircation }  or  toutes  ces  Loix  n'étant  adreflées  qu'aux  Juges 
ordinaires,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  règle,  qui  n'en  eft  qu'une 
fuite,  puifie  avoir  fon  effet  par  rapport  à  ce  qui  Te  pafle  dans 
des  Tribunaux  militaires  foumis  à  d'autres  Loix ,  qui  ne  par- 
lent en  aucun  endroit  de  la  confiTcarfon ,  fi  ce  n'eft  peut-être, 
de  celle  des  armes  par  rapport  aux  pafle-volans ,  mais  c'eâ  ce 
qui  confirme  la  règle ,  bien  loin  de  la  détruire  ;  car  n'ordonner 
que  la  confifcation  des  armes ,  c'eft  exdure'la  confifcation  de 
tout  le  relie  des  biens.  • 

Q«e  fi  l'on  veut  chercher  la  raifon  de  ce  filence  des  Imx 
militaires  fur  la  confifcation ,  &  du  défaut  de  pouvoir  qui  en 
eA  une  fuite  ,  il  eft  aîfé  de  la  découvrir  dans  la  nature  de  la 
Jurifdiâion  militaire  (  on  peut  dire  que  cette  Jurifdiâion  eft 
une  image  de  la  guerre ,  elle  eft  toute  de  fait  j  &  conmie  dit 
Coquille ,  elle  confifte  toute  en  la  pointe  de  Cipic  ;  c'eft  ,  à 
proprement  parler ,  la  loi  du  plus  fort  }  elle  ramené  les 
hommes  au  premier  droit*  naturel ,  &  par  conféquent  elle  ne 
s'étend  que  fur  ce  qui  eft  entre  îts  mains,  c'eft-à-dire,  fur  la 
perfonne  du  coupable  ;  c'eft  cette  perfomie  qui  eft  feule  en- 
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gagée  par  le  ferment  militaire ,  c'eil  iîir  elle  feule  que  s*exerce 
le  commandement }  fî  le  Soldat  manque  à  fon  devoir  ,  on  ne 
le  ramené  que  par  la  voye  de  la  prifon ,  ou  par  celle  des  châ- 
timens  corporels  ;  telle  étoit  autrefois  lajuftice  que  les  maîtres 
exerçoient fur  leurs  efclaves,  juftice  toute  défait  &  d'exécu- 
tion ,  qui  paiTeroit  pour  violence  iî  elle  n'étoit  légitime. 

Or ,  tous  les  aâes  de  cette  efpèce  de  Juftice  fe  bornant 
à  la  perfonne ,  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  s'étendre  fur  le» 
biens  i  &  en  effet ,  prétendroit-on  que  Ton  peut  requérir  ou 
une  hypothèque  fur  l'immeuble  d'un  Soldat  ,  ou  même  la 
propriété  de  fes  immeubles ,  en  vertu  d'Un  Jugement  militaire  i 
or ,  pourquoi  cette  prétention  paroîtroit-elle  nouvelle  &  ab- 
furde  ,  fi  ce  n'eft  parce  qu'on  eft  naturellement  perfuadé  que 
les  Juges  militaires  n'ont  aucune  Jurifdi6lion  fur  les  biens  des 
Soldats ,  parce  que  tout  leur  pouvoir  eft  renfermé  dans  ce  qui 
regarde  la  perfonne  j  &  comme  la  confifcation  tombe  fur  leurs 
biens ,  on  a  cru  avec  raifon  ,  qu'elle  excédoit  les  bornes  du 
pouvoir  de  cette  efpèce  de  Juge. 

Enfin  ,  la  dernière  raifon  de  ce  fentiment  eft  tirée  de  l'é- 
quité même. 

L'on  fçaît  avec  quelle  rigueur  les  moindres  fautes  font  pu- 
nies dans  les  armées  pour  maintenir  la>difcipUne  militaiie. 
Qu'une  Sentinelle  s'endorme ,  qu'un  Soldat  forte  fans  congé , 
qu'il  foit  abfent  une  demi-journée  au-delà  du  temps  marqué 
par  fon  congé ,  qu*irfaffe  du  feu  mal-à-propos ,  qu'il  entre  dans 
une  maifon  oîi  y  il  a  une  "Sauve- garde ,  il  lui  en  coûte  fouvent 
la  vie  ou  la  liberté  ,  félon  la  rigueur  des  Ordonnances  mili- 
taires }  cette  rigueur  eft  jufte  ,  parce  qu'elle  eft  nécefTaire  : 
mais  fi  l'on  joignoit  à  cette  févérité  ,  qui ,  quoique  jufîe,  ait 
toujours  fouffrir  l'humanité,  la  rigueur  des  lois  ordinaires  ,  8c 
fi  Ton  ajoutoit  la.  peine  delà  confifcation  des  biens  à  la  peine 
capitale  prononcée  contre  les  perfonnes ,  la  condition  de  ceux 
qui  font  dans  le  Service  feroit  bien  plus  malheureufe  que 
celle  des  autres  Sujets  du  Roi  :  oh  accumuleroit  contre  eux 
les  peines  qui  fe  prononcent  dans  la  Juftice  ordinaire  à  celles 
qui  s'ordonnent  par  les  Juges  militaires  ;  &  pour  une  faute  qui 
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n'eft  rien  en  foi ,  &  qui  n'eft  grande  que  par  la  crainte  des 
conféquences ,  ils  perdroient  en  même-temps  la  vie  ou  la  li- 
berté &  les  biens ,  l'équité  feroit  trop  bleffée  par  cette  accu- 
mulation de  peines  -y  plus  les  loix  militaires  font  ngoureufes , 
&  ii  Ton  ofe  le  dire,  fanglantes  contre  la  perfonne ,  plus  il  eft 
)ulte  de  les  adoucir  par  rapport  aux  biens  j  &  c'eft  fans  dûute 
une  des  raifons  pour  lefquelles  les  Ordonnances  militaires 
n'ont  jamais  rois  la  confifcation  des  biens  au  nombre  des  peine» 
qui  pourroient  être  impofées  par  le  Gonfeil  de  guerre. 

Ainfl ,  il  femble  que  par  toutes  ces  raifons ,  la  conlifcation 
ne  doive  jamais  avoir  lieu  dans  les  condamnations  prononcées 
pour  des  crimes  militaires. 

Mais  lorfqu'un  Soldat  eft  condamné  pour  un  crime  que  Ton 
puniroit  dans  une  autre  perfonne  ,  ou  qui  eft  également  dé- 
fendu ,  &  par  les  Lbix  que  Ton  fuit  dans  les  Tribunaux  ordi- 
naires ,  &  par  les  Ordonnances  de  la  guerre ,  la  conAfcatioi> 
doit-elle  avoir  lieu  dans  ce  cas  î  C'en  ce  qu'il  reÛe  d'exa- 
miner. 

Pour  réfoudre  cette  dernière  difficulté ,  il  6ut  obferver  que 
dans  ce  fécond  cas  le  Jugement  peut  être  rendu ,  oit  dans  1« 
Confeil  de  guerre ,  ou  par  un  Prévôt  de  la  MaréchaufTée. 

Si  c'eft  le  Confeil  de  guerre  qui  a  pris  connoiffance  de 
l'aftion ,  alors ,  comme  le  défaut  de  pouvoir  s'y  trouve  tou- 
jours ,  quoique  la  nature  du  crime  pût  admettre  la  peine  de 
la  conmcation ,  il  ne  paroît  pas  que  cette  peine  doive  avoir 
lieu,  &  l'on  peut  ajouter  ici  à  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet, 
pgr  rapport  au  premier  cas ,  que ,  fuivant  la  remarque  de 
Dumoulin ,  le  fentiment  des  anciens  Praticiens  que  Coquille 
avoue  être  contraire  à  fon  opinion  ,  la  confifcation  ne  doit 
avoir  lieu  régulièrement  que  lorfque  le  procès  a  été  inftruit 
dans  toutes  les  formes  prefcrites  par  les  Ordonnances  du 
Royaume ,  pounles  procédures  qui  fe  font  dans  les  Tribu- 
naux ordinaires  }  or  ce  qui  fe  pafle  dans  les  Jugemens  mili- 
taires eft  d'un  ordre  tout  différent  de  celui  auquel  les  Ordon-' 
nances  ont  attaché  l'effet  de  la  confifcation  ;  ainfi ,  foit  par  le 
^faut  de  puiâance,  foit  par  le  défaut  de  fobmnité  fuffi^nte, 
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il  feroit  difficile  d'admettre  la  confifcation ,  en  ce  cas  ,  qnoî- 
<jue  le  crime  dont  il  s'agit  Toit  de  nature  à  être  puni  de  ce 

fenre  de  peine,  fi  le  procès  étoit  porté  dans  un  autre  Tri- 
unal. 
Mais  fi  le  crime  eft  pourfiiivi  pardevant  un  Prévôt  des 
Maréchaux ,  &  qu'il  foit  jugé  avec  toutes  les  folemnités  pref- 
crites  par  les  Ordonnances  j  alors ,  comme  pa  ne  doute  pas 
que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  puiiTent  rendre  des  Juge- 
mens  qui  emportent  confifcation  des  biens ,  &  que  le  crime 
dont  il  s*agit  mérite  cette  peine ,  il  feroit  abfiirde  que  parce 
qae  le  Jugement  eft  rendu  à  la  fuite  de  l'armée ,  il  ne  doit 
pas  avoir  fon  effet  fur  Içs  biçns  des  condamnés  fujets  à  çon< 
fifçation. 

Ainfi ,  il  réfulte  de  ce  Mémoire ,  que  le  feul  cas  où  la  com 
fifc9tion  puilTe  avoir  lieu  fur  les  biens  d'un  Soldat  condamné 
à  l'année  ,  eft  lorfqu'il  eft  jugé  par  un  Prévôt  des  Maréchaux 
dans  les  formes  ordinaires  pour  crime  i)on  militaire  }  &  par 
conféquentj  que  dans  les  deux  autres  cas ,  ou  lorfque  le  crime 
eft  purement  militaire  ,  ou  lorfque ,  quoiqu'il  ne  îbit  pas  pUf 
riment  militaire ,  il  eft  jugé  par  le  Confeil  de  guerre ,  la  con* 
iifcation  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

Autorités  fur  la  confifcation  des  Biens  des  perfonnes  condamnées 
par  Jugement  militaire. 

Dans  le  Droit  Romain ,  on  diflinguoit  inier  Bona  eaflrenm 
Jta  y  ^  Bona  paganica ,  &  nafus  vel  Miles  damnatus  «rat  ex 
dfUdo  militari  ,  vel  ex  deliSo  communi.  ■ 

I**.  Cafiiy  Çr  t^ari  poterdt  de  caflrenjihus  honis  j  l,  ex  Jidilc— 
tifrif  ii^.ff.de  Teft.  mUitis,  l,  &  militibus  cod.  cod.  tit.  l.  i**, 
&  i^.  ff.  dç  veter,  ac  nùUt,  JucceJJîon,  impetrata.  tamen  in  ipftt 
fententia  ah  eo  qui  damnaverat,  tejîandi  licemifl,  /.  iz  ,  §.  i  , 
jf.  de  leg.  3",  /.  31 ,  %.fimilesyff.  de  donat.  int.  vir  &  uxor  ^ 
idque  fx  refiripto  divi  Èadriani^l.  6,  $.  6,ff.  de  injufi.  rupt, 
&  in  tejl*  Si  tamen  facramenti  fides  non  mptafit,  /,  ex  mllit, 
dpliSft  II,  fft  de  teftt  mil,  Ù  fi  intefiatus  decejjîjfet,  Bona 
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wjîrenfiâjîfco  non  S^ihdici^antur ^fed  ad  legitigios  ht^r^'dti  yda^- 
coffiatosi  adjînem  ^uinti  gradus  ,  pertinçk^nt ,  ttfle  Papîniano 
•  in  Ugi  %  i,  ff,  de  vsuran.'-^  mil.  fuctiiffiont  qui  addenda  efi ,  /.  i, 
çod.  ùt.  ■■.-■'■■■ 

At  dapagfmis  tefiari  fx  militari  déli^o  capitijç  damnato ,  non 
licebat  nec  aliùm  (juamjtfcum  damnatus  miles  in  iis  bonis^  haieèqt 
here.dem\  l.  x^  ff.  de  vétéran.  &  mil.  fuccejjîon.  i(t  verbo  caf- 
trenjîa^  v.  Cujac,  ad  hanc  Ug,.  &  ont.  F^br^  'de  error.  pragnj, 
decad,  71,  error.  lo.  ^ 

1°,  Cqffi  y  hoc  efi  yji  ex  deliSo  communi ,  damfiatuj  effet  miles , 
nec  de  cajlrenûbus^  nec  d^  pà'ganis  bonis  ^  ei  teflàiy.  licebat^  quoi 
quidem  confiât  ex  omnibus  fuprà  laudaiis  X'egi^us  ,  quie  v^l 
tacite  innuunt ,  vel  ètiam  apettè  déclarant ,  foUs  miiitibus  ex 
4e/i3o  militari  damnatis ,  Aoc  privilegium  tribufs^  ut  de  cajiren-  . 
Jibus  tantum  tefiari  poffînï.   .  ^  1 

At  intefiati,  vel,m^è  Ùin^tiiliter  te^i  j  bona ,  an  ad  hfired^s 
legitiofos  vel  coffiatos ,  a/i  adfifcum  déferrentur  non  cequè  perfpi^ 
.  cuum  efi  t  .     '  ,  ■    ■      , 

Militi  ait  Jurifconfultus ,  qui  capite  puniri  meruit^  tefiamen- 
tum  facere  concedehdum ,  Pauius  &  Menander  fcribunt  y  ejufque 
hona inufiatlf  fipunitusfît^  ad cognatos ^us periine,r:e,fi  tamJBn 
ex  miU^ari  deliSo y  non  ex  commu^rii ,  punitus  efl.  .    '.' 

Ergo.  Si  ex  communi  deliSo  punitus  efi,  neque  teflanuntum 
facere  concedendùm  neque  bona  intefiati  ad  cognatos'  ejus  per* 
.  tinent. 

Quod  quanquàm  ex  ipfîs^  legis  yeréit  neceffario  confequi 
prima  fronte  videat^r,  tamen-  Dyonifîus  Goflofr,  ad.l.  13, ,  cod» 
de  Tefîament.'milit,  in  verbo  flagitium  militare,  hoc  nôtavit 
ficus  j  fi  ob  commune  delïSum,  tuncenim.  cognati  militis ,  fifcum 
excludunt ,  utque  fuam  fententiam  confirmât ,  ad  hanc  ipfam 
Iggem  quœ  contra/iartx  omninô  dicere  videtur  leSorem  remittit. 

Ac\nefcio  an  non  ipfemet  Cujacius  Gothofredum  in  errorem 
induxerit,  fie  eniai loquitur adL  %,  ff.de  veter,  &  mil.  fiicceff, 
Hmc  omnia  -  obtinent  in  milite  damniuo  ex  caufa  militari  :  in 
milite  damnato  ex  communi  deliSo ,  fequimur  jus  commune  fuC' 
pejfîonum  ab  intefiat  quai  quidem  verba  innere  videntur^  in  milite 
Tome  VIL  nu 
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•'.  Dumoulin  n'a  pas  traité  la  (Juéftion  exprefÇéiùient  y  mais  il  a 
pofê  des  principes  qui  peuvent  fervir  à  la  refoudre,  c'eft  ce 
qui  nous  refte.de  Ces  Notes  fur  l-artîele  *9^  de  Tancienne 
Coutume,  qu'en  l'amcle  183  de  la  iiovelle,  qui  confîfque  le 
corps  confiique  les  biens.  Sciiicat  déètte  ù  jufie  ^  alias  non  ntc 
mmfit  in  rem  ju/Hèattim,       '  -  -  '       1  ' 

•  Diubae  itUm  Boufgoin;  quod  non  débet  hcec  confuetudo  ,  mf. 
de  Sententia  Ordinari  ,  municipatis  inteUigi  ^  non,  autem  de 
Sententia  du  Prévôt  des  Marchands  ,  qui  venjiimliter  itérât 
eonjîfcationem  f  nijl-expiimat.'ldemde  dilêgàtisj  qiûa  odiofa  efi. 
.  De-là  ttîois  pfin<:ipes. 

i**.  Que'jla  cOhfiïcati6n~eft  odicufe>  donc  non  fatUè  ad- 
miuitury  imb  agre /uppletur, 

2°.  Qu'il  n'y  à  que  les  Jtigès  ordinaires  qu'on  piûSe  préfii* 
mer  avoir  eu  intention  de  confifquer ,  parce  que  eâ  legs  JuSces 
dati  f^ua  cofififcatianaptimperat  y  d'oi^  Dumoulin  conclut  qu'ott 
ne  doit  pas  la  fuppléer  dans  les  Jugemens  d'un  Prévôt  des. 
Marchands ,  ni  d'un:  ^Qge  Relégué  »  à  firtiri  d'un  Juge  pure- 
ment militaire.  >  ■  ' 

3°.  Qu'il  faut  que  le  Jugement  foit  prononcé  Jujîé  &  deUtè 
pour  emporter  confifcation  :  or  il  n'eu  point  cenfé  de  cette 
qualité  vii/i  adhikiiâ  juris  foUmnitau  ,  qu<a  An  judiciis  publias 
dejîderaatri  donc  le  Jugementmilitaire  ne  porte  pas  confif- 
eaiion.^    '■  ■  '     !,-•■■...'  '-■ 

1  Quld  agîtur  dicen^m ,  ■vel  de  militari ,  velde  c&nanuni  deti5o 
a^tWifi-de  ctf/«OTHrti;'oU  le  procès  eft  inftruit  &  jugé'par  les 
Jug^  dont  il  eft  çOftaih  que  le  Jagement  epaporre  conR^ 
cation. 

î  Et  en  cecas,  s'ils  y  ont' obferyé  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  leï  ordonnances  &  maximes  ,  fi  Jurifperitorum 
eonfilium  adAiiue/gnty  non  vîJea  quid  praponi  po^îty  quominùs 
publiçatio  ,  bonomm  locum  Aaboit ,  in  miliui  ut  haèeret  in 
Pagano.'     .        i-  '■    .  ■     1     !  \'.    .1.1'  ■; 

' 'Ori  aacontrîrir«,ie  crime  ^quoique  cômiftun,  a  été  jugé 
miUiairemeiit^'  &  ep  ce  cas  j.  comme  il  ne  patoît  pas  que  le 
Hoi  ait  jamais  attribué  aux  Juges  militaires  le  droit  de  con^ 
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fifquer ,  non  videtur  etiam  hoc  cafu  admittenda  bonorum  pubU-^ 
cacio ,  id  que  defeSu  potejiaùs,  &  fuivant  ces  mots  de  Dumoulin  : 
Jujiè  &  débité  y  défunt  enim  folentnia  ,  Juris ,  prœnr  defeâum 
potejiatis ,  accédé  nullumjus  in  bona  competere  Tribunis  militam. 
Si  viro  de  militari  deli3o ,  confijcatiotù  locum  ejfe  negarem, 
i**.  Propter  defeSum potefiatis f  lege non  concedente.  x°.  Quia 
hona  militis  militajibus  judicibus  non  fubjacent.  3  °.  Quia  hujuf- 
modi  judicium  faSum  ponàf^uàm  jus  fapit ,  la  raifon  du  plus 
fort.  4**.  Sœpè  ob  levem  culpam^  &  quanta  in  perfonam  acerbiora 
necejjitate  cogenie ,  tanto  mitiora  iis  bona  fuadente  eequitate. 
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Sur  CAnicU  V  du  Projet  de  Ré^ement  fur  let  Ptdriet, 

LA  fin  de  cet  arncle  qui  conferve  le  rang  de  la  première 
ére£]tion  d'une  Pairie  femelle  au  mari,  &  aux  defcendans 
de  la  fille  du  dernier  poiTefTeur  mâle ,  paroît  détruire  le  pre- 
mier &  le  plus  grand  principe  qu'on  piufTe  fuivre  daps  ce  qui 
regarde  la  tranfmiâion  des  Pairies. 

Ce  principe  eft ,  que  les  Pairies  font  non- feulement  un  fief 
titre ,  mais  une  dignité  émînente,  &  un  véritable  office ,  qui 
comme  toute  autre  fonëlion  publique ,  fuppofe  nécelTairement 
deux  chefs ,  le  choix  de  la  perfonne  de  ceux  qui  doivent  l'exer- 
cer ,  &  le  caraâeré  d'Officier  que  le  Souverain  a  feul  droit  de 
lui  donner  :  ce  ch(»x  peut  être  fait ,  &  ce  caraâere  peut  être 
donné  par  le  Prince,  en  deux  manières  différentes. 

Dans  les  charges  ordinaires  ,  le  choix  du  Prince  n'a  poiir 
objet  qu'une  feule  petfonne  }  &  comme  ce  cara6tere  eft  tou- 
jours limité  pour  le  choix,  iln^  à  auHi  qu'un  feul  fujet  qui 
reçoive  en  même-tems  ,-  Sa  lOionneurd^tre  choifî  par  fon 
maître,  &  le  fceau  de  la  puiff^nce  publique  j  il  n'en  efl  pas 
de  même  de  la  dignité  de  Pair  de  France  :  le  choix  du  Prince 
beaucoup  plus  étendu ,  comprend  non  pas  une  feule  perfonne , 
mais  tous  les  defcendans  qui  font ,  pour  ainfî  dire  ,  appelles , 
choifîs ,  inflitués ,  dans  la  perfonne  de  leur  père ,  &  lorfqu'ils 
parviennent  fucceffiveme|||  à  la  dignité  qui  leur  eil  deftinée, 
ils  n'acquièrent  aucun  dro»  nouveau  ;  c'efl  toujours  le  même 
titre  qui  fe  multiplie  par  rapport  aux  Sujets  capables  de  le 
porter  j  tous  les  defcendans  également  appelles  ,  confervent 
entre  eux  Tordre  des  fucceffîons  ,  mais  fans  perdre  le  droit  de 
la  première  création. 

De-là  vient  cette  différence  importante,  que  dans  les  autres 
Offices  ,  comme  chaque  Officier  reçoit  du  Souverain  un  titre 
nouveau ,  il  ne  peut  avoir  auffi  <ju'un  nouveau  rang  j  au  lieu 
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que  dans  les  Pairies ,  comme  il  n'y  a  qu'un  ieul  titre  qui  com-  ^ 
prend  également  tous  les  defcendans  capables ,  il  n'y  a  auffi 
qu'un  feul  &  même  rang  ^  &  il  en  eft  de  même  que  dans  Us 
iubilitutîons ,  oii  les  degrés  les  plus  éloignés  reçoivent  néan- 
moins leur  droit  &  leur  titre  de  la  même  main  du  tef* 
tateur. 

Ce  principe  étant  nne  fois  fiippofé ,  on  en  doit  tirer  cette 
conféquence  générale ,  que  la  Pairie  elî  une  dignité  conférée 
aune  mmille  entière i  au  Heu  que  les  autres  oSces  font  des 
dignités  accordées  à  une  feule  perfonne. 

Ainiî ,  ce  que  lamort  de  chaque  Officier  fait  dans  les  di- 
gnités ordinaires ,  Fextinâion  de  la  Maifon  ,  le  fait  à  l'égard 
des  Pairies  ;  comme  cette  dignité  n'eft  conférée  qu'à  la  maifon 
en  faveur  de  laquelle  l'éreÔion  a  été  faite ,  elle  ne  peut  pafier 
dans  une  famille  étrangère  fans  une  nouvelle  grâce  du  Sou- 
verain. U  eft  inutile  de  dire ,  que  la  fille  du  premier  mâle  de 
cette  maifon  en  eft  encore  ;  les  Loix  appellent  les  Ailes ,  la 
fin  de  leur  famille  ,  &  le  commencement  d'une  famille  nou- 
velle i  ainfi  elles  ne  peuvent  feire  revivre  une  dignité  éteinte 
par  la  mort  du  dernier  Sujet  capable  de  l'exercer  ;  elles  ne 
fçauroient  lui  donner  un  nouvel  êtfe ,  &  une  féconde  vie }  &r 
de  même  que  les  autres  offices  retournent  à  leur  fource ,  & 
rentrent  dans  les  mains  du  Roi ,  après  la  mort  de  beaucoup  de 
ceux  qui  en  font  revêtus ,  pour  être  enfoite  conférés  de  nou- 
veau à  un  Sujet  capable  de  les  exercer  ;  il  eft  auffi  de  r<»-dre 
&  de  l'intérêt  public  ,  que  les  dignités  de  Pairs  de  France  fe 
réimiflent  à  leur  principe ,  après  T' extinéHon  de  tous  les  Sujets 
capables  de  les  remplir ,  &  que  le  Roi  foit  le  maître  abfolu 
en  ce  cas ,  ou  d'accorder  la  dignité  de  Pair  à  la  nouvelle  fa- 
mille dans  laquelle  une  fille  porte  la  Terre  érigée  en  Duché, 
ou  de  refufer  cette  grâce ,  &  de  laifier  cette  dignité  réunie  & 
confondue  avec  la  puiflance  publique  dont  elle  avoît  été  fé- 
parée  par  (on  éreâion. 

Si  le  Roi  veut  bien  prendre  le  premier  parri ,  &  accorder 
le  renouvellement  de  la  Pairie ,  des  Sujets  infkuits  des  véri- 
tables droits  de  leur  Prince  ,  doivent  recevoir  ce'  bienfait , 
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comme  une  pure  grâce  ,  &  non  pas  comme  une  aâîon  (le 
juilice.  11  en  eft  de  même,  que  fî  le  Roi  accordoit  à  un  fils, 
une  dignité  purement  perfonnelle  poffédéftvpar  fon  père  ,  ce 
ne  feroit  pas  une  continuation  d'un  ancien  titre ,  ce  feroit  un 
titre  abfolument  nouveau;  &  puifque  le  changement  de  la 
famille  fait  à  l'égard  des  Pairs ,  ce  que  le  changement  de  la 
perfonne  fait  à  l'égard  des  Officiers  ordinaires  ,  la  fuite  & 
l'enchaînement  des  principes  demandent  également ,  que  le 
renouvellement  d'une  Pairie  foit  touJQurs  regardée  comme 
une  nouvelle  conceflion, 

C'eft  fans  doute ,  fur  le  fondement  de  ces  maximes  &  pures 
&  (î  convenables  à  l'autorité ,  &  aux  véritables  intérêts  4u 
Roi ,  que  depuis  qu'on  a  commencé  ^  éclaircir  le  droit  &  la 
pâture  des  Pairies  ,  on  a  cru  devoir  prendrç  des  Lettres  de 
continuation  &  de  confirmation  du  Roi ,  lorfque  L'on  ^  voulu 
faire  pafier  une  Pairie  d'une  faipille  dans  unç  autre. 

Le  premier  exemple  de  cette  eQ)èce  de  Lettres  eft  remar? 
quablf .  Ce  fut  Louis  de  Gonzagues  qui  le  donna ,  lorfqu'il 
époufa  l'héritière  de  laPairiedeNeversiils'agiffoit  en  ce  cas, 
d'une  Pairie  femelle.  Henriette  4e  Çleves ,  qui  avoit  la  pro-. 
priété  de  cette  Pairie ,  étoit  de  la  maifpn  de  celui  en  faveur 
duquel  le  Comté  de  Nevers  avoit  été  de  nouveau  érigé  en 
Puché-Pairie.  A  peine  commençoit  -  on  alors  à  rentrer  dans 
l'ancien  efprit  de  mafculinité  qui  el^ ,  pour  aînlî  dire ,  Tanie 
,des  Pairies ,  &  qui  gvoit  été  comme  éclipfé ,  par  l'abus  toléré 
pendant  plus  d'un  fiècle,  d'admçttre  les  filles  aux  fonâions  de 
la  Pairie.  Cependant  Louis  de  Gonzagues  crut  avoir  befoin 
de  Lettres  de  continuation  ,  dont  on  ne  voit  pas  d'exemple 
avant  \\x\\  &  il  y  fit  employer  tes  termes  de  confirmation,  qui 
parquent  aâez  la  défiance  qu'il  avoit  de  fon  droite 

Ces  Lettres  donnèrent  lieu  à  une  Caufe  très-célebre ,  entre 
Je  Duc  6ç  le  Connétable  de  Montmorency.  Après  une  longue 
Plaidoyrie ,  comme  la  queftion  étoit  alors  toute  nouvelle  , 
Je  Parlement  jugea  à  propos  d'appointer  les  Parties ,  &  le 
Pue  de  Nevers  n'a  jamais  tait  juger  le  procès  ,•  on  voit  mêBie 
depuis  ce  fec^,  le  Di^ç  de  Montmorency  prendre  f^  place 
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dans  plufteurs  Lits  de  JuiHce ,  fans  qu'on  y  trouve  le  Duc  de 
Nevers,ce  qui  peut  fair^  préfumer  que  les  Ducs  de  Nevers 
Ce  font  abflenus  d'aller  au  Parlement  pour  ne  pas  renouveller 
une  conteftation ,  qu'il  écoit  de  leur  intérêt  de  laifiier  toujours 
indécife. 

Mais  cette  quefUon  qui  ne  fut  pas  décidée  alors  entre  le 
Connétable  de  Montmorency  &  le  Duc  de  Nevers ,  l'a  été 
depuis  entre  feu  M.  de  Luxembourg,  &  plufieurs  de  MM.  les 
Ducs  &  Pairs.  Quelque  foin  qu'on  ait  pris  d'employer  les 
termes  les  plus  forts  &  les  plus  énergiques  en  faveur  du  pre- 
mier ,  dans  les  Lettres  de  continuation  que  le  Roi  lui  accorda , 
le  Parlement  ne  lui  donna  rang  que  du  jour  de  fa  réception  : 
il  eft  vrai  que  cet  Arrêt  n'eft  que  provifoire  -,  mais  dans  une 
matière  de  cette  qualité,  une  provifion  jugée  fur  les  moyens 
du  fond ,  &  qui  fubfille  depuis  cinquante  ans ,  n'eft  guère 
différente  d'un  Jugement  définitif.  11  eft  encore  vrai ,  qu'il 
«'agifToic  dans  cette  dernière  efpèce  de  la  fîUe  de  la  tille  ,  & 
non  pas  de  la  tille  du  premier  degré. }  mais  la  plus  grande  partie 
des  principes  qu'on  employa  alors  contre  M.  de  Luxem- 
bourg ,  regardent  aufti-bien  la  tille  que  la  petite-tille ,  &  l'on 
peut  dire  au  moins  ,  que  cette  décition  eft  un  grand  préjugé' 
contre  la  tille  même  du  premier  degré. 

Au  premier  principe  que  L'on  a  tiré  de  la  nature  des  Pairies, 
confidérées  comme  dignités, il  faut  en  ajouter  un  fécond ,  qui 
fe  tire  de  rincapacité  des  femmes  par  rapport  aux  fonâions 
attachées  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Si  on  examine  l'ufage^ou  plutôt  l'abus  des  fiècles  pafTés,  il 
eft  certain  que  depuis  très-longtems ,  les  femmes  font  regar-' 
dées  comme  abfolument  incapables  d'exercer  tes  fon£Hons  de 
Pair  de  France.  ' 

^  Ainti  la  dignité  s'éteint  de  plein  droit  en  leur  perfonne,  & 
eîles  font  réduites ,  tant  qu'elles  ne  fe  marient  point ,  à  jouir 
feulement  des  droits  réels  de  la  Pairie  :  c'eft  une  maxitne  dont 
les  plus  zélés  défenfeurs  des  Pairies  femelles  font  obligés  de 
convenir; -mais  en  fe  mariant  peuvent  -  elles  donner  à  leur 
saari  ce  quelles  n'ont  pas  elles-mêmes,  &  faire  revivre  dans* 
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la  peribane  d'un  autre ,  cette  dignité  qui  eil  étektte  en  ell» 
par  leur  incapacité  ^  Ceft  ce  que  fatuieanent  ceux  qui  veu- 
lent éteadre  t,es  Paiiies  femelles  au-delà  de  leurs  véritables 
bornes  ^  Us  préteadent  que  larfqoe  rbéritiere  d'une  Pairie  de 
ce  genre  fe  marie ,  la  Pairie  perfonnelle  qui  n'écoît  que  fuf- 
pendue  ,  &  comme  endorrate  ,  ie  réveille  en  ce  moment , 
parce  que  celui  que  Théritiere  d'un  Duché>Pairie  épouie ,  eft 
capaHe  d'en  exercer  les  fottftions. 

Mais  cette  diltinâion  exifte  manifeflemem  as  pr«mief 
jKÎncipe  que  Ton  vient  d'établir.  Il  i»e  fuffit  pas  pour  remplir 
une  dignité ,  d'avoir  la  capacité  générale  de  l'exercer,  U  Ëtut 
encore  y  être  appelle  par  le  choix  du  Prince ,  &  en  avoir  reçu 
de  lui  le  caraâere.  Or ,  c'eil  ce  qui  ne  ie  trouve  point  dans 
celui  qui  époufe  l'héritière  d'une  Pairie  ;  fa  Emilie  n'eft  point 
comprife  dans  les  Lettres  par  lefquelles  la  dignité  de  Pair 
avoit  été  accordée  à  une  autre  maifon  qui  s'eft  éteinte  par  le 
mariage  même ,  par  lequel  on  veut  ^ire  revivre  cène  dignité» 
&  qui  s'eft  perdue  &  comme  anéantie  dans  une  maifba 
étrai^ere. 

Quel  peut  être  d'ailleurs  le  droit,  k  la  faveur  iiuqael  on 
veut  faire  pafler  cette  d^nité  de  la  perfonne  de  la  femme  qui 
en  eft  incapable  par  fon  fexe ,  à  celle  du  mari  qui  en  eft  aoffi 
incapable  par  le  déi^ut  de  vocation  de  la  part  du  Souverain? 

Di^a-^on  que  c'eft  parce  que  le  mari  acquiert  le  domaine 
civil  ;  ou*  (oivant  nos  mœurs ,  la  garde  Se  radsûniftrarion  du 
bien  de  fa  femme  ;  mais  fera-t-on  dépendre  une  dignité  auffi 
63iiaente  que  U  Pairie  ,  d'une  propriété  imparfaite  ,  pafla- 
gère ,  accidentelle  même ,  &  qui  dépend  du  hafard  des  con- 
ventions du  Contrat  de  mariage  ?  On  dit  que  cette  propri^é 
eil  imparfaite  ,  parce  que  le  véritable  domaine  demeure  to\L- 
}ours  dans  la  perfonne  de  la  femme  ^  non-ieulement  impar- 
âite ,  mais  paflagere ,  elle  dépend  de  la  durée  du  mariage  ', 
fi  la  femme  meurt  avant  fon  mari ,  que  deviendra  la  Pairie 
que  le  nujn  ne  [wujroit  gercer  que  ibus  prétexte  d'une  jouii^ 
i«a^  attachée  à  la  vie  de  fa  femme  ?  Si  elle  Icûflè  des  en&ns 
«âks,  la  Pairie  paUèta-t-eUe  fur  U  tête  de  fes  enfans ,  feuls 
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propriétaires  de  rla  Terre  érigée  en  Paicie  ,  ou  demeurcra- 
t-elle  fur  la  tête  du  mari  à  la  faveur  d'un  ufu&uit  qui  n'eft  phis, 
Se  qui  s'eft  réuni  à  la  propriété ,  dans  la  perfonne  des  enfans 
héritiers  de  leur  mère  ? 

Si  c'eft  la  femme  au  contraire  ,  qui  fiirvit  fon  mari  ,  ■& 
qu'il  n'ait  point  laiffé  d'enfans  mâles ,  la  femme  en  fe  rema- 
riant ,  fera-t-elle  encore  un  nouveau  Pair  ?  &  portera-t-elle 
ainfi  ,  dans  différentes  sirairons  fucceflivement  ,  une  dignité 
importante  ,  que  le  Roi  n'avoît  créée  que  pour  une  feule  fa- 
mille ?  Enfin ,  la  propriété  du  mari  U  laquelle  on  veut  attacher 
l'exercice  d'une  ^nité  'fi  éminente ,  n'eft  pas  feulement  im- 
parfaite &  paflagere ,  elle  êft  ttîcore  accidentelle ,  c'eft-à-dirè , 
qu'elle  peut  être  ou  n'être  pas ,  félon  la  diverfité  des  conven- 
tions matrimoniales ,  &  les  fuites  du  mariage. 

Qu'une  femme  fe  marie  fuivant  Fufage  ordinaire ,  enforte 
que  le  mari  acquiert  t'adminiftration  de.  lès  biens ,  ion  mari 
iera  Pair  de  France ,  fous  prétexte  de  la  propriété  civile  qu^ 
acquiert  par  le  mariage.  Mais  fi  Ton  convient  par  le  Contrat 
de  mariage,  comtne  cela  eft  poffible ,  que  la  femme  retiendra 
l'entière  &  libre  adminîftration  de  fon  bien  ,  alors  le  mari 
n'acquérant  aucune  efpèce  de  droit  fur  les  terres  de  fa  femme , 
ni  pour  la  propriété  ,  ni  pour  ht  jouiflance  ,  ni  pour  l'adminit 
tration,  fur  quel  fondement  pourra-t-il  prétendre  être  Pair,  à 
foccafion  d'une  Terre  qui  eft  un  bien  abfoluœent  étranger 
pour  lui  ?  Ainïî  dans  un  cas ,  le  mariage  fera  un  Pak ,  &  il  ne 
Kta  pas  dans  un  autre ,  &  Télévation  d'un  Sujet  à  une  fi  haute 
dignité  ,  dépendra  des  convenions  particulières  qui  décide- 
ront des  conditions  d'un  mariage  j  il  y  a  encore  plus ,  quand 
même  le  mariage  auroit  été  contrafté  fuîvant  l'ufage  le  plus 
«ommun ,  fi  la  femme  eft  obligée  dans  la  fiiite ,  d'obtenir  une 
fépararion  de  biens  ;  fi  elle  hit  condamner  fon  mari  k  lui 
rendre  fes  biens  ,  le  mari  demcureta-t-il  Pair  fans  Pairie  ?  La 
Terre  fera-t-elle  d'un  côté,  &  la  dignité  de  l'autre?  Et  fur  quM 
portera  cette  dignité ,  pnifque  le  mari  ne  poffédera  plus  la 
Terre,  qui  étoit  le  feul  fondement  du  titre  emprunté  dont  il 
avoir  été  revêtu  ? 
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Si  Ton  oppofoit  k  toutes  ces  raifons ,  que  le  mari  peat  être 
cenfé  compris  fous  le  terme  d'ayant  caufe  ,  employé  ordinai- 
rement dans  les  éreâions  des  Pairies  }  il  feroit  aifé  de  faire 
voir  que  le  terme  égayant  caufe  ne  s'applique  dans  de  fembla.- 
bles  Lettres  ,  qu'aux  defcendans  de  celui  en  faveur  duquel 
Téreâiqn  a  été  faite ,  qui ,  fans  être  fes  héritiers  ,  ont  néan^ 
moins  droit  de  pofféderla  Terre  érigée  en  Pairie  ,  en  vertu 
d'uae  donation  ou  d'un  contrat  de  mariage ,  ou  d'un  teftament  ^ 
c'eil;  pour  cela,  que  le  terme  i^ ayant  caufe  fe  trouve  toujours 
joint  dans  ces  Lettres ,  à  celui  de  fuccefleurs,  comme  ûgnifiant 
■ne  autre  efpèce  de  poflelTeurs  qui  approche  de  la  première, 
en  ce  que  l'un  &  l'autre  ne  comprend  que  les  defcendans ,  & 
qui  n'en  diâere  que  par  rapport  au  titre  de  pofleiBon.  Mais 
jamais  ce  terme  n'a  été  mis  en  ufage  pour  fignifter  un  mari }  & 
dorénavant ,  il  fera  encore  moins  permis  que  jamais  de  lui  don- 
ner cette  (ignincation ,  après  la  définition  que  le  Roi  Uiî-méme 
veut  bien  &ire  du  terme  ai  ayant  caufe  ,  par  une  Loi  ibiemnelle» 

On  demandera  peut-être  après  cela ,  quelle  différence  on 
pourra  donc  trouver  entre  les  Pairies  mafculines  &  les  Pairies 
femelles ,  &  à  quoi  confîftéra  l'avantage  que  les  derniers  au- 
ront fur  les  premiers ,  s'il  eft  vrai  que  les  Pairies  femelles  ne 
peuvent  pas  plus  fe  tranfmèttre  aux  defceadansdes  filles,  que 
les  Pairies  mafculines  ? 

On  peut  répondre  à  cette  queflion ,  premièrement,  que  les 
IPairies  femelles  auront  toujours  cet  avantage  fur  les  Pairies 
mafculines ,  que  les  derniers  s'éteignent  absolument ,  même 
par  rapport  aux  droits  réels ,  dès  le  moment  qu'il  ne  refte  plus 
aucun  defcendant  mâle  qui  puilTe  en  perpétuer  la  durée  ^  au 
lieu  que  les  Pairies  femelles  ne  s'éteignent  avec  les  maris  ca- 
pables de  les  pofléder ,  que  par  rapport  aux  fiDuftions  perfon- 
nelles  dont  les  femmes  font  incapables  ;  mais  les  droits  réels 
fe  confervent  ,  malgré  l'exiinéHon  des  droits  perfonnels  , 
enforte  qtte  la  Terre  demeure  toujours  dpcorée  du  titre  de 
Duché-Pairie,  &  que  tous  les  avantages  réels  qui  font  des. 
tiiites  de  ce  titre  ,  fubfiftent  toujours  en  &veur  des  filles  qui 
iiiccédent  à  ces  Pairies  au  défaut  des  mâles^ 
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Un  fécond  avantage  qui  diftingue  encore  cette  efpèce  de 
Pâme,  de  celles  qui  font  purement  mafculines,  eft  la  jouiâance 
des  honneurs  &  des  marques  de  diitinâion  dont  les  femmes 
font  fufceptibles ,  &  que  les  héritiers  des  Pairies  femelle» 
pourroient  conferver  juilement,  tant  qa*elles  confervent  elles- 
mêmes  le  nom  de  leur  maifon.,  &  qu'elles  ne  paiTem  pas  dans 
une  Êunille  étrangère. 

Enfin ,  un  dernier  avantage  ,  beaucoup  plus  confidérable 
que  tous  les  autres,  eft  celui  quej'on  propofe  au  Roi,-  d'éta- 
blir par  la  Loi  nouvelle  que  S.  M.  veut  faire  fur  cette  matière  ; 
avantage  ineftimable ,  qui  conftile  à  pouvoir  faire  revivre  la 
Pairie  perfonnelle  en  &veur  de  la  famille  dans  laquelle  elle 
entre,  pourvu  que  le  Roi  ait  approuvé  leur  choix,  &  agréé 
leur  mariage  :  voilà  ce  qui  diftinguera  plus  folidement  &  plus 
entièrement  que  tout  le  refte,  les  Pairies  femelles  des  Pairies 
mafculines  ;  maïs  il  n'eil  cas  néceilâire  d*a]outer  à  cette  grande 
diftinftion ,  que  la  nouvelle  maifon  dans  laquelle  l'honneur 
de  la  Pairie  fera  transféré,  jouira  du  même  rang  que  la  maifon 
en  faveur  de  laquelle  l'éreâion  avoit  été  faite.  Cefl  bien  affez 
pour  cette  nouvelle  maifon ,  d'acquérir  la  dignité  de  Pair  par 
un  mariage ,  fans  qu'il  fmt  néceflaire  de  lui  donner  encore  un 
rang  fupérîeur  à  celui  de  ceux  de  la  maifon  dans  laquelle  cette 
dignité  fe  trouvera  beaucoup  plus  ancienne  que  ce  mariage , 
on  conferveroit  par-là  toutes  les  grandes  maximes  qui  règlent 
la  nature  de  ces  dignités  ;  toutes  les  vues  que  Ton  peut  avoîc 
iîir  ce  fujet,  fe  trouveront  également  remplies.  Les  Pairies 
femelles  auroient  un  avantage  diftingué  fur  les  Pairies  mafcu-< 
lines  ,  mais  fans  faire  aucun  préjudice  aux  droits  des  Pairs 
dont  l'éreélion  feroit  plus  ancienne  que  les^  Lettres  de  conti- 
nuation ,  ou  plutôt  de  tranflation  de  la  Pairie  d'une  maifon  «i 
une  autre  :  le  Roi  s'engageroit  en  fàifant  une  Pairie  femelle  , 
^  accorder  ces  Lettres  en  fàveiir  de  la  fille  du  premier  degré , 
pourvu  qu'elle  lui  préfentâj:  un  Sujet  digne  d'un  tel  honneur  ; 
mais  comme  ces  Lettres  renfermeroient  toujours  un  nouveau 
choix  &  un  cata&eré  public  donné  à  une  nouvelle  maifoii ,. 
^les  produirpienï  auffî  un  nouveau  rang.  Le  Roi/eroit.toor 
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jours  une  grâce  {îngulîere  à  ceux  en  àveur  defqoeU  3  cxige- 
roit  une  Pairie  femelle ,  &  les  maximes  fubfifteroient  séan- 
moins  dans  toute  leur  étendue. 

Quand  même  on  oublieioit  pour  un  moment  U  force  de 
ces  maxùnes ,  une  dernière  réflexion  pourroii  fuffire  pour  ^te 
fentir  toute  l'utilité  &  toute  la  jufiice  de  ce  tempérament. 
On  a  déjà  prévenu  en  quelque  maniera  cette  réflexion  ,  pat 
robfervatîon  préliminaire  qu'on  a  fute  fur  le  projet  de  fEdît. 
Le  feul  inconvénient  qu'on  puifle  cranidre  de  cet  Ëdit ,  ttt 
que  la  loi  ne  ferve ,  comme  on  Ta  déjà  dit ,  qu'i  irriter  1«  go&t 
que  les  François  ont  pour  les  grâces  nouvelles ,  &  contrùtet 
à  la  régie.  Si  quelque  chofe  peut  prévenir  cet  inconvénient  ^ 
ce  fera  de  Ce  renfermer  fi  étroitement  dans  la  régie ,  en  ikifm 
cette  Loi ,  qu'on  n'y  donne  aucune  dpérance  d'obtenir  des 
grâces  qoi  y  dérogent.  Mais  d  dans  le  tems  même  qu'on  réta- 
blit la  régie ,  on  y  déroge  même  en  un  feul  cas  j  ^  Pon  ttouTe 
dans  la  Loi  même  un  principe  de  retàchemenc  (  pour  pari» 
ainâ)  &  un  exemple  de  dérogation  aux  maximes  tbrlefquelles 
elle  eft  fondée ,  il  eft  aifé  de  prévoir  combien  cet  ezeinple 
excitera  l'ambition ,  &  flattera  l'etpérance  de  ceux  qui  de- 
manderoiem  au  Roi  des  prérogatives  plus  étendues  ]U  n'y  z 
que  le  premier  pas  qui  coftte ,  quand  il  s'agit  de  fortir  do  droit 
chemin.  La  Loi  apprendra  que  le  Roi  déroge  à  la  riguerar  des 
maximes  en  &veur  de  la  flUe  du  premier  mâle  poflè&ur  dHme 
Pairie  femelle.  A  l'exemple  de  crtte  première  dérogation , 
on  infinuera  bien-tôt  quHl  n'y  a  pas  «ne  'grande  différence  entre 
la  fllle  &  la  petite-fille  ;  les  maximes  une  fois  affoiî^ies  & 
altérées  ,  ne  pourront  peut-être  pas  conferver  long-tems  ce 
qu'on  leur  laifTe  de  force  &  de  vigueur  $  le  Roi  lui-même  en 
ftra  beaucoup  plus  expofé  à  l'importunité  de  ceux  c[ui.  ont 
l'honneur  de  l'approcher,  sa  lieu  que  fî  les  maximes  ne  fou&enc 
aucunes  atteintes  ,  on  aura  plus  de  peine  à  les  attaquer  $  êe 
quand  on  tes  attaquera ,  il  fera  beaucoup  plus  facile  de  les 
diéfiendre.  Aififi ,  il  femble  que  û  l'on  veut  que  la  Loi  qife  le 
Roi  eà  fur  le  point  de  &ire ,  Toit  auffi  dur^^le  qa'titie  Loi  de 
cette  nature  le  peot  être  j  le  meiUetB-  parti  fer^t ,  fans  déreger 


t 

Digitizeclby  VjOOQIC 


SUR    LES    PAIRIES.  6vr 

en  aucune  manière  aux  maximes  générales ,  d'attribuer  feule- 
ment aux  Pairies  femelles  la  prérogative  d'être  continuées  , 
ou  plutôt  renouvellées  en  ^veur  de  celui  qui  épourera  avec 
Ti^rément  &  Tautorité  du  Roi ,  la  Allé  du  defcendant  mâle 
de  la  maifon  pour  laquelle  la  Pairie  aura  été  érigée  -y  en  telle 
forte  néanmoins,  qu'il  n'aura  rang  &  féance  que  du  jour  de 
renregiftrement  des  nouvelles  Lettres  qui  feront  expédiées  à 
cet  eâet* 


FRAGMENS  D'UN  MÉMOIRE, 

Où  Von  difcuu  Jî  le  Roi  peut  autorîfer  un  Dot  à.  difpofir  <U 
fan  Duché  en  faveur  de  fort  puîné, 

DA  K  s  l'examen  de  cette  Queflioo»  on  a  cm  trouver  un 
principe  de  décifion  dans  l'Edit  des  Pairies,  qui  fetnble 
n&arquer  affei  que  l'affeftation  à  l'aîné ,  n'eft  point  un  obftacle 
ihfurmontable ,  lorfqu'il  y  a  plufîeura  Duchés  dans  une  même 
maifon  ;  puifque  le  Roi  le  furmoote  en  âveur  des  Princes  lé- 
gitimés ,  qui  cependant  n'avoient  pas  plus  de  droit  que  les 
autres  Ducs  ,  de  déroger  à  une  e^ce  de.fubftitutton  tacite  , 
qui  appelle  les  aînés ,  fî  elle  formoit  un  droit  inaliénable. 

On  réfute  ce  principe  en  difànt ,  que  par  l'Edit  des  Pairies , 
le  Roi  ne  permet  que  ce  qui  eji  en  lui ,  c'eft-à-dire  ,  la  multipli- 
cation des  Dues  j  mais  qu'il  ne  permet  ni  réordonne  ce  qui  pajje 
fon  pouvoir,  &  qu'il ftppojè  toujours  ,  ence  cas,  le  canfentement 
de  l'aîné. 

Si  telle  a  été  l'intention  du  Roi ,  on  ne  peut  que  la  réipec' 
ter ,  &  s'y  foumettre  ;  mais  on  avoit  été  dans  terreur  jufques 
i  préfent  fur  ce  point  :  &  voici  les  raifons ,  ou  du  moins  les 
cxcufes  de  cette  erreur. 

La  condition  du  contentement  de  l'aîné  n'eft  ni  exprimée  , 
ni  même  obfcurément  indiquée  par  l'Edit;  &  il  eft  très-diâicile 
de  croire  qu'on  eût  obmis  de  marquer ,  o«  du  tawni  de  faire 
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Ibus-entendre  une  condition  û  eflentielie ,  de  laquelle  derph 
dépendre  la  Validité  de  la  difpolîtion. 

On  avoit  même  de  la  peine  à  concevoir  de  quel  poids  pov* 
■  roit  être  un  tel  coufeniement.  Ceft  aux  pères  que  l'àdit  per- 

met  de  difpofer  d'une  de  leurs  Pairies ,  au  préjudice  de  Fainé  j 

ainiî  la  Loi  a  certainement  pour  objet ,  une  difpofîtion  faite 
du  vivant  du  père  :  or ,  tant  que  le  père  vit ,  rien  de  plus  inu- 
tile ni  de  plus  impuiflant  que  tous  confencemens  qu'un  aîné 
peut  donner  par  rapport  à  Ton  droit  d'aînefle  }  c'eft  le  fenti- 
ment  de  tous  -les  Auteurs  ,  &  la  jurlfprudence  de  tous  les 
Arrêts.  Ainfi  ,  pour  ajouter  à  l'Edit  Ja  néceilîté  du  confente- 
xnent  de  l'aîné  ,  il  faut  d'abord  y  fuppléer  une  condition  qui 
n*y  eft  pas  feulement  indiquée  ;  ce  n'eft  pas  tout ,  il  faut  y  fgp- 
^éer  la  condition  d'un  confentemcnt  vicieux  ,  &  fuppotef 
que  dans  le  tems  que  le  Roi  permet  expreflement  une  difpo- 
iîtion ,  il  la  fait  dépendre  tacitement  d'un  confentement  qui 
ièroit  abfolument  nul  ^  ou  bien ,  il  iàut  prendre  le  parti  de 
Ibutenir  que  dans  ce  cas  fîngulier ,  le  Roi  autoriferoit  le  coo- 
fetuement  de  l'amé  en  dérogeant  aux  régies  générales  j 'mais 
comment  autoiiferoit-il  un  confentement  qu  il  n'exige  point 
par  cet  £dit ,  &  comment  dérogeroit-il  à  des  régies  dont  il 
ne  parle  feulement  pas  ? 

-  Quand  même  ce  jconfentement  vaudroit  contre  l'alné  qui 
Tavoit  donné ,  comment  pourroit-il ,  dans  les  faines  maximes , 
faire  tort  à  fes  defcendans  ?  Il  faut  une  fois  ou  fuivre  abfolu- 
ment,  ou  abandonner  fidée  d'une  fubilitution  ordinaire  ;  fi 
l'on  regarde  une  éreâïon  de  Duché  ,  même  dans  une  maifon 
oîi  il  y  en  a  pluHeurs ,  comme  une  concejHon  faite  fucceiïïve- 
ment  &  irrévocablement  à  tous  les  aînés  de  degré  en  degré  , 
pourquoi  fera-t-il  permis  à  l'aîné  de  priver  Ca  poilérité  du  fruit 
de  la  grâce  du  Prince  ?  Pourquoi  pourra-t-il  contre  fes  en- 
fans  ce  que  fbn  père  nç  peut  pas  contre  lui  ?  Il  femble  donc 
qu'il  faille  dire  de  deux  chofes  l'une,  ou  que  la  difpofîtion du 
père  feul  pçut  fuflire ,  ou  que  le  confentement  même  de  l'aîné 
ne  fuffit  pas ,  ce  qui  rendrdit  abfolument  impoiCble  une  di.C' 
pofitio;i  q)iç  1^  Loi  permet  exprefiement. 

L'exemple 
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L'exêibple  de  ce  que  le  Roi  a  pratiqué  dans  les  cas  où 
l'aîné  s'eft  trouvé  engagé  dans  les  Ordres  facrés ,  ne  pouvoit 
pas  avoir  rien  de  contraire  à  ces  principes.  On  ne  fçait  point 
premièrement  fi  cet  exemple  a  eu  lieu  dans  des  cas  où  il  y, 
avoit  plusieurs  Duchés  dans  une  maifon ,  &  on  ne  le  croit  pas  : 
c'eft  cependant  ce  qui  forme  tout  le  nœud  de  l'affaire  pré- 
fente. Mais  d'ailleurs ,  lorfqu'on  a  demandé  le  confente-» 
ment  de  l'aîné  dans  les  exemples  dont  on  vient  de  parler ,  le 
père  ne  vivoit  plus ,  &  Tainé  maître  de  fon  choix ,  ne  pouvoit 
être  retenu  par  les  intérêts  d'une  pofleffion  légitime  qu'il  n'é- 
toit  pas  en  état  d'avoir.  Ainfi  d'un  côté ,  fon  confentement 
étoit  nécefTaire ,  parce  qu'il  n'y  avoit  qu'un  Duché  ;  &  de 
l'autre ,  ce  confentement  étoit  valable ,  parce  qu'étant  dans 
les  Ordres ,  il  ne  pouvoit  avoir  d'enfàns  qui  euflent  un  joitr 
droit  de  le  combattre.  Mais ,  parce  qu'il  y  a  des  cas  où  le  con- 
fentement de  l'aîné  peut  être  nécelTaire  &  fuififant.,  il  ne  s'en^- 
fuit  pas  que  le  Roi  ait  voulu  obliger  aufïï  les  Princes  légiti- 
més, quoiqu'ils  ayentplufîeurs  Duchés ,  à  n'en  pouvoir  donner 
un  à  leur  fécond  fils  ,  à  moins  que  leur  fils  aîné  n'y  donne  un 
confentement  qui  feroit  nul ,  s'il  étoit  vrai  qu'il  fût  néceflaire. 

Toutes  ces  raifons  qui  fembloient  prouver,  que  le  véritable 
feris  de  l'Edit  des  Pairies ,  étoit  qu'un  Prince  légitimé  avoit 
un  pouvoir  abfolu  de  difpofer  d'une  de  fes  Pairies  en  faveur 
d'un  de  {es  puînés ,  fans  attendre  le  confentement  de  fon  fils 
aîné ,  paroifibient  d'autant  pins  convainquantes ,  qu'on  trou- 
veroit  beaucoup  de  motifs  de  fagefi*e  &  d'équité  dans  une  telle 
difpofition. 

En  effet,  il  n'efl  point  vrai ,  à  proprement  perler ,  que  toute 
érefUon  en  Duché  renferme  une  fubftitution  tacite  en  ^veur 
des  aînés.  On  n'y  trouve  aucun  terme  dont  on  puifie  conclure 
même  par  des  conféquences  éloignées ,  que  l'on  doive  fuivre 
les  maximes  de  fubÀitution ,  dans  ce  qui  regarde  la  tranf- 
miffîon  des  Duchés.  On  ne  voit  pas  dans  ces  fortes  d'éreélions 
un  feul  héritier  choifi ,  par  préférence  k  tous  autres ,  comme 
on  le  voit  dans  les  fubftitutions.  Toutes  les  Lettres  d'é- 
reétion  portent  feulement  en  gâiéral^  qu'elles  avoient  lieu 
Tome  VIL  Hhhh 
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en  faveur  de  celui  qui  les  obtient ,  &  de  Tes  defcendans,  oa 
de  Tes  hoirs  mâles  fuccefleurs  &  ayans  caufe. 

Quel  eft  donc  le  véritable  principe  de  l'afFeâation  de» 
Duchés  aux  aînés  ?  Ceft  rindiviiibilité  de  cette  dignité.  La 
première  fois  que  la  queftion  en  a  été  formée ,  on  ne  pouvoit 
la  décider,  qu'en  donnant  également  à  tous  les  enfans  la  quar 
lité  de  Duc ,  comme  cela  avoit  lieu  autrefois  en  Lombardîe , 
&  comme  cela  fe  pratique  encore  en  plulîeurs  endroits  de 
TAllemagne  :  ou  en  n'admettant  que  l'aîné  feul  à  la  pofîèffion 
de  cette  dignité  j  c'eft  ce  qui  s'obferve  en  France  :  ce  qui, 
comme  on  vient  de  le  dire  ,  eft  fondé  fur  ce  principe  ,  que 
tout  ce  qui  efi  indivifîble ,  comme  les  dignités  le  font  de  droic^ 
doit  api^rtenir  à  l'aîné  par  la  prérogative  que  l'âge  lui  donne 
fur  (ti  frères. 

Mais  pour  remonter  par  degrés  jufqu'au  dernier  principe, 
pourquoi  une  dignité  eft-elle  Indivifîble  ^  Pourquoi  n'a-t-on 
pas  pris  en  France  le  même  parti  qu'on  a  pris  en  Lombardîe, 
&  dans  une  partie  de  l'Allemagne }  £A-ce  en  faveur  de  l'aîné  ? 
Eft-ce  par  un  droit  réfidant  en  is  perfonne  y  qu'on  s'eft  fisé  à 
la  régie  de  Tindivifibilité  ?  Ceft  ce  qui  n'eft  nuUement  vrai- 
femblable. 

Un  principe  fupérîeur  aux  intérêts  particuliers  des  familles  , 
un  efprit  d'ordre  &  de  bien  public,  a  diâé  cette  régie.  On  a 
voulu  éviter  les  multiplications  dangereufes  des  grandes  di- 
gnités. On  n*a  pas  cru  qu'il  convint  que  le  halârd  du  nombre 
plus  ou  moins  grand  des  enfans  d'un  Duc  ou  d'un  Pair  de 
France ,  pûtdécider  du  nombre  de  Sujets  qui  jouîroient  de  cette 
éfflinente  dignité  ^  &  comme  dès  le  premier  inftant  de  la  grâce 
du  Prince ,  elle  avoit  été  acquife  par  un  feul,  on  a  jugé  que 
dans  fes  progrès  elle  devoit  aufli  être  confervée  par  un  feul,  d'ott 
l'on  a  conclu  qu'elle  devoit  pafTer  entre  les  mains  de  l'aîné. 

Ce  n'eft  donc  point,  à  proprement  parler ,  l'intérêt  de  l'aîné 
qui  eft  le  véritable  motif  de  cet  ordre  de  fuccéder  fîngulier 
-^nix  Duchés  ;  c'eft  l'intérêt  public  qui  a  établi  le  principe  de 
4'indivi(ibilité  ,  pour  empêcher  la  multiplication  des  grandies 
dignités}  &  cependant ,  étant  une  fois  établi  par  un  rapport 
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^reâ  à  rintétêt  public  ,  l'aîné  en  a  profité  par  fon  intérêt 
particulier  par  contre-coup ,  de  la  même  manière  qu'il  profite 
ces  autres  chefs  véritablement  indiviiïbles  :  non  que  ce  Ibit 
pour  l'amour  de  lui  qu'elles  font  cenfées  indivifibles ,  mais 
parce  que  dès  le  moment  qu'elles  font  indiviiïbles ,  il  n'y  a 
que  lui  qui  puifle  les  pofféder. 

Ce  n'eft  donc  pas  au  moins  fans  beaucoup  de  vraifem- 
blance,  qu'on  avoit  dit  dans  le  premier  Mémoire  (i),  que  la 
crainte  de  la  multiplication  des  Duchés  étoit  un  obftacle  fu- 
périeur  à  celui  de  l'affeâation  aux  aînés  ^  puifque  l'un  eft  le 
principe ,  dont  l'autre  n'efl  que  la  conféquence  :  l'un  eft  la 
caufe ,  &  l'autre  l'effet. 

Ces  principes  fuppofés ,  il  refle  d'examiner ,  û  la  régie  de 
i'indivifibilité  doit  avoir  le  même  effet ,  lorfqu'il  y  a  deux  Du- 
chés dans  une  maifon ,  que  lorfqu'il  n'y  en  a  qu'un.  La  raifon 
de  cette  queftion  eft  aifée  à  concevoir.  Une  feule  dignité  ne 
peut  être  partagée ,  parce  qu  elle  eft  indivifible ,  fuivant  nos 
principes.  Mais  lorfqu'il  y  a  deux  dignités  dans  une  même 
maifon ,  le  partage  n'eft  plus  impoJlible  en  foi,  puifqu'il  n'y  a 
rien  de  plus  facile  que  d'en  donner  une  à  l'un  des  enfans ,  & 
l'autre  à  l'autre. 

Cette  queilion  n'eft  pas  nouvelle ,  les  Doreurs  Feudiftes 
Tont  traitée  à  l'occafion  de  la  Conftitution  de  l'Empereur 
Frédéric ,  inférée  dans  les  Livres  des  Fiefe  ,  par  laquelle .  la 
«jivifîon  des  Duchés  eft  défendue»  ce  qui  a  été  interprêté  dif- 
féremment en  divers  pays. 

L'on  a  demandé  fur  cette  difpoiîtion  ,û ,  lorfqu'il  y  avoit 
plufieurs  Duchés  dans  une  même  famille ,  la  diviuon  en  étoit 
abfolument  défendue ,  ou  fî  la  prohibition  de  la  Loi  devoit 
js'entendre  de  telle  manière ,  qu'à  la  vérité  «  chaque  Duché  ne 
pût  être  partagé  en  pluiîeurs  parties  ;  mais  qu'un  des  Duchés  fat 
^onné  en  entier  à  l'aîné,  &  l'autie  en  entier  à  un  de  fes  frères. 

Un  grand  nombre  de  Feudiffes  a  été  de  cet  avis ,  &  entre 
autres  ChafTanée ,  qui  e(l  un  des  plus  anciens  Interprètes  de 

(i)Mrti(.  On  ne  donne  point  au  Public  ce  premier  M^oire,  parce  qu'il  ne  toulc 
■ipe  fur  des  &its  purement  perfonnels' à  la  femUle'da  Duc  dont  il  étoit  qneitioik 
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notre  Droit  François.  On  n'en  voit  pas  même  qui  foient  bien 
expreiTément  d'un  avis  contraire ^  quoiqu'on  puilTe  le  conclure 
par  des  raifonnemens  hiftoriques,  de  quelques-unes  de  leurs 
expreffions. 

Plufîeurs  raifons  femblent  autoiifer  l'avis  de  Chaflanée  & 
des  autres  Feudiiles ,  qui  ont  parlé  comme  lui  fur  ce  fujet. 

1°.  Si  rindivifibiliié  d'un  titre  de  Duc  eft  le  principal  motif 
de  la  préférence  qu'on  donne  en  cette  matière  à  l'aîné  fur  les 
puînés ,  quand  il  n'y  a  qu'un  Duché  ;  cette  raifon  ceffe ,  quand 
il  y  en- a  deux ,  puifque  d  l'on  ne  peut  divifer  une  chofe  indi> 
vifible  ,  il  eft  aifé  au  contraire  ,  de  faire  le  partage  de  deux 
chofes  indivifibles  ,  en  donnant  Tune  à  l'un  ,  &  l'autre  à 
l'autre- 

2**.  Il  eft  vrai  qu'après  avoir  furmonté  Tobftacle  de  l'indi. 
vifibilité  ,  on  retrouve  encore  celui  du  danger  de  la  multipli- 
cation des  grandes  dignités.  Mais  on  répond  à  cette  dernière 
difficulté ,  que  la  Pairie  en  mettant  deux  titres  de  Duc  dans 
la  même  maifon ,  eft  cenfé  avoir  confenti  à  la  rnultiplication 
des  Ducs  qui  en  peut  être  une  fuite.  Sans  cela ,  de  quelle  uti- 
lité auroit-il  été  d'accorder  deux  dignités  de  Duc  ou  de  Pair 
aune  feule  perfonne»  fi  ces  dignités  ne  pouvant  jamais  être 
féparées,  fe  réuniflbient  toujours  fur  le  même  tête.  Mais  ft 
cette  première réponfe  ne  fatisfait  pas,  on  peut  ajouter  qu'il 
n'eft  donc  plus  queftion  que  de  lever  l'obftacle  de  la  répu- 
gnance, que  le  Prince  peut  avoir  pour  la  multiplication  des 
Ducs,  &  que  pourvu  que  le  Roi  confente  au  panage,  par  le- 
quel le  père  laiifant  un  des  Duchés  à  l'aîné ,  donne  l'autre  aa 
cadet ,  toutes  les  difficultés  font  applanies  }  l'indivifibilité 
étant  levée  par  la  pluralité  des  dignités  qui  font  à  partager , 
&  la  multiplication  des  Duchés  ne  trouvant  plus  d'obftacle  , 
dans  le  moment  que  le  Roi  même  l'autorife. 

C'étoit  fur  toutes  ces  raifons,  que  paroiffoit  fondée  la  difpo- 
-fîtion  de  l'Edit ,  par  laquelle  le  Roi  permet  aux  Princes  légi- 
timés qui  ont  pluiieurs  Pairies  ,  d'en  faire  le  partage  entre 
leurs  enfans ,  fans  faire  aucune  mention  du  conièntement  de 
l'aîaé.  On  avoit  cru  que  cette  dilpofition  confirmoit  tous  ces 
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ptincipes }  &  c*eft  ce  qui  avoit  donné  lieu  de  dire  ,  que  la 
queftion  du  pouvoir  du  Roi ,  à  cet  égard  ,  étant  décidée  par 
TEdic ,  il  ne  reftoit  plus  qu'une  queftion  de  volonté ,  qui  con- 
çoit à  fçavoîr,  û  le  Roi  vouloit  accorder  à  un  Duc  pluiieurs 
Lettres  particalîeres,  en  préfuinant  que  Sa  Majefté  l'avoit  ac- 
cordé à  tous  les  Princes  légitimés,  parunedifpofîtion  générale. 

S'il  eil  bien  certain  que  Tefprit  de  TEdit,  toujours  fupérieur 
à  la  lettre  ,  fuppofe  au  contraire  ,  le  confentement  de  l'aîné  j 
malgré  tout  ce  que  Ton  a  dit  fur  ce  fujet ,  il  faut  faire  céder 
la  lettre  à  Tefprit  ;  abandonner  le  principe  qu'on  avolt  ctu 
trouver  dans  l'Edit ,  &  demander  pardon  à  ceux  qui  liront  cet 
écrit ,  d'avoir  abufé  de  leur  tems ,  par  une  diflertation  trop 
longue  peut:être ,  qtfend  elle  feroit  utile. 

Mais  Cl  ces  réflexions  produifoient  un  effet  contraire  ,.  & 
iî  elles  pouvoient  reconcilier  l'efprit  &  la  lettre  de  l'Edit,  en 
faveur  du  fentiment  qu'on  a  cru  devoir  propofer  dans  le  pre- 
mier Mémoire,  il  faudroit  alors  en  conclure  que  la  grâce  que 
M.  le  Duc  de demande  au  Roi, ne  pourroit  plus  être  com- 
battue que  par  la  crainte  des  coniequences  ,  crainte  fur  la- 
quelle on  s'eft  expliqué  fuffifamment  dans  le  premier  Mémoire. 

On  ne  peut  regarder  une  éreâion  de  Duché ,  que  comme 
une  efpèce  de  donation ,  ou  comme  une  véritable  inféodation 
que  le  Roi  ^t  en  faveur  d'une  maifon. 

Si  on  l'envifage  comme  une  efpèce  de  donation  ,  c'eft  un 
principe  certain  que  les  donations  ne  fe  confirment  parfaite- 
ment, &  n'acquerent  ici ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi  ,  un  carac- 
tère d'immutabilité,  que  par  l'acceptation,  oupar  la  tradition 
réelle  qui  confirme  une  acceptation  tacite.  Or ,  tant  que  le 
père  en  Éiveur  duquel  Téreâion  a  été  faite  eft  vivant ,  il  n'y 
a  encore  de  la  pan  de  fes  defcendans ,  ni  acceptation,  ni  tra- 
dition. Ainfi ,  il  eft  beaucoup  moins  difficile  de  modifier  les 
claufes  d'une  éreâion ,  qui ,  comme  on  l'a  dit  dans  le  premier 
Mémoire,  n'a  point  encore  fait  fouche,  &  qui  dans  la  famille 
n'a  point  encore  exiflé  réeUement&  de  fait. 

Si  on  la  confîdere  comme  une  inféodation ,  idée  beaucoup 
plus  jufte  &  plus  naturelle ,  douteroit-on  en  toute  autre  elpècè 
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De  ce  qui  s'efi  pajfé  au  Parlement  de  Paris  en  lyiS, 
au  fujet  d!une  accufadon  de  duel  intentée  par  le 
Procureur  Général  du  Roi ,  contre  un  Pair  de  France, 
qui  navoit  pas  encore  été  reçu  oji  Parlement, 

Du  Lundi  Q  Mars  z yz6. 

CE  jour,  le  Procureur  Général  du  Roi  eft  entré,  &  a  <lit 
à  la  Cour  j  que  l'Arrêt  qu'elle  a  rendu  le  17  Février 
dernier ,  au  fu}ec  d'un  foUpçon  de  Duel  répandu  dans  le  public 

contre  le  Sieur  Duc  de ,  &  le  Sieur  Comte  de > 

ibuffre  dans  Ton  exécutidn ,  des  difficultés  d'une  fî.  grande  con- 
Téquence ,  que  le  devoir  du  Procureur  Général  l'oblige  à  en 
rendre  compte  à  la  Cour  ^  &  à  la  Aipplier  de  conduite  toutes 
fes  démarches  par  {es  lumières  ,  &  de  les  affermir  par  (on 
-autorité,  ! 

Qu'il  avoît  prévu  avant  l'Arrêt,  la  principale  de  ces  diiB- 
cuttés ,  lorfqu'il  fupplia  la  Cour  d'examiner,  il  le  iîeur  Doc 
'de ..... .  n'étant  pas  encore  reçu  dans  fa  dignité  de  Pair  de 

France  ,  devoit  jouir  dès-à-préfent  des  privilèges  perfon- 
nels  attachés  ^  eettcwdignité  \  &  que  fans  répéter  ici  toutes 
les  raiibns  qui  peuvent  l'en  exclure,  il  lui  Tuffira  de  dire,  que 
ces  raîfons  qu'il  n'avoit  propofées  qu'avec  défiance ,  arant 
l'Arrêt ,  font  devenues  par  l'Arrêt  même ,  les  régies  cettaines 
de  la  conduite,  -qu'il  doit  Cuivre  déformais  avec  une  entière 
confiance.' 

Qu'il  étoit  fur  le  point  de  faire  rignijîer.  cet  Arrêt,  lorfqull 
reçut  un  ordre  écrit  de  la  part  de  M.  le  Régrat,  qui  lui  prei^. 
crivoit  d'en  différer  la  fignitication,  jufqu'à  ce  que  le  Pro- 
cureur Général  eût  entendu  les  difficultés,  que  les  Pairs  de 
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France  avoient  à  propofer  contre  cet  Arrêt ,  &  que  fur  le 
compte  qu'il  en  rendroît  à  M.  le  Régent  ,  il  en  eût  reçu  de 
nouveaux  ordres. 

Que  le  refpeâ:  qu'il  doit  à  un  Prince,  à  qui  le  Gouverne- 
nement  de  l'Etat  eft  confié  pendant  la  minorité  du  Roi ,  lui 
avoir  lié  les  mains  ;  que  d'diUeurs ,  il  n*avoit  pas  cru  qu'il  lui 
fut  permis ,  de  refufer  d'entendre  les  raifons  des  Parties  înté- 
relTées  à  foutenir  les  privilèges  des  Pairs  de  France ,  pour  en 
rendre  compte  enfuite  à  la  Cour  j  &  qu'il  s'étoit  même  prêté 
d'autant  plus  volontiers  à  cette  explication ,  qu'il  s'étoit  flatté 
d'applanir  par-là  les  difiicultés  de  cette  affaire ,  &  d'épargner, 
s'il  étoit  polfible,  à  la  Cour ,  la  p«ine  d'entrer  par  elle-même 
dans  un  différend ,  qui  auroit  été  étouffé  dans  fa  naiflance ,  fi 
les  intentions  du  Procureur  Général  avoient  eu  tout  le  fuccés  , 
qu'il  fembloit  alors  pouvoir  en  efpérer. 
,  Qu'étant  donc  entré  dans  l'examen  des  raifons  de  MM.  les 
Pairs ,  il  avoit  reconnu  que  leur  préteiition  faifoit  naitre  deux 
queitions  principales  dans  l'affaire  préfente.  L'une ,  s'il  n'y  a 
point  de  différence  à  faire ,  dans  le  point  dont  il  s'agit ,  entre 
les  Pairs  de  France  qui  font  reçus  en  la  Cour  ^  $i.  ceux  qui 
ne  le  font  pas.  L'autre  ,  s'il  eft  néceffaire  que  -  le  Roi  faue 
expédier  des  Lettres  Patentes ,  pour  mettre  la  Cour  en  état 
de  faire  le  procès  à  un  Pair ,  ou  fi  elle  n'a  befoin  pour  cela 
d'autre  loi  que  celle  de  foif  devoir  ,  ni  d'autre  titre  que  celui 
qu'elle  trouve  dans  fon  propre  caraôere. 

Qu'après  avoir  entendu  tout  ce  qui  lui  a  été  propofé  en 
£aveur  des  Pairs  de  France,  fur  ces  deux  queflions,  le  Procu- 
reur Général  a  repréfènté  à  M.  le  Régent  fur  la  première  : 

Que  toutes  les  maximes  de  l'ordre  public ,  concourroient 
également  à  établir  la  diflinâion ,  que  la  Cour  a  cru  devoir 
faire  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  entre  les  Pairs  de  France  qui 
ne  font  pas  encore  en  poffeffion  de  leur  dignité ,  &  ceux  qm 
y  font  entrés. 

Que  le  fuccelTeur  d'un  Pair  avant  fa  réception,  a  bien  une 
efpérance  ,   ou  iî  l'on  veut,  une  affurance  certaine  de  pou- 
voir jouir  de  la  dignité  de  Pair  ,  maïs  qu'il  n'a  pas  encore  la 
TVwtf  F//,  liii 
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dignité  même  j  il  peut  devenir  Pair ,  il  le  fera  même  un  jour , 
mais  il  ne  l'eft  pas  encore  ^  il  a  le  titre  fans  avoir  la  poiTef- 
{îon  ;  le  droit  lui  en  eft  acquis ,  mais  ce  fait  lui  manque }  & 
jufqu  à  ce  que  l'un  &  Tautre  foient  réunis  en  i'a  perfonne  ^  il 
n'eft  point  véritablement  &  pleinement  Pair  de  France. 

Que  la  Pairie  n'eft  pas  Teuleibent  la  propriété  d'un  fief 
mouvant  nuement  de  la  Couronne ,  elle  ne  confîiïe  pas  feule- 
ment dans  un  droit  réel ,  dont  tout  âge  .&  tout  fexe  feroîent 
fufceptibles  $  que  c'eft  dans  fa  partie  la  plus  noble  un  office 
perfonnel ,  une  fonâion  publique ,  une  véritable  dignité  ;  Sc 
qu'il  y  a  long-tems  qu'on s'eftdéfabufé  de  cette  vieille  erreur, 
que  la  iîmple  pofTeiuon  d'uie  Seigneurie,  pouvoit  donner  ud 
caraôere  public  ^  &  ^ine  autorité  reconnue  dans  TËtat. 

Que  c'eft  à  l'extinâion  de  cet  ancien  préjugé  de  nos  pères, 
que  nous  fommes  redevables  de  la  fuppremon  des  Pairies 
femelles  (  i  ) ,  dont  l'abus  a  été  prefque  fatal  à  la  Monarchie  ;  de 
l'introduâion  des  Lettres  néceftàires,  pour  faire  paftèr  la  di- 
gnité de  Pair  d'une  maifon  dans  une  autre  ;  de  l'ulàge  (2)  des 
réceptions  établi  depuis  plus  de  deux  cens  ans  pour  les  Pairs, 
comme  pour  les  autres  Officiers  ;  de  la  fixation  d'un  certain 
âge  pour  pouvoir  être  reçu  à  la  dignité  de  Pair  j  &  en  un  mot, 
de  toutes  les  grandes  maximes,  que  les  Pairs  eux-mêmes  ont 
tant  de  fois  expliquées  dans  ce  Tribunal,  fur  la  nature  de  leui 
dignité ,  beaucoup  moins  réelle  qile  perfonnelle. 

Que  ce  feroit  donc  mal  entendre  leurs  véritables  intérêts , 
&  fe  former  une  faufle  idée  de  la  Pairie ,  que  de  vouloir  la 
ramener  à  l'ancien  droit  des  Fiefe ,  la  régler  fur  les  ufages  des 
Lombards  ou  des  Francs,  &  prétendre  encore ,  cottm^eonl'a 
£ïit  autrefois  dans  les  fîècles  greffiers ,  que  le  cara6tere  de  /uge 
&  les  foriâions  les  plus  élevées  puiftent  être  attachées ,  pour 
ainfi  dire,  à  la  glèbe,  &  regardées  comme  les  fruits  d'unhétitage. 

(1)  L'Edit  de  1711  Ici  éteint,  en  ce  qu'il  exige,  pour  ces  Pairies  femeltes,  qae  la 
filles  auxquelles  elles  parviennent  fe  marient  à  des  Seigneurs  uré£s  par  le  Roi,  & 
«n  ce  que  le  Roi  donne  à  leur-mari  de  nouvelles  Lettres  de  Pairie. 

(1)  Aûid.  Il  y  a  des  Jurifconfultes  qui  croyent  cet  ofage  beaucoup  plus  Miciea;& 
en  effet,  le  ferment  ptèiépar  l'EvIquede  Noyon  en  1 50»  n'annonce  point  naolaee 
nouveau. 
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Que  fïla  Pairie  efi  une  véritable  dignité ,  elle  exige  tiéce£^ 
faitement  une  réception ,  une  preitation  de  ferment }  en  un 
mot ,  une  prife  de  pc^eiïïon  folemnelie ,  où  la  puifiance  publi- 
que achevé  de  former  le  caraâere  de  fhomme  poblic. 

Que  l'élévation  des  dignités  ne  peut  fervir  qu'à  rendre 
cette  maxime  plus  inviolable ,  &  plus  néceflaire  pour  le  main- 
tien de  l'autorité  royale.  Quelqnes  émînentes  que  foient  les 
dignités  de  Chancelier  &  de  Connétable ,  elles  font  néai> 
tnoins  aflhjetries  fur  ce  point ,  à  la  régie  commune  de  toutes 
les  dignités.  Ceux  que  le  Roi  honore  de  fon  choix  pour  rem- 
plir ces  places  importantes  ^  ceux  mêmes  à  qui  il  en  a  donné 
des  provifions ,  pourroient-ils  jouir  des  prérogatives  perfon- 
nelles  qui  y  font  attachées  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  liés  par 
an  nouveau  ferment  à  la  Majefté  royale ,  &  que  par  cette  folem- 
nité  elle  leur  ait  imprimé  le  fceau  de  la  puiuance  publique  ^ 

Que  fi  les  Pairs  de  France  oppofent  à  une  comparaifon  fi 
fiatnrelle ,  que  ces  dignités ,  quelqu'éminentes  qu'elles  foient, 
.ne  fontptt  héréditaires,  comme  celles  de  Pairs  de  France, 
tout  ce  qui  réfulte  de  cette  différence ,  eft  que  ceux  qui  font 
appelles  fucceffivement  à  la  Pairie  ,  ne  font  pas  obligés  de 
prendre  de  degré  en  degré  de  nouvelles  Lettres  du  Roi  :  ils 
ont  la  propriété  de  leur  dignité^  en  vertu  des  premières  dans 
lefquelles  ils  font  tous  compris  ,  comme  des  branches  dans 
leur  tige  ,&  des  ruifleaux  dans  leur  fource.  Mais  ily  a  un« 
grande  différence  entre  la  propriété  de  l'office ,  &  le  caraâere 
de  rOfficier.  L'une  eft  acquife  au  Pair  par  fucceffion ,  comme 
elle  l'eft  aux  autres  Officiers  par  leurs  proviiions  \  mais  il  ne 
peut  acquérir  l'autre,  que  par  une  réception,  à  laquelle  iLn'eft 
pas  moins  affujetti,  que  ceux  qui  rempliflent  des  dignités  ncui 
héréditaires.  Il  eft  donc  ,  en  vertu  des  Lettres  accordées  à 
toute  fa  race,  dans  le  même  état  où  les  autres  Officiers  fe 
trouvent,  avec  des  provifîons  qui  ne  regardent  que  leurs  per- 
fonnés  ;  &  comme  un  Connétable  ne  pourroit  jouir  d'aucune 
des  prérogatives  perfonneHes  de  fa  Chai|;e ,  avant  que  d'avoir 
prêté  le  ferment ,  quoiqu'il  en  eût  des^  provifions ,  ta  loi  doit 
être  égale  pouf  le  îucceflear  d'un  Pair  de  France  ,  quoiqu41 
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ait  des  Lettres  obtenues  pat  Ton  auteur ,  qui  fui  tientient  Hea 
de  provilîons.  Tous  deux  ont  un  droit  à  la  chofe  ;  mais  toui 
deux  ne  peuvent  jouir  de  ce  droit,  qu'après  y  avoir  été  admis 
par  le  Prince ,  ou  par  ceux  qui  ont  l'honneur  de  le  repréfenter 
en  cette  matière. 

Que  d'ailleurs ,  jufqu'à  ce  qu'un  Pair  Toit  reçu  ,  il  ne  peut 
être  Juge  des  autres  Pairs  $  d'où  l'on  doit  conclure  par  une 
conféquence  certaine ,  qu'il  n'a  pas  droit  non  plus  d'être  jugé 
néceCairement  par  eux.  II  y  a  une  relation  étroite  entre  L 'ua 
l'autre:  &  celui  qui  ne  doit  pas  être  jugé  par  les  autres  Pain, 
ne  doit  pas  être  leur  Juge  ^  &  réciproquement  celui  qui  ne 
doit  pas  être  Juge  des  autres  Pairs ,  ne  doit  pas  les  avoir  poor 
Juges  néce0aires.  Le  fondement  de  cette  régie  réciproque , 
efl  l'ancienne  maxime  du  Royaume ,  unufquifqui  per  paru 
fuos  judicandus  efl.  Il  faut  donc  être  vraiment  Pair  ,  c'eft-à- 
dire ,  véritablement  égal  aux  autres  Pairs ,  pour  pouvoir  être 
Jeur  Juge ,  ou  pour  être  jugé  par  eux  comnle  Juges  néceflaires  ) 
&  comme  celui  qui  n'eft  pas  encore  reçu  Pair  ,  ne  peut  être 
le  Juge  des  autres  Pairs ,  parce  qu'il  n'eil  pas  encore  leur  égal , 
il  ne  peut  pas  auifi  reclamer  leur  Jugement,  parce  qu'il  n'eft 
pas  encore  dans  cette  parfaite  égalité, qui  ell le  fondemear  du 
privilège  réciproque  des  Pairs  oc  France. 

Qu'enfin ,  fi  l'on  confondoit  les  Pairs  de  France  non  reçus , 
avec  ceux  qui  l'ont  été ,  on  aboliroit  une  différence  elTentielle 
entre  les  Princes  du  Sang ,  &  les  autres  Pairs.  Depuis  la  jufte 
diftinâion  que  nos  Rois  ont  établie  entre  les  uns  âc  les  autres ,  la 
réception  a  paru  auffi  inutile  à  T^ard  des  Pairs  nés ,  c'eft-à-dire , 
des  Princes  du  Sang ,  que  néceiwire  à  l'égard  des  Pairs  créés, 
c'eil-à-dire ,  des  Gentilshommes  revêtus  de  la  dignité  de  Pair. 
Cependant  cette  diflinftion  fi  importantCj  s'évanouiroit  -en 
quelque  manière,  par  rapport  au  point  dont  il  s'agit ^  &  les 
Pairs  créés  jouiroïent  en  ce  point  des  mêmes  prérogatives 
que  les  Pairs  nés  ,  fans  aucune  réception  qui  pût  &ire  fencir 
la  différence  extrême ,  qui  eft  entre  ces  deux  efpèces  de  Pairs. 

Qu'à  toutes  ces  raifons  de  droit ,  d'ordre  public  &  de  bien- 
féance»  le  Procureur  Général  a  encore  ajouté  rautoriié  des 
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exemples ,  qui  font  d*urt  grand  poids ,  dans  tout  ce  qui  regard^ 
les  honneurs  &  les  dignités. 

Qu'il  a  donc  eu  l'honneur  de  dire  à  M.  le  Duc  d'Orléans  , 
que  la  diftinâion  qui  a  été  feite  par  la  Cour ,  entre  les  Pairs 
reçus  &  ceux  qui  ne  le  font  pas,  eft  iî  peu  nouvelle,  qu'on 
en  trouve  des  veftiges  dès  l'année  1 5  66 ,  c*eft-à-dire ,  environ 
foixanie  ans  après  l'ufage  des  réceptions  introduit  à  l'égard 
des  Pairs  Laïques.  ... 

Louis  de  Gonzagues  ,  à  qui  Henriette  de  Cleves  avoit 
porté  en  dot  la  Pairie  de  Nevers ,  &  qui  avoït  obtenu  du 
Roi  des  Lettres  de  continuation  de  cette  dignité  pour  '  lui  & 
pour  Tes  defcendans  ,  voulut  être  a4inis  comme  les  autres 
Pairs  de  France  ,  à  l'ancienne  cérémonie  de  la  préfentatioa 
des  Rofes,  que  chaque  Pair  Qâroit  à  la  Cour ,  à  l'ouverture  du 
rôle  des  Caufes  de  la  Pairie. 

Le  Procureur  Général  s'y  oppofa  ,  &  l'unique  fondement 
de  fon  oppoiîtipn ,  fut  que  le  Duc  de  Nevers  n'étoit  pas  en- 
core reçu  dans  fa  dignité.  Jl  lèntit  lui-même  la  juftice  de 
cette  oppoiition }  &  uins  iniiiler  abfolument  dans  fa  prem^r* 
Requête ,  il  «n  préfenta  une  féconde  ,  par  laquelle  il  fe  ré- 
duilit  à  demander,  qu'en  cas  que  la  Cour  ne  jugeât  pas  à  pro- 
pos de  l'admettre  à  la  préfentatioa  de£  Rofes  ,  elle  voulût 
bien  ordonner  au  moins ,  que  la  préfentation  qui  feroit  fait^ 
par  les  autres  Pairs,  ne  pourroit  nuire  ni  préjudicier  à  l'an- 
cien rang  de  la  Pairie  de  Nevers ,  qui  faifoit  la  matière  d'un 
procès  pendant  au  Parlement.  Ce  tempérament  fut  apfu-ouvé, 
par  l'Arrêt  qui  intervint  y  &:  le  principe  que  la  Cour  a  fuivi  à 

régar4  du  Sieur  Duc  de ,  fut  autorifé  dès-lors,  ducon- 

fentement  même  de  la  partie  intéreflee  ^  pui{que  l'on  jugea. 
que,  pour  jouir  du  privilège  delà  j»éfentation  des  Rofes,  il 
»lloit  non- feulement  être  po2eâêur  d'une  Pairie,  mais. avoir 
été  .reçu  dam  cette  dignité.  ,1.'  , 
.  ;  Qp.  n'ignoroitpas  lans  doutpy  quand  cet  Arrêt  fut  retidu  ;. 
que  l'on  pouyoit  dire  en  faveur  du  Duc  t^e  Nqveis ,  q«e  cfitte 
cérémonie,  ne  pouvoit-  être  leg^diée  ccunme  une  fonflion 
publique  i  que  ce  ji'étoit  qu'un^ap  dp  refpeftgue  les  Pairs 
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tendoient  à  la  Coup  d«j  Paira  ;  qu'ils  n'y  paroiffoienc  alors 
qu*en  qualité  de  Cliens ,  par  une  faite  de  l'ancien  ufage  ,  qui 
ebligeuie  tes  Seigneurs  Hauts-Juftîciers ,  à  fbutenir  les  Juge- 
ment rendus  dans  leur  lulHce ,  &  à  répondre  même  de  figno- 
rance  oa  de  llnjtTÂîjce  de  leurs  Officiers  i  qu'enfin  ,  la  pré- 
fentation  des  Rofes  pouvoit  être  regardée  comme  une  dé- 
pendance pl«tôï  des  droits  réeU  ,  que  des  droits  perfonneU 
de  la  Pairie  ,  puifque  cette  cérémonie  le  faifoit  à  l'occafioB 
du  droit  de  seuon  immédiat  en  la  Cour  y  qui  kât  partie  des 
droits  réels ,  &  dont  tous  les  Pairs  jouiffent ,  mêine  avant 
leur  réception. 

Quelques  fpéckufes  quefiiflent  ces  raifons ,  la  Cour  ne 
crut  pas  devoir  à'y  arrêter  i  &  elle  jugea  qu'il  étoit  d'une  fi 
grande  conféquence,  pour  le  maintien  de  rairtorité  royale,  de 
ne  pas  égaler  les  Pairs  non  reçus,  àfcenx  qui  ne  fétoiem  pas, 
dans  l'exercice  de  tous  aftes  perlbnnds ,  qui  fe  failbient  au 
Parietrient,  qu'elle  exclut  le  Duc  de  Nevers  de  la  préfenta- 
tion  des  Kolès  ,  (ut  Koppofîtion  do  Procureur  Général ,  qui 
n'en  allégua  aucun  autre  motif,  que  le  défautde  réception. 

Quoique  la  force  do  préjugé  fe  faffe  encoie  mieux  fentir, 
par  ra[^ort  au  droit  d'être  jugé  par  les  Parts ,  droit  beaucoup 
plus  important  &  plus  perfonnel ,  que  Celui-  de  préfçntet  des 
Rofes ,  le  Pfocureur  Général  a  cru  qu'il  falloit  y  joindre  deux 
autres  préjugés  ,  dans  un  cas  entièrement  femblable  à  cduî 
dont  il  s'agit ,  c'efl-à-dire ,  dans  une  accufàtion  intentée 
contre  le  poflefleur  d'une  Pairie ,  qui  n'étoit  pas  encore  reçu 
dans  fa  dignité. 

^  Le  premier  eft  l'exemple  d'un  autre  Duc  de  Nevers  ,  fils 
de  celui  dont  le  Procureur  Général  vient  de  parler. . 

Le  deuxième ,  eft  c^uï  (te  Henri  de  Lorraine ,  Pue  de 
Guife. 

Perfonne  n'ignore  les  troubles ,  que-  le  premier  de  ces  Ducs 
excita  dans  le  Royaume,  dotls  les  premita-es' années  de  la 
Aàjorité  de  Louis  XIII  ;  avec  plufieiirs  autres  Seigneurs ,  ja- 
loux du  crédit  &  de  la  faveur  dô  M^échal  d'Ancre; 

Le  Roi  fit.expédier  des  Lettres  Patentes  en  forme  de  Dé- 
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claration  ,  au  mois  de  Janvier  1 6 1 7 ,  par  lerqueiles  il  ordon- 
noit  que  le  procès  leur  feroît  fait  en  la  Cour  :  lettres  qui  ne 
font  aucune  mention  de  la  préfence  des  Pairs,  pour  l'inftruc- 
tion  &jugêment  du  procès  ^enforte  que  ce  n'eiî  plus,  ni  cette 
Compagnie  feule  qui  juge,  que  les  Pairs  non  reçus  ne  dé- 
voient pas  jouir  de  ce  privilège  :  c'eft  le  Roi  même  qui  le 
fuppofe  comme  une  maxime  certaine  ,  puifqu'il  n'c^donne 

Çoint  que  les  Pairs  feront  aflemblés,  pour  juger  le  Duc  de 
îevers. 

Ces  Lettres  furent  préfentèes  aux  trois  Chambres,  à  qui  il 
appartenoît  de  décider  ,  û  toutes  les  Chambres  du  Parlement 
reroientafTemblées.  Elles  examinèrent  d'abord  cette  <[ueftion.; 
§c  parce  qu'il  y  avoit  des  Déclarations  précédentes ,  qui  ren- 
voyoient  à  tout  le  Parlement,  la  connoiiTance  des  troubles 
excités  dans  le  Royaume ,  il  fut  arrêté  que  toutes  les  Cham- 
.bres  fetoient  aflemblées,  pour  renrc^iftreméntde  ces  Letues 
Patentes  $  mais  avec  deux  précautions ,  qui  marquent  égale* 
ment,  que  la  Cour  toujours  conllante  dans  fes  maximes ,  agif- 
foie  dès-lors  d'après  le  même  principe  qu'elle  vient  de  fuivi« 
^ans  l'affaire  préfente* 

Elle  déclara  donc  d*abord ,  que  lî  l'on  aflepibloit  toutes 
les  Chambres ,  ce  A'étoît  qu'en  conféquence  des  Déclarations 
précédentes ,  concernant  les  mouvemens  de  l'Etat  :  &  elle 
ajouta  enfuite  de  fon  Arrêt,  ces  termes  remarquables  ffans 
^u£  ni  ledit  Duc  de  Nevers  y  rd  autres  ,  qui  rCont  frhéUftrmeni 
de  Pairs  j  puijfent  s'en  prévaloir. 

Le  Procureur  Général  n'a  donc  pas  manqué  de  faire  obftf^- 
ver  à  M.  le  Duc  d'Orléans,  que  la  queiUon,  qu'on  veut  faire 
paffer  aujourd'hui  pour  une  queilion  nouvelle ,  eft  une  quef- 
tion  décidée  il  y  a  près'  de  cent  ans,  par  un  Arrêt  rendu  fous 
les  yeux  du  Roi,  dans  une  affaire  d'État ,  dont  aucune  circonf- 
tance  n'a  pu  lui  être  inconnue ,  &  une  queAion  que  lui-même 
avoit  préjugée ,  en  n'ordonnant  point  par  lès  Lettres  Patentes, 
que  le  procès  du  Ducdâ  Nevers  feroit  fait  en  préfence  des 
Pairs  de  France. 

La  décifion  du  Roi ,  &  le  Jugement  de  la  Cour ,  ne.  fe  trpv- 
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vent  pas  moins  réunis  dans  le  deuxième  exemple,  c'eft-à-dîre, 
dans  celui  du  Duc  de  Guife. 

Plus  coupable  encore  que  le  Duc  de  Nevers ,  çntraîné  par 
la  révolte  au  Comte  de  Soîflbns ,  il  avoit  porté  les  armes 
"contre  fon  Souverain.  Son  crime  étoit  certain ,  &  fa  qualité 
ne  l'étoit  pas  moins.  Propriétaire  de  la  Pairie  de  Guife  par  la 
mort  de  Ton  frère  aîné  &  de  fon  père ,  &  tellement  proprié- 
taire ,  que  cette  Pairie  fiit  confîfquée  fur  lui  par  fon  crime  ; 
il  etoit  dans  le  même  état  oU  fe  trouve  aujourd'hui  le  Sïew 
Duc  de ....  ^ 

Cependant ,  le  Roi  qifl  avoit  déjà  fait  ùàre  des  informa- 
tions contre  lui ,  par  le  Sieur  de  LafFemas ,  Maître  des  Ke- 
3uêtes ,  &  par  d*autres  Officiers  ,  renvoyé  toutes  ces  procé- 
lires  en  la  Cour ,  par  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Juillet 
z^.^1.  Non-feulement ,  il  ne  fait  aucune  mention  dans  ces 
Lettres  du  privilège  des  Pairs  de  France  ,  ce  qui  pouvoit 
fuffire  pour  décider  la  queftion  ;  maÎÂ  il  y  déclare  expreiTé- 
ment ,  que  fon  intention  eft ,  que  le  procès  ibit  fait  &  pariait 
au  Duc  de  Guife ,  les  trois  Chambres  aflemblées.  M.  le  Chan- 
celier Seguier,  qui  n*étoit  pas  encore  venu  prendre  place  en 
la  Cour ,  y  vient  apporter  ces  Lettres  j  on  alTemble  toutes 
les  Chambres  pour  lui  rendre  l'honneur  qui  eft  dû  à  fadigmté,  ' 
Lorfque  cette  eérémonie  eft  achevée  ,  M.  le  Chancelier  dit 
à  MM.  des  Enquêtes  &  Requêtes ,  qu'ails  pouvoient  {e  retiret 
dans  leurs  Chambres ,  pour  y  rendre  juftice  aux  Sujets  du  Roi  ; 
&  ce  n'eft  qu'après  qu'ils  fe  font  retirés  ,  qu'il  comment^ 
à' parler  en  préfence  des  trois  Chambres  feulement,  du  procès 
qu'il  s'agifToit  d'inftruire  contre  le  Duc  de  Guife.  Le  procès 
s'inftruit.'  Ce  Duc  eft  condamné  à  mort  par  contumace.  Le 
Roi  éteint  la  Pairie  de  Guife ,  par  des  Lettres  Patentes  cjul 
prouvent  évidemment,  que  la  propriété  en  appartenott  au 
coupable.  La  clémence  fuccéde  à  la  iuftice  du  Roi ,  il  fait 
grâce  au  Duc  de  Guif^ ,  il  rétablit  la  Pairie  dans  fon  premier 
état  :  les  Lettres  d'abolition  du  crime,  &:  de  rétabliftement 
de  la  Pairie  ,  ne  font  adrelTées  qu'aux  trois  Chambres,  & 
l'abfolution  concoun  avec  la  condamnation  ,  à  Confirmer  ce 

principe,. 
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ppncîpe  f  qu'un  Pair  de  France  ne  doit  point  jouir  avant  ik 
réception ,  des  prérogatives  perfornielles  de  fa  dignité. 

Ainlî ,  le  Roi  Ta  décidé  lui-même  par  Tes  Lettres  ;  ainft  Ip 
le  Parlement  l'a  jugé  en  préfence  de  M.  le  Chancelier  ,  qui 
aHifta  à  l'inilruâion  &  au  Jugement  du  procès ,  fans.qu'aucuR 
Pair  de  France  ait  jamais  reclamé  contre  une  procédure  & 
iblemnelle. 

Enfin ,  le  Procureur  Général  n'a  pas  cru  devoir  omettre 
de  faite  remarquer  à  M.  le  Duc  d*Orleans  ,  que  depuis  que 
les  Pairs  ont  été  alTujettîs,  comme  les  autres  Officiers,  à 
la  néceilùé  de  fe  fiiire  recevoir  en  la  Cour  ;  on  ne  trouve  au- 
cun exemple  d'un  Pair  non  reçu  pour  le  Jugement  duquel  on 
ait  convoqué  les  autres  Pairs ,  ou  aâemblé  toutes  les  Cham- 
bres du  Parlement  j  on  ne  voit  pas  même  que  les  Pairs  ayenc 
prétendu  que  cette  formalité  fût  néceUaire  ;  enfbrte  que  d'un 
côté  on  ne  voit  aucun  ufage  pour  eux  en  ce  point  j  &  que 
de  l'autre ,  on  trouve  contr'eux  les  principes  foutenus  par  les 
exemples,  de  l'ulage  par&itement  d'accord  avec  les  prin- 
cipes. 

Mais  comme  M.  le  Duc  d'Orléans  a  fait  l'honneur  au  Pro- 
cureur Général  de  lui  dire ,  que  MM.  les  Pairs  prétendoient 
cependant  avoir  pour  eux  une  longue  fuite  d'exemples  }  & 
l'avis  même  du  Parlement  ,  lorfqu'il  fut  confulté  par  le  Roi 
Chules  VII ,  fur  la  manière  de  faire  le  procès  au  Duc  d*A- 
lençon  j  le  Procureur  Général  a  pris  la  liberté  de  lui  repré- 
iènter  que  cette  contrariété  d'exemples  fe  concilioit  aifément 
par  la  dUlinâîon  des  tems  ;  qu'avant  que  l'ufage  qui  oblige 
les  Pairs  à  fè  faire  recevoir  en  la  Cour  eût  été  introduit ,  on 
ne  pouvoit  établir  une  différence  entre  les  Pairs  reçus  &  ceux 
qui  ne  l'étoient  pas  ,  puifqu'aucun  ne  fe  feifoit  recevoir  ; 
ils  étoient  Pairs  par  la  ièule  preftatioti  de  l'hommage  ,  de 
même  que  les  fmiples  Pairs  de  Fief  j  &  s'ils  exerçoient  des 
fondions  publiques ,  s'ils  jbuilToîent  des  prérogatives  perfon- 
nelles  attachées  à  la  qualité  de  Pairs  de  France,  c'éioii  une 
fuitedefandett abus  qui  avoît  rendu  les  offices  &  les  bon— 
nesrs  plus  réels  que  perfonnels  ',  mais,  que  depuis  que  pour 
TomTII.  Kkkk 
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le  bien  de  l'Etat ,  &  raffermiiTeinent  de  rautorltè  royale  ,  oa 
avoit  cru  que  le  caraôere  public  devoir  être  imprimé  fur  la 
perfonne  des  Pairs ,  comme  fur  celle  des  autres  Officiers ,  par 
ceux  que  le  R<h  rend  les  dépofîtaires  de  ùm  autorité  ,  cet 
ancien  abus  avoit  ceiTé.  Que  la  diAinfHon  des  Pairs  reçus  & 
de  ceux  qui  ne  le  font  pas  >  étoii  devenue  une  fuite  néceflàirc 
du  rétabliiTement  de  la  régie  j  que  depuis  ce  tems-là  ,  on  ne 
voyoit^oint  qu'aucun  Pair  ait  )0ui  de  fon  privilège  avant  fa 
réception  ^  que  c'étoit  donc  par  Tufage  qui  eA  en  vigueur, 
depuis  plus  de  deux  cens  ans ,  ou  plutôt  par  les  pt incipes  qui  ont 
fervi  de  fondement  à  cet  uiàge  ,  qu'il  falloit  décider  la  quef^ 
lion  préfente ,  &  non  par  des  ufages  abolis ,  ou  par  des  maxi- 
mes fondées  fur  ngnorance  ou  la  foiblefle  des  Hècles  paâés, 
mais  heureuCement  détruites  par  les  lumières  &  l'autorité  d'un 
fige  poftérie\ir  j  qu'enfin ,  ces  mêmes  exemples  dont  on  vou- 
loit  fe  fervir ,  prouveroient  auffi  que  les  Pairs  de  France  pour- 
roient  avoir  féance  au  Parlement ,  &  y  exercer  ta  fonction  de 
Juges  fans  y  avoir  été  reçus,  puifque  dans  les  cems  dont  Us 
rappellent  la  mémoire ,  ils  jouiflbient  également  de  ce  pri- 
vilégeabufîf  j  &  qu'ainfi , en  voulant  l'approuver^ ils  ne  prou- 
veroient rien ,  &  ne  feroient  qu'affermit  la  Jurt^nidence  pré^  . 
iênte  »  en  faifant  fentir  les  dangereufes  conCéquences  &  les, 
abus  de  l'ancienneté. 

A  l'égard  de  la  deuxième  queflion  qui  confîiTeà  fçavoîr,. 
s'il  eA  nécelTaire  que  le  Roi  fafle  expédier  des  Lettres  Paten- 
tes ,  pour  mettre  la  Cour  en  état  de  faire  le  procès  à  un  Pair 
de  France  j  le  Procureur  Général  a  cru  qu'il  étoit  inutile  de 
la  traiter  avec  la  même  exaé^itude  ,  foit  parce  qu'elle  eil  ren- 
fermée dans  la  première ,  puifque  quand  on  pourrolt  fuppo/êr 
la  nécefllté  des  Lettres  Patentes  ,  il  faudroît  toujours  exa- 
miner n  pour  jouir  d'une  prérogative  qui  feroit  fouvent  û 
fatale  à  la  preuve,  &  lî  Contraire  au  bien  de  la  luilice,  il  ne 
faudroit  pas  être  reçu  dans  la  dignité  de  Pair  t  foît  parce  que 
l'on  trouve  dans  les  regiftres  de  la  Cour  un  û  grand  nombre 
d'exençles  de  procès  commencés  fans  Lettres  Patentes  ,  à; 
des  Pairs  de  France  reçus  dans  cette  dignité ,  conune  au  Cat- 
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dinal  de  ChaiHIIon ,  Evéque  de  Beauvais }  au  Duc  d'Aumalle , 
au  Duc  dïpwnon ,  au  Duc  de  la  Tremouille ,  au  Duc  d'EU 
beuf ,  au  Duc  de  la  Valette ,  au  Duc  de  Candale ,  que  cette 
Teconde  prétention  de  MM.  les  Pairs  paroît  encore  plus  nou- 
velle ,  &  plus  difficile  à  foutenir  que  (a  Memiere  j  &  fi  ron 
trouve  plufîeurs  procès  criminels  que  là  Cour  a  inftruit  contre 
des  Pairs  de  France,  en  vertu  de  Lettres  Patentes  du  Roi, 
on  reconnoîc  aifément  que  c'efè'le  privilège  de  la  matière  , 
beaucoup  plus  que  celui  de  la  perTonne  qui  a  (êrvi  de  motif  à 
ces  Lettres  :  qu'il  s'agilToit  dans  ces  exeioples  de  crimes  de 
Lèfe-Majefté  ;  que  dans  une  mafîere  û  délicate ,  il  eft  fouvenc 
nécellatre  que  ce  (bit  le  Roi  même  qui  déclare  ce  qui  doit 
être  regardé  comme  crime  de  Lèfe-Majefté  ,  &  qu'il  con- 
duire le  zèle  de  fes  Officiers  ;  qu'au  refte  ,  ces  exemples  ne 
prouvent  rien  en  faveur  des  Pairs  de  France  en  particulier , 
puifqu'on  trouve  un  grand  nombre  de  Lettres  Patentes  lem- 
blables  ,  pour  des  crimes  de  Lèfe-Majefté  commis  par  des 
Gentilshommes  qui  n'avoient  pas  l'honneur  d'être  revêtus  de 
cette  dignité. 

Qu'enfin  ,  il  feroit  inutile  de  dire  dans  Terpèce  préfente  , 
que  le  Duel  eft  regardé  comme  un  crime  de  Lèfe-Majeilé  , 

Îiarce  que  cette  qualification  que  nos  Rois  &  les  Arrêts  de 
a  Cour  ont  donnée  à  ce  crime  ,  pour  en  infpirer  'une  plus 
grande  horreur ,  eft  établie  par  un  fi  grand  nombre  d'Odon- 
nances  ,  que  la  Cour  n'a  pas  beibin  d'attendre  fur  ce  point 
une  nouvelle  Déclaration  de  la  volonté  du  Roi ,  pour  inter- 
pofer  Ton  autorité  contre  ceux  qui  en  font  accufés. 

Que  ce  lont-là  les  principales  réflexions  que  le  Procureur 
Général  a  cru  devoir  propofer  à  M.  le  Duc  d'Orléans ,  pour 
le  convaincre  de  la  jullice  &  de  la  régularité  de  l'Arrêt  que 

la  Cour  a  rendu  fur  le  bruit  du  combat  des  Sieurs  Duc  de 

&  Comte  de..... 

Que  toutes  ces  raifons  ont  paru  Êiire  une  grande  impreffion 
fur  l'efprit  de  ce  Prince ,  qui  s'eft  prêté  avec  là  bonté  &  fa 
fageffe  ordinaire ,  à  togt  ce  que  le  Procureur  Général  lui  à 
repréfenté  fur  une  matière  fi  importante.  Mais  que  comme  il 
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p'a  pas  encore  pris  une  deraîere  réColution  fur  ces  difficultés  ^ 
&  que  cependant ,  il  y  a  déjà  huit  jours  que  la  lîgoificatioit 
de  TArrét  demeure  ruipeDdue ,  le  Procureur  Général  n*a  pas 
cm  devoir  prendre  fur  lui  un  plus  long  retardement ,  &  Tentant 
comme  il  le  doit,  la  foiblefl«  de  iês  lumières,  il  a  recours  à  la 
fupériprité  de  celles  de  la  Cour  à  laquelle  il  fs  contentera  de 
propoGsr  les  deux  partis  qu*U  {ècnble  qu'elle  pourroit  prendre 
dans  la  fituation  préfente  de  cette  affaire  j  l'un  de  charger  \e 
PcocuTeur  Géoér^  avec  ies  Collègues  ,  d'aller  faire  au  nom' 
jde  la  Compagnie  des  inAances  reîpeâueufes  auprès  de  M.  le 
X>%c  d'Orl^ns ,  pour  lui  demander  que  le  cours  de  la  Juftîce 
ne  folt  pa^  iiuerrompu  plus  long-tems  dans  une  matière  oii  il 
sïc  fçauroit  ^tre  trop  libre  &  R-op  prompt  ;  l'autre  de  noouner 
des  Députés  pour  lui  aller  reprérenrer  les  conféquences  de 
ce  retardement }  que  \ç  dernier  de  ces  deux  partis  ,  fera  (kxa 
doute  le  plus  efficace  &  le  plus  autorifë }  mais  que  k  Procu- 
reur Général  ne  peut  (pi'af tendre  fur  cela  les  réfolutioos  qu'il 
plaira  àlaCo^r  de  prendre  ;  &  que  fans  vouloir  les  prévenir, 
il  peut  au  moins  l'affurer  du  zèle  avec  lequel  il  exécutera  tou- 
jours les  ordres  dont  il  lui  plaira  de  le  charger. 

Le  Procureur  Général  retiré ,'  la  matière  oiife  en  àéîibéra.- 
idond  &  to»f  copÊderé .-. 

L  A  C  O  U  R  a  ordonné ,  que  M.  le  Preimer  Préfident  ^ 
avec  M.  le  Préfident  Potier  ^&  fe 

iranfporteront  chez  M.  le  Duc  d'Orléans ,  &  qoe  les  Geru 
du  Roi  iront  fçavpk  le  }our  &  l'heure  de  fa  commodité. 

Les  Gens  du  Roi  ayant  été  mandés  fur  le  champ ,  M.  le 
Premier  Priéfident leur  a  fait  C^avoir  les  internions  AchCout^ 
auxquelles:  iU  c»iiC  dit  qu'ils  fe  conformeroiieflt  incetfammertt. 

Du  Mardi  tO  Mars  lytSm 

Ce  jour ,  les  Gens  du  Roi  font  entrés  j  ;  &  M'  Gmllattaoe 
J<^y  de  Fleury,  Avocat  dndit  Seigneur ,  portant  la  parole , 
ont  dit  à  U  Cour  p  qu'ils  ^voient  été  Aùrant  ies  ordres  ^  ae 
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Palâs  Royal ,  pour  fçavoir  de  M.  le  Duc  tf Orléans ,  le  joui 
&  rheive  à  laquelle  il  voudroit  bien  recevoir  la  Députation 

re  la  Cour  résolut  hier  de  lui  faire  ,  fur  ce  ^ui  s'eft  paATé 
os  l'affaire  du  Sieur  Duc  de  > ...  r  «  &  du  Sieur  Comte 
de ..-..)  &  qu'il  leur  avoit  répondu ,  que  fi  les  Députés  de 
la  Compagnie  ie  rendoient  chez  lui  demain  fur  les  quatre 
heures  après  midi ,  il  écouterok  très-volontiers  ce  qu'ils  au* 
soient  charge  de  lui  repréfenter. 
Les  Gens  du  Roi  retirés  : 

LA  C  O  U  R  a  ordonné  ,  que  la  Députation  fe  feroit  de-  , 
main  à  l'heure  marquée  par  M.  le  Duc  d'Orléans  aux  Gens 
du  Roi. 

Du  Lundi  X S  Mars  tytS, 

Ce  jour  ,  la  Cour  ayant  arrêté  que  le  Procureur  Général 
du  Roi  feroit  entendu ,  pour  içavoir  en  quel  état  étoit  l'affaire 

des  Sieurs  Duc  de ,  &  Comte  de ..... ,  depuis*le  jour 

que  les  Députés  de  ladite  Cour  avoient  eu  l'honneur  de  parler 
à  M.  le  Duc  d'Orleaus  ,  le  Proaireur  Général  eft  entré  , 
&  a  dit  : 

Que  depuis  le  jour  de  la  Députation ,  il  n^avoit  point  ceffé 
de  (upplier  M,  le  Duc  d'Orléans ,  d'exécuter  la  promefTe  qu'il 
avoit  faite  aux  Réputés  de  la  Cotiutagnie  ,  de  prendre  in- 
ceffamment  une  dernière  réfolution  fur  cette  affaire. 

Que  ce  Prince  l'avoit  toujours  afluré  d'un  jour  k  l'autre 
qu'il  alloit  la  finir  }  &  que  fi  1^  Cour  vouloir  lui  ordonner  de 
tenouveller  encore  fes  infiances,  &  hii  permettre  de  parier 
çn  fon  nom ,  il  elpéroit  qu'il  le  feroit  avec  Le  fuccès ,  qu'elle 
ne  defiroit  que  pour  le  bien  de  la  JulHce^ 

Le  Procureur  Général  retiré ,  la  matière  miiè  en  délibération. 

LA  COUR  a  airété  que  le  Procureur  (Sénéral  retour* 
aéra  ioceffamment  vers  M.  le  Duc  d'Orléans ,  pour  lui  re^ 
préfisucr  encore  de  quelle  atnféqueace  il  étoit  qu'un  Atrds 
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rendu  il  y  a  plus  de  quinze  jours  fur  une  matière  fi  imputante  » 
&  où  les  exemples  d'une  prompte  févérité  deviennent  tous 
les  joUrs  plus  néceiTairet  >  ne  fôt  pas  encore  fignifié. 

Que  l'on  n'avoit  point  vu  d'exemple  d'une  pareille  {ur- 
féance  dans  tout  le  cours  du  règne  précédent  j^  &  que  Ja  Cour 
perfuadée  que  M.  le  Régent  rv'a  pas  moins  de  zèle  qu'en  avoic 
le  feu  Roi,  pour  réprimer  la  licence  des  Duels ,  eTpéroit  qu'il 
.feroit  ceÛer  tous  les  obilacles  qui  ont  axtké  le  cours  de  la 
Juftice  dans  l'aâaire  préfente. 

Le  Procureur  Général  mandé ,  M.  le  Premier  Préfident 
lui  a  fait  entendre  la  Délibération  de  la  Cour,  qu'il  s'eft  chai^ 
d'exécuter  au  plutôt. 

Du  Stmtdi  10  Mars  i yi6» 

C  E  jour ,  le  Procureur  Général  du  Roi  eft  entré ,  &  a  die 
à  la  Cour ,  qu'il  n'avoit  pas  manqué  de  réitérer  plus  d'une  fois 
auprès  de  M.  le  Duc  d'Orleans>  les  infiances  toujours  refpec- 
tueufes,  mais  toujours  preiïantes ,  queja  Courlavoit  chargé 

de  lui  faire  fur  le  procès  du  Sieur  Duc  de ,  &  du  Sieur 

Comte  de Que  s'il  vouloit  entrer  dans  le  détail  de  tour 

ce  qu'il  a  pris  la  liberté  de  lui  repréfenter  fur  ce  fujet ,  il  ne 
pourroit  que  répéter  à  la  Cour  ce  qu'elle  lui  a  fait  l'honneur 
de  lui  dire  elle-même ,  qu'il  peut  au  moins  TaOurer  qu'il  a 
tâché  de  n'en  rien  oublier  dans  les  dernières  audiences  qu'il  a 
eues  de  M.  le  Duc  d'Orléans  fur  cette  affaire,  &  que  fi  le 
fiiccès  en  a  été  plus  ^vorable  que  celui  des  premières ,  il  re- 
connott  avec  joye  qu'on  le  doit  attribuer  bien  moÎQS  à  foa 
zèle ,  quelque  grand  qu'il  foit  >  qu'à  la  dignité  de  la  Con^- 
,  gnie ,  au  nom  de  laquelle  elle  lui  avoihpermis  &  qiérae  or*' 
donné  de  parler. 

Que  M.  le  Duc  d'Orléans  lui  a  donc  témoigné  qu'il  enn-oit 
dans  la  jufte  peine  que  la  Cour  avoir  de  voir  le  cours  de  la    ' 
Ju/tice  fufpenAi  depuis  piufieurs  jours,  par  l'ordre  qu'il  avoir 
cru  devoir  donner  au  Procureur  Général,  &"il  lui  a  pam 
même  que  ce  n'étoit  pas  feulesent  par  fon  axaour  pour  1% 
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règle  t  que  M.  le  Régent  avoit  ces  fentîmens ,  &  que  fa  con* 
fidération  pour  la  Compagnie  y  ajoutoit  encore  un  nouveau 
degré ,  qu'il  lui  a  même  marqué  que  c'étoit  par  un  effet  de . 
cette  confidération  qu'il  avoit  jugé  à  propos  de  feire  différer 
la  fignification  de  TArrêt  du  1.7  Février  dernier,  parce  qu'il 
avoit  efpéré  que  par  les  voyes  de  ménagement  &  de  conci- 
liation f  il  étûufferoit  unb  difficulté  naifîànte  &  empêchecoit  un 
éclatqu'il  auroit  fort  fouhaité  de  pouvoir  prévenir}  mais  que 
puifque  ces  voyes  devenoient  plus  longues  &  plus  difficiles 
qu'il  ne  l'avoit  cru  d'abord ,  il  ne  rufpendroit  pas  davantage 
le  zèle  du  Miniflere  public  dans  une  matière  où  il  ientoit;  . 
comme  la  Cour  m£me,  que  la  promptitude  des  pourfuites 
fàifoit  partie  de  rexemplie,.&répandoit  «(te  terreur  falutairtf 
que  le  feu  Roi  avoit  ii  lagement  oppofé  à  la  fureur  des  Duels. 
■  Quainit  les  ordres  dont  la  Cour  avoic  chargé  le  Procureur 
Général  étoient  pleinement  exécutés  ;  qu'aucun  obftacle  ne 
■  s'oppofoit  plus  à  la  lignification  de  l'Arrêt,  &  que  cette  figni- 
fication auroit  été  laite  dès  hier ,  fi  le  Procureur  Général  avoit 
cru  qu'il  lui  fût  permisse  faire  cette  démarche  avant  que 
d'avoir  rendu  compte  à  la  Cour  de  la  commiffioa  donc  elle 
avoit  honoré  fon  zèle.       ^ 

Que  ce  n'eA  pas  à  lui  de  porter  Tes  vues  fur  les  fuites  que 
cette  fignification  pourra  avoir ,  le  fond  de  la  difficulté  n'étant 
pas  encore  réglé ,  &  fur  les  procédures  auxquelles  «lie  pourra 
donner  lieu  ;  qu'il  doit  fuffire  au  Procureur  Général  d'avoir 
^t  foû  devoir ,  &  que  quand  on  peut  fe  rendre  témoignage 
d'avoir  fuivi  la  règle ,  on  ne  doit  point  être  effrayé  des  diffi- 
cultes  qui  peuvent  naître  de  la  règle  même ,  fur-tout  lorfqu'on 
n'eil  chargé  que  d'exécuter  des  Arrêts  qui  portent  leur  ioreté 
& ,  fi  on  l'ofe  dire ,  leur  garantie  avec  eux ,  &  qui  font  honUeur 
non-feulement  à  ceux  qui  ies  rendent,  mais  à  ceux  qui  font 
obligés  de  les  foutenir. 

Qu'il  abandonnera  donc  à  la  prudence  de  la  Cour  tontes 
les  réflexions  que  l'on  pourroit  faire  fur  les  conféquences  de 
la  démarche  préfente ,  6c  que  fi  elle  laiffe  agir  fon  zèle  , 
comme  il  le  préfume,  U  ne  lui  reftera  plus ,  après  avoir  âûi  ce 
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qui  pouvoît  le  regarder  perfonnellement  dans  cette  occalton , 
par  la  figniflcation  de  l'Arrêt ,  que  de  fuppUer  la  Cour  de 
trouver  bon  qu'il  ait  l'honneur  de  recevoir  &s  ordres  avec  fes 
collègues  fur  toutes  les  fuites  de  cette  affaire  j  foa  zèle  n  ea 
fera  pas  moins  ardent  pour  la  dignité  de  la  Cour,  mais  il  ep 
iera  plus  éclairé ,  &  Tunion ,  qui  n*eft  pas  moins  grande  dans 
leurs  fentimens  que  dans  leurs  fondions ,  les  conTacrera  tous 
également  à  la  gloire  &  à  l'honneur  de  la  Compagnie. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  retiré }  la  matière  mife  ea 
délibération. 

LA  COUR  a  arrêté  que  l'Arrêt  du  17  Février  feroît 
inc^lamment  figniffé  à  la  requête  du  Procureur  Général  du 
Roi,  auquel,  de  nouveau  mandé  à  cet  effet,  M.  le  Premier 
Préfîdent  a  ^t  fçavoir  la  délibération  de  ta  Cour ,  qu*U  a  ait 
qu'il  alloit  £ùre  exécuter  dans  le  moment  même. 


ONZIEME 
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Au  fujet  de  la  propojîtion  de  renvoyer  au  Grand-  Confeil  une 
accufation  de  duel  formée  par  le  Procureur  Général  du  Roi 

contre  M,   le  Duc  de en  conféquence  de  l'évocation 

générale  de  fes  caufes  &  procès  civils  &  criminels  au  Grand-^ 
CbnfeiL 

AVANT  que  d'examiner  cette  propolîtton,  on  croit  qu*U 
ne  fera  pas  in'utile  de  faire  quelques  réflexions  générales 
fur  la  nature  &  l'étendue  des  privilèges  que  le  Roi  accorde 
ou  à  des  Communautés ,  ou  à  des  Particuliers ,  pour  porter 
leurs  caufes  dans  un  tribunal  extraordinaire. 

Oa  peut  dire  d'abord  que  ces  privilèges  étant  contraires  au 
droit  commun ,  &  tendant  à  donner  à  des  parties  des  Juges 
malgré  elles ,  &  des  Juges  fufpeâs ,  puifqu'ils  fotit  choilîs  par 
celui  contre  qui  elles  plaident ,  doivent  être  regardés  comme 
odieux ,  &  que  par  conféquent  ils  font  de  droit  étroit. 

De-là  vient  qu'on  ne  les  étend  jamais,  qu'on  oblige  ceux 
qui  s'en  fervent  à  fe  renfermer  littéralement  dans  ce  qui  leur 
a  été  accordé ,  &  que  lorfqu'il  fe  forme  quelque  doute  fur 
Texteniion  de  ces  fortes  dç  privilèges ,  on  les  interprète  tou- 
jours en  faveur  du  droit  commun. 

.  Ces  maximes  font  encore  plus  indubitables  dans  les  matières 
criminelles,  où  rien  n'eft  plus  contraire  aux  principes  de  la 
juAice  &  de  l'équité  que  de.  renvoyer  un  procès  dans  un  Tri- 
bunal qu'une  des  deux  parties  s'eft  donné.  Si  celui  qui  a  obtenu 
le  privilège  eâ  accufé ,  il  eâ;  naturel  de  craindre  qu'il  ne  trouve 
grâce  devant  des  Juges  qn'il  a  défignés ,  &  auxquels  il  a  lui- 
même  fait  attribuer  Te  pouvoir  d*être  fes  Juges:  fi  c'eft  lui  au 
contraire  qui  eft  l'accufateur  ,  l'accufé  n'a-t-il  pas  Heu  de  fe 
peindre  qu'il  eft  contre  les  règles  de  l'équité  &  de  l'humanité 
jnême  de  l'obliger  de  remettre  fon  honneur,  &  peut-être  Ùl 
vie  à  la  difcréiion  d'un  Tribunal  dont  fon  accufateur  a  Élit 
^hoix  ? 

Tome  m,  LUI 
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On  peut  donc  tirer  deux  conféquences  de  ce  principe^.' 
L*une,  que  quelque  générale  que  foit  une  évocation,  elle 
ne  renferme  point  de  droit  les  procès  criminels,  &  qu'il  faut^ 

{)our  pouvoir  l'appliquer  à  cette  efpece  de  procès ,  que  les- 
ettres  d'évocation  en  contiennent  une  dirpolîtiori  exprelTe. 

L'autre ,  que  lors  même  que  le  privilège  accordé  par  le  Roî 
comprend  également  les  procès  criminels  comme  les  procès 
civils ,  on  ne  peut  faire  tomber  Cette  di(J3ofition  que  fur  les- 
procès  criminels  qui  ibnt  incidents  aux  conteftations  civiles ,, 
comme  les  infcriptions  de  faux ,  les  rebellions  à  Juftice ,  les- 
accufations  de  divertiffement  d'effets,  &  les  autres  plaintes  de 
même  genre  qui ,  ayant  pour  objet  le  civil  auffi-bien  que  le 
criminel ,  &  étant  d'une  nature  mixte ,  peuvent  être  regardées- 
comme  TacceiToire  des  conteilatîons  civiles ,  dont  la  connoîT- 
fance  eil  attribuée  par  les  lettres  d'évocation  à  un  Tribunal  ex* 
traordinaire. 

Quelque  iîmples  que  foient  ces  réflexions  générales  qu'on 
à  crû  devoir  faire  d'abord ,  &  qui  ne  peuvent  être  conteuée» 
par  tous  ceux  qui  ont  quelque  connoiuance  de  Tordre  public^ 
elles  pourroient  fuffire  néanmoins  pour  décider  fi  l'exteniion 

que  l'on  veut  donner  à  l'évocation  de  M.  le  Duc  de peut 

}amais  être  autorifée. 

Ces  fortes  de  grâces ,  qui ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  font 
odieufes  par  leur  nature,  &  encore  plus  dans  les  aâaires  cri- 
minelles que  dans  les  caufes  civiles  ,  doivent  toujours  être 
f  eftreintes ,  foit  par  la  matière  qui  en  eft  l'objet ,  foit  par  Vinr- 
tention  du  Prince  qui  les  a  acc(»'dées. 

11  eft  facile  de  faire  l'application  de  ces  deux  règles  à 

l'évocation  de  M.  le  Duc  -de Quelle  eft  la  matière  qui 

en  a  été  l'objet ,  &  dans  quel  efprit  a-t-elle  été  accordée  ? 

-    La  matière  n'eft  autre  chofe  que  les  conteftatîons  cîvîles- 

quî  regardent  les  biens  de  la  Maifon  de • .;  &  qui 

intérefTent  les  poiTefieuts  de  ces  biens  &  leurs  créanciers ,  ott 
ceux  qui  prétendent  y  avoir  quelque  droit.  Ceft  ce  que  les 
Lettres  d'évocation ,  anciennes  &  nouvelles  ,  font  entendre 
également. 

L'efprit  du  Prince  qui  a  accordé  ce  privilège  ,  a  été  im 


/ 


*24igiiizeobyGoOt^lc 


DE    M.    D'AGUESSEAU.  6jj 

motif  de  faveur,  ou  fi  Ton  veut  de  reconnoiiTance  pour  It 
mémoire  d'un  Miniftre  auquel  la  France  fera  éternellement 
redevaMe  de  ùl  grandeur.  Le  feu  Roi  entrant  dans  les  obliga- 
oons  de  fon  père ,  ou  plutôt  de  la  Monarchie  même,  a  voulu 
que  rhéritier  de  ce  grand  Miniftre  eût  l'avantage  de  n'avoi» 
qu'un  feul  Tribunal  où  il  pût  porter  toutes  Tes  caufes ,  &  od 
il  trouvât  une  expédition  plus  prompte  Se  plus  facile  que  s'il 
avoit  été  obligé  de  plaider  en  méme-tems  en  plulîeurs  Tri- 
bunaux f  pour  la  confervation  des  grands  biens  que  le  Cardinal 
de avoir  laifles  à  fa  famille. 

11  faut  donc ,  pour  être  dans  le  cas  d'une  évocation  de  cette 
nature ,  que  l'affaire  qu'il  s'agit  de  renvoyer  au  Grand  Confeil 

regarde  la  fucceflion  du  Cardinal  de ,  qu'elle  ait  pour 

objet  les  biens  de  Tes  héritiers ,  ou  qu'elle  y  Toit  tellement 
liée ,  tellement  connexe  »  que  l'ordre  de  la  JuAice ,  &  le  bien 
même  des  Parties  intérefiees ,  demande  qu'on  les  renvoyé'' 
dans  le  même  Tribunal.  Tout  ce  qui  n'eft  point  compris  dans 
cette  vue  eft  hors  de  l'objet  du  privilège  ,  foit  qu'on  en  re- 
garde la  matière ,  foit  qu'on  envifage  l'efprit  du  Prince ,  qui 
€n  eft  l'auteur. 

Or  quel  rapport  une  accufation  de  Duel  formée  contre 

M.  le  Duc  de ,  peut  -  elle   avoir  avec  l'un  ou 

avec  l'autre  ?  S'agit-il  dans  .cette  accufation  des  biens  de  la 

Maifon  de ?  Entre-t-elle  dans  l'efprit  du  Prince  ,  qui 

n'a  voulu  donner  des  Juges  extraordinaires  que  pour  la  dif- 
culHon  des  biens  de  cette  Maifon  ?  C'eft  le  feu  Roi  qui  a  ac- 
cordé &  qui  a  renouvelle  l'évocation  dont  il  s'agit  :  M.  le 

Duc  de auroit-il  jamais  ofé  prétendre ,  du  vivant  de 

ce  Prince,  qu'une  accufation  de  Duel  fôt  comprife  dans  ce 
privilège  ^  Et  fi  on  pouvoit  le  faire  revivre ,  ne  déclareroit- 
il  pas  hautement  que  jamais  il  n'a  eu  intention  d'étendre  à  un 
crime  de  cette  nature ,  ni  même  à  tout  crime  purement  per- 
ibnnèl ,  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  biens  de  la  Maifon 

de ,  un  privilège  qui  n'a  jamais  eu ,  &  n'a  pu  avoir , 

que  ces  biens  pour  objet  ? 

Si  l'on  veut  faire  valoir  le  terme  de  Procès  criminels  com- 
pris dans  ce  privilège ,  il  eft  aifé  d'y  répondre ,  toujours  par 
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le  même  principe ,  que  cette  expreffîon  ne  peut  tomber  que 
fur  les  crimes  incidens  aux  coiueftations  civiles ,  &  que  dès 
le  moment  que  l'on  peut' donner  deux  interprétations  à  ce 
terme ,  l'une  conforme  à  l'objet  naturel  de  l'évocation ,  & 
convenable  à  Tefprit  du  Prince  qui  l'a  accordée ,  Fautre  qui 
y  réfifte  manifeftement ,  il  feroit  contraire  à  toutes  les  règles 
de  vouloir  préférer  la  dernière,  fur-tout  lorfque  la  première 
ne  tend  qu'à  favorifer  le  retour  au  droit  commun ,  dont  on  ne 
doit  jamais  s*écarter  que  dans  les  cas  qui  font  évidemment 
compris  dans  la  lettre  ou  dans  l'efprit  du  privilège. 

Toutes  ces  réBexions  patoitroient  folides  &  décifives  , 
quand  même  il  ne  s'agiroit  ici  que  d'un  crime  ordinaire,  qui 
ne  regarderoit  que  la  perfonoe ,  &  non  pas  les  biens  de  M.  le 
Duc  de ■ 

Mais  (î  l'on  palTe  de  cette  vue  générale  à  l'examen  de  la 
nature  du  crime  dont  il  eil  accufé ,  on  fera  encore  plus  furpris 
de  l'application  que  l'on  veut  faire  de.  fes  Lettres  d'évocation 
à  un  crime  de  cette  qualité. 

Deux  proportions  générales  renferment  tout  ce  que  Toni 
peut  dire  fur  une  prétention  fi  nouvelle  &  H  extraordinaire. 

La  première  elî  qu'en  matière  de  Jurifdiâîon ,  foit  civile^ 
foit  criminelle,  on  ne  peut  fe  fervir  d'aucun  privilège  contre: 
le  Roi ,  qui  n'eft  jamais  cenfé  avoir  voulu  donner  uaptivilége 
contre  lui-même. 

La  féconde ,  que  la  connoiâance  du  crime  du  Duel  eft  tel^ 
lement  attribuée  an  Parlement ,  par  toutes  les  anciennes  & 
les  nouvelles  Ordonnances ,  que  les  Juges  extraordinaires  & 
de  privilège  font  abfolument  exclus  d'en  connoître. 

La  première  de  ces  deux  maximes  fe  prouve  par  la  âmpfe 
proportion  ;  mais  â  l'on  veut  l'approfondir  encore  plus  ,  oit- 
fa  trouvera  écrite  dans  les  Ordonnances  les  plus  refpeâables. 

Lorfque  Charles  VU,  en  l'année  1453.,  voulut  faire  une 
Loi  générale  fur  l'adminiflrarion  de  k  Jufticé  ,  &  principe^ 
lement  fur  la  compétence  des  Juges,  il  marqua  expreiTémenc, 
dans  l'article  5  de  cette  Ordonnance,  lesCaufes  qui  dévoient 
erre  portées  au  Parlement  >  &  après  y  avoir  déclaré  que  ces 
Caufes  étoient  entr'autres  celltsdefonDomaiae,  dt  fes  Droiu 
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5*  iefes  Régales  ,  tl  y  z)OMtà  toutes  celles  auxquelîet  f^Ji  Pro- 
cureur ferait  principale  Partie. 

Ce  l'ont  ces  Caafes  qui  font  une  partie  efTentielle  de  la 
plus  ancienne  attribution  du  Parlement.  On  en  voit  des  vef- 
tiges  dans  tes  Ordonnances  de  Philippe- le-Bel  &  du  Roi 
Jean;  &  il  n*y  a  point  de  régie  plus  générale  &  en  même- 
tems  plus  fôre ,  pour  juger  ti  une  Caufe  eft  vraiment:  la  Caufe 
du  Roi ,  que  de  voir  fi  fon  Procureur  Général  y  eft  la  Partie 
principale ,  fuivant  la  notion  que  Charles  VU  en  a  donnée 
par  fon  Ordonnance  de  l'an  145$. 

C'eft  par  une  fuite  du  même  principe  que  l'Ordonnance  de 
1669 ,  qui  n'a  fait  que  renouvetler  en  ce  point  la  difpofitîon 
des  anciennes  Ordonnances,  a  décidé,  dans  Tarticle  16  du 
titre  des  Evocations,  que  les  affaires  du  Domaine  nepou- 
voient  être  évoquées. 

Et  comme  les  évocations  font  toujours  plus  difficiles  & 
plus  reftreintes  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile  , 
on  peut  juger  par-là,  fi  pendant  que  le  Roi  ne  fouffre  pas 
qu'une  Caufe  où  il  eH:  partie  par  fon  Procureur  Général ,  pour 
la  confervation  de  fon  Domaine ,  puifie  être  évoqué ,  il  doit 
.  permettre  qu*ôn  évoque  un  Procès  criminel,  où  fon  Procu^ 
reur  Général  eft  Partie  pour  la  confervation  de  fon  autorité, 
qui  lui  eft  plus  précieufe  que  celle  de  fon  Domaine ,  &  dans 
une  matière  où  il  s'agit  de  faire  exécuter  les  Loix  les  plus 
faintes  &  les  pltts  falutaires  qu'il  ait  données  à  ion  Royaume. 
Il  n'y  a  pas  d'apparence  que  l'on  veuille  combattre  ces 
principes  ,  fous  prétexte  d'un  prétendu  relTentiment  qu'on  a 
fuppofé  autrefois  que  le  Parlement  avoit  pu  confèrver  contre 

le  Cardinal  de ,  qui  auroit  cru  devoir  Ibuvent  s'op- 

pofer  aux  prétentions  des  Parlemens.  • 

Ce  prétexte ,  qui  n'a  jamais  été  folide ,  s'eH  évanoui  il  y  a 
long-tems ,  &  il  feroît  plus  que  finguller ,  de  prétendre  au- 
jourd'hui que  ce  reflentiment  imaginaire  du  Parlement  contre 
le  Cardinal  de  .....  .  fubfiftât  encore,  dans  une  Compagnie, 

où  il  n'y  a  peut-être  pas  quatre  perfonnes  qui  fufient  nées 
dans  îe  tems  de  la  mort  de  ce  Cardinal ,  &  oU  il  n'y  en  3 
»icune  qui  e&t  l'âge  de  raiC^n  dans  ce  teœs-là  ^  ainû  la  hcm- 
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velle  évocation  que  feu  M.  le  Duc  de a  obtenue  dans 

les  dernières  années  de  la  vie  du  Roi ,  ne  peut  jamais 
être  regardée  que  comme  une  conceffîon  gracieuTe  &  un  vé- 
ritable privilège. 

11  y  a  dotic  ici  deux  privilèges  qui  fe  combattent.  Le  pri- 
vilège de  M.  le  Duc  de ,  c'eft-à-dire,  d'un  Sujet  da 

Roi  pour  le  Grand  Confeit.  Le  privilège  du  Roi  même  pout 
le  Parlement.  D'un  côté ,  un  privilège  fondé  fur  un  motif  de 
grâce  &  de  faveur  ;  de  l'autre  ,  un  privilège  établi  fur  les 
règles  de  la  Juitice  &  du  Droit  commun  ;  de  la  part  de  M.  Je 

Duc  de ,  un  privilège  qui  n'a  qu'une  Caufe  privée ,  pour 

ainfî  dire ,  &  qui  ne  regarde  que  l'intérêt  d'un  Particulier  : 
de  la  part  du  Roi ,  un  privilège ,  ou  plutôt  une  Loi  générale 
qai  fe  foutient  par  une  Caufe  publique ,  &  qui  intérefTe  le 
bien  commun  du  Royaume  ;  lequel  de  ces  deux  privilèges 
doit  prévaloir  ?  La  ,queilion  ne  paroît  pas  difficile  à  réfou- 
dre.  Ceji  comme  fi  L'on  demandait  lequel  doit  Cemporfer  ,  du 
Sujet  ou  du  Souverain ,  de  la  grâce  ,  ou  de  la  Jufiice ,  de  Citb- 
térêt  particulier ,  ou  du  bien  public  ? 

La  manière  dont  les  Rois  ont  envifagé  le  crime  de  Duel , 
&  dont  ils  en  ont  parlé  dans  leurs  Ordonnances,  ajoute  en- 
core un  nouveau  poids  à  cette  comparaifon.- 

Il  fufËt  de  parcourir  les  Edits  &  les  Déclarations  qui  ont 
été  faits  fuccelHvement  par  les  trois  derniers  Rois  fur  cette 
matière ,  pour  y  trouver  ces  expreffions  généralement  ré- 
pandues ,  que  le  Duel  efi  un  véritable  attentat  à  ^autorité 
Royale ,  où  un  Particulier ,  fans  la  permijjîon  du  Roi,  prifumt 
de  donner  un  combat  dans  le  Royaume ,  &  defe  faire  jufiice  à 
lui-même  ,  ce  qu'il  ne  peut  faire  fans  entreprendre  fur  la  partis 
la  plus  élevée  &  la  plus  augufie  de  la  Puijfance  Royale, 

C'eft  fur  ce  principe  que  les  Rois  Henri  IV  ,  Louis  XIII 
&  Louis  XIV  ,  regardant  le  crime  de  Duel  comme  offenfe 
faite  à  l'autorité  &  à  la  perfonne  du  Roi  même,  ont  ordonné 
que  ceux  qui  en  feroient  convaincus ,  feroient  déclarés  cou- 
pables de  crime  de  Lè:^e-Majefié  divine  &  humaine  y  &  le  Par- 
lement, qui  avoit  déjà  prévenu  toutes  ces  Ordonnances  par 
un  Arrêt  du  16  Juin  1  ;  99  >  où  le  Duçl  flï  qualifié  crime  de 
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Lèze-Majefté ,  ne  manque  jamais  de  Te  fervir  de  cette  forme 
de  prononcer  dans  tous  les  Arrêts  de  condamnation  qu'il  pro- 
nonce contre  ceax  qui  font  accufés  de  ce  crime. 

Pourra-e-on  fe  perfuader  après  cela ,  que  fi  une  évocation  , 
quelque  giénérale  qu'elle  Toit ,  ne  fçauroit  avoir  lieu  dans  les 
Caufes  qui  regardent  le  Domaine  du  Roi  .&  contre  fon  Pro- 
cureur Général ,  elle  puifle  néanmoins  s'appliquer  contre  \a 
même  Procureur  Général ,  à  un  crime  que  nos  Roi»  ont  qua- 
Hâé  de  crime  de  Lèze-Majefté  l  La  Mt^efié  Royale  aura-t^Ue 
moins  de  privilège  que  [on  Domaine ,  &  les  Procès  criminels  , 
où  le  Roi  Je  déclare  lui-même  intérejfi  ,  feroru-ils  fujets  à  des 
évocations  qui  cejftnt  dans  les  affaires  civiles  qù.  le  Roi  a  le  raoin-- 
dre  intérêt  ? 

La  première  propoiition,  qui  dans  Tefpéee  ^éfence  ,  où  lï 
s'agit  d'un  crime  de  Duel ,  réâfte  à  l'extenûon  que  l'on  vou- 

droii  donner  du  privilège  de  M.. le  Duc  de.r ,  ne 

paroît  donc  {ufceptibie  d'aucune  difficulté.  Le  Hoi  n'a  jamais 
donné  de  privilège  contre  lui-même,  &  quand  il  voudioit  le 
&ire ,  il  ne  le  feroit  jamais  en  matière  de  DueU 
.  On  a  ajouté  ,  qu'indépendemment  de  cette  maxime  gé- 
nérale, la  connoilTance  du  crime  de  Duel  eft  tellement  attri- 
buée au  Parlement ,  par  les  anciennes  &  les  nouvelles  Ordon- 
nances, que  les  Juges  extraordinaires,  &  de  privilège,  en  Ibnt 
abfolument  exclus  ;  &  cette  féconde  pcopofîtion  ne  patoit  pas- 
moins  certaine  que  la  première. 

Depuis  qu'on  a  commencé  à  faire  des  loix  fur  les  Duels  ^ 
c'eft-à-dire ,  depuis  l'Edit  de  Henri  IV ,  du  mois  d'Avril  1 601  y 
jufqu'à  la  Déclaration  dii  feu  Roi ,  du  14  Décembre  1679  , 
en  n'en  trouvera  aucunes  qui  ne  regarde  le  Parlement  comme 
le  feul  Juge  ccHnpétent  en  cette  matière. 
;  L'on  ne  pouvoitpas  en  juger  d'une  autre  manière,  dès  le 
snoment^que  pour  montrer  l'horreur  que  nos  Rois  avoienr 
ducrinK  depuel,&  pour  venger  l'injure  que  ce  crime  fait  à 
l'autorité  royale  ,  ils  font  déclaré  crime  de  Ùfe'Majefié,  crime 
■  dom  le  Parlement  feul  a  droit  de  connoître^ 

On  y  voit  même  que ,  comme  dans  les  cas  qui  intéreflent 
^ireâemeaclesdcoics  delà  Couronne, le  Doauûne^  la  Régale, 
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laPerfonne  du  Roi ,  c'eft-à-dire ,  dans  toutes  les  matières  de 
Tançienne  attribution  du  Parlement  ;  il  eft  permis  à  cette  Com- 
pagnie d'en  prendre  connoiflance  immédiatement ,  &  ea  pre- 
mière inftance,  fans  attendre  que  les  Juges  inférieurs  en  ayeat 
connu..  On  a  établi  la  même  régie  pour  le  crime  de  Duel  ;  & 
dès  l'année  1 6i6  ,  il  a  été  ordonné  par  l'article  1 2  de  TEdit 
du  mois  de  Février  de  cette  année  ,  que  la  connoijfance  de  ce 
crime  appartiendra  aux  Cours  de  Parlement ,  pour  ce  quiferou 
arrivé  es  Filles  où  elles  foru  fiantes  ,  ou  bien  plus  loin  ,  entre  per~ 
formes  de  telle  qualité  Çf  importance  qi^ elles  jugeraient  y  devoir 
inurpofer  leur  autorité ,  ce  qui  a  été  renouvelle  par  TEdit  du 
mois  de  Juin  de  l'année  1 4^43 ,  article  3 1  j  &  par  la  Déclara- 
tion du  14  Décembre  1679. 

Le  pouvoir  du  Parlement  en  cette  matière ,  marche  donc 
d'un  pas  ég^l ,  avec  celui  qu'il  a  de  la  connoiflance  de  tous 
les  droits  qui  intérefTent  la  Couronne  ou  l'autorité  royale  j  & 
il  n'en  £audroit  pas  davantage  ,  pour  ^re  voir  que  c'eil  le 
{kvX  Tribunal  oit  les  acculàtions  de  Duel  puîiTent  être  portées  , 
ibit  en  première  infiance ,  ou  par  appel. 

Mais  on  peut  aller  encore  plus  loin,  &  montrer  que  non- 
feulement  ce  pouvoir  lui  eil  attribué  }  mais  que  nos  B.ois  le 
lui  ont  donné ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges  en  général 
&  en  particulier ,  de  tous  Juges  extraordinaires ,  ce  qui  com- 
prend fans  doute  le  (yrandrConreil. 

La  Déclaration  de  Louis  XIII ,  du  1 4  Mars  1613,  défend 
à  tous  Juges  de  rien  entreprendre  au  préjudice  des  Préferues , 
même  du  Prévôt  de  t Hôtel ,  &  Grand-Prevôt  de  France  ,  de 
prendre  aucune  jurifdiSion  ni  eonnoijjhnce  de  toutes  les  co/urof 
veruions  qui  pourraient  être  faites  aux  Edits  &  Déclarcaiens  fur 
le  fait  des  Duels  ^  &  de  tout  ce  qui  en  dépertd. 

Quels  Juges  ne  font  pas  compris  dans  les  défendes  ^tes 
généralement  à  tous  Juges,  même  à  celui  qui  étant  chargé  de 
ja  fureté  de  la  Cour ,  &  de  la  Perfonne  du  Roi ,  a  depuis 
long-tems  de  plus  grands  privilèges  que  les  autres  ? 

L'Edit^du  mois  de  Février  i6z(S,  eil  encore  plus  précis 
dans  l'art.  1 2, 

I^e  Roi  y  attribue  d'abord  au  Parlement  la  connoifl*aiice 
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clés  Duels  ^  fie  il  y  fait  enfuira  des  défenfes  générales  au  Grand 
Prévôt ,  [es  Zdeutenans ,  &  à  tous  autres  Prévôts  ,  Lieutenans 
de  Rohe-Caurtt ,  &  autres  Ju^s  extraordinaires ,  d^en  connoUre  , 
^uei^ue  attribution  ou  adrejje  qui  leur  en  pût  être  faite  ,■  déclon 
rant ,  dès-à-préfent ,  telles  procédures  nulles  ^  &  de  mil  effet. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  précis  ni  de  plus  décifîf  que  cette 
dilpofîtion. 

D'un  côté  ,  il  eft  certain  que  le  Grand-Confeil  eft  du  nom- 
bre des  Juges  extraordinaires ,  puifqu'il  ne  connoît  d'aucune 
aiFaire  par  l'autorité  du  Droit  commun,  &  fans  une  attribu- 
tion exprefie  &  fpéciale.  C'eft  par  cette  raifon ,  que  l'art.  ^6^ 
du  titre  des  Committimus ,  de  l'Ordonnance  de  1 669  >  le  met 
au  nombre  des  Tribunaux  &  des  Juges  finguliers  ,  contre 
lefquels  les  Committimus  n'ont  pas  lieu ,  parce  que  leur  attri- 
bu.tion  eft  fupérieure  aux  privilèges  de  ceux  qui  jouirent  du 
droit  de  Committimus. 

D'un  autre  côté ,  l'art.  1 1  de TEdit  de  \6x6 ,  fur  les  Duels, 
défend  à  tous  Juges  extraordinaires  de  prendre^  connoiflance 
du  crime  de  Duel.  Cet  article  va  même  plus  loin ,  puîfque 
le  Roi  y  déclare  ,  que  fa  difpojîtion  aura  lieu  ,  quelque  attri- 
hution  ou  adreffe  qui  pût  être  faite ,  à  des  Juges  extraordinaires, 

Ainiî ,  non-feulement  l'extenfîon  qu'on  voudroït  donner  à 
l'évocation  de  M.  le  Ehic  de .... ,  eft  condamnée  par  avance 
dans  cet  article  ;  mais  quand  même  on  donneroit  une  nou- 
velle attribution  au  Grand  Confeil ,  pour  conooître  fpéciale- 
ment  du  crime  de  Duel  dont  il  eft  accufé  ,  cette  attribution 
feroit  abfolument  nulle  ,  fuivant  l'Edit  de  1616  ,  qui  a  pré- 
vu ce  cas ,  &  qui  en  le  prévoyant ,  a  fait  défenfes  à  tous  Juges 
extraordinaires  de  connoître  de  ce  crime  ,  quelque  attrihution 
qui  pût  leur  en  être  faite,  en  déclarant  nulles ,  &  de  nul  effet , 
telles  procédures, 

La  difpofition  de  l'art.  1 1  de  l'Edit  de  i6i6  ,  a  été  con- 
firmée par  une  Déclaration  du  mois  de  Mai  de  l'année  1634 , 
qui  rappelle  nommément  cet  article  ,  en  parlant  de  la  Jurif- 
diâion  attribuée  au  Parlement  en  cette  matière. 

Enfin^.le  feu  Roi  a  encore  établi  la  même  régie  par  l'ar- 
ticle 3 1  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  1 63  4.  L'art.  3 1  de  cet  Edic 
Tome  Fil,  Mm  mm. 
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conrient  mot  pour  mot ,  la  même  difpofîiion  que  l'ait.  1 2  de 
TEdit  de  1626.  Nulle  loi  poûérieure  n'y  a  dérogé  }  &  les 
Edits  de  iiSj  i  &  de  1679 ,  qui  oiu  été  feits  fur  les  DueU  ». 
portent  expreflément ,  qu'ils  font  faits  pour  ajouter  aux  pré- 
cédcns  Ediu  ^  ce  que  le  Roi  a  jugé  nicejfaire  ,  fans  nàaamoiiu 
ks  révoquer  f  ni  annuller. 

Les  Edits  de  1 616  &  de  1 5*43 ,  fubfîflent  donc  dans  toUte 
leur  force.  Les  Edits  poftérieurs  y  ont  ajouté  •■,  mais  ils  n'en 
ont  rien  retranché  ,  &  par  conféquent  ,  ce  font  des  lois  en 
vigueur  qui  contiennent  une  attribution  formelle  au  Parle- 
ment ,  une  exclufion  totale  de  tout  autre  Tribunal,  &  fur-tout 
des  Juges  ex rraord inaires  »  &  par  conféquent  une  déciiîoa 
précife  de  la  difficulté  que  l'on  veut  faire  naître  paf  capporc 
àM.  le  Duc  de..... 

On  ne  peut  s'empêcher  d'ajouter  ici  y  que  c'eft  une  diffi- 
culté entièrement  nouvelle  ,.&  }ufques  à  ptéfent  inouie  ea 
niatieté  de  Duel. 

On  ne  trouvera  dans  le  pafTé  aucun  exemple  de  ce  que  Ton 
propofe  de  faire  «ijourd'hui.  Il  eft  inoui  que  fous  un  Roi  majeuB 
m^e  ,  on  ait  évoqué  du  Parlement  ,  une  affaire  de  DueL 
La  régie  a  été  obfervée  jufques  à  préfent ,  fans  aucune  ex- 
ception ',  &  c'eft  peut  être  le  feul  ca»  oii  k-  JuriCdiifHon  de- 
eette  Cotr^agnie  n'a  jamais  fouffert  aucune  atteinte. 

Ceil  donc  à  S.  A.  R-  d'examiner^  s'il  convient  de  donneir 
le  premier  exemple  du  contraire ,  &  de  le  donner  dans  le 
commencement  d'une  minorité  :  elle  a  trop  de  lumières  & 
d'amour  du  bien  public ,.  pour  ne  pas  fentir  tous  les  inconvé- 
aiens  &  toutes  les  conféquences  d'un  tel  exemple  ,  qui  tend  À 
ouvrir  la  porte  à  toutes  les  tentatives  que  l'on  pourra  aire 
en  cette  matière  pour  éviter  les  Juge»  mtfurels ,  &  pour  fe 
donner  des  Juges  de  privilège.  Le  feu  Roi  avoit  porté  fi  lom 
la  crainte  de  tout  ce  qui  pouvoit  interrompre  ott  retarder  le- 
coun  de  la  Juiïiee  dans  une  matière  £  importante  ,  que  par 
une  Déclaration  du  1 4  Décenbre  de  l'aniMËe  1 679  ,.  il  avoit 
défendu  au  Grand  Confeii  de  prendre  connoiflance  des  coa- 
âits  de  Jarifdiâion  entre  les  Prévôts  des  Maréchaux ,  &  les- 
autres  Juges  ,  tomes  les  fois,  que  tun  des  deux  Juges  auwoit 
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^commencé  à  injiruire  faccufation ,  comme  pour  crime  de  Duel , 
«nforte  qu'il  Uiffii  que  le.  nom  de  Duel  fé  trouve  écrit  dans 
une  plainte ,  pour  faire  perdre  au  Grand  Confeil  le  droit  qui 
lui  a  été  donné  de  régler  les  conftits  de  Juiifdiâion  qui  fe 
forment  entre  les  premiers  &  les  Juges  ordinaires. 

Tout  Iç  Royaume  a  applaudi  à  la  fagelle  de  ces  loix  ,  &  U 
applaudira  encore  à  la  fermeté  avec  laquelle  Monfeigneur  le 
Duc  d'Orléans  les  foutiendra.  Mais  â  Ton  commence  à  y 
donner  la  moindre  atteinte  ,  tout  Je  Royaume  en  craindra  les 
fuites ,  &  fur-tout  dans  un  tems  de  minorité  où  les  exemples 
du  paffé  nous  apprennent  que  la  fureur  des  Dueb  fe  renou- 
velle ordinairement ,  &  le  préfent  nous  en  fait  déjà  voir  de 
triftes  préludes. 

Il  y  a  des  régies  qu*il  ne  faut  jamais  ébranler  ;  l'expérience 
a  juftidé  TattriDuiion  générale  &  exclufive  qui  a  été  faite  au 
Parlement.  Quoique  Ton  doive  préfumer  qu'une  autre  Jurif^ 
diftion  fera  également  bien  fon  devoir  dans  une  matière  â 
importante ,  l'unité  d'un  Tribunal  par  lequel  il  feut  néceffai- 
rement  paiTer,  &  dont  on  ne  peut  décliner  la  Jurifdiélion  , 
a  été  regardée  fucceflîvement  par  trois  grands  Rois ,  comm« 
un  remède  néceflaire-  contre  la  licence  des  Duels  ,  contre  le 
crédit  marne  de  ceux  qui  fe  trouvent  ordinairement  intérelTés 
dans  ces  fortes  d'accufanons  \  &  l'on  eft  perfuadé  que  tous 
ceux  qui  examineront  ce  point  avec  attention  ,  &  dans  U 
feule  vue  du  bien  public ,  en  jugeront  de  la  même  manière  > 
&  ne  fe  rendront  pas  moins  à  la  raifon-,  qu'à  l'autorité  des 
précédens  Légillateurs. 

Ain(î ,  pour  reprendre  &a.  peu  de  mots  tout  ce  qu«  l'on  a 
tâché  de  f^re  voir  dans  ce  Mémoire  ^  quand  même  te  crime 
dont  M.  le  Duc  de.....  eft  accufé  «e  feroit  qu'un  crimit 
ordinaire }  l'évocation  qui  lui  a  été  accordée  né  pourr oit  éy 
appliquer,  puifquelle  ne  peut  tomber  ,  fuivâfit  les  régies  à^ 
la  jufttce ,  que  fur  les  procès  criaunels  qui  feroient  incidens 

aux  ptocès  civils  de  la  Maifon  de qui  ont  été  le  fe«l 

objet  de  cette  évocation  ,  &  Tunique  motif  du  Princ-e  qui  l'a 
accordée  ? 

Mais  fi  l'on  confidwe  que  ce  crîne  eft  un  Duel ,  ou  du 
Mmmm  ij 
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moins  un  combat  rufpeél  de  '  Duel ,  deux  raifons  également 
folîdes  s'oppofent  à  1  étendue  qu*on.vottdroit  donner  à  révo- 
cation de  M.  le  Duc  de 

L'une ,  que  le  Roi  ne  donne  jamais  de  privilège  contre  lui- 
même, que  les  caufes  oîi  le  Procureur  Général  ea  partie  prin- 
cipale f  ne  Tont  point  Tujettes  aux  évocations  j  &  que  s'il  y  a 
un  cas  où  cette  maxime  Toit  encore  plus  inviolable  ,  c'eft  lor{> 
qu'il  s'agit  d*un  crime  qualifié  de  Lèze-Ma)eûé. 

L'autre ,  que  le  Parlement  a  une  attribution  fpéciale  de  la 

connoîllànce  du  crime  de  Duel  ;  que  cette  attribution  a  été 

jugée  Tupéfieure  par  les  Rois  mêmes  à  toute  autre  attribution, 

'^u  ils  ont  déclarée  par  avance  nulle  &  de  nul  effet  en  matière 

e  Duel  i  &  cette  dernière  raifon  fait  voir ,  que  non-feulement 

on  ne  peut  renvoyer  M.  le  Duc  de au  Grand-Coiifeil  en 

vertu  de  fon  évocation  générale ,  mais  qu'on  ne.  pourroit  même 
lui  accorder  une  évocation  particulière  pour  l'accuiàtion  donc 
il  s'agit ,  fans  contrevenir  à  toutes  les  Ordonnances  ^tes  en 
cette  matière ,  fans  violer  un  ufage  qui ,  juiqu'à  préfent^  n'a 
jamais  été  altéré,  &  fans  faire, fous  un  Roi  mineur,  ce  qu'au- 
cun  Roi  majeur  n'a  jamais  cru  devoir  faire. 

Il  feroir  inutile  >  après  cela ,,  de  relever  ici  que  te  crime  de 
Duel  étant  un  crime  de  deux,  &  l'un  de  ceux  quien  font 
accufés  n'ayant  aucune  apparence  de  privilège  pour  être  ren- 
voyé au  Grand-Confeil ,  il  feroit  contre  toutes  les  règles ,  dans 
une  accufation  indiviHMe,  de  préférer  la  jurifdiâion  extraor- 
dinaire à  la  jurifdtflion  ordinaire ,  les  Juges  de  privilège  aux 
Juges  de  droit  commun ,  parce  qu'au  contraire,  c'eft  un  prin- 
cipe reçu  en  matière  criminelle ,  que  l'ordinaire  attire  toujours 
rextraordinaire.  Mais  après  les  raifons  d'un  ordre  fupéiieuTjr 
qu'cm  a  expliquées  dans  ce  Mémoire,  il  feroit  inutile  de  s'at- 
tacher à  cette  obfervation ,  qu'on  ne  fait ,  en  le  ânifTant ,  que 
pour  n'avoir  pas  à  fe  reprocher  d'avoir  rien  omis  dans  une 
affaire  plus  importante  encore  pour  la  confervation  de  l'ordre 
&  du  bien  public ,  que  pour  celle  de  l'autorité  qu'il  a  phi  a» 
Roi  de  donner  à  foa  Parkment. 

JFîn  dufiptieme  Volwiu-^ 
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ADJUDICATIO.N.  Une 
adjudication  particulière  ne 
peut  pas  déroger  à  une  loi  générale. 
.       '  .     »8y 

.  Difcuâion  de  l'adjudication,  dé 
1698,  par  laquelle  le  iîeur  Pellot 
prétend  combattre  les  règles  gé- 
nérales en  matière  de  domaine* 
188  &fuiv. 
Agurande  (Seigneurie  de  ). 

104.'  lOf 

Antichrese.  178 

Appa.na.ge.  yoye^  Boarbon- 
nois. 

AppANAGiSTE.L'AppaQagflleefi 
conTidéréàplulieurs  égards  comme 
vraiment  propriétaire:  quoique  le 
bien  qu'il  poffede  foit  reverfible  à 
la  Couronne ,  au  défaut  des  defcen- 
dans  mâles ,  on  ne  peut  mieux  juger 
de  Ton  état  qii*en  le  comparant  à 
eeux  qui  Ibnt  chargés  de  AibAitu- 
tion ,  ils  n'en  font  pas  moins  pro- 
priétaires pour  cela.         .        281 

Argenton.  La  Terre  Se  Ba- 
ronnie  d'Argeatoi^  en  Berry ,  mou- 
vante  en  plein  fief  du  Roi,  fut  mife 
dans  la  famille  de  Châteaurcuxpar 
Eudes  t  ancien  de  ta  famille  des 
Raouls^qui  en  £t  la  conquête.fui 


le  Vicomte  Gu^-  en  toiS^  fous  U 
règne  de  Robert,  Roi  de  France^ 
Les  defcendànsde  Raonl  ont  tou- 
jours poffédé  Châteauro«x  &  Ar- 
gentoQ  iufqu'à  André  de  Chau- 
vignî,  oemier  du-iKÙn  ,  .décédé; 
en  1501.  ■      çy. 

Les  deux  Terres  d*Argenton  fie 
Châteaurouz  ont  été  poffédée» 
conjointement  pendant  cinq  centy 
ans  par  les  mêmes  Seigneurs ,  c'efi 
ce  qui  eft  prouvé  par  plufieur» 
pièces  authentiques..  96. 

Titres  &  .aâes  qiâ  montrent 
qu'Argentbn  confîdéré  ïndépen*' 
damment  de  Châteauroux ,  eft  dans 
la  pleine  mouvance  du  Roi.       ç^. 

Aûe  du  mois  de  Septembre 
1109»  par  lequel  Guillaume  de' 
Chauvigniprometan  Roi  Philippe-' 
Augiifte  de- le  fervir  de  tmit  foa.' 
domaine  ;,  Argenton  eft  nommé- 
ment compris  comme.faifant  partie' 
de  ce  domaine.  Il  promet  de  livrée 
à  Philippe  -  Augufte  à  grande  8c 
petite  force  , .  quand  il  lui  plai^  ^ 
les  fortereffes  d'Argencon.  loduo' 
tions  de  cet  aâe.  loo'. 

Examen  de- la  cmellion  qui  con- 
Me  à  fçavoir  nia  Terre  d'Argentooi 
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«fl  ntoûrante  enpleîii  fief  du  Rxû  à 
cmit àé'CpÀ  t>uëh^  de  .Beny^ou 
û  elle  relevé  de  Châiêauroux ,  Se 
coflûdération  de  la  'C^^Uénle 
d*Argenton    dans  troU'   ^^imes 

""principales,  tic  otfervatîons  im- 
portantes rel^W-emeiit  à  «es  diffé» 
rentes  époques.  1 1  i 

Les  HiAon«fi»-du  B^vr*  entré 
autres  M'  de  la  Thaumaflwre ,  ont 
tous  donné  le  titre  àt  Seigneur 
d'ArgenfoR  aux  Barons  de  Châ- 
teauroux  depuis  Eudes  l'ancien , 
qui  fit  la  conquête  de  cette  Sei- 
gneurie eu  ioiS,jufqu*à  André  de 
Chauvigiliv'dei!Bi«i:  âuimm^  qui 
mouror  eit  i^en^  115 

Ancien  .avetl  rendu  par  Jean 
Efmaod^iUi  i^année  1 374  ,à  Gujr  de 
Clu*i>ipfi ,  doudeme  du  apm ,  Sei- 
gaeur  de  Chàte^iUOUK ,  comme  S  ei- 
»ieur Châtelain  d'Argentoo^pour 
puufieocs  te^ès ,  rentes  fie  autres 
droits  qui  rélevoieot  de  cette  Châ- 
ceUeoie.  115 

Guillaianede  Chauyigni  ppAë> 
doit  en  1109  le  Fief  d'Aceemon, 
p\iifqu'il  promet  au  Bx>i  I%itippe<. 
Auçufle  de  ivà  Urzer  à  grande  &c 
pente  force  les  fonereites  d*Ar< 
genton  &  du  Châtelet ,  &  la  tour 
de  la  Châtre.  1 1  ^ 

Plufieurs  pièces  qui  prouvent 
que  la  Terre  d^Argenlon  a  été  pof- 
fêdée  conjointement  avec  celle  de 
Châteauroux  par  lésinâmes  Sei- 
eocurs  jurqu^n  l'annéB  >  V^^  >  c'eit 
»-dire ,  juiqu'à  la  mon  ^André  de 
Chauvigni,  dernier  du  nom.  115. 
.  116.  117. 

>Airât  de  1^14 ,  par  lequel  la 
pcmm^té  de  la  Terre  d^Argenton  a 
pané  entre  les  mains  ^e  Louife  d«' 
Bouri)on , -veuve  d'Andréde  Chau- 
}ù$tà  ,  pendant  xf»  ta  T«fTe  -d< 


Cl),àt«aitfo(À  èét  demeurée  dans  la 
Maîfiùi^e  Maijlé  àc  dans  ceUe 
d'Aïunonti  auxquelles  cette  Ba- 
ronnie  tttt  adjugée.  1  iS 

Les  Seigneurs  de  Châteauroux 
ont  cherché  à  fe  confoler  de  la 
.perte  quîils  avoieftt  ftite  de  la  pro- 
priété du  Fief  d'Af geoton  en  s*at- 
tribuant  une  mouvance  qui  ne  leur 
avoit  jamais  appartenu.  L'igno- 
rance oh  l'on  étoit  alors  des  droits 
du  Roi  t  ta  qualité  d'héritiers  du 
fang  qui  les  faifilToit  fie  qui  les  reo- 
;  .doit  maîtres  de  tous  les  titres  delà 
Maifon  de  Chauvigni,  6c  enfin  le 
defii-  que  Louife  de  Bourbon-  eut 
apparemment  de  s'aflitrer  pour  ton* 
jours  de  la  propriété  de  p2ufietvf 
Seigneuries ,  furent  les  caufes  du 
confentcment  qu'eUc  donDaà  l'eo- 
ireprife  des  Seigneurs  de  Châtean- 
roux^  ii8 

Trou  états  dansJefqucb  on  peut 
confidérer  b  Seigneurie  d'Argen- 
ton ,  6c  qui  prQUveot  l*«vi(lence 
du  di^it  du  Roi  120:  22 1 

£poque  danstaqu<41e  on  prouve 
qu'il  fty  a  aucun  titre  qui  oe  ibît 
pour  le  Roi.  Autre  époque  dans 
iaquelle  on  trouve  des  aâes  qui 
paroitTent  contrares  aux  drrâts  da 
koi ,  mais  qui  font  combattus  par 
un  plus  grand  nombre  de  titres  en- 
tièrement Êivorables  à  la  juAice-de 
fa  caufe.  lax 

Veftigesdel'ancieiuieinettF»ic« 
d*Argenton  dans  le  Traité  de  pÛK 
qai-cut'fîgfié  à  Gnîtien  au  sois  de 
Mai-de  Tannée  laoe.OnyappreiWt 
que  le  Roi  d'Angleterre  ,  connu 
lous  le  ROUI  de  lean  uns  Terre  , 
donnaà  Louis  VIU, alors  préfemp- 
tff  héritier  de  la  Couronne  ,  en 
faveur  defon  maria  geavec  Blanche 
de  CaâiUe,  oieceou  Aot  d'A^le- 
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tan  yles  mtnivmces  qnilnî^par-; 
içnoicDt.en  Berry  ka  plufieucâ; 
Fie& ,  fie  entre  autres  liir  ceux  qui 
étoieat  pofîëdés  par  Aadti  d« 
Chauvigni. 

.  Ce  Traité  fiit  ftiivî  d'une  chartre 
du  t}  Mat  de  la  mêi»e  atfnéd ,  par 
laquelle  le  Roi  d*Aneleterr«  enjoiat' 
à' André  de  Chat>vi«m  de  reiirfrci 
Itiotntnage  &  d^  prêter  le  fennênt 
de  fidélité  au  Roi  de  France  pour 
lés  Fiefs  qu'il  paffédoit  en  Berry  , 
attendu  que  par  le  Traité  iàiteatrtf 
ces  deux  Rois^  ilsétoiebtconvenus: 
tfae  les  Fiefs  :dé  Bnry»  ou  plutôt 
lamouvancc  de  ces  Fiefs  apparttêihi 
droit  au  Roi  de  Fraoce  ,  pour^tre 
tenus  de  lui  de  la  maoiere'  tju'ïls' 
étoient.  tenns  auparavam  du  Roô 
d'Angleterre.  InditâioB.de:ce-ittrb.- 

.  C(r;n!e^poiot«BC[ualiiédeRieii{ 
SE.coniine  Souveiani  qaà  Pfatlipfk-i 
Aagufte  'reçoit  de  Guiblàuibe  de 
ChaUvignk  la  pro&iefie  devkn'rc»*' 
<lrs  les  Château»  d'Argentoo  ,  ifat. 
Cbjkelet  ^  &lc.  à  grande  U.^ùttà 
fercé^c'eft  connue  Seigneur,  féo-, 
dal.  Pfeitres  de  cette  èaoddlktf. 
■  ■  ■  ïi^. 
Aveux  rendu»  au  Rot  par  les 
Seigneurs  de  Ctiàteaurouoc  &  d'Af' 
gsntoiV,  oh  a&tmx  ég^eiOYflt  «mf: 
ployé  ■■  ce»  deux  Tevrei  coâme 

direûe^  immédiate  du  Rori  loturf 

î>éveloppemenr  des  preuves  qui 
«n  réfafaent.  117  &faiv. 

■  Uûâ-pation  fondée  .iuc  la  tra»- 
laâion  de  l'an,  içijti  par  biqàeUe 
Hardouia  &  Marie  de  M«iUé  ont 
c^lidé  b  propfiété^e  la  Tcfis  d*Ar- 
j^nton  àLouifedeBouiiron,veuve 
d-'Andcé  dcCbauvignJ,à«uiditioà 


T  l' E  it  E  S.  e^^ 

de  ^  tenir  en  foi'Sc^9^n)age:dela 
Baronjaie  de  Chibeauroux.  .  ijjt* 
Aâies  cpii  prouvent  évidemnaent 
que  le  Rch  a  toiijeuts  igneré  le 
ctiaiïgfnaent  QfuQ  ilon  ^oitiyoulii 
faine  4ans  La  moïiyant^d'Ar^ntoity 
t»èn  toia  de  ravoir  approuvé,  $C 
que  cette  Terre ,n'a  janiais  cfffé.de 
demeurer  „  à:  l'égard  dit  Roi,  d^n^ 
la  dépendance  direâe  &E  imnié- 
diate  dans  laquelle  elle  a  toujours 
été  de  la  Couronoe,  Preuve  dcjce 
fait  établie  parue,  r-egdlre.  qui  fe* 
conferve  au  Bureau  deSr Finances  de 
laCénéraJit'édeBefry.  iij^^Jiây.', 
■  DilcuffiprtdiespreuTiBSgujt^oi^- 
tàtent  la  pcffelTion  du  Roi.,  inême 
dans  le  tems  de  Pfifurpation.  143, 

■_  -Difctiffidn  des  titn»'d<H)t  M<  1» 
P/it^adg  Condé  le  feri  pou^  corn-, 
haiUH  Ipt  dçpi*8  du  Roi      .      ;M5 

ha  GoMmï>*,'d'Artoi*  ne.  re»- 
ferate  atwuuBe  dirfpo&ticn  qui  favo' 
lïfe,  la  liberté  ^  .diviser  &  d«  dé- 
«lepriirftri les  Fief».  ^    ,  ,■ 

.:-J^exc*(p«|S)Of: qu'elle  &tttA*flr 
pS^Vàla^gieg^érartt  ipoîiwen» 
éyidpmistîpt  ■  qupl  eft  ,£?«  «^rdl 
dans  tous  lés  cas  non  e^eçptés^^ 
IL'ufe^de  kt.  province  éfl  abl'olu- 
pient  etntêormi'  H  à  l'écrit  de  1$ 
ipi.Bpaniçip^^  êc  sUï/priflcips». 
du'-drçic  Cf^omun  efl.  loatw^e  de 
^èmeibbveaient:  des  Fi£^..!']t  i4u 
î .  ■■      -  ■    ■   -  ry.té- 

AvMOHTb  y^iyez  AtgeiUon. 

A  UT  RJ  ER,  Preijve  qvie  le  lane- 
aient  d'AuCrîer  faifoit  tecie^ne^ 
iReot  partie  ide  c^i  deduintiei^ 
.  p<)i 

.A  0  y  ER  6^fl  E.  le  DtKhé  d'Au- 
vergne déclaré  appanage  de  la 
Mom  de  Fntoc*.      ^76' &  fui*. 
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'  -Aveu.  Il  «n  eft  des  aveux  en  ma- 
ti«r^  féodale  comme-  d*tin  Ample 
billet  qui,  n'étant  bas  par  lui-même 
obligatoire  des  deux  côtés  ,  le 
devient  par-  la  tradition  qui  s*en 
fait  auCi-éâncier.  Celui-ci ,  en  de- 
venant le  porteur,  eftcenfé  l'avoir- 
approuvé ,  même  dans  les  condi- 
tions qiii-  lui  peuvent  être  con-' 
traires ,  &  avoir  contraâé  avec  le 
Débiteur. 

^*eft  ainlî  qu'un  Seigneftir  qui  ne 
blâme'  point  lui  aVeu  &c  qui  Tinfere 
dans  les  archives ,  efi  confidcré  de 
la  même  manière  que  li  l'aveu  avoit 
été  reçu  coiltradiàoÎTemént,    164 


B. 


rA  R  O  N  N I E  S.  DMërcnce 
entre  les  partages  entre  frères  & 
lin  accord  fait  entre  les  héritier* 
d'un  mati  aVéc  ft  veuve  au  fujet 
des  partages  des  BaroHnies.  '  9S 
■  BASTARDS.Comtaéleursbiens, 
après  leur  mort,  ne  font  dans  le' 
domaine  privé  de  perfonne ,  ils  4t 
réunïflént  de  pleitt  droit  à  la  Sei- 
gneurie pubtiquefaiite  de  proprié- 
taire particulier Iqu^  piiiflè  les -rc- 
ciieiltir. 

Ce  n'eft  donc  point  par  voye  de 
fucceflion  queces  biens  font  acquis 
au  Fifc',  c'eft  uniquement  par  voyè 
de  réunion  &  de  reverfiort  ^  pour 
ainftdire,  à  lapuifftnce  publique» 
réimion  &  réversion  fondée  fur  la 
mort  de  celui  qui  n'en  avoit  qii'une 
poffeflion  attachée  à  fa  perfonne  , 
&  non  pas  une  propriété  tranfmif- 
iible  à  des  héritiers.  Les  D<>eteur« 
Ortt  dit  que  le  Fïfc  occupoit  les 
biens  du  Bâtard /ur  'an/iihUatkmcm 
pkrfina.  344 

La  fuccefCoQ  des  Bâtards  ne 


ILE 

peut  appartenir  au  Seigneur  qaé 
dans  le  concours  des  trois  cas  , 
naiflance ,  domicile  &  décès  dans 
leur  territoire,  quoique  la  Cou- 
tume dans  certain  pays  ne  les  exige 
pas.  341 

'Si  le  Seigneur  Haut-7ufticier 
fuccede  au  Bâtard  lorfque  ces  trois 
cas  fe  rencontrent ,  c'eft  par  une 
ancienne  obfervance  plutôt  que 
par  un  droit  ;  &  Lebret  obferve 
avec  raifon  que  la  Jurifprudence 
des  trois  cas  s  eÛ  introduite  par  b 
négligence  des  Officiers  du  Roi, 
qiu  fe  font  peu  fouciés  de  défendre 
les  intérêts  de  leur  Maître.       346 

Preuves  que  les  Bâurds  ,  & 
même  les  Aubains  roturiers,  étoient 
autrefois  regardés  comme  de  véri- 
tables ièrfs ,  à  l'exemple  de  prefque 
tous  fes  roturiers  que  les  Seigneurs, 
pendant  on  certain  teais,  avoiéat 
réduits  en  fervitude.  346 

Le  droit  de  bâtardife ,  tel  que  lès 
Seigneurs  le  prétendent ,  eft  né 
dans  le  ^in  de  l'appredîon  Bc  de 
la.  violence;  ils  ne  l'ont  ufurpé  que 
par  une  fuite-  de  la  fcrvitude  à  la- 
quelle ilsavoient  aflujetti  tous  leurs 
uijets  roturiers.  348 

Dans  le  temps  de  la  plus  grande 
ufurpation  de  la  part  des  Seigneurs, 
en  réfervoit  toùjcurs  au  Roi  ia, 
queition  de  ta  propriété  des  biens 
des  Bâtards^ -q^iqu'on  (uppoéât 
toujours  Ik  poÀèffion  pj^œatent 
prouvée  emâiv-ètii-  desSeif^eors. 
3îi 

Diveriîtésdes  difpofîtîons  dans 
les  différentes  Coutumes,  &  va- 
riété d^'ufiise^' locaux  Itir  la  fitc- 
ceffion dès  Bâtards.  '  3!F^- 35S 
-.  C'eftipâr  un  tempéramenr  d'é- 
quité plutôt  que  de  juftice  que  Von 
eu  parvenu  à  rétabiiilenieDt  de  la 
règle 
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k%^e  àa  concours  des  trois  cas. 

,     ,     .     ,     ,  3?5-35^ 

La  fervilude  étant  abolie ,  & 
l'aveu  de  franchife  ou  de  bour- 
^oifie  étant  toujours  préfumé  fait 
entre  les  mains  du  Roi ,  puiA]ue 
c'eft  par  fa  ptoteâion  que  le 
royaume  eft  redevenu  auffî  frgnc 

3UÎ1  rétoit  dans  fbn  origine,  oa 
oit  en  conclure,  fuivant  tes  prin- 
cipes de  Ja  Jurisprudence  même 
qui  s'obfervoit  dans  le  temps  de 
la  fervitude ,  que  tous  les  Bâtards 
font  à  préfent  les  hommes  francs 
du  Roi,  &  que  par  cooféquect  lui 
ftul  a  le  droit  de  leur  Aiccéder. 

Dans  les  uiages  les  plus  con- 
traires aux  droits  du  Souverain ,  il 
y  avoii  tant  de  cas  contre  les  Sei- 
gneurs ,■  dans  lefquels  les  Bâtards 
pouvoient  leur  échapper ,  que  le 
renverfement  de  la  dernière  /itrif- 
prudence  qui  établit  la  règle,  uni- 
ibroie  des  trois  cas ,  leur  eft  plus 
fcvorable  que  contraire.  3^8  ô/aiv. 

La  facilité  qu  'on  a  eue  de  donner 
aux  Seigneurs  particuliers  les  biens 
des  Bâtards  dans  le  concours  des 
trois  cas  eft  une  véritable  grâce  qui 
doit  faire  regarder  le  droit  du  Roi 
renfermé  dans  ces  bornes ,  comme 
réunifiant  le  double  caraÛere  d'un 
droit  ro)raI  en  lui-même ,  &  d'un 
droit  équitable  dans  fes  exécutions  ; 
eue  jamais ,  peut-être ,  il  n'y  a  eu 
de  loi  qui  doive  être  plus  générale 
&  plus  univerfelle  dans  l'étendue 
du  royaume.  *  31S1 

La  Coutume  de  Bretagne  ,  au 
fiijet  de  la  fucceffion  des  Bâtards , 
ne  doit  pas  plus  être  refpeûée  que 
ks  autres  Coutumes  l'ont  été ,  & 
les  mêmes  raifons  qui  ont  fait  réfé- 
rer ailleurs  rautorilé  de  la  règle  à 
«elle  de  l'ufage  feroient  auffi  Aipé- 
Tomt  fil. 
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rienres ,  en  Bretagne ,  à  la  loi  muni« 
cipale ,  qu'elles  le  font  dans  le  refte  ' 
du  pays  coutumier.  36; 

Les  Ordonnances  des  Rois  ne 
font  pas  plus  favorables  au  privi- 
lège que  les  Seigneurs  voudroient 
s'arroger  par  rapport  à  la  fuccef- 
fion des  Bâtards.  366 

C'eft  par  la  qualité  de  Roi  &  par 
le  droit  de  fa  Couronne  que  le  Roi 
prétend  recueillir  les  luccefiions 
des  Bâtards ,  &  non  pas  en  qualité 
de  Duc  de  Bretagne ,  &  par  le  droit 
que  cette  qualité,  dont  il  n'avoit 
pas  befoin ,  a  pu  lui  donner.  II  n'y 
a  point  eu  de  conAiGon  entre  les 
droits  du  Duc  &  ceux  du  Roi  : 
l'union  qui  en  a  été  faite  a  ennobli 
&  élevé  ceux  du  Duc ,  mais  elle  n'a 

ftasaffbibli  &  dégradé  ceux  du  Roi  ; 
e  Duc  y  conferve  tout  ce  qu'il 
avoit  en  cette  qualité ,  mais  le  Roi 
y  a  joint  ce  que  te  Duc  n'avoit  pas., 

370. 

Manière  dont  les  Bâtards  ont  été 
conlidéfés  chez  les  peuples  les  plus 
policés,  c'eft-à-dirc,  chez  les  Hé- 
breux ,  chez  les  Grecs  Se  chez  les 
Romains.  381- 

Manière  dont  les  Bâtards  font 
confidérés  dans  le  droit  Romain 
par  rapport  à  leur  natHance,  par 
rapport  à  l'état ,  pauupport  à  leur 
famille.  *  382  fr>/v. 

La  légitimation ,  moyen  d*efi&- 
cer  dans  les  Bâtards  le  vice  de  leur 
naiiTance.  Différentes  efpeces  de 
légitimation  par  mariage  fubfé- 
quent ,  ptr  ohlMtionem  cuiùt ,  par 
l  adoption ,  par  teftament ,  par  ref> 
crit  du  Prince,  par  la  reconnoif- 
iknce  du  père.  Effets  de  la  lé^tt- 
mation.  393  &fuiv. 

Comment  les  Bâtards  font  re- 
gardés en  droit  canonique  par. 
Nnnn 
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Le  Duché  de  Bourbonnois  n'a  blent  juftifîer  l«  ion  de  la  Terrt 

point  été  confidéré  comme  un  do-  de  Breval ,  &  réfutation.        49J 
maine  de  la  Couronne  y  puilqu'on 
a  {lermis  raliénation  ou  le  démem*  C 

brement  d'une  partie  de  ce  Duché.  /^ 

Réponfe  à  cette  objeflion.       480  V.-»  HAMBRE  DES  COMPTES: 

Bretagne.  En  quoi  confident  La  Chambre  des  Comptes  eft  te 

les  drotïs ,  les  libertés ,  les  pr éro-  dépôt  natiu'el  de  tous  tes  InveiH 

gatives  que  nos  Rois  ont  confir-  taires,  Comptes  &  Mémoires  qiâ 

méei  par  celles  de  ces  Lettres  Pa<  regardent  le  Roî  ou  les  biens  de  b 

tentes  qui  entrent  dans  le  détail  Couronne  :  eHe  les  conferve  noa- 

des   privilèges   de    ta    Bretagne,  feulement  pourelIe-même,&  pour 

567  s'en  (ervir  dans  ce  qiM  eft  de  »  ju- 

DepHÎs  le  règne  de  CIovîs,  la  rifdiâion,  mais  auffi  pour  les  autres 

Bretagne  a  toujours  été  fous  la  do-  compagnies  qui  y  ont  recoursdans 

minatioQ  de  nos  Rois.  Par  l'érec-  toutes  les  occalions  oit  elles  font 

tion  qui  fût  faite  en  l'année  1 197  chargées  du  foin  &  de  la  défenfe 

du  Duché  de  Bretagne  en  Pairie,  des  droits  du  Roi.  Le  dépôt  des 

fes  Ducs  reçurent  un  nouvel  bon-  pièces  qui  fe  portent  à  ta  Chambre 

neur,  mais  non  pas  un  nouvel  en-  des  Comptes  n'a  donc  jamais  été 

gagement  de  fidélité.  Lorfqne  Vhér  regardé  comme  un  titre  attributif 

htierediiDucbédeBretagnemonta  de  juriidiâion.  f  }0 

fur  le  Trôi?e ,  en  époufant  dVbord         Ckamkrt   du    Domaîoe.    yoy^ 

CharlesVllI,&enfuite  Louis  XII,  l^iHement  de  Paris. 
la  Couronne  joignit  un  nouvean  Chambrt  (Grand'}.  Voye^^  Paf- 

titre  fur  la  propriété  du  domaine  lement  de  Paris. 
îdesDucsdeBretagneàceiixqu'elIe         CHANCtLiER.  Les  digattés  de 

poiivoit  avoir  d'ailleurs,  mais  elle  Chancelier  &  de  Connetid>le  ne 

n'acquit  auam  droit  nouveau  fur  peuvent  être  exercées  qite  par  la 

la  fouveraineté  de  cette  [M-ovince  preftaiion  de  ferment  6c  la  récepr 

qui  lui  avoît  toujours  appartenu  ;  tion. 

nos  Rois  devinrent  par-U.  nou-         CHARTiEit  (Saint).  F^^:^ 

veaux  Propriétaires  du  Duché,  &  Mouvance  du  Roi. 
non  pas  nouveaux  Souverains  de         CuAstRE  (la),  ^'tye^  Moor 

h  Bretagne.  369  vaticeA»RoK 

Breval.  Preuves  hidoriques        U  n  "y  a  point  de  mouvance  <bns- 

otii  étalilifTent  que  la  Terre  de  Feroyanme  qui  appartienne  au  Rot 

Sreval  eft  un  domaine  de  Va  Cou-  par  its  titres  plus  authentiques  fic 

■ronne.  484  &fiilv,  i^us  folemnels  que  ceHes  dfc  la 

pifcuffion  des  Ordonnances  re-  Chaftre  &  du  Chitelet  ;  on  ea, 

lativementau  don  de  la  Terre  de  troove  la  preitvedanstK)is  Traité» 

Brevat,  &  preuve  que  ce  don  eft  de  paîx  païïés  entre  la  France  8c 

contraire  aux  règles  inviolables  l'Angleterre ,  fçavoir,  te  b-airé  feî* 

du  domaine.  492  &  fuiv,  à  Paris  au  mors  dé  envier  de  l^n-> 

Ezpofiùoii  d«s  raifoas  ijui  iem-  aée  1193 ,  eatre  Plùlipp«>Auguft« 


^. 
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&  Jean ,  Comte  cle  Morthon ,  frère 
de  Richard,  Roi  d'Angleterre;  le 
Traité  de  paix  fait  en  l'année  1 195 
entre  P^hilippe- Augufie  &  Richard , 
Roi  d'Angleterre ,  fie  le  Traité  de 

f>aix  fait  au  mois  de  Mai  iioo. 
nduâions  tirées  de  ces  Traités , 
Se  preuves  que  les  Fie6  du  Châ- 
telet  Se  de  la  Chaftre  font  dans  la 
mouvance  du  Roi.  1 34  &Juiv. 
Chateaurovx.  y^yii Ar- 
genton. 

C H  ATEt  ET.  yoyei  Mouvance 
du  Roi,  &  la  Chafire. 

Chatelleraut.  Fi^e^  Bour- 
bonnois.  • 

Chaume  fiiAvTRiER. Enquêtes 
qui  prouvent  que  les  tenemens  de 
Chaume  8c  d'Autrier  font  diftinâs 
&  fêparés  par  un  grand  chemin , 
par  leur  lîtuation  en  différentespa- 
loifles ,  &  par  les  tUflerentes  quo- 
tités de  dîmes.  190 
Clermont  en  Beautoisis 
(  engagement  du  Comté  de  ).  281 
Commise.  y<yyei  Félonie. 
Communauté.  Le  mari , 
pendant  le  mariage,  eft  le  Maîirefic 
le  Seigneurdela communauté.  «[77 
A  prendre  les  chofes  à  la  rigueur, 
la  femme  n*a  aucime  propriétédans 
les  biens  communs  au  jour  de  la 
condamnation  qui  eft  prononcée 
contre  eller  il  eft  vrai  qu'elle  au- 
roit  pu  avoir  un  droit  réel  fur  ces 
biens  après  la  diflblutioft  du  ma- 
riage ;  mais  elle  ne  l'a  pas  encore 
quand  elle  ell  condamnée.  On  ne 
peut  donc  la  réputer  propriétaire 
'  de  la  moitié  de  la  communauté  que 
parune  efpecede  fiction  qui  pré- 
vient l'ordre  des  temps  ?  Mais  eft-il 
ïufte  de  foire  cette  fiÂioaen  &veur 
«lu  Fifc?    ■  577 
On  peut  ffire  que  la  k)i  qui 
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admet  ta  femme  à  partager  le» 
profits  de  la  communauté  eft  une 
pure  grâce  Se  une  efpece  de  libé- 
ralité de  la  Coutume  ,  la  femmç 
n'étant  cenfée  contribuer  en  rien  i 
l'accroiâement  &  à  l'augmentation 
de  la  communauté ,  ce  qui  fait  auffi 
qu'on  ne  lui.  en  impute  iamais  la 
<Umïnution ,  &c  que  le  mari  feul  ea 
fouffi-e  la  perte  fur  hs  biens  pro- 
pres ,  pendant  que  la  femme  en  eft 
quitte  ou  pour  renoncer  à  la  com- 
munauté ,  ou  pour  n'en  porter  les 
charges  que  fur  ta  part  qu'elle  a 
dans  les  biens  communs.  580 

Si  Ton  conûdere  que  la  commu- 
nauté eft  à  proprement  parler  le 
Iruit  du  mariage,  que  c'eft  à  ce  titre 
qu'elle  eft  attacliée  ,  qu'elle  eft 
principalement  l'ouvrage  du  mari,' 
que  ce  n'eft  que  par  grace  qu'on  y 
admet  ta  femme  fie  fes  héritiers; 
quil  n'eft  pas  jufte  que  le  lîfc 
vienne  partager  le  fruit  des  travaux 
du  mari  qui,  ayant  un  droit  unî- 
verfel  fur  toute  la  c^munauté  , 
femble  devoir  retenirle  tout,  00 
iêra  convaincu  que  l'équité  con-- 
court  avec  la  juftice  pour  exclure 
le  Me.  ;8x 

Confiscation.  C'eft  une  règle 
générale  du  Droit  civil  fie  du  Droit 
François  qu'à  l'égard  d'un. mars 
condamné  pour  crime,  la  confifca- 
rion  a  lien  hm  aucune  difficulté  s 
il  s'agit  des^  propres,  mws  à  la 
charge  de  la  reftitution  de  la  dot 
du  douaire  fie  deS'  autres  CiMven- 
tions  matrimoniales.'  569 

S'il  s'agit  de  la  communauté ,  les 
Coutumes  font  partagée»,  mais 
très-inégaremenr.  Difcuffitmdeces 
différentes  Coutumes.  ^69 

Quant  à  la  femme  condamnée  ^ 
difÙnâion  à  fair^e  cotre  fes  ptoprcs 


\^ 
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&  fa  part  dira  la  commanauté  « 
«nïre  la  mort  naturelle  &  la  mort 
civile.  Diverâté  des  Coutumes  à 
l'égard  de  cette  matière.  570  é-Zi/Jv, 

Tâmoignages  des  Auteurs  qui 
foutiennent  que  la  coiifîrcaiion  de 
Ja  part  qui  appartient  à  ta  femme 
dans  la  communauic.  ne  doit  pas 
être  reçue  dans  nos  moeurs.     173 

Témoignage  de  ceux  qui  iou- 
tiennent  au  contraire  que  la  femme 
ctmfifque  la  part  qui  lui  devoit  ap- 
partemr  dans  la  communauté.  575 

Motifs  de  ceux  qui  penfent  que 
la  femme  condamnée  conflfque  fa 
part  dans  la  communauté.         576 

La  confîfcatîon  a  toujours  paru 
odieufe  aux  Romains  ;  de-tà  vient 
que  les  Jurifconfultes  Tont  ref- 
treinte  autant  qu'ils  l'ont  pu,  cher- 
chant toujours  i  adoucir  la  rigueur 
des  peines,  &  préférant  fouvent 
la  voix  du  fang  Se  de  la  nature  à 
la  févérité  de  la  loi.  Cell  dans  cet 
efprit  que  les  enfans  des  condam- 
n^  obtinrent  d'abord  une  efpece 
de  légitime  Me  grâce  qui  fut  nxée 
au  tiers  du  bien  de  leur  père.     584 

On  trouve  dans  plufieurs  Cou- 
tumes du  royaume  la  maxime  com- 
mune ,  qui  confifque  le  corps  con- 
iîfque  les  biens  ;  cette  maxime  eft 
une  efpece  de  règle  générale  du 
Droit  Fra«^çois.  5851 

Coquille  penfe  que  la  confii- 
cation  doit  avoir  lieu  contre  ceux 
même  qui  avoient  été  condamnés 
par  un  Jugement  purement  mili- 
taire ,  fans  diitinâîon  du  genre  du 
crime  pour  lequel  la  condamnation 
eft  prononcée.  58^ 

Arrêt  rendu  en  1597,  qui  dé- 
clare que  la  condamnation  pure- 
ment ^niUtaire  emporte  contîfca- 
tion.  581$ 


ILE 

Dumoulin  eft  oppofé  à  Coqiùlte  i 
&C  ibutient,  i^  que  la  coniUcatioa 
étant  odieufe ,  ne  doit  pas  Sale- 
ment être  étendue  ;  1°.  qu'il  nV  a 
que  les  Juges  ordinaires  qui  font 
dépositaires  de  la  Coutume  par 
laquelle  la  confifcation  eft  établie 
qui  puiffent  être  préfnmés  avoir 
voulu  impofer  la  peine  de  la  con- 
fifcation  ;  )".  que  le  Jugement  foit 
rendu  dans  les  formes  requifes. 
,86.   ,87 

Les  Tribunaux  ordinaires  pro- 
noncent toujours  expreffément  U 
peine  de  la  confifcation ,  &  le  Con- 
feil  ^e  guerre  ne  prononce  jamais 
cette  peine.  Raifons  de  cette  dî^ 
rence.  58S.  589 

Tous  les  aâes  de  la  Jumce  ntili- 
taire  fe  bornant  à  la  perfooae ,  U 
eâ  évident  qu'elle  ne  pent  s*éteo- 
dre  fur  les  biens.  59a 

Les  Ordonnances  militaires  wbX. 
alTez  féveres  ,  fans  &ire  encore 
ulage  de  la  confifcation.  ^91 

Le  feul  cas  oit  U  eonS/carioâ 
puifie  avoir  lieu  fur  les  biens  d'utt 
Soldat  condamné  à  l'armée  eft  loif- 
qu'il  eft  jugé  par  un  Prévôt  des 
Maréchaux  ,  dans  tes  formes  ordî- 
paires ,  pour  crime  non  militaire , 
&  par  conséquent  que  dans  les 
deux  autres  cas ,  ou  lorfque  le 
crime  eft  purement  militaire,  ou 
lorfque ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  pu- 
rement militaire ,  il  eft  jugé  par  \e 
Confeil  de  guerre ,  la  cotmfcaûon 
ae  doit  pas  avoir  Ueu.  ^ok 

Autorités  fur  la  confifcation  des 
biens  des  perfonnes  condaainées 
par  Jugement  militaire.  59X 

C  o  N  S  E I L  (  Grand  ).  Le  Grand- 
Confeil  eft  du  nombre  des  Juges 
extraordinaires ,  puifqH'il  ne  coi»- 
aoît  d'aucune  affaire  par  rautoxité 
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ia  Droit  «ommun ,  &  fans  attri- 
bution exprelTe  &  fpécïale.      641 

Par  la  Déclaration  du  1 4  Décem- 
bre 1 679 ,  le  Roi  avoit  défendu  au 
Grand-Confeil  de  prendre  connoif- 
fence  des  conflits  de  iurifdiâion 
entre  les  Prévôts  des  Maréchaux 
&  les  autres  Juges  toutes  les  fois 
que  l'un  des  deux  Juges  auroit 
commencé  à  inflraire  Paccufation 
comme  pour  crime  de  duel.     641 

Co.UTUMEs.  f^oyt^  Ordon- 
nances, ^t>y«î;  Bâtards. 

Faufle  maxime  que  l'iutorité 
4es  Coutumes  doive  l'emporter 
fur  celle  des  Ordonnances.      301 

Les  Coutumes  ne  peuvent  pré- 
judicier  aux  droits  du  Roi.       302 

C'eft  une  règle  certaine  Se  invio- 
lable de  notre  Droit  public  que  les 
Coutumes  ne  régnent  que  fur  les 
'  peuples  qui  s'y  (ont  amijettis ,  &C 
qu'elles  n  exercent  pas  leur  empire 
iur  le  Prince  même  qui ,  en  les  ap- 
prouvant ,  ne  fait  que  leur  impri- 
mer  le  caraâere  de  loi ,  par  rapport 
aux  peuples  qu'elles  regardent  , 
ians  foumettre  la  majefté  royale  à 
l'autorité  d'un  Statut  purement  mu- 
nicipal; que  cette  vérité  a  été  tou- 
jours  enfeignée  comme  un  premier 

Ërincipe  par    nos    plus    célèbres 
loueurs  ,   tels  que  DumouKn  , 
Choppin ,  Loyfeau  y  Bacquet ,  &c. 

Le  droit  public  du  royaume  l'a 
toujours  emporté  fur  la  Coutume 
de  Bretagne  comme  fur  les  autres 
Coutumes.  371 

Exemples  qui  prouvent  que  ta 
Coutume  de  Bretagne  eA  entière- 
ment de  même  condition  que  les 
autres  Coutumes  «  que  les  mêmes 
rëferves  des  droits  du  Roi  &  des 
règles  de  l'ordre  public  qui  ont  lieu 
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dans  les  autres  provinces  fe  fup- 
pléent  enBretagne  comme  ailleurs  , 
&  que  le  Roi  y  déroge  aux  Statuts 
municipaux  de  la  uteme  manière 
qu'il  le  fait  dans  toutes  les  parties 
de  fon  royaume  en  qtiai ,  é  de  Sei- 
gneur fuprême  &  de  louverain 
Légiflateur.  37c 

Difpofition  des  anciennes  Cou- 
tumes de  Bourges  fur  la  matière 
des  Fieâ.  97 

Coutumt  de  Bar.  1 14 

Une  Coutume  n'a  rien  de  con- 
traire au  Droit  commun  qui  dé- 
fend le  démembrement  des  Fiefs  , 
1*.  lorfqu'on  n'y  trouve  aucnuc 
difpofition  qui  Tautotife ,  x",  lorf- 
qu'elle  n'accorde  cette  liberté  que 
dans  certains  cas  Singuliers,  aux- 
quels elle  rellreint  fa  difpofition  , 
?".  lorfqu'en  effet  il  paroît  par 
ufagc  de  la  province  que  dans 
tous  les  autres  cas  on  obfervc 
exaâement  la  difpofition  du  Droit 
commun.  8 

La  Coutume  locale  de  la  Châ- 
tellenie  &  Seigneurie  de  Swnt-Va- 
leiy  fur  la  mer,  Beaumets,  Goy»- 
val ,  Berneuil,  Arondel  &  autres 
iieux  à  l'environ  ,  étant  des  appap- 
tenances  de  la  Seigneurie  dudic 
^aint-Valery ,  fon  antiquité,  les 
circondances  de  fa  rédaâion ,  4c 
lés  articles  d'oti  il  réfiT^te  que  les 
droits  que  le  Seigneur  de  Beaumets 
avoit  à  Longvilliers  n'étoient  re- 
gardés que  comme  une  dépendance 
de  cette  Seigneurie.       i6  &fuiv. 


D. 


ECRET.  Quoiqu'un  décret 
ne  foit  pas  un  aâe  de  Wit^diOioii 
fëodale ,  on  fçait  que  les  énoiv 
ciations  qui  s'y  trourcot  par  rap- 
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poTt  à  la  mouvance  font  toujours 
d'un  très-grand  poids ,  &  Air-tout 
quand  elles  marquent  que  la  mou- 
vance de  la  terre  adjugée  appar- 
tient au  Roi.  40 

Domaine.  Un  des  privilèges 
des  plus  certains  du  domaine  du 
Roi  eft  qu'aucun  des  droits  qui  en 
dépendent ,  ne  fçauroit  Te  perdre 
par  la  prercrîpiion.  Ainlî  la  poC- 
liriSon  plus  longue ,  plus  certaïue, 
plus  publique  ,  dès  le  moment 
qu'elle  eft  contraire  aux  anciens 
titres ,  qui  font  tous  pour  le  Roi  ; 
la  longueur  de  Tulurpation  ne  la 
rend  point  légitime.  168 

Ce  n'eft  point  par  une  vente 
ou  une  adjudication  particulière  ^ 

Sue  le  Roi  veut  déroger  à  des 
ordonnances  aulTi  refpeâables 
que  celles  qui  concernent  Ton  do- 
maine. Une  Loi  ne  s'abroge  que 
par  une  Loi  contraire  ;  il  n'a  ja- 
mais été  dit  qu'un  engagement 
particulier ,  qui  n*a  pas  même  été 
revêtu  de  Lettres  Patentes  ,  ait 
la  force  de  l'emporter  fur  les  Lois 
iàcrées  fur  le  domaine.  ijo 

C'eft  un  paradoxe  que  tout  do- 
maine en^gé ,  &  qui  par  confé- 
quent  o'eft  pas  entre  les  mains  du 
Roi ,  a  pu  être  adjugé  en  pleine 
propriété  comme- petit  domaine. 
168 

La  Déclaration  de  i6y%  ne  per- 
met que  l'aliénaàon  des  petits  do^ 
maines. 

Les  petits  domaines  dont  elle 
permet  la  vente,  font  ceux  qui 
font  de  petite  valeur ,  -  mélangés 
avec  les  biens  des  particuliers ,  Se 
dont  les  réparations  annuelles  con- 
fomment  la  meilleure  partie  du 
revenu. 

Ce  font  des  biens  dont  on  n; 


BLE 

peut  jouir  qu*en  les  aliénant ,  $C 
pour  fe  fervir  des  expreffions  du 
Droit  civil  :  Quorum  ufus  in  abufu 
confifiit.  Entre  les  mains  du  Roi 
les  charges  en  confomment  le  re- 
venu i  ainfi  le  Roi  perd  en  vou- 
lant les  garder ,  &  il  profite  au 
contraire  en  les  aliénant  ,  parce 
que  les  Seigneurs  voifins  de  ces 
fortes  de  domaines  ayant  des  rai- 
fons  de  convenance  d'honneur  & 
de  commodités  qui  les  portent  \ 
les  acquérir  ,  en  donnent  au  R<H. 
ïbuvent  plus  que  leur  véritable 
valeur.  '  116 

Exemples  que  l'Edit  de  1669 , 
&  la  Déclaration  ile  1671,  don- 
nent des  différentes  efpéces  de 
biens  que  l'on  doit  vendre  fous  le 
nom  de  petits  domaines.  117 

Preuves  que  le  domaine  de  Ru- 
berey  ,  que  le  lieur  Peltot  s'eflâit 
adjuger ,  ne  peut  pas  être  réputé 
petit  domame  ,  &  que  c'eA  au 
contraire  un  corps  entier  de  Sô- 
gneurîe  avec  toutes  Tes  appartef 
nances  &  dépendances,  xiq.  xx% 

L'Ordonnance  de  1566  fut  né- 
ceflaire  pour  rétablir  l'ordre  6c  la 
règle  dans  radminiftration  des  do* 
maines  du  Roi ,  qui  fous  les  règnes 
précédens  avoient  été  comme  Is 
jouet  de  la  fortune  âc  de  la  faveur; 
elle  a  toujours  été  regardée  com- 
me le  fondement  &  le  modèle  de 
toutes  les  réformes  du  àoaaixïK.  , 
dans  lefquelles  la  Juflicc  des  B.ois 
a  donné  des  btH'nes  à  leur  bontés 
Elle  eft  l'ouvrage  du  grand  Chan- 
celier de  l'Hôpital.  174 

Ilii'ya  aucune  diftinâion  à  &irc 
fur  l'imprefcriptibilité  du  domaine 
de  la  Couronne  entre  la  Bretagne 
&  les  autres  Provinces  du  Koyau- 
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Des  femees  ^latans  rendes  à 
TEtat  pendant  philîeurs  liéclefi  ne 
font  pas  une  xaifon  lé^time  de 
donner  les  domaines  de  nos  Rois. 


485 

i  de  la  quef- 


Examefl  approfondi  de  la  quel 
tion  :  û  le  domaine  delà  Couronne 
peut  être  aliéné  de  nouveau  pour 
w  fervice  de  TEtat.     489  &/uir. 

Circoaftan«es  fingulieres  dans 
lefguelles  le  Parlementa  cru pou- 
voir  fe  relâcher  d»  la  rigueur  des 
Loix  lùr-1'inaUénabilité  du  domaine 
des  Rois.  489^ 

C'ell  ainfi  qu'il  a  jugé  ptufieurs 
fob  que  des  fervices  militaires 
r^dus  par  des  Seigneurs  étran- 
gers avoient  autonlé  les  Rois  à 
céder  une  portion  de  leur  domai- 
ne ,  &  que  c'étoit  alors  plutôt  un 
aâe  de  juftice  qu'une  Téritable  li- 
béralité, xi^ 
■  Définition  exaâe  de  ce  oui  doit 
fitre  regardé  comme  le  véritable 
domaine  de  nos  Rois. 

L'obligation  de  conferver  le 
domaine  de  la  Couronne  ,  cfi  ren* 
fermé  dans  le  ferment  que  nos 
Rois  font  à  leur  Sacre. 

U  ne  peut  être  aliéné  qu'en  deur 
cas  feulement.  L'un ,  pour  l'appa» 
nage  ^es  puînés  mâles  de  la  Mai» 
fon  de  France  ;  l'autre  ,  pour  l'a- 
liénation à  deniers  comptans  pour 
la  néceffité  de  la  guerre. 

Analyfe  de  l'Ordonnance  de 
1^66  lur  le  domaine ,  &  de  celle 
de  Blois  en  ce  qui  regarde  cet  ar< 
ticle.  491. 49} 

Différence  etttre  le  retour  d'une 
terre  domaniale  à  la  Couronne , 
&  l'union  d'une  terre  qiû  n'a  ja- 
noais  été  domaniale.  Le  retour 
dans  ce  premier  cas  fe  fait  par  la 
nature  de  la  chcffe  qui  fe  réunit 
Tom  VU, 
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d'elle-même  à  fon  principe  ,  & 
qui  rentre  aifément  dans  ion  pre- 
mier état  ;  mais  dans  le  fécond  cas  , 
funion  au  contraire  réûlle  à  la 
qualité  du  bien  qu'on  veutréunir. 
,     497 

Tout  immeuble  qui  tombe  entre 
les  mains  du  Roi  «  loït  par  acquisi- 
tion ,  ou  par  eonfifcation ,  ou  par 
d'autres  voies»  ne  devient.pas de 
plein  droit  domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  il  faut  pour  cela  que  le 
Roi  L'y  unîfTe  expreflément ,  ou 
qu'il  s'en  feffe  une  union  ta- 
cite ,  par  une  jouînance  de  dix 
années»  dont  on  ait  compté  à  la^ 
Cbambre  des  Comptes.  Jufqueslài 
le  bien  nouvellement  acquis  par 
le  Roi  demeure  libre',  &  peut  être 
aliéné  fâfts  aucune  formalité,    ^  17 

Le  domaine  confifte  autant  Se 
peut-être  encore  plus  dans  l'abus 
que  dans  l'ufage.  Or  ce  que  les  Ju- 
rilconfuUesappellent3bus,en  cette 
matière ,  comprend  toutes  les  ma^ 
oieres  par  lefquelles  on  peut  difpo- 
fcr  de  fon  bien,  Sf  pour  parler  le 
langage  des  Coutumes  »  fe  jouer 
de  fon  domaine.    .  51  y 

C'eft  un  principe  certain  qu'ua 
Roi  ne  reçoit  rien  de  fon  Prédé- 
ceiTeur  qu'en  qualité  de  Roi,  parcs 
qu'on  ne  diAingue  point  parmi 
nous  le  domaine  p^ivé ,  du  do^ 
maine  public  ,  dans  ce  qui  vient 
aux  Rois  par  Ù  fucceflion  de  leurs 
pères.  K1& 

.  Autrefois  le  Roi  choifilToit  daai 
le  Parlement  les  principaux  Com- 
miffatres  qui  ftoieht  chargés  de 
faire  l'atiénalioa  ou  l'engigementf 
du  domaine  du  Roi.  On  y  afibcioiC 
ordinairement  le  Premier  Préfî- 
'dent  ou  un  des  Préfidens  de  la 
Oumbre-des  Copiptes,  Pai-lifiit 
Oooo 
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condliiMt  les  èfixx  Conpagnies 
qui  root  chargées  de  .veillier  éga- 
Umcnt  ,  quoique  d'une  naniere 
difFérente  ,  fur  la  conferration  du 
domaine  de  la  Conronoe. 

C^ns  les  derniers  tems  les  Com- 
onflaires  ont  tDa)otirs  été  choîSs 
dans  le Coafeil.  ^31 

Domiciles.  Diâinâion  de  dif- 
Hkos  domiciles ,  fçavoir ,  celui 
de  aaiffittice  &  d'^ducadon,  &  ce- 
lu  d'habùatiao.  378 

DoMMART.  yioyt{  Loagrillicrs 
&  mouvaac^du  Roi. 

Les  Seigneurs  de  Dommart  ont 
été  les  véritables  Fondateurs  du 
yrietiré  de  ce  nom.  68 

Origine  da  droit  de  mouTioce 

^e  le  Seigneur  de  Dommart  pré- 

ttQd  avoir  eu  fur  la  portion  indi- 

TÎfe  du  Prieur  de  Dommart.  68 

&Jiiiy. 

Duorrs  de  différentes  iortet , 
tèeh  Se  utiles ,  perfonoels  &  ho- 
morïfîqucs.  179 

DoEL.  La  connoiffance  du  dnel 
«ft  tttlemeait  attribuée  au  Parle- 
ment par  tontes  les  aademies  fie 
les  Tioiiveiles  Ordonnances,  qoe 
les  Juges  eimiordiaaires  &  de  )n:i- 
T^ege  font  abfodameitt  exclus  d'en 
«onnoître.  636 

Le  duel  «A  un  véritable  attentat 
de  l'autorité  royate.     •  ^38 

-  Ceiui  qui  en  k>nt  coorùncus 
font  déclarés  coof  ablcs  de  o-ime 
deXèze-MajeAé  divine  Sfhumamc 
fwr  les  OraiNDiaaces  de  aœ  Rois. 
63g 

Par  un  Arr6t  du  uS  1\àa  3599 
le  dnel  eft  qualifié  <te  crime  de 
LÈM-Majefté.  638 

U  fjfSt  'que  le  non  de  duel  Te 
m)ii4>e  éeiit  dans  ane  [^nte  pour  ' 
ftvc  ipctdie  «■  Giaod  •  Coiïfèil  ia 


LE 

droit  qui  lui  a  été  doBhé  de  ré^er 
les  conflits  de  iurirdiâioo.  61} 
Toutes  les  Ordonoaoces  d^ 
clarent  que  le  Parlement  eft  le  feu! 
Juge  compétent  en  matière  de  duel. 

639 
Déclaratioa  de  Louu  Xm  »  qui 
défend  à  tous  Jugei  de  riea  entre- 
{Kendre  au  fi^et  des  contraren^ 
tions  qui  pourront  âtre  ^es  en 
matière  de  duel ,  &C  qui  êo  réfienre 
laconnoiâàncejtvParlcmeia:.  640 
Edit  de  1616,  qai  défend  à  tous 
Juges  extraordinaires  de  prendre 
coonoiflàoce  du  crime  de  dueL 

Il  efl  iaoni  que  ibus  un  Kcù  naa- 
jeur  même  on  ait  évoqaé  du  I%r- 
Icment  une  affaire  de  dueL      640 

£ 

ILCHANGE.  Lesacqi^rciu» 
par  échange  ibai  non-feùlemeat  de 
rentables  propriétaires ,  mais  ils 
le  font  irrév  ocablemcot  dès  le  taor 
nem  que  rechange  «â  uôleau 
Roà  Ac  revêeu  des  folemiùà  iié< 
ce&ircs.  Le  caraâere  de  fcàes 
domanial  eft  abfolonieot  e&cé. 
Outre  que  û  le  Roi  en  ce  cas  perd 
d'anciens  VaflauE  d'un  oôté,  U  co 
acquiert  4e  nouveaux  de  rauire. 
*  iBa 

ENG^GEUClfT.  C'efl  nos 
conventioa  par  laquelle  le  Rai^M 
trait  nere  débiteur  abaDdame  ia 
pnàSnazt  d'un  fie  fês  dciMact 
pDiv  tenâr  lien  des  îacéeâls  de  l'ar- 
gent qu'an  lui  prête  jufqu'à  ce  «u'il 
paifle  le  txodre  à  ion  crcaocier. 

Il  n*eft  pas  d'sf:^  ide  ravÊùr  de 
Lettres  Eatenmtm  engagement  d« 
domaine  lorsqu'il  efi  &it  ùivadt 
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tei|iHit<cultraîre ,  lorfqu^il  donne  à 
un  Engagifle  ce  que  les  loix  lui  re- 
fiifem  ex|irdCfa&cint,qiûcrfera  Tou- 
trnir  qu'uae  telle  tlérogation  aux 
OrdmmtncespuifleleÊweeBvertu 
é'aae  fimple  adjudication  }  t8% 
-  L'engagement  n'apporte  aucun 
cTiangement  dans  l'ordre  des  mou- 
vances. Les  arriere-Fiefe  qui  dé- 
pcndoient.  du  Fief  engagé  avant 
rengagement  n'en  dépendent  pas 
nibins  après  l'engagement  :  le  Roi 
•a  reçoit  tes  Rommagcs ,  TEnga- 
gifle  en  reçoit  les  droits  utiles.  190 

Engagiste.  L'EngagiAe  peut 
exercer  le  retrait  féodal  fi  le  Roi 
juge  à  propos  de  feire  palter  ce 
droit  aux  Engagîftes  )  parce  que  le 
retrait  féodal  étant  cemble ,  mdmc 
au  profit  de  celai  qui  ne  jouit  point 
du  Fief  dominant,  il  dépend  de  la 
volonté  arintraire  &  pofitive  d^ 
Légiftateur  de  comprendre  ou  de 
he  pas  comprendre  ce  droit  dans 
les  engageai  ens,  n*y  ayant  rien  en 
cela  tmi  réfifle  k  la  nature  du  retrait 
l^odal  ni  à  celle  de  rengagement. 
176  &fuiv. 

La  Engages  ne  iOtiuTent  des 
domahics  engagés  mie  comme  de 
fimplos  créanciers  à  titre  d'anti- 
clu-efe  ;ufqi7à  ae  que  le  rachat  en 
Ibit  ait,  &  par  coafequent  qu'ils 
ne  peuvent  jamais  recevoir  rhom- 
«nage  fatis  bleiler  égalemenk^  les 
Ytremiars  principes  des  ¥'k(s  ,  &  les 
loixcfimtieHetÂ  toutaigagetnint. 

L*Edit  de  1 566 ,  qui  défend  aux 
Cdgagiftes  de  recevoir  !«•  hoM- 
-nuges  >  leiir  accorde  tout  les  droits 
miles.  184 

Los  DfMtaftatres  jouillisnc  pour  le 
Roi.  La  pofléfion  4te  ruMrvit  fetf 
M  pMpri^aire.  U  n'ya  pat  de  plus 
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grlnd  aâe  de  joUiflànce  que  1<  doa 
nêmc  ou  iVogaEement.  ;  i  f 

EsTREM  (r).  Le  Comte  de 
Horoci  donne  pouv^  ^  Manin 
Rivage  de  vendre  1^  Terre  &  Sei« 
gneuria  de  I^  Plaoque4'£llrem  k 
telle  perfonne  &  pour  tel  prix  qua 
Rivage  le  jogera  a  propos.  a 

Le  Receveur  des  Domaines 
d'Artois  demande  aux  acquéreur^ 
des  portions  de  la  Terre  del'Efli'en) 
démembrée  le  pay«fiient  des  droits 
feigneitritux  dus  au  Roi  pour  leur 
acqoifition.  | 

Counier ,  Sous-Femiier  des  Do* 
maines  defiethunc,  reçoit  le  payer 
ment  des  droits  feigneuriaux  du 
Fief  de  rËftrem,  &  foutient  qu'ilf 
lai  font  dits.  ) 

Les  différentes  aliénations  des 
portions  de  la  Terre  de  l'Efirera 
pouvoient  être  regardées  €omm« 
tffi  démembrement  de  Fief  prc^ibé 
par  le  Droit  commun  du  royaume, 
6c  c«mme  une  £iade  pour  fruitier 
le  Roi  de  fes  tlrolts,  4 

Leâeurd'Aigremont,  Donataire 
du  Roi ,  intervient  dans  la  contef- 
tatioQ  an  fujet  des  droits  feigneu- 
riaux acq\ùs  pu-  les  aliénations  de 
la  Terre  de  l'EArem.  4 

Le  Confetl  d'Artois  juge ,  le  1 1 
Janvier  1701 ,  que  le  Sous-Fermier 
^toit  fimàé  k  prétendre  Its  droits 
feigneuriaux  en  entier  de  diaque 
portion  du  Fief  de  l'Ëftrem.        $ 

Ujuge depuis, le  13  Juillet  170 1 , 

re  le  Comte  de  Homes  retrayant , 
voit  profiter  de  la  remife  pn>- 
nifeaux  acquéreurs  des  difiirentes 
portions  de  rEflrea.  ( 

Le  Confeil  d'Artois*  en  «70}» 
ordome  me  les  Parties  fe  retire- 
nifit  pardevers  le  Roi   pour  la 
{H|urfuite  Se  la  déc^js  des  dfy- 
Oooo  ij 
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mandes  &  d^fenfes  au  fiijet  des 
droits  feigneivkvuE  de  U  Terre  de 
rEflrem.  6 

Ce  n'elï  point  ponr  l'augmeot»- 
tion  de  la  Juftice  de  l'EUretn ,  ni 
pour  acquérir  un  plus  grand  nom- 
bre d'hommes  féodaux  pour  le 
maintien  de  fa  Cour  féodale ,  que 
le  Comte  de  Homes  a  vendu  les 
différentes  portions  du  Fief  de 
rEArem.  17 

Le  Comte  de  Homes  fils  ayant 
obtenu  des  Lettres  Patentes  pour 
réunir  toutes  les  parties  du  Fief  de 
l'Ëflrera,on'prétendqueces  Lettres 
ont  (àit-ceiTcr  abiblument  l'intérdt 
àa  Rot ,  parce  que  les  chofes  étant 
rétablies  par  U  dans  leur  premier 
état ,  la  réunion  a  réparé  le  mal  que 
la  défunion  avott  pu  Êiire.  Obier- 
Tations  par  lefquelles  on  montre  le 
captieux  de  cette  réponfe ,  en 
prouvant  qu'avant  les  Lettres  de 
réunion  le  Rot  avoit  trois  diffé- 
xeats  iatérêts  dans  cette  allàire. 
10  f^/uh. 

Evocation.  Qnelque  générale 
que  foit  l'évocation ,  elle  ne  reir- 
îerme  point  de  droit  les  procès 
criminels  :  on  ne  peM  ja  fdire  tonv- 
ber  que  fur  les  procès  criminels, 
incideats  aux  coateftations  civiles. 

Les  évocations  font  plus  diffi- 
ciles &  plus  reftretntes  en  matière 
criminelle  qu'en  matière  civile.  63.7 


-M/  ÈIONIE.  Quand  même  il  ne 
t*agiroit  que  de  t'intérât  du  Sei- 
gneur particulier ,  ta  réunion  en 
matière  de  comnvre  pour  caufe  de 
félonie,  doit  toujoursfe  faire  fans 
charge  de  de^es^  (^o 


Ferté-Bliakd  (b).  F<[jt( 
MurcL 

Fié-FERMi.  Signification  de  ce 
mot.  Explication  que  les  différen* 
Jurifcoalukes  6c  Pràtiaens  «a  ont 
éoaaé.  147 

FiKF.  Combat  de  Fïef.  Préfom- 
ption  générale  que  la  qualité  de 
Seigneur  dominantiâiine  met  tou* 
jo^rs  du.  c6ié  du  Roi  dans  les 
combats  de  Fief.  15^ 

La  Coutume  d'Artois  n*a  rien 
de  contraire  au  (kâît  commun  fus 
le  démembrement  des  ¥%eù.      8 

On  doit  pofer  pour  fondement 
de  la-juitice  des  droits  du  Roi-, 
que  la  diviiion  ou  le  démembre- 
ment des  Fte&  eA  entièrement 
contraire  au  droit  œmmun.        8 

La  Coutume  d'Artoisefloppofée 
au  démembrement  qui  teod'à-Ëùre 
ptufieurs  FieÊ  d'un  feul,  a 

Cas  où  cette  Coutume  autoriw 
une  efpéee  de  démembrement ,  8t 
fait  une  dérogation  à  la  règle  qui 
défend  le  démemBremeat  des  Fieù. 

14 

Obferrations  fur  les  quatre  cas- 
dans  lel^ttCb  la  Couhime  d'Anoi» 
frrable  approuver  le  démembre- 
ment des  Fie^..  ri  &fiihi 

La  Coutume  d'Artois ,  qui  ex- 
clut les  puînés,  non- feulement  en 
lûcceffion  collatérale,  mais  même 
au  feqpnd  degré  de  lalignedireâe 
defeendante  ,  du  droit  de  deman- 
der le  démembrement, dans  le  cas 
du  partage  entre  les  enËuis  du  pre- 
mier degré  ,  dans  lequel  b  Cou- 
tume attribue  aux  puînés  un  quittt 
qup  l'on  nomme  hérédital ,  pour- 
roit-elle  approuver  que  des  étran- 
gers u  qm  ne  font  unis  enir*eiDc 
par  aucun  lien  de  p;irenté ,  pufleoc 
acquérir  ^pcffédcr  féparémcot^ 
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Non  pat  le  qtùnt  d'uo  Fief  d'un 
côté  ,  &  les  quaue  autres  '  por- 
'  tions  de  l*autre  ;  mais  huit  ou  dix 
portions  différentes^dans  lefquelles 
on  a  divKe  &  comme  morcelé  un 
feutFief.  iS 

Il  fe  peut  faire  que  par  conven- 
tion ,  &  par  un  efiët  de  la  conlïi- 
tution  même  du  Fief,  il  arrive  que 
les  ponions  indîvifes  d'un  feul  Fief 
relèvent  de  deux  Seîgne\u-s  dlffé- 
rens ,  que  par  un  effet  de  la  prel- 
criptîon  t  la  mouvance  d'une  des 
portions  indivifes  d'un  Fief  ait  été 
acquife  à  un  Sei^eur  ,  pendant 
que  la  mouvance  de  Tautre  por- 
tion Tndivife  du  inême  Fief  eft  de- 
meurée  entre  les  mains  d'un  autre 
Seigneur.  Preuves  de  cette  pofli- 
bilité.  6t  ^/uiv. 

Quand  on  dit  que  la  foi  eâ  în- 
diviCble,  &  que  lorfqu'elleafïëâe 
une  portion  indivife  d'un  Fief,  il 
làut  néceflàiremeot  qu'elle  fe  /é- 
pande  fur  tout  ce  .Fïef  ;  cette 
maxime  peut  être  véritable  en  elle< 
même  ,  dans  le  cas  où  la  foi ,  qui 
«ft  due  par  le  pofîeâèur  de  l'autre 
moitié ,  en  forie  que  l'une  fie  l'au- 
tre foi  fbîent  dues  au  même  Sei- 
gneur, âc  ne  compofent  ^  à  pro< 
prement  parler,  qu'un  même  Fief. 

Mais  lorfque  le  principe  de  h 
foi  qui  efl  due  pour  l'une  des  por< 
tions  indivifes  ,  efl  abfolument 
difttnû  &  réparé  du  principe  de 
la  foi  oui  efi  due  pour  l'autre  por* 
tiqp  ,  lorfque  ces  deux  portions 
oe  relèvent  point  du  même  Sei- 
gneur ,  Se  que  bien  loin  de  ne 
compofer  q^'un  (eul  fie  même  Fief, 
elles  forment  deux  Fiefs  û  difie- 
reos ,  q|ue  V\Bt  eft  tenu  en  plein 
Fief  du  Roi  ^Jk  que  Tautre  n'en 
cfl  t«Du  qu'en  arner«-Fief  ^  ^ors 
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le  prétexte  ^ecîeux  de  llndivilî- 
bilité  n'eA  qu'une  pure  fubtilité^^ 

Parce  qu'en  un  mot  le  principe  de' 
indiviubilité  ne  peut  avoir  lieu 
mie  iorfqu'il  s'agit  d'une  feule  foi 
&  d'un  feul  Fief,  &  non  pas  ïorf- 

Su'iT  s'agit  de  deux  hommages  fiC 
e  deux  Fie&  dîflcrens.  7i-  7> 
La  Coutume  j^'Àmiens  décide 
dans  les  articles  ly  Se  24  ,  que* 
lorfque  le  Fief  dominant  eft  pof- 
fédé  par  pUiâeurs  Seigneui'S  ,  it 
fuffit  que  le  ValTal  rende  hommage 
fie  s'acquitte  des  autres  devoirs 
de  Fief  à  l'égard  d'un  des  Co-fei-^ 
gneurs.  7J 

Il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  rap- 
ponés  dans  le  Recueil  de  M*  Louet 
U  6  ,  fomm.  3 ,  qu'un  même  Fief 
pouvoit  être  tenu  folidairenent 
de  deux  Seigneurs  difFérens ,  quancf 
ils  étoient  l'un  &  l'autre  depuis 
tong-tems  en  pofteftîon  de  leur; 
mouvance.  74 

Eu  matière  de  mouvance ,  tout 
ir  conven- 
luvrage  ovt 
n.  Suivant 
rdcription 
le  conven- 
tion tacite  ,  ^litoart  videturqui  pa- 


yGoot^lc 


66i  t    A 

rdiftre ,  éc  qtie  lu  pr^niptidii  tÛ 
(}ue  deux  t«tTës  qui  depuis  long- 
ttm  A*6n(  ^fé  taMiSéréts  que 
toiiinie  ufi  teal  &  tctéme  corps  de 
Se^gùéiifié  dâOs  toulei  Iw  aliéna- 
tion£  qu'oïl  en  â  Atf»  ,  f6Ht  ioSi 

touUs  deux  dans  b  rtioùvancâ  du 
*êiù6  Seigneuf ,  tant  que  t'iUl  ilê 
prouvé  pas  lé  idntraifé. 

Cette  pféfoiflplion  êft  ètiiôtt. 
plus  forte  &  plus  puilfante ,  lorf- 
4Ué  les  âeai  tei'tês  qiK  font  unies 
lie  font  pas  d'une  é^Ie  éteddiie 
fU  d'une  égale  dignité  ,  «nfôrK 
que  Tunè  ne.^UÎfTe  êtfé  ifàtUf ellë- 
nient  confiderée  que  comme  une 
dépendance  5c  un  acceffbirË  de 
l'autre. 

Cette  préfôniptit>ft  devient  pref- 
^e  décilive ,  lorfqu'on  ne  prouve 
fias  qu'on  ait  jamais  rendu  deux 
nommages  diflFérens  poUr  ces  deux 
terres ,  &t  que  cehii  qui  prétend 
fiûe  la  moins  conlideralile  relevé 
dé  lui  t  ne  fçauroit  rapporter  aucun 
afle  par  lequel  il  eh  ;.it  ét^ré- 
£onnu  Seignfiir  immédiat. 

Enfin  ,  cette  p.réfomptioh  êft 
portée  Jufqu'au  dernier  degr^  de 
conviâion  ,  quand  le  Seigneur  di- 
rëâ  éi  la  terre  principiiie  hé  peut 
fappartef  le  moin^f  e,  aflè  ^  par 
léqiiêl  it  pàroiftè  que  celle  qui  n  en 
èfl  qiie'l'àcceflfoire  dans  l*ôïdrè  dé 
la  propriété  ,  a  éi€  comprife  dan« 
lés  hommages  qu'on lui  a  rendus^ 
£6mme  -n'étant  awât  qu'une  dépién- 
dance  de  là  ttrre  principale  dans 
fofdré  dis  la  fégâalifé.  Si.  81 

t-'ex^în^ion  tlé  la  féodalité  ii 
iâréuhionoel*arriere''Kefôuplêin- 
t^ief ,  quand  elle$  fi^rouVent  dans 
ta  inûme  main,  ell  lé  drcnt  côm- 
mim  dé  la  France.  97 

Ordonnance   de  Mûlippê-Aû- 


ft  L'  E  ■ 
goftè,  dnpmntet  Itii  ti6^,-*pï 
edtpiche  lef  cfiàngetnens  des  mù** 
yancFSflcétablifienensdesarrin«> 
I^efit  i  l*occ3(î6n  dw  partages ,  ft 
qui  étflbiit  que  tes  déniembreimo 
Ile  peuvent  fe  faire  au  préjtidiU 
du  Roi ,  tnloie  dans  fes  partages. 

Traité  de  paît  fait  au  ttiob^ 
Mai  f  100 ,  entre  Phillppe-Augufle 
&  Jean-Sans-Terre ,  Roi  d'Angle- 
terre ,  pat  tequri  les  Fiefs  d»  Befri, 
qui  avoient  été  Idilïés  au  R<ïi  d'An' 
tàettrte  par  un  titiité  de  1 1 9  ^ ,  font 
donnés  eti  mariage  à  Ltniis ,  fils  de 
Phi  lippe- Atigofte.  ^ 

Charte  adreffée  par  Jean  ,  Roi 
d'Angtétetre  y  à  André  de  Chau- 
vignf,  par  taqudlc  H  lui  mande 
de  rendre  Thommage  au  Km  é! 
France  pour  les  Pitk  de  Beny, 
que  ledit  de  Chauvîgni  temiir  atH 
pafavaflt  du  Roi  d'Angleterre,  tef- 
din  hommages  ayant  été  cédés  au 
Roi  de  France  par  le  fufdlt  traité. 

99. 
Stiivam  la  andenites  i&ttQrs^« 
h  Pntict! ,  &  même  Aiivam  Pobgd 
particulier  de  \i  Pr&vbice  de  B«- 
ry.  Il  èoi  qtie  le  Seigneur  aà 
acquiert  un  Fîef  mouvinn  de  m 
le  nette  hors  de  fa  naû  ;  or  s^ 
nut  en  deiueoref  ^apk^tt  ^ 
alors .  Comme  il  Ue  pétt  tenir  ée 
foi-mane,  il  doit  nécfrflUreaieiTf 
lé  tenir  de  foii  Selgnsol-  dbarioant. 
Tel  eA  l'effet  de  n  cooïÛon  â«â 
iiUûX  qualités  Intomuatibles  «M 
Seigneur  &  de  Vkffiii  i  or  eB« 
opère  une  ^ëutùoA  de  Vtrtktt^ 
Fi£f  ati  pteifl-Fief'*  ou  du  ttcAai 
elle  fait  qtrS  ï'iiTï»e-Fief  eft  ëgrf 
au  pkirt-Fîéf,ViJ  M  hrfeftjas 
abfoliiriièin  réuni  ^iCjHbtteqrïenm 
U  l'autre  tdevem  égatentent  dd 
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AfaMSagncdr  ;  l'on  fie  Vtmv*  dal- 
veot  1«  même  hommage  »  l'ua  ^ 
Tant»  doivent  Être  coviprii  dios 
kmênesvcu.  114. 

Conventions  panieufiiËKB  ejn 
matière  Ac  Fiefs  qui  dfrtVDicat  dtf 
l'ulôge  des  guerres  priiTiées toléré 
4ans  le  Royaume.  1 23 .  (  14 

Dtt  droit  commun,  Lcfl  Fie&  o'ii- 
tflat  pas  jurablet  Ç£  veadabLes ,  il 
«i*y  a  que  la  Coutume  des  Ueux  OH 
■kfi  çenvenlioMS  p4nkulieces  &i<as 
«litre  le  Seigacur  &  le  Va^-qnî 
puifldtt  leur  donner  cette  cpiilild. 
116 

Le  jeu  de  Fief  &  la  CcÊÊi^SéA- 
dation  ne  k  prélûnient  oi  ne  fe 
ta^]ét»t  point  ;  la  rigneur  du 
■droit,  tDc^ours  oppoféau  d^en- 
Kemcnt  &  à  la  feâion  des  Fuh, 
7  riélîfte  ;  fi  Ips  Contuipes  le  per- 
metteot  ,  c*<â  par  une  exception 
■de  la  règle .  générale  &  par  imp 
■dpéce  de  toléranoc.  Or  totit'  ce 
^ui  réûfle  au  droit conUDun  parla 
-•anire ,  tttut  ec  ^li  n'eft  x^gvdd 
«ue  comme  un  relâchement  de  la 
ngBCvrdii  droit,  «loit^eipeouvé 
for-^ne  canvention  écrite &L  tôt*- 
aneUe  ,fans  o«U  on  fréâime  tou»~ 
jours  en  faveur  de  la  re^lc  &  du 
droit  eenuBiui.  1^9 

&  eft  oertain-que  loriqu^us  Set- 

r>ur  démembre  une  pêction  de 
Terre  ,  en  Ce  véfervant  la  ^t 
dior  «e  «frfil  aligne  ,  il  peut  6icn 
■dtatdir  par-U  une  «fpéoe  de  Fief 
«■tit  kn  8c  Vaoquireur  ;  mais-cette 
'ConvcMÏon  ne  prdfudicie  pas  aixt 
dreitt  de  Ion  Seigneur  direÀ',  £  oe 
•tM  tpK  oe  Seignapreùt  a|>prouHé 
-«ette  Ibfi$-iitf'éf>d8ti«a  wi  ncpEd^ 
•MnlMt  m  tacitetncitt ,  «n.  ceee- 
vant  un  aveu  qui  en  feroit  men- 
tieo.  416 


T'IErU  ES.  669 

Eiv^iCptkHt  drS'fff^ts  Vavailô- 
Tiq  qu  VavafTourie  y  de  Fié-fermê , 
pu  Um-f«r«i«.  Uî.  H4 

Qn  rçmarqye  en  Nof  reandie  deux 
forfeiida  VavalTow^.leïun^sno- 
Wef.lfis  fli9r«$r9turi<rf«.     ^15 
£xpltc«ti(w  49  fies  difTér^iis  ce^ 

.  Tetriff  0u iitéfaoT^  de  1316, 
dont  on  M  peut  ùn^r  aucune  con- 
séquence pour  prouver  que4e  i-i^f 
des.  L««d<9  «foit  aacMpOjenfent 
fliouvaiH  d^  1»  Fiérf^F^if!  à»  IiUd>f 
«y.  117 

PrcuTic  que  le  Fief  d«F  hottdafi 
ftft  daiu  1«  tRO»vaaic«  dP  Vicomifi 
de  fiayet%  ijj.  «S-  /ifif.. 

Les  leures  dt  Carde^Royate  k«- 
cor^es  pitf  k  Due  de  Fen are ,  Sf 
,cçnfirjpé*f  p»rH«ari  IV  cq  iéc^ 
il  cil'  djd  e«pwilj«me«i  fu^  le  F^i^f 
des  LondcR  r«l«y«  du  Cbâtisiui  de 
BawwK- 

I^epui^  f  y!i4 ,  eo  in*  «rçît  pj^ 
que  les  ^ipigiâe*  de  R»tb«r«y 
aifnt  ^««Mis  été  ptysfi  d'av^MW 
drMts  {icigaeuriauK  peur  1«  fief 
d£«  Lpodos ,  pi  qM'i^  «n  wnr  j^ 

C'eÛ  «ne  fuppg&ifw  ^Hfleqw 
le  Fief  des  Lonoes^^t^  au^eto^ 
«u>uiaitt  de  U  Fiérferme  d«  Jtj«- 
jMBey. 

L'adiudkaéan  JfaîA»  on  léTti  m 
■&nr  VeUpt ,  pw,  UqucMe  itl^^^é- 
l»du  être  propriétaire  incommn- 
4abfe  d«>lafi»Wn*dfrA^WFy, 
ite  f£^  8(K  regardée  .^up  «okwv 
.une  aÙ&ialiL»n  â>ibhH9MtAulte  fc 
^Tùâeule-daiis  ks  i^^jiwxtfoi^ 
du  cbMdîne^  ivt  f«r  ib  «tfdirf  dp 
donaine^  fokptffaipntprencos- 
Jtoiflàaae ,  ilitft<éi;alfnMKf:ert^ 
que  le  fieur  Petiot  ne  p«tt  m/SHt 
■jiaanrt»  «pMËtét  iû  d'sutfiss  ducîts 
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que  ceux  ^nii  fînple  EngagiOe. 
iiS.  119 

Prcures  que  l'adjudication  du  S' 
Pellbt  eft  abfolument  nulle.      13 1 

Titres  qui  prouve  que  la  pr^- 
tendue  mouvance  du  Fief  des  Lon- 
des  n'étoit  point  attachée  au  do- 
-  maine  de  Ruberey  ^  dans  le  teois 
de  rengageaient  du  £eur  Pellot , 
&  des  engagemens  qui  ont  précédé 
le  lien.  X32 

L'adjudication  ne  porte  en  au- 
cune manière  que  le  Roi  réunifle 
en  fa  faveur  au  domaine  de  Rube- 
■rey  les  mouvances  qui  en  avoient 
ëte  autrefois  démembrées  pour  le 
joindre  au  Vicomte  de  Bayeux; 
'&  fi  les  termes  de  l'engagement 
-ne  font  point  pour  le  fieur  Pellot, 
l'efprit  &  l'intention  du  Roi  lui 
font  encore  moins  favorables  , 
puisqu'on  ne  peut  jamais  préfumer 
que  le  Roi  air  voulu  aliéner  le  do* 
maine  de  Ruberey ,  augmenté  de 
toutes  les  mouvances  qui  en 
avoient  autrefois  été  féparées, 

DifcuJBon  des  claufes  de  l'adju- 
^cation  du  fieur  Pellot.  ïjiî.  1)7 

Le  Fief  des  Londes  eft-il  dans 
la  mouvance  du  Ftefcle  Ruberey , 
poflédé  par  le  fieur  Pellot ,  ou 
releve-t-il  du  Roi  à  caufe  du  Vî- 
'  comté  de  Bayetix  ?  Examen  de 
cette  queiliôn ,  dévdoppemenf  des 
preuves  en  âveur  du  Bo}.  m. 
m 

Diflërentes   erreurs    d^ntérêts 

2ue  le  Roi  veut  Se  doit  prendre 
ans  la  decifion  de  cette  affaire. 
Intérdt  de  vérité  toi^ours  bleffée  , 
quand  on  attribue  à  un  domaine, 
ce  qui  paroît  par  les  anciens  ti- 
tres avoir  fait  partie  d^uo  autre 
domaine. 
Intérêt  d*ordre  féodal,  qui  ne 
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fouffiv  point  que  Ton  changea 
fuite  ou  la  fubordinatioa.des  moa* 
Tances  ,  &  que  l'on  fafle  perdre 
au  Rot  la  foi  6c  Vhotama^  d'un 
de  {«s  ValTaux  ,  pour  l'attribuer  à 
un  de  fcs  Sujets.  Intérêt  d'oidie 
public ,  pour  empêcher  qu'on  ne 
donne  aux  engagemens  du  do- 
naiae  plus  d'étendue  qu'ils  n'en 
doivent  avoir ,  qu'on  aboliffe  U 
diftinâion  établie  par  l'Ordoo- 
nance  de  1566.,  entre  les  Appa- 
nagifles  &  les  limplesEngagi^, 
.&  qu'on  ne  force  les  Vaflàux  du 
Roi  à  fléchir  le  genou  devant  ua 
Seigneur  particulier ,  au  lieu  que 
par  la  nature  de  leur  Fief,  &  par 
les  Loix  du  Royaume ,  ils  ne  doi- 
vent s'abuffier  que  devant  la  M>> 
jellé  Royale,  ou  devant  les  PriiK 
ces  fur  lefquels  il  rejaillit  une  por- 
tion de  fon  éclat ,  enfin  intérêt  de 
jouiâknce  &  d'utiliié.  \\\ 

tlumoulin  démontre  la  iàufièté 
de  la  prétendue  maxime  :  vabe 
ar^umetuum  à  Feudo  ad  emjfkyM^ 
Jim.  14C 

Une  règle  certaine  eu  que  de 
droit  commun  celui  qui  n'eft  point 
en  foi ,  &  qui  n'y  peut  être  ,  ne 
fçauroit  l'exiger  ;  cette  règle  ne 
fouffre  d'exception  qu'à  l'égard  <hi 
Roi  ;  mais  dans  tout  autre  cas  il 
&ut  être  Vaflal  pour  être  Sô- 
eneur,  &  quiconque  ne  tient  poim 
la  Terre  en  Fief,  ne  peut  ^ytàt 
des  Vaflaux  qui  reteveat  de  lui.' 
La  Coutume  de  Qermont -en-Beau- 
Voifi>  &  plulieurs  Jurifconfultes 
ont  établi  pour  règle  que  le  Vaf- 
fal ,  qui  n'étoit  pas  encore  entré 
en  foi,  nepouvoit  pas  fai£rfëo- 
-dal«nent  les  Fie£e  de  fies  Vaffîaïui. 
048 

Analyfe  des  titres  produits  par 
les 
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hs  Parties  par  rapport  â  la  mou* 
vance  du  Fief  des  Londes.  249. 
&fuiv, 
Lorfque  le  titre  le  plus  ancien 
«ft  aul&  le  plus  clair ,  on  ne  doit 
pas  douter  que  ce  ne  foit  fur  ce 
modèle  qu'il  faille  réformer  tous 
les  autres  titres  ,  fur-tout  en  ma- 
tière féodale»  oîi  les  titres  font 
toujours  d'autant  plus  refpeâiables, 

Îru'Us  approchent  plus  près  de  la 
ource ,  c'eft-à-dire  de  la  première 
învelUture.    .  1^4 

Mais  lorfque  le  titra  le  plus  an- 
cien n'eft  pas  clair ,  lorfque  Ton 
Î  trouve  des  omîlllons  confîdcra- 
les  ,  lorfqu'il  faut  fiippléer  à  ces 
omiflîons  par  des  argumens  qui  ne 
forment  que  des  conjeâures,  & 
qui  font  naître  un  doute  &  ne  le 
refotvent  pas  ,  on  ne  peut  pas  fou- 
tenir  qu'un  titre  poftérieur ,  dans 
lequel  on  irou>ie  une  clané  Scime 
évidence  entière  ,  doivent  l'em- 
porter fur  le  premier  ,  dont  il  de- 
vient en  ce  cas  le  véritable  &  le 
feul  fidèle  interprète. . . . ,  En  un 
mot  4  toutes  chofes  égales  ,  l'anti- 
quité doit  être  préface  à  la  nou- 
veauté. ïÇ4 
'  Examen  de  la  queftion ,  il  la 
mouvance  du  Fief  des  Londes  a  pu 
paiTer  en  la  perfonne  du  fieiir,PeI- 
lot  à  caufe  du  domaine  de  Rube- 
■rey  ,  quand  même  on  fuppoferoit 
que  le  Fief  des  Londes  auroit  re- 
levé autrefois  de  ce  domaine.  ?6(S 
&fi.!v. 
.  A  peine  les  Fiefs  ont-ils  été  for- 
més ,  que  le  premier  principe  qui 
.y  a  été  établi  dans  toutes  les  Na* 
lions  qui  en  ont-reçu  l'ufage  ,  a 
«té  rinatiénabilîté  réciproque  du 
Seigneur  ôc  du  Vaffal  ;  ni  le  pro- 
priétaire du  Fief  f^vant  Ae  POU* 
J0m  VU. 
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voit  donner  au  Maître  du  Fief  do- 
minant un  VafTal  malgré  lui ,  ni  lé 
Maître  du  Fief  dominant  ne  pou- 
voir donner  au  propriétaire  du  Fief 
fervant  un  Seigneur  malgré  lui. 
Voyti^  la  Loi  des  Lombards  ,  lib. 
3,  tom.  8,  n.  4.  154 

La  commodité  commune  du  Fief 
fervant  &  du  Fief  dominant  a  été 
bientôt  changée,  La  commodité 
commune  du  Seigneur  &  du  Vafial 
aafFoibli  la  première  nature  de  leur 
engagement  ;  coaune  le  VaÔal  a  pu 
aliéner  le  Fief  fervant,  le  Seigneur 
a  pu  aliénerauiTi  le  Fief  dominant^ 
la  patrimonialité  a  pris  la  place  de 
la  perfonnalité ,  Se  les  Fiefs  deve- 
nus plus  réels  que  perfonnels ,  font 
tombés  dans  le  commerce  comme 
le  refte  des'biens. 

Ainfi  l'ufage  qui  à  préfent  fait 
pafTerles  mouvances  &  les  VafTaux 
dans  les  mains  d'un  Seigneur  étran- 

ter  avec  l'univerfalité  du  Fief  ven- 
u  ;  cet  ufage  qui  n'étoit  d'abord 
qu'une  exception  favorable  d'une 
règle  rigoureufe ,  eu  devenu  enfin 
la  règle  même.  174.  17c 

Différence  dansl'ordredesFiefs, 
même  par  rapport  à  la  faifie  féo- 
dale ,  entre  l'ufufruirier  &  le  pro- 
priétaire. x%x 
Si  l'on  envifage  la  nature  &  la 
condition  des  Fiefs ,  on  reconnoî- 
tra  que  fuivant  les  Auteurs  feudif- 
tes,  anciens  âc  nouveaux,  le  Sei- 
gneur en  conferve  toujours  le  do- 
maine direft ,  que  ce  Vaflàl  n'en 
polTedï  que  le  domaine  utile  ,  & 
.qu'il  ne  îe  poflede  qu'à  la  charge 
perpétuelle  &  inviolable  de  la  foj. 
Cette  Loi  conflittié  i'elfencé  du 
Fief,  le  Valïal  ne  peut  la  violerfans 
contrevenir  à  la  condition  elTen- 
tieUedeUpremiereinvefiiture.'î4o 
Pppp 
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L«  Vafliil  ne  traffe^  h  propriété 
utile  de  ion  rief  que  conattion- 
nellemoRt ,  c'eft-À-tÛre  à  la  charge 
de  garder  la  fidélité  qi/il  devoît  i 
ton  Seigneur  ;  dès  te  monent  que 
cette  condition  a»aque  ,  la  pro> 
priété  s*évanouit ,  te  Seigneur  re- 
prend Ton  bien  suffi  libre  ,  auâi 
aâranchi  de  toutes  charges  qu'il 
l'aroit  donné  autrefois  à  fon  pre> 
mier  VaiTsl.  C'eft  ce  que  la  Cou-, 
tume  de  Ctermont  article  109  exf 
prime  en  deux  mots ,  torfî^eUe  a 
4it  que  la  Stigamrit  prafitahU  ft 
ftttt  çorgwidrc  à  ta  dinSe  par  iifaut 
^hommage  ,  par  con^femon  &  amif- 
Jion  dt  FUJf.  ^40 

En  quel  fens  les  Fieft  font  patri- 
moniaux. J41 

Différence  qu'on  doit  mettre  en- 
tre la  confifcation  pour  crime  or- 
dinaire ,  &  ta  commife  pour  crime 
de  félonie.  54s 

Différence  que  l'on  troure  ^ns 
quelques  anciens  Arrêts  rendus  fur 
des  crimes  de  Lèze-Majeilé  entre 
les  Fiefs  mouvans  immédiatement 
de  la  Couronne  &  les  arriere-Fiefe. 
Ces  Arrêts  déclarent  les  premiers 
réunisS£lesderniersconlîfqués.54; 

Les  derniers  Arrêts  ont  rejette 
cettediiHnâion;  mais  elle  prouve 
toujours  que  les  Juges  difiinguoieni 
alors  arec  fgin  la  réunion  de  ta 
conlifcation.  54J 

Maxime  générale  que  le  Sei- 
gneur féodal  peut  fe  prendre  à  la 
chofe  pour  les  profits  de  fon  Fief. 

Dans  tous  les  cas  le  privilège 
du  Seigneur  n'eft  pas  révoqué  es 
d«ute.  ^44,  (4Y 

Il  fiiut  dlftînguer  entre  Pextmc- 
tion  d'un  Fief  qui  vient  d'une  caufe 
abfolument  néceffaire  y  comme  lorf- 
^ue  la  &mille ,  à  laqueUe  ftule  ce 
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Fief  a  voit  été  aceordé^,Vtait  à  fimr; 
&  la  réunion  d'un  Fief  qui  procède 
d'une  caufe  volontaire  ,  telle  que 
la  félonie  du  Vafial.  546.  547 
Tout  Ie«  Fteâ  de  (fignité  ont  été 
lutretbis  de  véritablesOffices;&les 
autres  fiefs  deâinés  à  larécompenfe 
des  Officiers  ,  étoient  comme  l'ac- 
ceffoire  fic  cotnKe  le  domaine  de 
rOffice.  De-là  vient  qu'ancienn&- 
ment  toutes  les  grandes  Charge» 
s'accordoient  comme  les  Ficfr ,  à 
la  chai^  de  ta  foi  &  de  l'hommiK 
gt};  &  de-li  vient  qn^elbs  don- 
noient  i  ceux  qui  les  pofiâdoient 
le  droit  d'entrer  au  Parlement; 
droit ,  qui  dans  la  première  origi- 
ne ,  n'étmt  accordé  qu'aux  Vaflanx 
immédiat»  de  la  Courtmac.      5^7 

G    • 

GARDE  ROYALE.  Le  ittaf 
de  Garde  Rofrate  ncpaA:  pas 
aux  EngagiAes.  xSx- 

H 

HÉRISSON,  {OïitelteoKd'}. 
ybye^  Bourtwnaois. 
HoBNES.  y<yye^  Eftrem, 
J 

JURiSpICTiON.  En  matière  d« 
}urifdi£Hon  civile  ou  criminelle  , 
on  ne  peut  fe  fervir  d'aucun  privi' 
Uge  contre  le  Roi ,  qui  n'efl  ja- 
mais cenfé  avoir  voulu  donner  ua 
privilège  contre  lui-mlme,     6%â^ 

L 

LÉOTIMATION.  reyti  Bâ- 
tards. 
Leks.  Senfience  remfaie  au  C<m- 
feil  d'Artois  ft  7  Avril  i68f ,  qm 
ordonne  la  vente  de  la  ChâtellMâe 
de  Lens ,  bua  la  pouvoir  dirtfer 
M  démembrer.  14 
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■  Lettres  Patentes  du  Roi  qui  por- 
tent que  fuivant  la  Coutume  d'Ar- 
tois jpareil  détnembrement  ne  (t 
pjeut  faire  lâns  le  confentemeot  ex- 
près du  Seigneur  dominant.  14 
LfezE-MAJESTÉ.  Si  le  Fief  eft 
perdu  de  plein  droit  par  ce  crime , 
cela  ne  le  peut  ftire  que  par  voie 
d'extinâion,  &pour  ie  fervir  d'un 
terme  de  Oumoulio ,  par  voie  d'an- 
nihilation ,  ce  qui  fetnble  empor- 
ter la  décharge  abfblue  de  toutec 
hypotéques. 

^  Cboinn  femble  admettre  l'opi- 
nion de  ceux  qui  croyent  que  la 
conâfcation  (e  tùt ,  même  en  cas 
de  crime  de  Lèw-Majefté,  cum 
•outre.  561.  ç6i 

Le  Roi  eft  en  droit  de  dtfpofer 
des  charges  de  ceux  qui  font 
£0DdaiDB&  pour  crime  de  Lèze- 
Majefté ,  Uns  attendre  l'expiration 
de  cinq  ans  ,  pendant  lefqueis  Sa 
Ma)eAe  ne  dUpofe  que  du  revenu 
des  autres  biens  des  coupables. 

/'(^«î  l'Edil  d'Avril  1633.    565 

Avant  cet  Edit ,  la  peine  de  la 
fuppreflion  deschargesn'avoitpas 
àe  mife  en  ufage.  j66 

On  ne  voit  pas  que  la  charge 
de  ConnÀable  de  Samt-Pol  ait  été 
Tupprimée  par  le  Roi  Louis  XI  y  tù 
c|u'elle  eût  été  rétablie-par  Char- 
les VIII  f  lorfque  ce  Prince  donna 
cette  charge  à  Jean  de  Bourbon  en 
J4S3  ;  il  en  fut  de  même  de  l'A- 
urai Chabot.  ^66 
-,  Depuis  que  TEdit  de  16^3  a 
établi  l'exemple  de  la  fuppremon , 
^n  l'a  imité  dans  des  occalk>ns 
iembiables.  567 

Les  condamnations  qui  fe  pro- 
noncent pour  crime  de  Lèze-Ma- 
jeûé  y  fuivant  les  Loix  Romaines , 
ont  Vfp  «fe(  retroaâifqni  remonte 
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jufqu'au  jour  du  crime  :  enforte  que 
de  ce  jour,  l'Officier  étant  interdit 
de  plein  droit ,  &■  privé  de  foa 
état ,  mw-Ieulement  d'OfScier  > 
mais  de  Citoyen  y  il  n'a  pu  a{> 
quérir  les  gages  dus  i  fon  office  , 
ni  par  coniâquent  les  tranûnettre 
à  f es  Créanciers.  (67 

Dumoulin  recmmoît  que  dans 
le  cas  du  crime  deLèze-Majefté, 
les  Fiefs  du  coupable  retourneront 
île  plein  droit  à  la  Couronne.  551 

Déclaration  du  Roi  François  1"', 
donnée  à  ViUers  •  Coterets  le  10 
Août  I JJ9  y  qui  porte  que  quand 
il  y  aura  crime  de  Lèze-Majefté  , 
jouit  ii  un  crime  de  félonie ,  les 
biens  retourneroientauRoi,  com> 
ae  Seigneur  fouverain  &  féodal 
de  tousfes  Sujets ,  foit  qu'ils  foienc 
tenus  en  plein  Fief,  ou  en  arriere- 
Fief ,  &  que  tant  les  Fiefs  que  les 
autres  biens ,  feront  appliqués  au 
£fc  du  domaine  de  la  Couronne , 
fans  retour.  551 

Le  bien  de  l'Etat  &  le  falut  du 
Peuple  y  qui  eft  toujours  regardé 
comme  la  Loi  fuprême  ,  ont  h\t 
décider  que  celui  qui  abufe  des 
biens  qu'il  ne  pofliédoit  que  fous 
la  prcxeâion  de  la  PuifTance  pu- 
blique, en  violant  les  droits  de 
cette  même  Puiffance  ,  a  mérité 
par-là  que  ces  biens  fortiffent  des 
mains  indignes  qui  les  rctenoient , 
pour  retomber,  comme  de  leur 
propre  poids  ,  dans  le  fcin  de  la 
Seigneurie  publique ,  dans  laquelle 
ils  fe  perdent  &  fe  confondent '; 
comme  s'ils  n'en  avoient  jamais 
été  diftingués.  55 1 

Les  Arrêts  qui  ont  été  rendus 

dans  cetta  matière ,  n'ordonnenï 

point  que  les  Fie&  du  condamné 

Jcfneureront  ac^is  au  Roi  >  ils  ne 

Ppppii 
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U  fervent  d'aucune  expreffion  qui 
puifle  marquer  un  droit  nouveau, 
ils  employent  au  contraire  le  ter* 
me  de  réunis  ,  terme  qui  fuppofe 
que  le  Roi  ne  fait  que  reprendre 
Ion  bien  des  mains  d'un  Sujet  in- 
fidèle ;  or  dès  le  moment  qu'il  le 
reprend,  il  doit  le  recouvrer  auffi 
libre  qu'il  le  lui  ayoit  donné ,  fans 
cela  il  feroit  vrai  de  dire  que  la  ' 
condition  du  fouverain  Seigneur 
pourroit  recevoir  quelque  préju- 
dice par  le  fait  de  fon  Vaffal ,  ce 
3 ni  refifte  aux  premiers  principes 
es  maximes  féodales.  J5f 
Réponfe  à  deux  objeûions  :  la 
première  tirée  d'une  Ordonnance 
de  Philippe-le-Bel  en  1303.  La  fé- 
conde ,  du  témoignage  de  M*  Du- . 
menil.  Avocat  Général ,  qui  aban< 
donna  les  droits  du  Roi  ^  dans  le 
cas  du  crime  de  Lèze-Majefté  ,  en  ~ 
faveur  des  créanciers  du  condam- 
né- .  5ÏÎ 
Comme  les  Créanciers  d'un  cou- 
pable condamné  pour  crime  de 
Lèze-Majefté  au  premier  Chef,  ne 
pourroient  pas  fe  plaindre  du  tort 
qu'on  leur  fait  en  râlant  les  Châ- 
teaux ,  &  en  coupant  par  le  milieu 
(es  bois  de  haute  ftitaye ,  ils  doi- 
vent auflifouiïfir,  fans  murmurer, 
qu'on  letir  enlevé  leur  gage  par 
1  extinâion  de  l'c^Ece  du  condam- 
né  Il  eu  fouvent  impoffible 

de  faire  un  grand  exemple ,  fans 
feire  en  même-tems  quelque  vio- 
lence aux  règles  de  la  Juftice  par- 
ticulière. f59 
Autorités  fur  la  quefUon  de  iça- 
voir  fi  les  Fiefs  réunis  à  la  Cou- 
ronne ,  par  conlïfcation  pour  cri- 
me de  Lèze-Ma)e{ié ,  y  jetournenc 
avec  charge  ,  &  fans  charge  de 
payerlesdetiesducondamné.  5^0 


LE" 

Ce  crime  renferme  la  pliis  gran- 
de de  toutes  les  infidélités ,  Se  pouf 
Earler  comme  Dumoulin ,  une  dou- 
te félonie  ,  puifque  le  Vaffal  y 
viole  en  tnême-tems ,  &  la  foi  qu'U 
doit  à  fon  Seigneur  tomme  Vaf^ 
fal ,  &  la  fidélité  qu'il  doit  à  Ton 
Roi  comme  Sujet.  cco 

Il  eu  toujours  juAe  ,  dans  le  cas 
du  crime  de  Lèze-Majeâé ,  que  le 
Fief  de  celui  qui  a  violé  le  plus 
fàcré  &  le  plus  ancien  de  tous  tes 
engagemens  ,  fe*ïéunit  à  la  Goud- 
ronne ,  libre  &  affranchi  de  tous 
les  engagemens  podérieurs  dont  3 
aurojt  pu  être  chargé  avatn  le  cri- 
me du  poffeffeur.  ccf 

Celui  qui  a  ébranlé  autant  qu'il 
étoit  en  lui  les  fondemens  de  ta 
Société  civile,  par  un  crime  qid 
blelTe  direâement  l'intérêt  du  Pnn- 
ee  ou  de  l'Etat,  ne  mérite  plus 
d'être  mis  au  nombre  des  Ci- 
toyens. Tous  les  droits  de  la  So- 
ciété font  éteints  Se  anéantis  pour 
lui  ;  6c  û  les  Créancie/sonr  fcuf- 
fen  quelque  préjuttce ,  c'eft  c^u'U 
eft  jufte  que  l'intérêt  des  mem>- 
bres ,  quelque  favorable  qu'il  foit, 
cède  à  celui  de  tout  le  corps.  «  j  i 
■  L'Officierétant  privé  de  fon  ctar, 
non-feulement  d'Officier,  mais  de 
Citoyen ,  n'a  pu  acquérir  les  gages 
dus  à  fon  office ,  ni  par  conféqiient 
lestranfraettrefffes  Créanciers.  f6S 

Loix.  La  Loi  eft  le  contial 
commun ,  fuivant  t'expreffion  des 
Jurifconfultes  ;  Lex  tft  eommams 
fponfi).  2j8 

Le  principal  caraOère  des  Loix 
eftlaitabilité&rimmutabilite.273 

ConjonChires  exuêmesoù  l'on 
doit  céder  à  la  Loi  fuprême  da 
ialut  de  l'Etat.  285 

.    Le  Roi  n'abroge  on  ne  déroge 
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ftfcsLoiz  que  dans  la  même  forme    qui  achevé  de  mettre  le  ait  de  ht 
dans  laquelle  il  les  a  faites ,  c'en-    dépendance  de  Beaumets  dans  tout  - 
à-dire ,  ou  par  un  Edit ,  ou  par  une-    fon  jour.         '  44  &fuiv. 

Déclaration ,  ou  du  moins  par  des  Réponfe  aux  obieâions  tirées , 
Lettres  Patentes  regiflrées  en  la  1*.  des  comptes  de  la  Seigneurie 
Cour.  185     deSaint-Valerydeplufieursannées. 

11  eft  vrai  que  la  liberté  natu-  1°.  De  l'hommage  de  1607,  rendu 
relie  efl  favorable  ;  maisIesLoix,  au  Roi  par  les  Oucs  de  Nevers  , 
c[ui  ne  font  prefque  Eûtes  que  pour  pour  les  fix  terres  qu'ils  polTédoient 
là  limiter  &  pour  la  reftreindre  en  eo  Picardie.  3°.  De  l'hommage 
une  infinité  de  manières  difFéren-  rendu  au  Roi  te  1 1  Novembre  1 6S1 
tes  f  font  encore  plus  favorables,  par  le  fieur  de  Neureton ,  un  des 
3 10  Propriétaires  de  la  Terre  de  Beau- 
LONDES.  yoye^  Fief.  mets ,  avant  le  fieur  de  Vargemont. 

LoNGViLUERS.Ko^.  Mouvance  48  G'/uiv. 

du  Roi.  Ni  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  y 

La  Dame  Maréchale  de  Crequy  ni  le  fieur  Duc  de  Lefdiguieres  &  le 
prétend  ;  1*.  que  le  Roi  n'a  point  fieur  d'Offinicourt ,  ne  rapportent 
(fintérêt  dans  cette  adàire.i".  Qu'il  aucun  fÏTre  pour  établir  que  les 
&utdiilinguer  deux  fortes  d'unions  droits  qui  appartiennent  au  fieur 
entre  deux  terres  ,  l'une  qui  ne  re-  de  Vargemont  dans  le  lieu  de  Long- 
garde  que  la  propriété  OC  U  ma-  villiers  »  font  tenus  en  Fief  de 
niere  de  pofl^er,  l'autre  qui  re-  Dommdrt.  Défaut  de  titres  de  la 
garde  la  mouvance  &  la  féodalité,  part  de  ceux  qui  difputent  au  Rot 
5**.  Que  les  droitsde  Longvilliers,  une  mouvance  pour  fe  la  faire  ad- 
dont  le  fieur  de  Vargemont  jouit ,  juger  ,.  qui  feul  fuffiroit  pour  éta- 
ont  autrefois  appartenu  au  Prieur  bltr  la  jufiice  des  droits  du  Roi. 
de  Dommart.  4".  Qu'il  y  a  une  .  j6  &faiv. 

diftioôion  réelle  &  abfohie  en  Les  aÛes  produits  par  les  Sci- 
cenre  de  Fief  entre  h  Seigneurie  gneurs  de  Dommart  au  défaut  de 
de  Beaumets  &  les  droits  de  Long-  titres  véritables  n'ont  aucune  foli- 
viUiers ,  d'où  l'on  lire  cette  con-  dite  ,  &  ne  prouvent  nullement 
jëquence ,  que  Ces  deux  Fiefs  h'é-  sue  la  portion  indivife  des  droits 
tant  nullement  unis  *  quant  à  la  de  Longvilliers  foit  tenue  en  FleF 
féodalité,  on.  ne  peut  appliquer  de  la  Seigneurie  de  Dommart.  ;8 
aux  droits  de  Longvilliers  les  titres  &ftûv\ 

3ui  prouvent    que  Beaumets  e^         Les  cens  de  LongvillicR  n'ont 
ans  la  mouvance  du  Roi.  80    jamais    été  regardés  que  comme 

Bépoofeà  ces  objeâions.  80  une  dépendance  de  la  Terre  de 
A  la  preuve  tirée  des  âifdits  tl-  Beaumets.  Ce  fait  eil  prouvé  par 
très  produits  au  Procès  ,  fe  joint  le  regiftre  des  faifines  données  par 
la  reconnoiiTance  publique  M  fbn-  les  Officiers  de  (a  Jufiice  de  Beau* 
melJe  du  fieur  d'Offiticoun  dans  nets.  Induâions  tirées  de  ce  re'* 
'^tu&BTs  aâcB  Tiiteréï  i-  dévelop-  giÛre  »  &  réponfe  aux  objeaiorts 
pement  de-  cette  féconde- preuve- ,    qu'on  a  oppoilÉet.  -         li 
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Le  contrat  i3è  veate  4c  1634  , 
par  lequel  lee  fieurs  Fl«uretrc  & 
Guifaîn  acquirent  l^forêtd«  Goyi* 
val  &  la  SeigrMune  de  Besumets 
de  la  Maiibn  de  Mantoue ,  établit 
la  preuve  qoe  les  droks  de  Loog- 
vtlliers  étoKDt  compris  dans  cette 
veme ,  &  qu'en  effet  ces  cent 
ont  été  veoous  avec  la  Terre  de 
Beaumets.  ij.  }8 

Le  décret  volontaire  qui  a  Tuivi 
le  contrat ,  cooftate  ces  deux  virt> 
tés  i  Tune ,  que  les  droits  de  Loue* 
villiers  ftutt  partie  dç  k  Terre  lU 
BeaumetE  ;  Tautre ,  que  ces  droits , 
comme  le  refte  die  u  Terre ,  font 
BiouvaDS  îmmédiateiwst  du  Bail^ 
liaee  d'AmienG.  19.  40 

Sentence  d'eoiîitiîncfBentâuiBHtt 
liage  d'Aiaieiv  »  d'oit  il  réfiilte , 
malgré  la  prétendue  incompétwee 
du  Tribuaal  ,  que  les  droîtfi  de 
l^ogvilliers  ont  toujours  &it  pir» 
tie  de  la  Terre  &  Seignewie  da 
Beaumets  ,  foit  par  rapport  aux 
ProjMÏétaires ,  foit  par  rapport  au 
Seigneur  &zerain>  41 

Le  décret  de  1 686  ,  par  lequel 
la  Terre  de  Beautaets  «  été  adju- 
gée au£eurde  Vargevtont,  forme 
un  autre  tkre  en  ftveur  de  cette 
dépendance  de  Beaumets^         4» 

Les  deux  quitanees  ^  oonihy 
tent  que  ^  Roi-fisul  a  reçu  les 
droits  Içifneia'imx ,  &  la  Sentence 
de  iaiiine  donnée  par  les  Tréfo- 
riers  4e  France  d'Ai&iens  le  2  Oc- 
tobre i6i6y  ét^iUlTent  ta  même 
viérité.  '  43 

La  Dame  fttaréchale  de  Cocquy 
prétend  que  le  Priear  de  JOasunart 
potTédoit  foui  autrefois  les  dpcàts 
qu'il  partage  à  préfent  avec  le 
Seignear^e  Beaumets  dans  le  lieu 
de  Loagvilliei?.,  &  qu'il  tenoit 


B  t  E 
tous  ce«  droiti  de  la  libérâlUé  èA 
Seigaeurs  de  Donunart,  ce  quiâîc 
preTtoner  que  tous  ces  droits  au- 
roient  été  autrefois  tenus  en  Fief 
du  manie  Sei^cur.  Ceitte  préten- 
tion eA  appuyée  fur  une  BuUe 
d'Alexandre  IIL  Difcuflion  de  la 
Bulle  f  &  preuve  qt^eJle  ne  con« 
tieaC  rien  qui  prouve  les  f^ts 
avance  par  la  Dame  Maréchale 
de  Crequy.  8f 

La  Marédiale  de  Crequy  foor 
dent  qu'il  y  aune  diftinâion  réelle 
&  abfolue  en  genre  de  Fief  entre 
h  Seigneurie  de  Beaamets  &  les 
droits  de  Longvilliers  :  donc  il  efi 
impo£ble  d'appliquer  à  ces-droits 
les  titres  qui  prouvent  que  Bean* 
mets  eft  dûs  la  mtmvance  du  Roi, 
&  pour  le  prouver  emtdoye  |^- 
fieurs  nonvd^  ràeces.  R^oofoi 
i'objeâion&difcuâiacsdespiéoet 
«^portées  en  preuve.  8^  vfiùr. 


M. 


M 


AIN-MORTE.  LesCora- 
muniutés  ReH^eufes ,  tg.  fes  au* 
très  cens  de  main-noite  ,  foot 
obliges  de  rendre  la  foi  Ce  hon» 
mage  à  leur  Seigneur  fiiaeiain. 
loS 
'  L'amorttâèmeitt  n'cft  pas  ooc 
eictinâion  du  Fief,  mais  au  000- 
traire  une  difpeofe  qui  rend  ler 
gens  de  main-raorte  capables  de  ic 
pofféder.  ' 

Le  Roi  eA  en  droit  d*eùger  que 
les  gens  ^  màin<monie  lui  lendeot 
llioinmage ,  quoiqi^  ait  reçu  les 
droits  d'araortiflement.  Le  Parle- 
ment n'a  jamais  autoiifé  la  {^^ 
tOBtion  des  Religieux ,  qin  foodeo- 
neoft^iue  l^amortiâement  foit  ufler 
le  devoir  de  U  foi»  feo'a  jam»r 
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fiiKgiAré  les  Déclarations  que  le.  rée  »  ou  avant  la  réunioâ  du  Com- 

Clergé  allègue  en  fa  feveur.     108  lé  dé  Provence  à  la  Couronne ,  ou 

Marche  ^la).  ri>^<{  Bourbon-  depuis  cette  réunion.               506 

nois.  Répci^  à  l'objeÛion  qoe  la 

Marle  (  Comté  de  ).  Henri  IV  réwùon  du  Vicomte  de  Mirtigaes 

poiTédoit  le  Comté  de  Marte  &  le  n'a  jamais  été  conjfonmée ,  pnrce 

FiefdelaMothe.  Ce  fait  eft  établi  we  le  Roi  n'a  jaiteii  joui  de  ce 

parle  contiat  de  l'année  1545,  Domwne.                        çiow  Tfri^ 

iorfqu'il  parvint  k  la  Couronne.  H  AifSroit  â'aroir  prouvé  dans 

II  continua  de  jouk  de  ce  Fief  iuf-  le  droit,  que  cette  Terre  de  la 

qu'en  l'année  de  160^.  Cefiitco  VicMOcé  de  Martioues,  commele 

cette  année ,  c'eA-à-dtfe  dans  un  refle  du  Domûne  de  la  Provence  » 

tenu  oti  la  queftion  de  la  réunion  a  été  expreffémeot  unie  &  incor- 

du  Domaine  ^irivé  de  ce  Prince ,  potée  à  la  Couronne  ,  pour  en 

9a  Domaine  public  de  la  Couroi»-  pouvcàr  tirer  cette  conféquence  ,' 

ne ,  n'étoit  pas  encove  lolemn^le-  que  c^and  même  le  Roi  n'suroit 

ment  décidée ,  puilqu'elle  ne  le  6»t  îamais  joui  de  cette  Se^oenrie  , 

qu'en  l'année  1 607 ,  que  les  0£-  die  n'en  iéroit  pas  laotas  domar-. 

^ers  du  Confeil  de  Navarre  &  de  nisle. 

fon  ancien  Domaine  aliénèrent  au  Preuves  que  te  Roi  a  été  long-* 

profitde  la  Duckeffe  de  Bar,  foeur  tems  m  pouTeffion  par  lui-même  , 

unique  de  C9  Roi  ^  ^  Fief  de  La*  ou  par  fcs  Donataires  de  bt  Vicom*- 

moue  avec  toutes  Us  mouvances,  té  de  Marti^es.                      5 1%. 

Çeffion  de  ce  Fief  à  cette  Prîn-  Arrêt  du  rarlement  du  19  Mars 

cefle,  tachette  le  donna  au  fieur  156a,  qui  jojge  que  la  T«re  de 

Dorcvd'Attachi^qmpofFédoitdéia'  Martigues  eft  nn  vérit^le  Do« 

le  reue  de  la  Fené-Bliard.  C'ellde  maîne  du  Comté  de  Provence ,  â£ 

celui-ci  que  le  fteur  de  MariUac  qui  prouve  cpie  le  Roi  étoit  dan» 

tire. tout  fon  droit.                 1  ^  la  pleine  poflellîon  de  ce  Comté  , 

Le  Comté  de  Marie  a  été  anàen*  puuqa'ilt'aliénoit  à  mre  d'engage- 

nement  dansbMaLbndeCou^,.  meot,                                      ^ij 

dont  elle  a  pa^Té  fuceeffivewen  Preuve  mic  ta  Principeuté  do 

dans  celle  de  Bar  •  de  Savoye ,  de  Martigues  n'a  pas  été  eompoiëe  de 

Luxembourg  Se  de  Bourbon  Ven*  Fie^  qui  ne  fufTent  pas  dtans  la 

dôme  f.  par  lafptelle  elle  a  été  ré»-  mouvance  du  Roi ,  avant  tenr  réu» 

nie  au  Domaine  de  la  Couforate  y  taon  au  coips  de  ta  Sdgneurie  ;  & 

lorfque  le  Roi  Henri  IV  mckata  &r  qu'au  contraire  toutes  les  parties 

IcTrj^.                    rf4.  d'/wV.  qui  la  compofent  ibnt  autant  de 

MAft^CvtMEiS.   Vnmfta  faiAori-  Sei^euries  tri»4ioblex,  qm  ont 

3UM  qù  établiflèntque  la  Vicomte  toujours  relevé  direâement  &  en 

e  Mariigue»  >  étoit  on  ancien  Do-  plein  Fief  du  Conté  de  Provence. 

iHBined&Ia-Maifoade£Bbujt,qnv  •         tig 

zdevoit  en.  plei»  Bef  da  Comté  do  MEtnuv  Le»meiri>I«s  précieux 

Provence.                              joo-  peuvent  èirt  comparés  aux  héri, 

I4  Tare  de  Martigus»  ranndér  tages.  Aterapie  «Ètiw  le*  Loix  Ro- 
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ntaines,  qui  veulent  que  !cs  meu- 
bles de  cette  nature  ,  qui  appar- 
tiennent à  des  mineurs  ne  puiÀent 
être  vendus  ,  qu'avec  les  mêmes 
folemnités  que  l'on  obfervepour 
la  vente  de  leurs  immeubles.  '  «[17 
Il  eA  plus  difficile  de  décider 

Suels  font  les  meubles  des  Rois  qui 
oivent  êtreconfiderés  comme  fei- 
fànt  partie  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  &  quelles  font  les  condi- 
tions néceâaires  pour  leur  impri- 
mer cette  qualité. 

.  On  ne  trouve  point  dans  les 
Ordonnances  de  difpoâtions  par- 
ticulieresfur  les  meubles  qui  appar- 
tiennent aux  Rois.  On  ne  peut  y 
Aippléer  que  par  la  comparaiibn 
des  meubles  précieux  avec  les  im- 
meublec.  517 

,  Le  même'  principe  qui  fait  re- 

Sarder  les  meubles  comnre  le  bien 
e  !a  Couronne  »  établit  auâi  la  né- 
ceffité  des  Lettres  Patentes.  Ce 
Domaine  ne  peut  jamais'être  vala- 
blement aliéné ,  ni  même  engagé , 
fans  cette  formalité.  Tout  ce  qui 
eA  réputé  Domaine  eft  aflujetti  k 
la  même  Loi.  518 

.  Toutes  Lettres  Patentes  expé- 
diées pour  autonfer  les  ventes  ou 
les  échanges  du  domaine  du  Roi , 
doivent  être  adreffées  au  Parle- 
ment. C'eft  cette  Compagnie  qui 
eft  chargée  principalement  de  la 
défenfe  fie  delà  confervation  du  do* 
maine  de  la  Couronne  ,  &  fur-tout 
des  Loix  falutaires  qui  en  ont  û  ù.- 
gement  défendu  l'aliénation.     519 

I  Les  meubles  fie  autres  biens  de 
-cette  nature,  ne  peuvent  être  alié- 
nés ni  engagés  que  pour  la  nécefiîté 
de  l'Etat ,  c*eft-à-<tore  ,  pour  fou- 
tenir  la  guerre  ou  pour  acquitter 
}ss  dettçs  que  la  guerre  a  &;t  con- 
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trader  ;  ainfi  le  prix  des  meiiblej 
vendus ,  doit  être  employé  à  payer 
quelqu'une  des  dettes  de  cette  ef- 
pèce.  px 

Mots.  Ce  n'eft  pas  par  des  ety- 
tnologies  inventées  avec  efprir,  nî 
par  une  convenance  fouvent  for* 
tùLte  des  aqpiens  mots  avec  nos 
idées  préfentes  que  Ton  doit  juger 
de  leur  véritable  lignification  ;  reft 
l'autorité  de  fufage  &  non  pas  celle 
de  notre  efprit  qui  en  décide  foo- 
vrt-aiflement.  Or,  cette  autorité  ne 
fe  peut  Trouver  que  dans  les  anciens 
titres  dans  lefquels  on  voit  non- 
feulement  le  nom ,  mais  la  chofe 
même  que  le  nom  défigne ,  ou  dans 
les  anciens  Praticiens ,  qui  plei- 
nement inflruits  de  Tufage  de  leur 
fiècle  ,  nous  ont  confervé  la  vérita- 
ble valeur  des  mots  qu'un  âge  pof* 
térieur  a  fouvent  très-mal  connu. 

Motte  (  la  ) ,  Fief.  f^ey.  Marie. 

Mou  VANCE.  En  matière  de  mou- 
vance ,  &c  fur-tout  lorfçu'ii  s'agit 
de  celte  du  Roi  ,  on  remonte  tou- 
jours, autant  qu'il  fe  peut, à  la  pre- 
mière origine.  i6t 

Tout  Fief  efl  préfumé  être  dans 
lia  mouvance  du  Roi  ,  jufqu'à  ce 
qu'on  prouve  le  contraire.        ii j 

Les  anciens  ufages  des  He6  ,  ne 
font  pas  moins  favorables  aux  droits 
du  Roi ,  que  les  principes  de  la  nou- 
velle Coutume  de  Pans.  115 

Les  droits  de  JuAice,  de  Cen&ve 
&c  de  Champart ,  que  le  (ieur  de 
Var  eemont  pofféde  par  indivis'dans 
le  viUagéde  Longvilliers  ,  avec  le 
Prieur  de  Dommart,  font-ib  mou* 
Vans  du  Roî ,  comme  le  refte'de  la 
Terre  de  Beaumets  ,  à  caufe  du 
Bailliage  d'Amieps  ,  ou  s'ils  font 
tenus  en  fief  de  la  Terre  de  Dom- 
mart 
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nart  qui  àpinrtenoit  au  feu  fieur 
Marquis  de  Crequy ,  dont  la  dame 
Maréchale  de  Crequy  &  le  fieur 
Duc  de  Leldiguieres  ibnt  héritiers, 
la  première  quant  aux  meubles  & 
acquêts  »  £c  le  fécond  quant  aux 
propres.  13 

Le  Roi  n'a  pas  befoin  de  titres  > 
quand  il  s'agit  de  mouvance.      14 

Il  a  le  Droit  commun  pour  lui  ; 
c*eft  aux  Soigneurs  particuliers  à  ' 
prouver  leur  exception  j  &  le  dé- 
iàut  de  titres  de  leur  part ,  efl  tou- 
jours un  titre  certain  &  fuiBfant 
pour  le  Roi.  1^ 

-  Edit  de  Janvier  i  ^65  ,  touchant 
l'aliénation  du  temporel  des  Ecclé- 
fialHques,  qui  porte  expreffément , 
quelesterres  amorties  qui  feroient 
aliénées  par  les  gens  d'Eelife ,  fe- 
roient tenues  mouvantes  du  Roi,  à 
caufe  de  la  plus  prochaine  Juftice  ; 
ainfi  jugé  en  feveur  du  Roi  contrele 
Prieur  d'Argent'îviil ,  pour  la  mou- 
vance d'un  Fief  que  ce  Prieur  avoit 
aliéné  il  y  a  environ  cent  ans  ,  & 
dans  la  mouvance  duquel  le  Roi  a 
été  maintenu.  S7 

Une  prefcription  qui  tend  à  étein- 
dre une  mouvance ,  ne  peut  jamais 
'  avoir  de  caufe  légitime  ;  &  n'a  au 
contraire  pour  fondement ,  que  l*u> 
furpation  du  vafTal ,  &  la  négligen- 
ce des  Officiers  du  Seigneur.  190 
-La  Châtre  &  le  Chitelet,  font' 
dans  la  pleine  mouvance  du  Roi; 
cela  eft  ]uftiiîé  par  un  traité  de  paix 
iait  à  Paris  au  mois  de  Janvier  1193, 
entre  Philippe- Augufte  &  Jean  , 
Comte  de  Mortin^rere  de  Richard, 
Roi  d'Angleterre  ,  &  depuis  Roi 
d'Angleterre ,c(«mu  fous  le  nom  de 
JeaOifans-Tcrre,  par  lequel  il  eft 
expreflëment  convenu  que  le  Com- 
te IiOUÎs  ,  neveu  .du  Roi  d'Anglc^^ 
Tome  Fil.'  ' 
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terre ,  tiendra  à  foi  &  hommage  du 
Roi  le  château  de  ta  Châtre,      i  o  i 

Autre  Traité  de  paix  ,  entre 
Philippe-Augufte  &  Richard,  Roi 
d'Angleterre  ,  &it  en  1195  ,  par 
lequel  le  Roi  cède  au  Roi  d'An- 
gleterre la  mouvance  d'IlToudun  Se 
les  fiefs  de  la  Châtre ,  de  Saint- 
Charlier&duChâtetet.  loz 

En  matière  de  mouvance  ,  la 

Êrefcription  eft  toujours  pour  le 
où  lOJ 

Difcuflions  de  plulieurs  pièces  , 
tels  qu'un  Extrait  de  plulîeurs  re- 
giftres,un  hommage  rendu  au  Duc 
d'Alençon  par  le  Duc  de  Montpenr 
fier ,  &  autres  hommages  par  lef- 
quels  eft  prouvée  la  mouvance  di- 
reûe  du  Roi  fur  Argentan.       104. . 

Ana  ty  fe  des  clauies  des  titres  pro- 
duits  par  les  Panies  ,  qui  concer- 
nent la  mouvance  du  Vicomte  de 
BayeuXjOudeRuberey.iii  &fuiv. 

Preuve  que  le  fieur  Pellot  n'a 
aucun  titre ,  puifque  l'induâion  é- 
qiiivoque  qu'il  emprunte  du  papier 
de  recette  de  1316,  Si.  la  feule 
conféquence  qu'il  tire  de  l'aveu  de 
141 3  ,  ne  peuvent  paffer  pour  des 
titres  ;  qu'outre  la  préfomption  gé- 
nérale qui  ferôit  toujours  pour  le 
Roi, au  dé&ut  des  titres  particu- 
liers ,  la  fituaiion  du  Fief  des  Lon- 
des  dans  le  Vicomte  de  Bayeux , 
forment  une  préfomption  parti- 
culière en  &veur  de  ce  Vicomte. 
ï6o.  &/uiv, 
■  Comme  le  Roi  ne  peut  pas  alié- 
ner la  mouvance  des  Fiefs  qui  re- 
lèvent de  fa  Couronne ,  il  ne  peut 
pas.non  plus  dans  les  faines  maxi- 
mes du  domaine ,  changer  l'immé*' 
diatité  de  cette  mouvance  ,  &  faire  . 
que  ce  qui  étoit  fon  Fief,  devienne  ' 
foniArriererFieC ;  fans. cela  toutes. 
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les  mourmces  direÛespourroient 
.  s'édipfer  peu  à  peu ,  &  s'anéantir 
pour  la  plus  conûdérable  partie. 
Le  Roi  ne  conferveroit  plus  dans 
£i  mouvance  que  des  portions  de 
Fiefs  &  des  Seigneuries  dont  on 
feroit  relever  les  portions  qui  au- 
roient  été  démembrées ,  &  par-là 
il  aliéneroit  Jl  perpétuité  tous  les 
droits  de  quint  &  requiat,  tous  les 
relief  ;  en  on  mot ,  tous  les  profits 
de  Fief  dont  fon  domaine  ieroit 
privé  pour  toujours,  fi8 

MuRci.  Troistemsdanslefquels 
on  peut  confidérer  le  fief  de  Murci  ; 
le  premier  comprend  ce  qui  s'eft 
pané  pendant  que  le  Comté  de 
Marie  &  la  Seigneurie  de  la  Ferté- 
Biiard  ,  étoient  poflédées  par  dïfië* 
rens  Seigneurs  ;  le  fécond ,  pendant 
lequel  ces  deux  Seigneuries  ont  été 
dans  la  même  main  ;  te  troiCcme  , 
dans  lequel  ces  deux  Terres  ,fépa- 
rées  une  féconde  fois ,  ont  été  en- 
tre les  mains  de  diffiîreiis  poflef- 
fcurs.  151 

Difcuffion  des  preuves  par  lef. 
quelles  on  prétend  établir  que  le 
lieu  de  Murci  a  été  autrefois  tenu  en 
£efdeIaSeigneuriedelaFerté.  157 
li  eft  pomble  de  préfumer  que  le 
fief  de  Murci  a  été  donné  k  Marie 
de  Fagnerelles  par  forme  d'aliment, 
pour  en  jouir  penduit  &  vie ,  fie 
qu'après  la  mort  le  fief  ^eft  réuni  8c 
reconfolidé  an  refte  de  taSeigneurie 
de  la  Ferté-Bliard,  dont  le  proprié- 
taire Tavoit  démembré  en  faveur  de 
Fagnerelles  fa  fille  naturelle.  1 57 
Titres  qui  prouvent  invincible- 
ment que  le  Comte  de  Marie  aux 
droits  duquel  efl  le  Roi ,  a  re^ 
rbommage  direâ-  Se  l'aveu  du  fief 
de  Murci ,  de  m&ne  que  de  la  Ferté* 
Bliardi  laquelle  ce  fief  ét«it  réuni 
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&  reconfolidé  k  leor  domaine  i 
preuve  que  le  premier  état  efl  ce>- 
tainemeïit  pour  le  Roi ,  parce  que 
le  changement  ne  fefuppofepoînty 
6c  que  chaaue  chofe  eu  prefumée 
demeurer  aans  fon  premier  éta^ 
.  jufi^u'à  ce  que  l'on  pionve  le  con- 
traire. if9 
La  pofleiEcHi  qu'on  oppofe  an 
Roi ,  conlidété  comme   Sêigaenr 
partictiUer ,  ne  peut  Itû&ire  aucun 
préjudice  ;  i".  parce  que  cette  pof- 
îeffion  ayant  toujours  coofervé  le 
fouvenir  de  l'ancieime  mouvance, 
a  rendu  un  témoignage  perpétuel  à 
la  juftice  des  droits  du  Roi  ;  a".  par< 
ce  (|ue  cette  pofleflion  9  toujours 
été  interrompue.  t6S 
Difcuflîon  des  aveux  Se  bornai»- 
ges  qui  font  produits  contre  les 
droits  du  Roi.                            16; 
Preuves  qu'il  n'y  a  pas  dé  on* 
fîifion  de  mouvance  k  l'égard  du  - 
fief  de  Murd.                171.  ô'/iûr. 
Preuves  que  le  lieu  de  Murci  n*a 
jamais  été  tenu  en  fief  des  Sei|^ieurs 
de  la  Ferté.                             159 
Que  les  acquéreurs  àa  &eS  de 
Murd  n'ont  pas  rendu  hommage 
au  Seiencur  de  la  Ferté  •  BUard  , 
puifqu  ils  ne  l'ont  jamais  reconnu  ; 
&  qu'ils  ont  reconnu  au  contraire  , 
le  Comte  de  Marie.                  160 
Le  Comte  de  Marie  ,  Seigneur 
direâ  de  la  Ferté-BUard,  a  tou- 
jours reçu  l'hommwe  plein  &  ô» 
médiat  du  fief  de  Murd  ,  même 
depuis  que  ce  fief  a  été  féparé  du 
rené  de  la  terre  de  la  Ferté-BEanj  ; 
impoffibitité  de  feindre  que  le  fief 
de  Murd  ait  été  m  feol  moment 
dans  la  mouvance  du  Seigneur  de 
la  Ferté.                                   lât 
Réfutadott  de  l'objeâion  qu'on 
o^^ofe  en  diAnt ,  que  ^cft  par  cp; 
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reur  qu'on  «roidu  llionnnage  dû' 
fief  de  Murci  au  Comte  de  Marte  ; 
&cela,  parce  qu'il  poflëdoit  auffi 
la  tetTQ  de  la  Ferfé  Bliard.  i  Si 
Deux  faits  qui  défruifent  le  fyi- 
.  tême  du  fieur  de  MaiilUc  ;  l'un  , 
que  le  Comte  de  Marie  a  été  fervi 
pour  le  iîef  de  Murci  long  -  tems 
avant  qu'il  eut  acquis  la  terre  de 
la  Ferte-BIiard  ;  l'autre  ,  que  ptn- 
dant  que  ces  deux  terres  ont  été 
entre  les  mains  du  même  Seigneur , 
on  a  marqué  dans  les  titres,  non  pas 
feulement  que  le  £ef  de  Murci  rele- 
voit  du  Comte  de  Mdtle ,  mais  que 
ce  fief  en  relevoit  à  çaufe  du  Comté 
de  Marie.  164 

N. 
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lEVERS(leDucde).Hom. 
mage  par  lequel  ce  Duc  avoue  te- 
nir du  Roi ,  à  caufe  du  domaine 
d* Amiens ,  les  terres  de  Saint- Va- 
léry ,  Cayeux  ,  Boullencourt ,  Be- 
thencourt^  Qeaumets  &  Goyaval 
en  Picardie  ;  induâions  qu'on  tire 
de  cet  hommage.  56.  Orfuty. 
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'BREPTION  $C  SUBREP- 
TION.  Les  Juges  ne  font  pas  ref- 
ponfables  de  Tobreption  S;  ^rep. 
tion  des  Jufttçes.  %tZ 

Odieux.  Le  nom  d'odieux  i« 
donne  tous  les  jours ,  dans  notce 
Jurirprudence  ,  à  ce  qui  cft  con- 
traire aux  principes  commune- 
,  ment  reçus ,  Se  à  ta  régt^géaérale , 
&  for-tout  à  ce  qui  fejt  un  préju- 
dice fen<tUç  aux  Seigneurs  ,  uns 
.  être  d'aucuçe  péçwfli^  pour  le  vé- 
ritable intérêt  des  vaflaux.        333 

Office.  Le  corps  à»  roffice  é- 
Uttt  0cqw  au.  Aoi ,  par  la  con- 
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damnation  &  la  fuppreâion ,  il  eft 
impoffible  que  les  gages  en  puif- 
feoX  être  dus ,  ni  donnés  à  qui  que 
ce  foit  y  parce  que  l'office  étant  unb 
fois  éteiqt  >  il  ne  peut  plus  produire 
des  gages  qui  en  font  comme  tes 
fruits  ,  jtifqu'à  ce  que  le  Roi  Tait 
créé  &  l'ait  donné  de  nouveau.  ï68 

Officiers.  Doivent  être  traités 
plus  févérement  que  les  vaCaux  fie 
les  autres  fujets  du  Roi ,  loifqu'ils 
violent  la  foi  du  ferment  augufte 
qui  les  confacre ,  &  qui  les  dévoue  , 
tousentiersaufcrvicedeVEtat.  558 

Ordonnance.  Conclureque  les 
Ordonnances  des  Rois  de  Fran<;e 
n'avoient  aucune  force  dans  les 
terres  des  vaflaux  de  la  Couronne  , 
parce  qu'elles  n'étoient  pas  tou- 
jours pleinement  exécutées  »  c'eft 
vouloir  que  la  violence  prenae  la 
place  de  la  juftice.  317 

Dans  les  caufes  qui  regardent  le 
domaine  du  Roi ,  fes  Ordonnances 
doivent  l'emporter  fur  l'autorité 
des  Coutumes.  3 19 

Ou  CH  Y.  Engagement  desChâteï< 
lentes  d'Qwl^,  An  ville  y  NeuiUy  éc 
SatntrFroDt.  aSz 

P. 

Jr  AIRS.  On  doit  difKnguer  en- 
tre les  Pairs  de  France ,  ceux  qui  ne 
font  pas  encore  en  p(^effion~clê 
leur  dignité ,  &  ceux  qui  y  foijt 
entrés.  .617 

La  P^rie  n'eft  pas  feujement  û 
pro[viété  d'un  Fief  mouvant  nuQ- 
ment  de  la  Couronne  ^ejle  ne  coa- 
lise pas  feulement  dans  un  droit 
réel  ;  c'efl  dans  fa  patie  ta  plus 
noble  un  oiBce  perf<Hinel ,  une 
fonâion  publique. 

Si  elle  eft  une  véritable  dignité  . 
elle  eùge  néceflairemfi)tuii(  jA*. 
9^Wl 
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ceptîon  ,  une  preAation  de  fer- 
ment ,  en  un  mot ,  une  prtfe  de 
poffeâîon  folemnelle,  618 

Différence  entre  la  propriété  de 
roffice  &  le  caraÛere  de  l'Officier  ; 
l'une  efl  acquife  au  Pair  par  fuc- 
ceâion ,  comme  elle  l'eft  aux  au- 
tres Officiers  par  leurs  provifions  ; 
mais  il  ne  peut  acquérir  l'autre  que 
par  une  réception  à  laquelle  il  n'ell 
pas  moins  airujetti  que  ceux  qui 
TemplifTent  des  dignités  non  héré- 
ditaires.  619 

Jufqu'à  ce  qu'un  Pair  foit  reçu  , 
il  ne  peut  être  jugé  des  autres  Pairs  ; 
d'où  l'on  doit  conclure  qu'il  n'a 
pas  droit  non  plus  d'être  jugé  né- 
ceffairement  par  eux.  Il  faut  être 
vraiment  Pair,  véritablement  égal 
aux  autres  Pairs ,  pour  pouvoir  êire 
leur  Juge  ,  ou  pour  être  jugés  par 
euZjCommeJugesnécelTaires.  620 

Si  Ton  confondoit  les  Pairs  de 
France  non  reçus ,  avec  ceux  qui 
l'ont  été  ,  on  aboliroit  une  diffé- 
rence effentjelle  entre  les  Princes 
du  Sang  6c  les  autres  Pairs.      6io 

Diftinâion  qu'on  doit  mettre 
entre  les  Pairs  de  France  qui  ne 
font  pas  en  poffeflîon  de  leur  di- 
gnité, &  ceux  qui  y  font  entrés.  610 

Diffinâion  entre  les  Pairs  nés  , 
c'ell-à-dire ,  les  Princes  du  Sang  ;  &c 
les  Pairs  créés ,  c'eft-à-dire,  des  Pairs 
revêtus  de  la  dignité  de  Pairs.    620 

Affaire  du  Duc  de  Guife  ,  qui 
confirme  le  principe  qu*un  Pair  de 
France  ne  doit  point  jouir  avant  la 
réception ,  des  prérogatives  per- 
fonnelles  de  fa  dignité.  6zi 

Avant  l'ufage  qui  oblige  les  Pairs 
à  fe  faire  recevoir  en  la  Cour  ,  on 
ne  pouvoit  établir  aucune  différen- 
ce entre  )es  Pairs  reçus  &  ceux  qui 
nerétoientpas. 
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PAIRIE.  N*eft  pas  feulement  la 
propriété  d'un  fief  mouvant  iiue- 
ment  de  la  Couronne  ,  un  droit 
réel  ;  mais  elle  eft  dans  ik  partie  la 
plus  noble  un  office  perfonnel  , 
une  fonâion  publique ,  une  vérita- 
ble dignité,  618 

SupprelTion  des  Pairies  femelles. 

61S 

•  Dès  que  la  Pairie  eft  une  vériu- 

ble  dignité ,  elle  exige  une  récep- 

tion,une  prédation  de  ferment.  6 1 9 

On  doit  mettre  une  grande  dif- 
férence entre  la  propriété  de  l'offi- 
ce &  le  caraâere  de  l'Officier  ; 
l'une  efl  acqiûfe  au  Pair  par  fuc- 
ceffîon  ;  l'autre  par  une  réception. 

La  maxime  unufquifque per  Pares 
judicandus  eft ,  ne  s'applique  qu'à 
celui  qui  efl  véritablement  Pair  qui 
peut  juger  &  être  jugé.  6îo 

Il  n'efl  pas  vrai ,  a  proprement 
parler ,  que  toute  éreflion  en  Du- 
ché renferme  une  fubfliiution  ta> 
cite  en  faveur  des  aînés  \  on  nV 
trouve  aucun  terme  dont  on  pui^ 
conclure  même  par  àes  conséquen- 
ces éloignées  ,  que  l'on  doive  ful- 
vre  les  maximes  de  fubfliiution 
dans  ce  qui  regarde  la  tranfmifUon 
des  Duchés.  609 

Le  véritable  principe  de  l'affec- 
tation des  Duoiés  aux  aînés ,  c'efl 
l'indivifibilité  de  cette  dignité  ; 
c'efl  une  prérogative  que  l'âge  don- 
■  ne  À  l'aîné  fur  fes  frères.         610 

Efl-ce  par  un  droit  réfidant  en\a 

r;rfonne-de  l'aîné  ,  qu'on  s' efl  fixé 
la  régle^de  l'indivifibilité  ?  c'eft  ce 
qui  n'efl  nullement  vraÛemblable  : 
on  a  voulu  éviter  les  multiplica- 
tions dangereufes  des  grandes  di- 
gnités. 610 
La  régie  de  l'indivifibilité  a-t-eUe 
le  même  e&t  loifqu^  y  a  deux 
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Duchés  dans  h  taème  maifon  ? 
Chaflanée  &  plufïeurs  autres  Feii- 
difles ,  fouttennent  que  cette  rigle 
«'a  point  d'objet ,  lorJqii'il  y  a  plu- 
fieûrs  Duchés  dans  une  mime  mai- 
£3n:  en  effet  ,11  l'iadivi6bilitéd*un 
-titre  de  Duc,  eftle  principal  motif 
-^e  la  préférence  qu'on  donne  à  l'aîr 
né-fur  les  puînés,  quand  il  n'y  a 
xju'un  Ducné  ,.  cette  raifon  cefle 
quand  il  y  en  a  tleux  :  quant  à  la 
multiplication  des  dignités,iePrii^ 
<e  eft  préfumé  y  avoir  confenti, 
comme  il  Ta  fait  réellement  ài'é- 
gard  des  Princes  légitimés  qui  ont 
plufïeurs  Pairies.  6iz.  615 

On  peut  envilâger  la  Pairie  ou 
comme  une  efpèce  de  donation  qui 
n'acquiert  l'immutabilité  que  par 
Tacceptation  on  par  la  tradition 
3'éelle ,  ou  comme  une  infëodation. 
éi}.  614 

Si  le  Roi  érige  en  Pairie  une 
terre  mouvante  d'un  Seigneur  par- 
ticulier ,  ce  Seigneur  ne  peut  plus 
conferver  fa  mouvance, il  efforcé 
de  recevoir  fon  indemnité  ;  voyez 
les  exp^âlons  qu'employé  à  ce  fu- 
jetM.Marion,  Avocat  général.  614 

Toute  éreâion  en  Pairie  ,  eu 
une  nouvelle  înféodation  par  la- 
quelle la  terre  decoree.de  ce  fitre-, 
eft  cenfée  rentrer  dans  les  mains 
du  Souverain  ,  pour  en  fortir  une 
féconde  fois  avec  encore  phis  d'é- 
xlat.  615 

L'aSàire  de  Louis  d^  Gonzagues 
qui  voulut  être  admis  à  l'ancienne 
^rémonie  de  la.  préféntatiori  des 
-Rofes  j  iDootre:Inen  qu'on  ne  dok 
pas  égaler  les  Pairs  non  reçus.  A 
ceuxquLle.û)nt:      -i:  :~  .62i.:6ii 

PjbRAGE.  LeparageétoitinâDrt- 
siudans  les  premiers  u&gje;  de3£e&. 
l.es  livres  desTîeis ,  le  plus  aoeicft 
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recueil  que  nous  ayons  Jésuites 
qui  y  ont  rapport,  ne  permeuent 
aux  en^ns  du  valTal  de  rendre  ta 
foi  à  leur  Seigneur  par  Icminiflere 
d'un  feul  d'ehtre  eux  que.jufqu'aii 
tems  du  partage  v  tuais  avec!  le  pa> 
t^  ,  la  foi  eu  due  alitant  de  i  fois 
qu'iiy  a  des  portions  dans  lefquclles 
celief  fe  trouve  divifé.-  901 

Le  para  ge  n'eft  point  admis  àaas 
la  Coutume  de  la  Rochelle.  30 1 
'.  Dans  te  grand  jiomlire  de  nos 
Co^itumes,-  on.  en  trouve  à  peinc 
neuf  à  dix  qui  l'autorUient  \  le  refte 
t'ignore  ou  le  condamne  :  donc  Ic 
par^e  efl  un  droit  fingulier'qui  ne 
peut  être  étendu  d'une  Coutume  i 
une  autre.  }a& 

Différences  du  jeu-  du  fief  &  du 
parage.  .  '304 

Le  parage  confidéré  félon  la 
Coutume  particulière  dû  pays  d'J^i^ 
ois  &  de  la  Rochelle.  30^ 

On  prouve  que  le  parage  eft 
contraire  au  Droit  commun  ;  i**. 
par  l'autoritéd^s  anciens  ufagesd» 
f ie&  .i  x°,  par, la  difpofitton  de 
l'Ordonnancede  Philipp&Augufte^ 
.i"^.  par  l'intérllt  commua  dâ  Se> 
gneurs  des  Fieft.  30» 

Difcuffion  des  différentes  Cou- 
tumes qui  admettent  ^le  par^e. 
.     311.  &fuiv. 

Deux  efpèces  de  parages ,  le  lé- 
gal ft. le  conventionnel.       .    131 

Parlementide  Paris.  Depuis 
i'établiffemenl  du  Parlement  ,  les 

Srocès  concernant  le  domaine  dta 
.ot  &  ies  affaires  dé  grande  conii^ 
.queoce  ^étoLeac.}ug|îes"même.  en 
.gremiece.  inâance  eti  lit .  Grand.'*- 
Mtambre. 

:  ;iCRéati$fn  dHue  nouvelle  .Oiàm- 
teerfksEn^tes^appellée  <;hamht 
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L'aadea  ovdh«  du  Parlemeat 

S'ur  le  Jugement  d'ua  procès  de 
omaine.   -.  534 

En  If  f 6  M^.  Bourdin ,  Avocat 
général ,  dit  que  tous  les  procès  du 
Domaine  doivent  être  jugés  en  la 
Graod'Chambre.  534 

Lorsque  par  erreur^  ou  par  des 
Lettres  impétrées  du  Roi ,  on  « 

Kné  des  procès  concernant  te 
imaine  ,  pour  être  jugés  en  une 
dambre  des  Enquêtes  ;  MM.  les 
Gens  du  Roi  s'y  font  oppofés  ,  & 
en  ont  requis  d'office  le  renvoi  en 
la  Grand'Chambre.  -  536 

Preuves  que  la  Grand'ChamDre 
du  Parlement  de  Paris  a  droit  de 
coonoître  feule  des  procès  qui  con- 
cernent le  ISoDuine.    535.  &/mv. 

11  y  a  toujours  eu ,  &  il  y  a  pré- 
fentement  encore  au  greffiï  de  la 
Cour ,  un  Regiftre  paniculier ,  in- 
titulé ,  Regifire  des  dlfirihuùons  du 
procis  du  Domaine,  j  3  7 

On  convint  en  1700*  dans  une' 
-offemblée  du  Parlement  oît  Ton 
difcutoit  les  prétentions  de  MM.  le& 
Préfîdens  des  Enquêtes ,  que  dès 
que  le  droit  du  Domaine  feroh 
contentieux  ,  foit  que  le  Procureur 
général,  (i&  Subftituts  ou  les  En- 
fagtÛes  fqicst  parties ,  les  procès 
Kroient  portés  à  la  Graiid*Clûimbre 
en  tout  état.  338 

PÊCHE.  De  tout  teras  les  Habi- 
tans  du  Village  de  Chiié  qui  appar- 
tient au  Roi  y  ont  péché  librement 
&  publimienient  dans  cette  même 
^rtion  de  la  rivière  de  Boutonne  , 
que  le  fieur  de  taurencie  prétend 
Mre  partie  de  fon  donukie.  17], 
itmS 
La  tolérance  mutudle  quelles 
Uabitans  de  Çhiaé,  Se  le  uettrdc 
la  Thibaudiere  ont  eu-let  uns  pour 


BLE 
les  auirci  pM  npport  à  U  pWw; 
prouve  qu'ils  ont  regardé  la  riviete 
de  Boutonne ,  conuoe  un  bien  far 
lequel  ils  n'avoieot  de  part&i'iu. 
tre  aucun  droit  vaille ,  &  qiû  par 
la  négligence.de  ceux  quidevcient 
défendre  les  intérêts  du  Roi,  éioit 
devenue  le  bien  du  prenùer  oc» 
pant.  17g 

Prescription.  Danslednnt, 
il  eft  certain  que  le  Rot  peut  a^ 
quérir  ;  mais  il  ne  peut  rien  ptcndte 
par  la  voye  de  la  prefcriptton.  m 
Prince.  Tout  ce  qui  n'appu- 
tient  point  aux  particuliers  appa^ 
tient  au  public;  &  comme  d'aile 
Prince  qui  repréfentele  Anblicdiits 
les  Monarchies ,  c'eft  à  luifeul  que 
doivent  être  déférés  tous  les  bitœ 
vacans,  biens  qui  n'ayant  point  de 
maître  particulier  ,  ne  penroit 
avoir  pour  maître  que  le  oiître 
commun  ,  qui  dans  les  Etits  Mo- 
narchiques eft  le  Souverain.  J44 
Privilèges.  Tendaos  i  donner 
à  des  parties  des  Jugeisulgré elles, 
font  odieux.  ^ 

Nedoivent  pas  être^^ii»^ 
les  interprète  toujours  eanveurda 
Droit  commun.  ^îl 

Le  Roi  n'a  jamais  donné  de  pri- 
vilège contre  lui-même  ;  U.  qoaDd 
il  voudroit  le  faire,  il  ne  le  feroit 
jamais  en  matière  de  duel.  6}6 
Provence.  Le  Tdliineiit  de 
Charles  III ,  Comte  de  ProveDce, 
ne  devoit  pas  être  confidàe  com- 
me le  véritable  titre  en  Tcrto  du- 
quel le  Roi  poâedoit  ce  Comt^  t 
:que  Tinâitution  pCHlée  par  ee  teT- 
tament  en  faveur  de  LoiàîXI, 
^toit  [ditfôt  une  reflimtiofl  ^^ 
-h  Couronne  ,  qu'une  ventile  inf- 
Ùution  t  parce  qae  le  Roi  >Tok 
plufieurs  titres  ladépendafflooi 
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Àe  ce  téftamiîntjpOur  prétendre  que 
la  propriété  du  Comté  d«  Proven- 
ce lui  avoittoiiiours3ppartenu.503 

Provinces.  Réunion  duPottou , 
de  la  Rochelle  &  de  Saintonge  ^  à 
la  Cmironiie  de  France.    3 1  j.  3 16 

La'  Guienne  étoit  une  des  6x 
anciennes  Pairies.  3' 17 

Puissance  publique.  Vers  la 
fin  de  la  deuxième  race  &  le  com" 
mencedient  de  la  trnifieine ,  les 
Seigneurs  particuliers  ufurpeï-ent 
iine  ponton  de  la  puiflance  pubti* 
que  :  pour  couvrir  ruforpation  , 
Ion  crut  que  pourvu  que  tout  ce 
que  les  Seigneurs  avoient  ufurpé 
iur  l'autorité  royale,  lui  fût  porté 
en  fief,  Tattentat  étoît  fuffifamment 
r^ré  ,  6c  que  la  puiflance  publi- 
que pouvoit  appartenir  à  des  par- 
ttcnlicrs  en  propriété ,  dès  le  mo- 
ment qu'ils  en  fôlfoient  hommage 


au  Souverain. 


R. 


R. 


345* 


_  iIVAGE  ,  par  rfifférens  Con- 
trats ,  forme  d^un  fent  corps  de  fief, 
plufieurs  fiefs  différens  aivifés  les 
uns  des  autres ,  8c  du  refte  de  la 
terre  de  l'Eftrem.  1 

Rivière.  Le  Droit  Romiia  6c 
les  Livres  des  Fie& ,  dont  une  par- 
tie de  nos  ufages  font  tirés  ,  ont 
confondu  ,  par  rapport  aux  droits 
duSoilveram,Iesnvieres,  qui  par 
leur  jonâion  en  rendent  d'autres 
navigables,  avec  celles  qui  le  font  : 
donc  à  fortiori ,  Une  rivière  qui  de- 
vient navigable  dans  une  partie  de 
fon  cours ,  appartient  danï  toute 
fon  étendue  ,non-feuIe«*nt  à  l'Em- 
pire^ mais  au  domaine  du  Rot  179 

La  rivière  de  Boutonne  n'eft  ja- 
mais fonie  du  domaine  du  fief  fu- 
périeur ,  c*efl-à-dire ,  de  Chizé^  Se 


T  I  £  R  E  S.  €7^ 

par  conféquent  appartient  au  Roi 
ou  à  fes  auteurs  avant  TinféoSation 
en  faveur  des  auteurs  du  fieur  ie 
Laurencie.  17A 

Titres  qui  prouvent  que  la  ri^ 
viere  appartient  au  Roi  ;  i*.  la  éé- 
nomination  confiante  &  certaine 
de  cette  portion  de  la  rivière ,  tou- 
jours appellée  \' Etang- It- Roi  ;  2*. 
«n  vieur  calendrier  dont  l'autorité 
eA  reconnue  dans  laPfovince.  170. 
&  fttor. 

Roses.  Pour  jouir  du  privilège 
de  la  préfentation  des  -Rofes  ,  il 
fàlloit  non  fealement  être  pofief^ 
feur  d'une  Pairie ,  mns  avoir  cette 
di^ité.  6it 

Roxk;t.  Preuves  que  le  Comté 
de  Roueyeftun  Fief  mouvant  de 
la  Couronne. 

Flodoard ,  Hiflorien  de  la  Ville 
de  Reims  ,  foutient  que  dans  le 
diueme  fiide ,  le  Comté  de  Roucy 
relevoit  du  Roi.  «lo 

Origine  du  Comté  ide  Roucy  2e 
de  là  mouvance  de  la  Couronne  de 
France.  ^xt 

On  n*a  pas  la  moindre  preuvtf 
que  les  Comtes  de  Roucy  foient 
dévenus  vaflanx  des  Comtes  de 
Champagne ,  à  caufe  du  Comté  de 
Roucy.  On  a  au  contraire  ,  des 
preuves  qui  détruifent  entièrement 
cette  mouvante. 

On  voit  qne  fous  le  rigne  dft 
PhiKppe-Augufle  ,  les  Comtes  de 
Roucy  étoient  encore  Barons  du 
Royaume  ,  c'efl  -  à  -  dire ,  qa^t 
étoient  encore  v^iix  immémat* 
dé  la  Couronne  :  car  tout  le  monde 
convient  que  ces  Barons  ëroient 
vafTau)!  immédiats  du  Souvenu 
dont  ils  étoient  Barons,  ju.  ^j. 

RUBERET.  f^É^Fief, 
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fc>  AINT  ANTOINE  (  Religieux 
de  ).  PoflefTeurs  du  Fief  de  la  Fou- 
caudiere  &  de  la  Cour ,  préten- 
dent ;  I**.  que  leurs  Fiefs  étant 
amonis  ,  ne  peuvent  tomber  en 
rachat  f  fuïvant  la  Coutume  de 
Poitou  ;  qu'ainû  il  feroit  inutile 
de  les  alTujettLr  à  donner  un  hom- 
ine  vivant  &c  mourant ,  puîfque  les 
mutations  qui,arriv«roieat  pas  fa 
inort,  ne.feroient  iuivies  d'aucun 
droit  de  rachat  ;  1°^  que  de  tems 
immémorial  ,  ils  ont  poifédé  lti~ 
idits  fîefs  fans  avoir  été  fournis  k 
cette  charge  y  qu'ils  font  la  foi  & 
hommage  par  leurs  Supérieurs. 
Aûes  qu'ils  rapportent  la  preuve. 
;  107.  108 
.    Seigneur.  yayejFiet. 

IL  ^ut  pot^voîr  rendre  la  foi  à 
un  Seigneur  fuzerain  ,  pour  pou- 
voir l^xiget  d'un  Seigneur  infé- 
rieur |  quiconque  n*cll  point  dan^ 
l'ordre  lie  dans  la  gradation  natu- 
relle des  fiefs, ne  peut  pas  en  rece- 
voir les  d'evoir&perfonnels.      178, 

SoL^TS, peuvent  être  condam- 
nés pour  deux  fortes  de  crimes  \ 
les  uns  que  l'on  appelioii  coof' 
muru  j  parcs  qu'ils  auroient  été 
punis  dans  un  fimple  citoyen  ,  ^ 
qiji'ils  viûloient  la  fociété  çivilç  , 
c^utôt  que  la  difcipltpe  désarmes; 
!£S.ai;tresqu'onnammoitW/'f>tiVej,' 
parce  qu'ils  nç  blçfîoient  que  la  dif- 
«jipline  militaire  ;  au(U  ,les  Jucifcon-, 
fuites  Rq|naii^^_voiei)t  intr<KJuit  I^ 
i^ilinâjon  de  deux  fortes  de  bipns,, 
l^s^bienf  (omiDi|as  ^  les,  biens  milî- 


MATIERES. 

Les  biens  .mUitaires  étoiertt 
exempts  de  la  peine  prononcfc 
contre  le  Soldat  condamné  pour 
un  crime  militaire.  Mais  étoit-il 
condamné  pour  un  crime  non  mi- 
litaire t  il  ne  jouiflbit  d'aucun  pri- 
vilège. 583.  ï 84 

Succession.  C'eft  un  principe 
certain  que  les  fucceflions  doivent 
être  réciproques.  Il  n'y  a  pas  de 
preuve  plus  (enfible  pour  connoî- 
ire  li  nous  pouvons  être  admis  à 
la  iucceâîon  de  quelqu'un  ,  que 
lorfqu'il  ell  conilant  que  la  nôtre 
peut  lui  être  déférée. .  46a 


V. 


V. 


ALLERY.(Saint).  .  ï(S 
Vargemont.  Preuves  qui  éia- 
bliffent  que  les  droits  poffédés  à 
Longvilliersparlefîeur  de  Varge- 
mont font  tenus  en  fief  du  Rcî  , 
à  caufede  fon  domaine  d'Amiens. 
Les  unes  font  voirqnecesdroits 
ne  font  qu'une  dépendance  dé  la 
Seîgneime  de  Beaumets  &c  Gçya- 
val,pofl"edée  par  le  fieur  dcVar- 
geiQont ,  âc  qui  Ibnt  conftammeot 
dans  la  mouvance  du  Roi  ;  les  au- 
tres éiablifieot  les  titres  en  faveur 
de  la  mouvance  immédiate  du  Koj, 

. .      -  ■  lï 

Vassal.  roye^Fief. 
.  YiSUELO.u.  Manière  dont  il  a  re- 
cueilli la  iucceflîon  .d^  la  nommée 
Charlotte  Marivault.      ^77.  ^78 

Vavassorie.  Explication  des 
ijiots  vavaflbrieou  vavaffourie,de 
fié-ferme  ou  lieu-Terme.  113.214 
"  OnremarqueenNormandiedeu]^- 
fprtes  de  vàvaflbries ,  les  unes  no-_ 
blés  ^les  autres  roturières.        11  ; 
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